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VICE-PRÉSIDENTS 


MM.  le  conseiller  intime  supérieur  Fuchs,  président  de  V Union 
des  Sociétés  de  patronage  de  C Empire  d'Allemagne. 

Marcovitch,  directeur  de  la  Maison  centrale  de  Gratz. 

le  docteur  J.  de  Levay,  secrétaire  royal  au  Ministère  de 
la  justice  de  Hongrie. 

Le  Jeune,  ministre  d'État,  président  de  la  Commission 
royale  des  patronages,  délégué  officiel  de  la  Belgique. 

Samuel  Barrows,  ancien  député  à  Washington,  délégué 
officiel  des  États-Unis. 

rinspecleur  général  Chbysson,  membre  du  Conseil  supé- 
rieur de  l'Assistance  publique,  vice-président  du  Con- 
seil central  de  V  Union  des  Sociétés  de  patronage  de 
France. 

Conte,  président  de  la  Société  marseillaise  de  patronage 
des  libérés  et  des  adolescents,  ancien  vice-président  de 
Y  Union. 

le  colonel  sir  Howard  Vincent,  membre  du  Parlement 
anglais,  ancien  chef  de  la  police  métropolitaine  de 
Londres. 

Barnabe  Silorata,  inspecteur  général  des  prisons  ita- 
liennes. 

Alphonse  de  Witté,  inspecteur  général  des  prisons  russes 
et  directeur  du  Messager  des  prisons, 

HoBTLAERT,  consui  général  de  Siam  à  Bruxelles,  délégué 
officiel  du  Siam. 

SECRÉTAIRE  GÉNÉRAL 

M.  Louiche-Desfontainbs,  docteur  en  droit,  avocat  à  la  Cour 
d'appel  de  Paris,  secrétaire  général  de  V Union  des  So^ 
dé  tés  de  patronage  de  France. 
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SECRÉTAIRES  GÉNÉRAUX  ADJOINTS 

MM.  H.  Déglin,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Nancy,  directeur 
de  la  Société  nancéienne  de  patronage  de  [enfance. 

PouLLE,  procureur  de  la  République,  président  de  la 
Société  de  patronage  de  Valenciennes, 

Mbtzl,  délégué  du  Comité  de  patronage  des  prisons  de 
Moscou. 

le  pasteur  Lundell,  aumônier  de  la  prison  provinciale  de 
Helsingfors. 

Martin,  secrétaire  du  Département  de  justice  et  de  police 
du  canton  de  Genève,  délégué  du  Comité  de  patro- 
nage des  libérés  de  Genève. 

TRÉSORIER 

M.  Edouard  Rousselle,  chef  honoraire  du  contentieux  de 
la  Société  des  chemins  de  fer  économiques. 

SECRÉTAIRES 

MU.  Albert  Contant,  docteur  en  droit,  avocat  à  la  Cour  d'ap- 
pel de  Paris,  ancien  secrétaire  de  la  Conférence  des 
avocats. 

Robert  Godefroy,  juge  au  Tribunal  civil  de  Reims. 

Georges  Guillaumin,  docteur  en  droit,  avocat  à  la  Cour 
d'appel  de  Paris. 

Charles  Lambert,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris,  juge 
de  paix  suppléant  du  xvii«  arrondissement  de  Paris. 

Jean  Pistre,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris,  ancien 
secrétaire  de  la  Conférence  des  avocats. 
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BUREAUX  DES  SECTIONS 


PREMIÈRE   SECTION 

PRÉSIDENT 

M.  Félix  Voisin,  conseillera  la  Cour  de  cassation,  président 
de  la  Société  de  protection  des  engagés  volontaires  ^ 
membre  du  Conseil  central  de  V  Union  des  Sociétés  de 
patronage  de  France. 

VICE-PRÊSIDENTS 

MM.  MARaLLAUD  DE  BussAc,  président  de  chambre  à  la  Cour 
d'appel  de  Bordeaux,  président  du  Comité  de  Défense 
des  Enfants  traduits  en  justice. 

Dassonville,  président  du  Tribunal  civil  de  Lille,  vice- 
président  de  la  Société  de  Patronage  des  Libérés  et 
Enfants  moralement  abandonnés  du  département  du 
Nord. 

L'abbé  A.  Bianchi,  directeur  de  la  Bibliothèque  Ambroi- 
sienne^  à  Milan. 

SECRÉTAIRE 

M.  Edmond  de  la  Gorge,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Douai. 

DEUXIÈME  SECTION 

PRÉSIDENT 

M.  Henri  Joly,  doyen  honoraire  de  Faculté,  vice-président 
de  la  Société  générale  des  Prisons. 

VICE-PRÉSIDENTS 
M.  Georges  Vidal,  professeur  à  la  Faculté  de  Droit  de 
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Toulouse,  président  de  la  Société  de  Patronage  des 
prisonniers  libérés. 
jf me  Pauwbls,  membre  du  Comité  de  Patronage  des  Détenus 

et  Libérés  d'Anvers. 
M""^  DE  Basilt-Callimâchi,  déléguée  officielle  du  Gouverne- 
ment roumain. 

SECRÉTAIRE 
M.  Georges  Leredu,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris, 

TROISIÈME  SECTION 

PRÉSIDENT 

M.  Cruppi,  député,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris,  an- 
cien avocat  général  à  la  Cour  de  cassation. 

VICE-PRÉSIDENTS 

MM.  IsNARD,  conseiller  à  la  Cour  d'appel  de  Bourges,  prési- 
dent de  la  Société  de  Patronage  des  prisonniers  libérés 
du  Cher  y  membre  du  Conseil  Central  de  V  Union  des 
Sociétés  de  Patronage  de  France. 

Tellier,  conseiller  à  la  Cour  d'appel  de  Douai. 

HuRBiN,  directeur  du  pénitencier  de  Lenzburg. 

Marcovitch,  directeur  du  pénitencier  de  Gratz. 

SECRÉTAIRES 

MM.  Alexandre  Céuer,  avocat  à  Paris. 

Fénelon  Saint-Quentin,  avocat  à  Valenciennes, 
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BELGIQUE 
M.  Le  Jeune,  ministre  d'État. 
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M.  Batardy,  chef  de  division  au  Ministère  de  la  justice. 

ÉTATS-UNIS 

M.  Barrows,  ancien  député,  à  Washington. 

FRANCE 

MM.  ViNCENS,  sous-directeur  honoraire  au  Ministère  de  Tinté- 
rieur. 
BouiLLARD,  chef  du  4*  bureau  de  TAdminislration  péni- 
tentiaire au  Ministère  de  l'intérieur. 

jjme  DopuY,  inspcctrice  générale  des  Services  administratifs 
au  Ministère  de  Tintérieur. 

ROUMANIE 

M"'«  DE  Basily-Callïmachi. 

SIAM 

M.  HoBYLABRT,  consul  général  du  Siam,  à  Bruxelles. 


ORGANISATION  DU  CONGRÈS 


Le  l"juin  1898,  à  Lille,  au  moment  où  M.  le  conseiller 
Félix  Voisin  allait  prononcer  la  clôture  du  IV»  Congrès  natio- 
nal du  Patronage  des  Libérés^  M.  Louiche-Dbsfontaines,  se- 
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crétaire   général   de   Y  Union  des  Sociétés  de  patronage  de 
France^  a  demandé  la  parole  et  s'est  exprimé  en  ces  termes  : 

Mesdames,  Messieurs,  j*ai  une  communication  à  vous  faire  au  nom 
du  Bureau  central;  elle  a  trait  à  la  date,  au  lieu  de  réunion  et  au 
caractère  du  prochain  Congrès.  Pressés  par  les  circonstances,  nous 
avons  dû  prendre  une  décision  ferme  à  cet  égard,  sans  attendre  le 
vœu,  qu'au  moment  de  nous  séparer,  nous  avions  l'habitude  de  sol- 
liciter de  vous.  C'est  cette  décision  que  j 'ai  le  devoir  de  vous  faire 
connaître  et  que  je  viens  vous  demander  de  ratifier  par  votre  appro» 
bation. 

Sur  la  date  et  le  lieu  de  réunion,  il  ne  pouvait  y  avoir  de  difficul- 
tés sérieuses  ;  nos  Congrès  se  sont,  jusqu'ici,  succédé  de  deux  en 
deux  ans;  après  en  avoir  posé  le  principe  en  1893,  dans  le  Congrès 
de  Paris,  nous  avons  commencé,  l'année  suivante,  notre  tour  de 
France.  Nous  avons  successivement  porté  la  bonne  parole  :  en  1894, 
à  Lyon  ;  en  1896,  à  Bordeaux  ;  nous  sommes  aujourd'hui  à  Lille, 
heureux  de  constater  les  progrès  réalisés,  très  reconnaissants  de 
l'accueil  que  partout  nous  avons  reçu. 

Nous  avons  pensé,  d'une  part,  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  modifier 
rintervalle  traditionnel  qui  sépare  nos  Congrès;  d'autre  part,  qu'il 
était  bon,  qu'il  était  utile  de  revenir  de  temps  à  autre  au  point  de 
départ,  qu'en  un  mot,  et  alors  surtout  que  la  date  de  nos  prochaines 
assises  coïncide  précisément  avec  celle  de  l'ouverture  de  l'Exposition 
universelle,  le  choix  de  Paris  s'imposait  sans  discussion  à  nos  suf- 
frages pour  le  Congrès  de  1900.  {Applaudissements,) 

Sur  ces  deux  premiers  points,  je  le  répète,  nous  n'avons  éprouvé 
aucune  hésitation. 

Mais  quel  serait  le  caractère  de  ce  V«  Congrès?  Serait-il  simple- 
ment national  comme  les  quatre  premiers?  Devrait-il,  au  contraire, 
exceptionnellement,  et  à  raison  des  circonstances  particulières  dans 
lesquelles  il  était  appelé  à  se  tenir,  prendre  le  caractère  internatio- 
nal? La  question  était  plus  délicate  et  a  donné  lieu  à  un  intéressant 
échange  de  vues  entre  les  membres  du  Conseil  central.  A  l'unani- 
mité, cependant,  dans  la  séance  du  27  avril  dernier,  nous  l'avons 
tranchée  dans  le  sens  le  plus  large  et  le  plus  libéral  ;  nous  avons  tous 
pensé  qu'en  1900,  alors  que  de  tous  les  points  du  monde  les  étran- 
gers afflueront  à  Paris,  alors  que  toutes  les  grandes  questions  scien- 
tifiques, littéraires  ou  sociales  qui  préoccupent  l'humanité  feront 
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Tobjet  de  Congrès  internationaux,  nous  avons  pensé,  dis- je,  qu'il 
n'était  pas  possible  de  laisser  à  notre  Congrès  du  Patronage  des  Libé- 
rés, un  caractère  exclusivement  national,  d'en  interdire  l'accès  à  ces 
collègues  étrangers  que  nous  retrouvons  avec  tant  de  plaisir  tous  les 
quatre  ans  à  Anvers  et  dont  quelques-uns,  après  avoir  bien  voulu 
prendre  part,  bier,  à  notre  Conférence  internationale,  me  font,  en 
ce  moment,  Tbonneur  de  m'écouter.  {Applaudissements.) 

NouB  leur  donnons  donc,  nous  vous  donnons  à  tous,  Mesdames  et 
Messieurs,  rendez-vous  à  Paris  en  1900,  dans  l'enceinte  même  de 
l'Exposition,  dans  ce  Palais  des  Congrès  où  le  nôtre  tiendra  digne- 
ment, nous  n'en  saurions  douter,  la  place  qui  lui  appartient.  (Ap- 
plaudissements  prolongés.) 

£n  même  temps  que  le  Bureau  Central  décidait  ainsi  la 
tenue  en  1900  à  Paris,  d'un  Congrès  international  du  Patro- 
nage des  libérés,  il  confiait  à  son  secrétaire  général  le  soin 
de  faire  les  démarches  préparatoires  nécessaires. 

Elles  ont  rapidement  et  heureusement  abouti  et  le  Congrès 
international  du  Patronage  des  libérés  a  été  Tun  des  premiers 
admis  par  la  Commission  supérieure  des  Congrès. 

Par  un  arrêté  du  Commissaire  général  de  l'Exposition 
Universelle  en  date  du  12  janvier  1899,  le  Conseil  central  de 
ÏUnion  a  été  constitué  en  Commission  d'organisation  du 
Congrès, 

Il  était,  à  cette  époque,  ainsi  composé  : 


COMMISSION  D'ORGANISATION 


BUREAU 

Président  d'honneur  : 

M.  Ch.  Petit,  conseiller-doyen  de  la  Cour  de  cassation,  an- 
cien président  du  Congrès  de  Paris  et  de  la  Commis- 
sion permanente. 
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Président  : 

M.  le  docteur  Th.  Rodssel,  sénateur,  membre  de  Tinslitut, 
président  du  Conseil  supérieur  de  rAssistancc  publi- 
que, vice-président  du  Conseil  supérieur  des  Prisons. 

Vice-présidents  : 

MM.  Chetsson,  inspecteur  général  des  Ponts  et  Chaussées^ 
membre  du  Conseil  supérieur  de  TAssislance  pu- 
blique. 

Danbl  (Léonard),  vice-président  de  la  Commission  de 
surveillance  des  Prisons,  président  de  la  Sociélé  de 
patronage  des  libérés,  de  Lille. 

Secrétaire  général: 

M.  Louiche-Desfontaiines,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  chargé 
de  conférences  à  la  Facullé  de  droit  de  l'Université  de 
Paris. 

Trésorier  : 

M.  RoussELLE  (Edouard),  chef  honoraire  du  contentieux  de 
la  Société  dès  chemins  de  fer  économiques. 

Secrétaires  : 

MM.  Co?iTANT  (Albert),  docteur  en  droit,  avocat  à  la  Cour  d'ap- 
pel de  Paris,  secrétaire  de  la  Conférence  des  avocats. 

GuiLLAUMiN  (Georges),  docteur  en  droit,  avocat  à  la  Cour 
d'appel  de  Paris. 

Lambert  (Charles),  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 

PiSTRB  (Jean),  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris,  ancien 
secrétaire  de  la  Conférence  des  avocats. 

Bibliothécaire'archiviste  : 
M.  GoDEFROY  (Robert),  juge  au  Tribunal  civil  de  Reims. 
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MEMBRES  (1)  : 


MM.  Baudouin,  président  du  Tribunal  civil,  président  de  TŒu- 
vre  de  patronage  des  prévenus  acquittés  de  la  Seine. 

Bérenger,  ancien  vice-président  du  Sénat,  membre  de 
rinstilut,  président  de  la  Société  générale  pour  le  pa- 
tronage des  libérés. 

Berthault,  vice-président  du  Tribunal  civil,  président 
du  Comité  de  patronage  des  détenus  libérés,  de  Laon. 

Berthélemy,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Uni- 
versité de  Paris,  vice-président  de  la  Société  des  li-^ 
bérés  adultes  de  Tun  et  de  Taulre  sexe,  de  Lyon. 

Cresson,  ancien  bâtonnier  de  l'Ordre  des  avocats  à  la 
Cour  d'appel  de  Paris,  ancien  président  de  la  Société 
générale  des  Prisons,  président  du  Comité  de  défense 
des  enfants  traduits  en  justice. 

Démy  (Adolphe),  consul,  trésorier  de  la  Société  de  patro- 
nage des  jeunes  adultes  détenus  dans  les  prisons  du 
département  de  la  Seine. 

De  la  Valette  (le  colonel),  président  de  la  Société  de 
patronage  des  enfants  délaissés  et  des  libérés  de 
Seine-et-Oise. 

Ferdinand-Dreyfus,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris, 
membre  du  Conseil  supérieur  des  Prisons,  délégué  de 
la  Société  centrale  de  patronage  pour  les  libérés. 

Durand  (Adrien),  juge  au  Tribunal  civil  de  Chaumont. 
président  de  la  Société  de  patronage  des  prisonniers 
libérés  du  département  de  la  Haute-Marne. 

Grossard,  président  de  la  Société  de  patronage  des  pri- 
sonniers libérés,  de  Bordeaux. 

(1)  A  ces  noms,  i\  n'est  que  juste  d'ajouter  ceux  de  M.  le  conseiller 
Félix  Voisin,  de  M"**»  d'Abbadie  d'Arrast,  de  M.  Vidal-Naqdet  et  de  M.  le 
conseiller  Isnard  qui  sont  ejitrés  ultérieurement  au  Conseil  Central  et 
ont  assisté  aux  dernières  réunions  de  la  Commission  d'organisation. 


COMMISSION  D  ORGANISATION  XI 

MM.  Jorct-Desclosières,  avocat  à  la  Conr  d'appel  de  Paris, 
président  de  la  Société  de  patronage  des  jeunes  déte- 
nus et  des  jeunes  libérés  du  département  de  la  Seine. 

Magdclainb  (le  colonel),  président  de  la  Société  de  pa- 
tronage des  prisonniers  libérés,  de  Laval. 

Maurice,  président  du  Tribunal  civil  de  Tours,  président 
de  la  Société  de  patronage  des  prisonniers  libérés 
dlndre-et-Loire. 

Mazeron,  ancien  bâtonnier  de  TOrdre  des  avocats  à  la 
Cour  d'appel  de  Limoges,  président  de  la  Société  de 
patronage  des  libérés. 

Ri-wÈRB  (Albert),  ancien  magistrat,  secrétaire  général  de 
la  Société  générale  des  Prisons. 

Robin  (le  pasteur),  secrétaire  général  de  la  Société  de 
patronage  des  prisonniers  libérés  protestants. 

Rollet,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris,  directeur  du 
patronage  de  l'enfance  et  de  Tadolescence. 

Tartari,  doyen  de  la  Faculté  de  droit  de  Grenoble^  pré- 
sident de  la  Société  dauphinoise  de  patronage  des 
libérés  et  de  sauvetage  de  l'enfance. 

Vidal  (Georges),  professeur  à  la  Faculté  de  droit,  délé- 
gué de  l'Œuvre  de  la  Miséricorde,  de  Toulouse. 

ViLUON  (l'abbé),  chanoine  de  l'Église  métropolitaine  de 
Lyon,  directeur  de  l'Asile  Saint-Léonard,  de  Couzon 
(Rhône). 

COMITÉ  EXÉCUTIF 

MM.  RoussBt  (Théophile)  .  .  .       Président 

Cheysson )    --.  j    f     , 

Danbl  (Léonard) )  ^ 

Lodiche-Desfontaines Secrétaire  gériéral. 

RoDSSELLE  (Edouard) Trésorier, 

Bérbnger. 
Rivière  (Albert). 


XTI 


INTRODUCTION 


CIRCULAIRE 

La  circulaire  dont  nous  reproduisons  ci-dessous  le  texte  a  été  Urée 
à  dix  mille  exemplaires  et  adressée  par  les  soins  de  M.  le  Délégué 
Principal  des  Congrès  aux  différentes  Œuvres  de  patronage  de  France 
et  de  l'étranger,  aux  adhérents  des  précédents  Congrès  de  patronage 
nationaux  ou  internationaux,  aux  membres  de  la  Société  générale 
des  Prisons,  à  tous  les  magistrats  des  Cours  d'Appel,  à  tous  les 
membres  du  Tribunal  de  la  Seine  et  du  Barreau  de  Paris,  aux  pré- 
sidents et  vice-présidents  des  tribunaux  civils,  aux  procureurs  de  la 
République  et  juges  d'instruction  près  de  ces  mêmes  tribunaux,  aux 
Bâtonniers  des  Ordres  d*Avocats  et  aux  Présidents  des  Chambres 
d'Avoués,  aux  professeurs  et  maîtres  de  conférences  des  Facultés  de 
Droit,  aux  directeurs  des  Circonscriptions  pénitentiaires  et  des  Mai- 
sons centrales,  aux  aumôniers  et  pasteurs  attachés  à  ces  établisse- 
ments, ainsi  qu'à  toules  les  personnalités  connues  en  France  et  à  l'é- 
tranger pour  s'intéresser  au  patronage  des  libérés  et  à  la  défense  des 
enfants  traduits  en  justice. 


MINISTÈRE 

DU    COMMERCE, 

os  l'lndustkiBi 

DES  POSTKS, 
Kt  DKS  TÉUGRAPHRS 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


PariSy  le  1"  Mars  1900. 


Exposition UniverseUe de  1900     CONGRÈS   INTERNATIONAL 

DIRECTION  GÉNÉRALE 


DE  L'EXPLOITATION. 
CONGRÈS  liNTEKNATIONAUX. 


PATRONAGE  DES  LIRERES 

(PARIS,  8-13  JUILLET  1900) 


M 

Dans  sa  séance  du  27  avril  1898,  le  Conseil  central  de 
V  Union  des  Sociétés  de  patronage  de  France ^  à  runanimité, 
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a  décidé  qu'à  Toccaftion  de  l'Exposition  universelle  un 
Congrès  international  du  Patronage  des  libérés  se  réuni- 
rait à  Paris  en  1900. 

Les  démarches  auxquelles  il  a  été  immédiatement  pro- 
cédé pour  faire  rattacher  ce  Congrès  à  la  série  de  ceux  qui 
se  tiendront  dans  Tenceinte  de  l'Exposition,  sous  le  haut 
patronage  du  Gouvernement  français,  ont  rapidement  et 
heureusement  abouti  ;  dès  le  12  janvier  1899  nous  étions 
avisés  que  notre  demande  avait  été  favorablement  ac- 
cueillie par  la  Commission  supérieure. 

Par  un  arrêté  du  Commissaire  général  en  date  du  môme 
jour,  le  Conseil  central  était  constitué  en  Commission 
d'organisation  du  Congrès. 

Ce  Congrès  se  tiendra  du  8  au  13  juillet  dans  le  palais 
de  l'Économie  sociale  et  des  Congrès.  Le  Gouvernement 
français  y  sera  officiellement  représenté  ;  les  Gouverne- 
ments étrangers  sont  priés  d'y  envoyer  des  délégués. 

Il  sera  divisé  en  trois  sections,  consacrées  :  la  première, 
aux  enfants;  la  seconde,  aux  femmes  et  jeunes  filles;  la 
troisième,  aux  adultes. 

Le  Conseil  central,  après  avoir  consulté  les  représen- 
tants les  plus  autorisés  du  patronage  en  France  et  à  l'é- 
tranger, a  arrêté  le  programme  dont  vous  trouverez  le 
texte  ci-après. 

Toutes  les  Sociétés  de  patronage,  tous  les  Comités  de 
défense  des  enfants  traduits  en  justice,  toutes  les  Œuvres 
en  un  mot  qui,  en  France  ou  à  l'étranger,  pratiquent  le 
patronage  sous  ses  différentes  formes,  tiendront  à  hon- 
neur, nous  en  avons  déjà  reçu  de  nombreuses  assurances, 
de  se  faire  représenter  à  ces  grandes  assises.  Nous  venons 
vous  demander,  M  ,  de  vous  joindre  à  elles. 

Nous  savons  Tintérêt  que  vous  portez  aux  questions  dont 
la  solution  nous  préoccupe  et  nous  avons  le  ferme  espoir 
que  vous  ne  nous  refuserez  pas,  en  cette  solennelle  cir- 
constance, un  concours  auquel  nous  attachons  le  plus 
grand  prix. 
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Nous  VOUS  serons  très  reconnaissattts  de  bien  vouloir, 
en  outre,  solliciter  autour  de  vous  et  nous  procurer  l'ad- 
hésion des  personnes  que  vous  croirez  susceptibles  de 
participer  à  l'œuvre  de  réhabilitation,  de  préservation  so- 
ciale et  de  paix  publique  que  nous  poursuivons. 

Nous  vous  en  remercions  d'avance  en  vous  priant, 
M  ,  d'agréer  l'expression  de  notre  considération 

la  plus  distinguée. 

Au  nom  de  la  Commissioa  d'organisation  du  Congrès  : 
Le  Président  d^konneur^ 

Charles  PETIT, 

Conseiller  doyeade  la  Cour  de  cassttk)n, 

Président  de  ia  Société  de  patronage  des  Jeunes  Adultes, 

Président  d'honneur  de  VUnion  des  Sociétés  de  patronage  de  France, 

Le  Président, 

Théophile  ROUSSEL, 

Sénateur, 

Membre  de  Tinstilut  et  de  i'Acadéinie  de  Médecine, 

Président  du  Conseil  supérieur  do  TAssistance  publique, 

Vice-Président  du  Conseil  supérieur  des  prisons, 

Président  de  VUniori  des  Sociétés  de  patronage  de  France, 

Le  Secrétaire  général^ 

LOUICHE-DESFONTAINES, 

Avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris, 

Secrétaire  général 

de  VUnion  des  Sociétés  de  patronage  de  France. 


RENSEIGNEMENTS  GENERAUX 


Des  démarches  seront  faites  en  temps  utile  :  1*  auprès  des  di- 
verses Compagnies  de  chemins  de  fer  en  vue  d'obtenir  pour  les 
membres  du  Congrès  le  bénéûce  du  demi-tarif  à  l'aller  et  au  retour; 
2"^  auprès  de  M.  le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice,  pour  que, 
dans  la  mesure  du  possible,  des  congés  suffisants  soient  accordés  à 
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MM.  les  magistrats  désireux  de  prendre  part   aux  travaux  du 
Congrès. 

Le  montant  de  la  cotisation  destinée  à  faire  face  aux  frais  d'impres- 
sion des  publications  du  Congrès  a  été  fixé  à  dix  francs  pour  les 
adhérents  français. 

L'adliésion  est  absolument  gratuite  pour  les  étrangers. 

Les  uns  et  les  autres  auront  droit  :  1*  au  service,  à  partir  de  leur 
adhésion,  du  Bulletin  de  V  Union  des  Sociétés  de  patronage  de  France 
qui  publiera  tous  les  rapports  au  fur  et  à  mesure  qu'ils  parviendront 
au  Secrétariat  général  ;  2^  au  volume  des  actes  du  Congrès  qui  pa- 
raîtra dans  le  courant  de  l'année  suivante. 

Les  adhérents  recevront  ultérieurement  une  carte  personnelle  de 
Congressiste  qui  leur  donnera  accès  au  palais  des  Congrès,  le  règle- 
ment du  Congrès  et  le  programme  détaillé  des  travaux  et  réunions; 
ils  auront  voix  délibérative  dans  toutes  les  discussions. 

Des  excursions  intéressantes  seront  organisées  au  cours  du  Con- 
grès, et  rien  ne  sera  négligé  pour  rendre  le  séjour  de  Paris  agréable 
et  profitable  aux  Congressistes,  auxquels  toutes  facilités  seront  four- 
nies pour  visiter  les  différentes  Œuvres  de  patronage,  ainsi  que  les . 
établissements  pénitentiaires,  de  Paris  et  de  la  région. 

L'adhésion  des  Dames,  dont  le  rôle  en  matière  de  patronage  est  si 
important,  sera  accueillie  par  la  Commission  d'organisation  avec  une 
particulière  gratitude. 

Nous  sollicitons  également  l'adhésion  des  collectivités  :  Œuvres 
de  Patronage,  Compagnies  judiciaires,  Parquets,  Barreaux,  Cham- 
bres des  Avoues,  Universités,  Facultés,  Bibliothèques,  etc.  {Prière, 
dans  ce  cas  y  d'indiquer  le  caractère  de  C  adhésion  y  ainsi  que  le  nom 
du  Délégué,) 

Toutes  les  communications  relatives  au  Congrès  devront  être 
adressées  au  secrétaire  générai,  M.  Loaiche-Besfontaines,  avocat  à 
la  Cour  d*appel,  place  Dauphine,  14,  à  Paris. 


A  cet  appel,  577  Œuvres  ou  personnalités  ont  répondu  avec  un 
empressement  qui  a  dépassé  les  espérances  de  la  Commission  d'orga- 
nisation (V.  infrà^  p.  17,  la  Liste  des  Adhérents). 

La  plupart  des  États  de  l'Europe,  TAfrique^  l'Amérique  et  l'Asie 
étaient  représentés  au  Congrès  par  200  étrangers  ressortissant  à  22 
nationalités  différentes.  Un  certain  nombre  de  Gouvernements  avaient 
en  outre  tenu  à  envoyer  des  délégués  officiels  {V.  suprà,  p.  v). 


j 
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De  son  côté,  le  Gouvernement  français  manifestait  sous  différentes 
formes  sa  haute  sympathie  aux  organisateurs  du  Congrès. 

Le  5  mai  une  délégation  de  la  Commission  d'organisation  composée 
de  M.  le  conseiller  Petit,  de  M.  l'inspecteur  général  Cheysson  et 
de  M.  Louiche-Desfontaines  était  reçue  au  Ministère  de  l'Intérieur 
par  M.  le  Président  du  Conseil.  M.  Waldeck-Rousseau  disait  aux 
délégués  tout  l'intérêt  que  le  Gouvernement  portait  à  l'œuvre  d'hu- 
manité et  de  préservation  sociale  que  poursuivent  les  Sociétés  de 
patronage  et  les  Comités  de  Défense  des  enfants  traduits  en  justice, 
et  avec  quelle  satisfaction  il  voyait  leur  nombre  s'accroître  de  jour 
en  jour.  Non  seulement  il  acceptait  la  présidence  d'honneur  qui  lui 
était  offerte,  mais  encore  il  promettait,  à  moins  d'empêchements  im- 
prévus, de  présider  effectivement,  le  dimanche  8  juillet,  la  séance 
solennelle  d'ouverture  (1).  Enfin,  avec  une  bonne  grâce  dont  la 
Commission  d'organisation  lui  garde  une  respectueuse  gratitude,  il 
accordait  immédiatement  à  la  délégation  le  crédit  supplémentaire 
qu'elle  sollicitait  pour  faire  face  aux  frais  du  Congrès,  ajoutant  que, 
bien  entendu,  il  donnerait  des  insUructions  pour  que  les  portes  des 
établissements  pénitentiaires  de  Paris  et  de  la  région  fussent  largement 
ouvertes  devant  les  Congressistes.   . 

Quelques  jours  après,  M.  le  conseiller  Petit  et  M.  Louiche-Des- 
FONTAiNES  étaient  également  reçus  à  la  Chancellerie  par  M.  le  Garde 
des  Sceaux,  Ministre  de  la  Justice.  L'accueil  de  M.  le  Garde  des 
Sceaux  n'était  pas  moins  encourageant  que  celui  de  M.  le  Président 
du  Conseil;  il  déclarait  qu'il  serait  heureux  d'assister  à  la  séance 
d'ouverture  et' promettait  d'envoyer  aux  chefs  de  Cours  des  instruc- 
tions pour  que,  dans  la  mesure  compatible  avec  les  exigences  du 
service,  toutes  facilités  pour  venir  à  Paris  fussent  données  aux  Magis- 
trats désireux  de  prendre  part  aux  travaux  du  Congrès. 

Des  démarches  semblables  faites  auprès  de  M.  le  Ministre  de 
l'Instruction  publique  et  de  M.  le  Ministre  des  Colonies,  étaient 
couronnées  du  même  succès. 

EnOn,  M.  le  Président  du  Sénat  et  M.  le  Président  de  la  Cham- 
bre des  Députés  consentaient  à  ce  que  leurs  noms  figurassent  en 
qualité  de  membres  d'honneur  en  tête  de  la  Liste  des  Adhérents. 

C'est  sous  ces  heureux  auspices  que  s'est  ouvert  le  Congrès. 

(1)  En  l'abseuce  de  M.  lb  Prâsidbnt  du  Conseil,  retenu  le  8  juillet  en  dehors 
de  Paris,  cette  séance  a  été  présidée  par  M.  le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la 
Justice  (V.  infrà,  p.  417). 


PREMIÈRE  PARTIE 


RÈGLEMENT  DU  CONGRÈS 

PROGRAMME  DES  QUESTIONS  DISCUTÉES 

RAPPORTEURS 

HORAIRE  DU  CONGRÈS 

LISTE  DES  ADHÉRENTS 


RÈGLEMENT  DU  CONGRÈS 


Article  premier 

Il  est  institué  à  Paris^  à  roccasion  de  TExposition  universelle  de 
1900,  un  Congrès  international  du  Patronage  des  Libérés. 

Art.  2. 

Le  Congrès  se  tiendra  à  Paris,  au  Palais  des  Congrès,  du  dimanche 
8  au  vendredi  13  juillet. 

Art.  3. 

Ne  pourront  prendre  efTectivement  part  aux  travaux  du  Congrès 
que  les  personnes  qui  auront  envoyé  leur  adhésion  à  M.  Edouard 
Rousselle,  trésorier  de  la  Commission  d'organisation,  99,  rue  du 
Bac,  avant  l'ouverture  de  la  session^  ou  qui  se  feront  inscrire  pen** 
dant  la  durée  de  celle-ci,  et  qui  auront  acquitté  la  cotisation  dont  le 
montant  est  fixé  à  10  francs.  (Toutefois  Tadhésion  est  gratuite  pour 
les  étrangers.) 

Seront  également  membres  du  Congrès  les  délégués  officiels  dési- 
gnés par  les  gouvernements  sur  Tinvitation  de  la  Commission  d'orga- 
nisation. 

Art.  4. 

Les  membres  du  Congrès  recevront  une  carte  qui  leur  sera  délivrée 
par  les  soins  de  la  Commission  d'organisation. 

Ces  cartes  seront  strictement  personnelles.  Toute  carte  prêtée  sera 
immédiatement  retirée. 

Art.  5. 

Le  bureau  de  la  Commission  d'organisation  fera  procéder,  lors  de 
la  première  séance,  à  la  nomination  du  bureau  du  Congrès  qui  aura 
la  direction  des  travaux  de  la  session.  Ce  bureau  sera  composé  d'un 
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Président,  de  deux  vice- Présidents  français  et,  au  moins,  de  trois 
vice-Présidents  pris  parmi  les  membres  étrangers.  Le  Secrétaire 
général,  le  Trésorier  et  les  Secrétaires  de  la  Commission  d'organi- 
sation rempliront,  de  droit,  les  mêmes  fonctions  dans  le  bureau  du 
Congrès. 

Le  Congrès  pourra  désigner,  en  outre,  des  Présidents  et  vice-Pré- 
sidents d^honneur. 

Art.  6. 

Le  programme  du  Congrès  est  fixé  par  la  Commission  d'organisa- 
tion. Aucune  question  étrangère  à  ce  programme  ne  pourra  être 
soulevée. 

Art.  7. 

Le  Congrès  comprend  :  des  séances  générales,  des  séances  de 
section. 

Art.  8. 

Le  Congrès  se  divise  en  trois  sections  entre  lesquelles  sont  réparties 
les  différentes  matières  qui  font  Tobjet  de  ses  travaux  : 
1^  Section  :  Enfants, 
2«  Section  :  Femmes  et  jeunes  filles, 
3*  Section  :  Adultes. 
On  pourra  se  faire  inscrire  à  plusieurs  sections. 

Art.  9. 

Chaque  section  aura  son  bureau  composé  d'un  Président,  de  trois 
vice*Présidents  et  de  deux  Secrétaires  ;  les  Secrétaires  seront  dési- 
gnés par  la  Commission  d'organisation. 

Art.  10. 

Des  rapporteurs  seront  désignés  par  la  Commission  d'organisation 
et  choisis  par  elle  parmi  les  membres  français  et  étrangers  du  Congrès. 

Les  rapports  seront  d'abord  publiés  dans  le  Bulletin  de  l'Union  et 
feront  ensuite  l'objet  de  tirages  à  part  qui  seront  distribués  aux 
membres  du  Congrès. 

La  Commission  d'organisation  désignera  pour  chaque  question  un 
rapporteur  général  qui  sera  chargé  de  résumer  en  section  les 
rapports  auxquels  elle  aura  donné  lieu  et  de  présenter  à  l'Assemblée 
générale  les  conclusions  de  la  section.  Toutefois  chaque  section  reste 
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libre  de  choisir  un  autre  de  ses  membres  pour  faire  le  rapport  en 
Assemblée  géDérale. 

Art.  H. 
Chaque  section  devra  émettre  des  vœux  sur  la  partie  du  programme . 
qui  la  concerne.  Cet  vœux  seront  votés  à  la  majorité  des  membres 
présents.  Aucune  question  ne  pourra  être  discutée  en  séance  plénière, 
si  elle  n*a  été  examinée  en  séance  de  section. 

Art.  12. 

Le  français  est  la  langue  officielle  du  Congres. 

Des  observations  orales  ou  écrites  pourront  être  autorisées,  à  titre 
exceptionnel,  en  langue  étrangère  ;  elles  ne  pourront  être  toutefois 
insérées  au  procès- verbal  qu'autant  qu'elles  auront  été  traduites  en 
français. 

Tous  les  vœux  et  toutes  les  propositions  devront  être  rédigés  en 
français. 

Art.  13. 

Nul  orateur,  à  l'exception  des  rapporteurs,  ne  pourra  garder  la 
parole  plus  de  10  minutes,  ni  parler  plus  de  deux  fois  dans  la  même 
séance,  sur  le  même  sujet,  à  moins  que  l'assemblée  consultée  n'en 
décide  autrement. 

Art.  14. 

Sont  formellement  interdites  toutes  appréciations  portant  sur  des 
faits  et  qui  seraient  de  nature  à  froisser  des  susceptibilités  nationales, 
ainsi  que  toutes  attaques,  critiques  et  polémiques  ayant  un  caractère 
personnel. 

Art.  15. 

La  Commission  d'organisation  pourra  demander  des  réductions  de 
la  sténographie  aux  orateurs  ;  elle  pourra  effectuer  elle-même  ces 
réductions  ou  décider  qu'une  simple  mention  sera  insérée  au  procès- 
verbal,  si  l'auteur  n'a  pas  remis  le  résumé  modifié  à  la  date  qui  aura 
été  fixée. 

Art.  16. 

Les  rapports,  les  procès -verbaux  des  sections  et  des  séances  plé- 
nières  seront  imprimés  et  réunis  en  volume  parles  soins  de  la  Com- 
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mission  d'organisation  pour  être  distribués  gratuitement  aux  adhé- 
rents. 

La  Commissionyadjoindra,  siellele  juge  possible,  le  texte  m  ear^^nso 
ou  le  résumé  des  mémoires  qui  auront  été  adressés  au  Secrétaire 
général. 

Elle  se  réserve  également  de  publier  dans  leur  texte  original  ou 
en  traduction  les  mémoires  en  langue  étrangère  qui  lui  auront  été 
envoyés. 


PROGRAMME  DES  QUESTIONS  DISCUTEES 


RAPPORTEURS 


r  SECTION.  -  ENFANTS 

1«  QUESTION 

Du  principe  et  des  modes  d'exécution  de  la  correction 
paternelle  dans  les  diflférents  pays. 

Rappoirbeurs  : 

H.  Henri  JASPAR,  avocat  à  la  Cour  d'Appel  de  Bruxelles,  secrélaire 
de  la  Commission  royale  des  patronages  de  Belgique. 

M.  Paul  CUGHB,  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université 
de  Grenoble,  secrétaire  de  la  Société  dauphinoise  de  patronage  des  tibé' 
ré$  et  de  sauvetage  de  l'enfance. 

M.  Henri  JOLT,  doyen  honoraire  de  Faculté,  vice-président  de  la  So- 
c'iélé  générale  des  Prisons. 

Rappoirbeux*  général  : 

M»  BERTHËLEMT,  professeur  de  droit  administratif  à  TUniversilé  de 
Paris,  vice-président  de  la  Société  lyonnaise  des  Libérés  adultes  de  l^ytn 
et  de  rautre  sexe,  membre  du  Conseil  centrai  de  l'Union  des  Sociétés  de 
Patronage  de  France, 
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2«  QUESTION 

Du  patronage,  dans  les  différents  pays,  des  mineurs 
étrangers  et  de  l'exécution  internationale  des  juge- 
ments qui  les  concernent. 

Rapporteurs  : 

M.  Ramon  ALBO  T  MARTI,  avocat  à  Barcelone,  docteur  en  droit, 
président  du  Patronage  des  enfants  et  adolescents  abandonnés,  prison- 
niers et  libérées,  secrétaire  de  l'Association  générale  pour  la  réforme 
pénitentiaire  en  Espagne,  membre  de  la  Junte  des  prisons  et  du  Comité 
de  protection  de  Tasile  Toribio  Duran  (maison  de  réforme  à  Barcelone). 

M.  Emile  DESCAMPS,  avocat  à  la  cour  d'appel  de  Bruxelles,  ancien 
substitut  du  procureur  du  Roi,  à  Tournai,  président  du  Comité  de  Patro- 
nage des  enfants  moralement  abandonnés  et  des  condamnés  libérés  de 
Tarrondissement  de  Tournai,  membre  de  la  Commission  Royale  des  Patro- 
nages de  Belgique, 

M.  VIDAL-NAQUET,  avoué  près  le  Tribunal  civil  de  Marseille,  pré- 
sident du  Comité  de  défense  des  enfants  traduits  enjusticef  membre  du  Con- 
seil Central  de  V Union  des  Sociétés  de  Patronage  de  Finance, 

Rapporteur  général  : 

M.  PASSEZ,  avocat  au  Conseil  d'État  et  à  la  Cour  de  cassation,  vice- 
président  de  \s^  Société  de  Patronage  des  jeunes  aduUes,  membre  suppléant 
du  Conseil  central  de  Y  Union  des  Sociétés  de  Patronage  de  France, 


3«  QUESTION 

Du  sursis  à  appliquer  aux  punitions  disciplinaires  dans 
les  établissements  pénitentiaires  destinés  aux  en- 
fants. 

Rapporteurs  : 

M.  la  Commandant  GLUZB,  capitaine  de  frégate  en  retraite,  direc- 
teur de  la  Colonie  de  Mettray. 

M.  BRUN,  directeur  de  la  Colonie  agricole  des  Douaires. 

M.  Li^os  GRUBER>  vice-procureur  royal  à  Buda-Pest. 
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IRapportetiz*  g^ziéral  : 

M.  BRUNOT,  inspecteur  général  des  senrices  administratifs  au  Ministère 
de  rintérieur. 


ir  SECTION.-  FEMMES  ET  JEUNES  FILLES 

!'•  QUESTION 

Quel  rôle  peut  être  réservé  aux  femmes  dans  les  éta- 
blissements pénitentiaires,  soit  au  point  de  vue  de 
Tadministration,  soit  au  point  de  vue  du  patronage? 

IRappox^eux**  i 

Ifn^  la  baroimê  van  OALOEN,  secrétaire  du  Comité  de  Bruges  pour 
le  patrouage  des  condamnées  et  des  mendiantes  et  vagabondes. 

M"»  d'ABBADIK  d'ARRAST,  secrétaire  générale  du  Patronage  des 
détenues j  des  libérées  et  des  pupilles  de  f  Administration  pénitentiaire, 
membre  du  Conseil  central  de  VUnion  des  Sociétés  de  Patronage  de  France. 

M.  RÔDBL,  substitut  du  Procureur  de  ta  République,  secrétaire  de  la 
Société  de  patronage  des  prisonniers  libérés  de  Bordeaux,  membre  de 
la  Commission  de  surveillance  des  Prisons. 

Fiappox^etix*  géxiéx*al  : 

M.  PUIBARAUD,  inspecteur  général  des  services  administratirs  au 
Ministère  de  l'Intérieur. 


2«  QUESTION 

Dans  quelle  mesure  y  a-t-il  lieu  de  recourir,  pour  les 
femmes  ou  jeunes  filles  libérées,  à  de  petits  asiles 
temporaires?  N'y  aurait-il  pas  avantage,  dans  la  me- 
sure du  possible^  à  préparer  leur  placement  avant 
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Texpipation  de  la  peine,  et  à  les  faire  entrer  directe- 
ment dans  leur  emploi? 

Rappoirteux-s  : 

M'a»  VLOBBERGHSr  vice-présidente  du  Comité  de  Patronage  de 
Bruxelles,  présidente  du  Comité  des  dames. 

-^ma  OERIN,  secrétaire  de  la  Société  de  patronage  des  détenues  et  libérées 
de  Saint-Ëlienne. 

M>n«  08TER,  déléguée  de  la  Sodélé  de  patronage  des  détenues^  des  li- 
bérées et  des  pupilles  de  V Administration  pénitentiaire. 

M.  Q.  BOOELOT,  avocat  à  la  Cour  d*appel  de  Paris,  délégué  de 
VŒuvre  des  libérées  de  Saint-LoLare. 

Rapporteur  général  : 

M.  FERDINAND-DREYFUS,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  ancien  dé- 
puté, membre  du  Conseil  central  de  V Union  des  Sociétés  de  Patronage  de 
France. 


3«  QUESTION 

De  l'entente  à  établir  entre  les  pays  frontières  en  vue 
de  faciliter  le  rapatriement  des  libérées  expulsées  et 
la  protection  de  leurs  enfants  en  bas  âge, 

Ra^pporteur  : 

M.  PRUDHOMMB,  juge  d'instruction  au  Tribunal  de  Lille,  vice-prési- 
dent de  la  Société  de  patronage  des  Enfants  moralement  abandonnés  et 
des  libérés  du  département  du  Nord  et  du  Comité  de  Défense  des  en- 
fants traduits  en  justice  de  Lille,  membre  de  la  Commission  de  surveil- 
lance administrative  des  maisons  d*arrét  de  Lille  et  de  Saint-Bernard. 

Rapporteur  général  : 

Mn'«  Henry  DÉOLIN. 
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lir  SECTION.  -  ADULTES 

i'^  QUESTION 

Quels  sont  les  moyens  dont  doit  user  le  Patronage, 
avant  l'expiration  de  la  peine,  pour  préparer  le  pla- 
cement du  patronné  et  son  reclassement  dans  la  so- 
ciété? 

Rappox^eurs  : 

Lie  Colonel  tir  HOWARD  VINCENT,  député,  ancien  directeur  des 

Affaires  criminelles  à  Londres  et  membre  de  la  Commission  britannique 

à  l'Exposition  UnÎTerselle. 
M.  J.-V.  HÙRBIN,  directeur  du  Pénitencier  de  Lenzburg  (Suisse). 
M.  le  Doctenr  tou  ENQELBBRO,  conseiller  d'État,  directeur  du 

Pénitencier  de  Mannheiro,  président  de  Y  Union  des  Foneiionnaires  des 

Établissements  pénitentiaires  allemands, 
M.  Joseph  MAGNOL,  docteur  en  droit,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de 

Toulouse,  professeur  &  TËcole  pratique  de  Droit,  membre  de  la  Société 

de  Patronage  des  Libéré$. 

M.  HELME,  président  de  chambre  à  la  Cour  d'appel  de  Cbambéry. 

RappoT^teux*  géxiéx*al  : 

M.  Lonis  RIVIÈRE,  membre  de  la  Société  de  Patronage  des  Jeunes 
Adultes  (16  à  21  ans),  de  Paris. 


2«  QUESTION 

D'après  quels  principes  doit  être  organisée  Tinstruclion 
scolaire  et  professionnelle  dans  les  établissements 
pénitentiaires? 

Rappoirbeurs  : 

M.  MARCOVITCH,  de  l'Établissement  pénitentiaire  de  Carlau  (Gratz), 
lieutenant  en  f ,  en  congé. 
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M.  OAMPIONI,  juge  de  paix,  membre  de  la  Commission  royale  des  pa- 
tronages de  Belgique,  vice -président  du  Comité  de  patronage  des  con" 
damnés  de  Bruxelles. 

M.  ALENGRT,  docteur  ès-lettres,  licencié  en  droit,  agrégé  de  philoso- 
phie, inspecteur  d'Académie  de  la  Corrèse. 

M,  Adolphe  DÉMT>  consul,  trésorier  de  la  Société  de  patronage  des  jeunes 
adultes^  de  Parie,  membre  ^u  Conseil  Central  de  V Union  des  Sociétés  de 
Patronage  de  France, 

M.  Henri  BAILLEUL,  directeur  de  la  30«  Circonscription  péniten- 
tentiaire,  membre  de  V Association  Polytechnique  pour  l'Enseignement 
populaire,  \ice-président  du  Comité  de  défense  des  enfants  traduits  en 
justice^  de  Marseille,  ancien  secrétaire  des  Sociétés  de  Patronage  de 
Nîmes  et  de  Houen. 

Rappoirteurs  gézxéraiix  : 

M.  GRAKIER,  inspecteur  général  dei  services  administratifs  au  Minis- 
tère de  l'Intérieur  {rapporteur  en  section). 
M.  ALBNQRT  {rapporteur  à  V Assemblée  générale). 


3«  QUESTION 


De  Tentente  à  établir  entre  les  Sociétés  de  patronage 
des  divers  pays  en  vue  de  répartir  équitablement 
entre  elles  les  frais  de  rapatriement  de  leurs  natio- 
naux ;  du  rôle  que  pourrait  jouer  à  cet  égard  la  Com- 
mission permanente  internationale  des  Œuvres  de 
patronage, 

Rappor*teu.i?s  i 
M.  PU0H8,  président  de  VUnion  des  Sociétés  de  Patronage  de  VEm- 
pire  d'Allemagne. 

M.  CARPENTIER,  avocat,  secrétaire  général  de  la  Société  de  Pa- 
tronage de  Lille,  membre  suppléant  du  Conseil  Central  de  V Union  des  So- 
ciétés de  Patronage  de  France. 

Rappoirteu.!?  g-énéx^eil  : 
M.  GARÇON,  professeur  à  la  Faculté  de  Droit  de  TUniversité  de  Paris, 
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DIMANCHE  8  JUILLET 

10  h,  du  niatin  :  Rëonion  du  Congrès  à  l'Exposition  dans  la  salle 
de  la  classe  112  spécialement  aifectée  au  Patronage  des  Libérés. 

M.  LguichetDesfontaikes,  secrétaire  général  de  V Union  des  Sociétés 
de  Patronage  de  France^  souhaite  en  quelques  mots  la  bienvenue  aux 
Congressistes^  au  nom  de  la  Commission  d'organisation. 

Visite  de  l'exposition  de  V  Union  et  des  principales  Œuvres  adhé- 
rentes. 

Conférence  explicative  par  M.  Louis  Rivière. 

4  h.  de  Vaprès-midi  :  Séance  solennelle  d^ouverture  da  €k>n|p^, 
sous  la  présidence  de  M.  le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  jus- 
tice, dans  la  grande  salle  du  Palais  de  l'Économie  Sociale  et  des 
Congrès. 

Discours  de  M.  l'inspecteur  général  Cheysson,  vice-président  du 
Conseil  Central  de  VUnion^  au  nom  de  la  Commission  d'organisation 
du  Congrès. 

Constitution  du  bureau  du  Congrès  :  M.  Louiche-Desfontaines, 
secrétaire  général,  donne  lecture  des  propositions  de  la  Commission 
d'organisation. 

Discours  de  M.  le  Conseiller  Petit,  doyen  de  la  Cour  de  cassation, 
président  d'honneur  de  V  Union j  président  du  Congrès. 

Discours  de  M.  Monis,  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  Justice, 
président  d'honneur  du  Congrès. 

5  h.  1/2  :  A  l'issue  de  cette  séance ^  Lunch  offert  aux  membres  du 
Congrès  par  la  Commission  d'organisation  dans  la  grande  salle  du 
Restaurant  des  Congrès. 

LUNDI  9  JUILLET 

^  h.  du  matin  :  Réunion  des  Sections. 

Rapport  général  et  discussion  des  i^®»  questions  de  chaque  section* 

2  h,  de  raprès-midi  :  Assemblée  générale. 
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Rapport  et  discussion  des  questions  examinées  le  matin  en  sections. 

MARDI   10  JUILLET 

9  h.  du  matin  :  Réunion  des  Sections. 

i'«  section  :  Rapport  général  et  discussion  de  la  3»  question. 

2*  et  3*  sections  :  Rapport  général  et  discussion  des  2*"  questions. 

1  h,  1/2  de  ïaprès-midi  :  Assemblée  générale. 

Rapport  et  discussion  des  questions  examinées  le  matin  en  sections. 

4  h.  1/4  :  Le  Congrès  s'embarque  au  ponton  du  Pont  de  l'Aima,  à 
bord  d*un  bateau  de  la  Compagnie  Parisienne  spécialement  affrété, 
pour  se  rendre  à  l'Hôtel  de  Ville. 

5  h.  :  Réception  officielle  da  Congrès  à  l'Hôtel  de  Ville  par  le 
Conseil  Général  de  la  Seine. 

Allocution  de  M.  le  Président  du  Congrès. 

Réponses  de  M.  Chérioux,  président  du  Conseil  général  et  de 
M.  Lépine,  préfet  de  police. 

Allocution  de  M.  le  conseiller  intime  supérieur  Fuchs,  président  de 
V Union  des  Sociétés  de  Patronage  de  V Empire  d'Allemagne, 

Lunch.  —  Visite  des  salons  de  Tilôtel  de  Ville,  sous  la  conduite 
de  MM.  Chérioux  et  Lépine. 

MERCREDI    I  I  JUILLET 

^  h.  du  matin  :  Réunion  des  Sections. 

1^  section  :  Rapport  général  et  discussion  de  la  2«  question. 

2*  et  3*  sections  :  Rapport  général  et  discussion  des  3^3  questions. 

2  h.  de  l'après-midi  :  Assemblée  générale. 

Rapport  et  discussion  des  questions  examinées  le  matin  en  sections. 

10  h,  du  soir  :  Réception  des  membres  du  Congrès  à  la  Chancelle- 
rie, par  M.  LE  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  Justice  etM^eMoNis. 

Comédie  et  musique. 

JEUDI  12  JUILLET 
Excursion  à  Hontesson  et  à  NanteiTe. 
9  /;.  :  Réunion  du  Congrès  à  l'embarcadère  du  Touriste, 
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9  h.  1/4  :  Départ  en  bateau  pour  l'École  Lepelletier  de  Saint* Far- 
geau,  à  Montesson. 

n  h.  :  Déjeoner  à  bord. 
Toast  de  M.  le  conseiller  Petit,  président  du  Congrès. 
Toast  de  M.  Trézel,  membre  du  Conseil  général  de  la  Seine, 
délégué  par  le  Conseil  général  pour  accompagner  le  Congrès. 

I  h»  1/2  :  Arrivée  à  Montesson. 

Visite  de  TÉcoIe  sous  la  conduite  de  M.  Le  Roux,  directeur  des 

Af&ires  départementales  à  la  Préfecture  de  la  Seine,  représentant 

M.  le  Préfet  de  la  Seine. 

ib,  il 2  :  Luncb. 
Allocution  de  M.  Le  Roux. 
Réponse  de  M.  le  Président  du  Congrès. 
Toast  de  M.  Foursin,  représentant  le  Conseil  général  de  la  Seine. 

3  h,  :  Départ  en  bateau  pour  Nanterre. 

5  /?.  :  Arrivée  à  Nanterre. 

Visite  de  la  Maison  Départementale  sous  la  conduite  de  M.  Lépine, 
préfet  de  police. 
Luncb. 
Allocution  de  M.  le  Président  du  Congrès. 
Réponse  de  M.  le  Préfet  de  police. 

7  /;.  :  Retour  à  Paris^  en  bateau  ou  en  chemin  de  fer  à  volonté. 

10  /;.  du  soir  :  Réception  des  membres  du  Con|rrès  au  Palais  de 

rÉIysée,  par  M.  le  Président  de  la  RÉPUBuauE  et  M^^  Loubet. 
Audition  des  'Balalaïkistes  (mandolinistes  russes). 

VENDREDI  13  JUILLET 

2  h,  de  V après  midi  :  Fin  des  discussions. 

Séance  solenneUe  de  clôture. 

Discours  de  M.  le  Président  du  Congrks. 

Discours  de  M.  Le  Jeune,  ministre  d*Éiat  de  Belgique. 
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8  /;.  :  Banquet  du  Congrès,  au  restaurant  du  Pavillon  chinùis,  au 
Bois-de-Boulogne. 

Toasts  de  MM.  le  conseiller  Petit,  le  conseiller  intime  supérieur 
FucHS  (Allemagne),  l'inspecteur  général  Cheysson,  Duflos,  directeur 
de  l'Administration  pénitentiaire,  Barrows  (États-Unis),  le  comte  Té- 
RACHiMA  .(Japon),  Louiche-Desfontaines,  Ferdinand-Dreyfus,  Lau- 
rent, secrétaire  général  de  la  Préfecture  de  police,  Cecconi  (Italie), 
de  Vlassow  (Russie),  M"«  l'Inspectrice  générale  Dupuy,  etc. 

LUNDI  16  JUILLET 
Excursion  à  Rouen  et  à  Damëtal. 

7  ib.  3/4  :  Réunion  à  la  gare  Saint -Lazare  d'un  certain  nombre  de 
membres  du  Congrès. 

8  h,  10  :  Départ  pour  Rouen  et  Damétal. 

10  Jb.  :  Arrivée  à  Rouen. 

Visite  des  principaux  monuments  sous  la  conduite  de  M.  Sarrazin, 
président  du  Comité  de  Défense  des  Enfants  traduits  en  justice. 

Midi  :  Déjeuner  à  l'Hôtel  de  la  Poste. 

I  i.  1/2  :  Visite  du  Palais  de  Justice,  et  de  l'Atelier  d'assistance  par 
le  travail. 

3  h.  :  Arrivée  en  tramway  à  Darnétal,  faubourg  de  Rouen  où  se 
trouve  le  Patronage  des  Jeunes  filles  détenues  et  libérées. 

Visite  de  Tasile  sous  la  conduite  de  la  fondatrice  et  directrice,  sœur 
Marie-Ernestine. 
Discours  de  M.  le  Président  du  Congrès  aux  jeunes  filles  réunies. 
Allocution  de  M"®  l'Inspectrice  générale  Dupuy. 

4  h.  1/2  :  Excursion  en  voiture  à  là  Colonie  Agricole,  située  à 
3  kil.  de  l'asile. 

Lunch. 

Toasts  de  M.  le  Président  du  Congrès  et  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine- 
Inférieure. 

7  h,  1/2  :  Dîner  à  l'Hôtel  d'Angleterre,  à  Rouen.. 
Toast  de  M.  le  Président  du  Congrès. 

10  h.  :  Départ  pour  Paris. 


mmm^ 
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MEMBRES  D'HONNEUR 

M.  Fallléres,  Présldeat  da  Sénat. 


M.  Paul  Desehaoel,  Président  de  la  Chambre  des 
Dépotés. 

PRÉSIDENTS   D'HONNEUR 

M.  H^aldeek-Roosseao,  Président  du  Conseil, 
Ministre  de  l'Intérieur  et  des  Cultes. 

M.  Monis,  Oarde  des  Seeaux,  Ministre  de  la  Justl€»e« 

M.  I^y^ues,  Ministre  de  rinstrnetlon  publique  et 
des  Beau JL- Arts* 

M.  Deerals,  Ministre  des  Colonies. 

,M.  Théophile  Roussel,  Sénateur,  Membre  de  Tlnstltut» 
Président  de  l  Union  des  Sociétés  de  Patronage  de  France. 


PRESIDENT 

M.  Charles  Petit,  Conseiller-doyen  de  In  Cour  de  Cas« 
satlon,  Président  d'honneur  de  V  Union  des  Sociétés  de 

Patronage  de  France,  Président  de  la  Société  de  Patronage 
des  Jeunes  Adultes. 
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ŒUVRES  ET  COLLECTIVITES 

Comité  de  Défense  des  Enfants  traduits  en  Justice  de 

Paris. 

Délégué  :  M.  Loys  BRUEYRE,  membre  du  Conseil  supé- 
rieur de  l'Assistance  publique,  irésoriery  9,  rue  Murillo. 

Lie  Patronaiçe  de  1  Enfunce  etdei'i^dple^eencedeParis. 

Délégué  :  M.  Henri  ROLLET,  avocat  à  la  Cour  d'appel, 
directeur^  32,  avenue  du  Château,  Bçi^i^evue  (Seine-et-Oise). 

Société  Générale  pour  le  Patrpnafçe  des  Libérés. 

Délégué  :  M.  P.  DE  BOUTAREL,  secrétaire  général,  174, 
rue  de  TUniversité,  Paris. 

Œluvre  des  Libérées  de  Salnt-Lsauire. 

Déléguée:  M"»  Isabelle  BOGELOT,  directrice  générale,  14, 
place  Dauphine,  Paris. 

€Eu%re  protestante  des  Prisons  de  ffoninies. 

Déléguée  :  M»"  Henri  MALLET,  présidentCy  49,  rue  de 
Lisbonne,  Paris. 

Société  pour  le  Patronai^e  des  Jeunes  Détenus  et  des 
Jeunes  Libérés  du  département  de  la  freine. 

Délégué  ;  M.  Christian  DE  CORNY,  avocat  à  la  Cour  d'appel, 
secrétaire  général,  9,  rue  de  Mézières,  Paris. 

Comité  de  Défense  et  de  Protection  des  Enfants 
traduits  en  Justice  du  Havre. 

Délégué  :  M.  LE  MINIHY  DE  LA  VILLEHERVÉ,  bâton- 
nier de  rOrdre  des  Avocats,  président. 

L«e  Patrona(çe  Familial  de  Paris. 

Délégué  :  M.  BESSIËRES,  avocat  h  la  Cour  d'appel  de  Pa* 
ris,  secrétaire  général,  14,  place  Dauphine,  Paris. 

Comité  de  Défense  des  Enfants  traduits  en  Justice  de 

L.ille. 

Délégué  :  M.  HOUDOY,  président  du  Comité,  trésorier  de 
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y  Office  Central  Lillois  des  Institutions  sociales  et  charitables^ 
avocat,  ancien  bâtonnier  de  TOrdre,  8,  square  Jussîeu,  Lille. 

Soel^M)  de  Piitrop»K«  des  Prisonniers  llbérét  de  l'er- 
rondissement  do  Dreox, 

Délégué  :  M.  Marcel  SAUTERAUD,  procureur  de  la  répu- 
blique, Dreux. 

Société  de  Patronagpe  des  Libérés  de  Rouen. 

Délégué  :  M.  le  D*  A.  LE  PLÉ,  vice^président,  Rouen. 

l^oelété  de  Palronas^e  des  Libérés  et  Eniffants  morale- 
ment abandonnés  dn  département  dn  IVord. 

Délégué  :  M.  DASSONVILLE,  président  du  Tribunal  civil, 
vice-président ^  106,  rue  de  l'Hôpital-Militaira,  Lille. 

Comité  de  Patronagpe  des  Condamnés  libérés  de 
Bernai^. 

Délégué  :  M.  GAST,  ancieo  président  du  Tribunal  civil  de 
Bernay,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  1,  avenue  de  Caen,  à  Rouen 

Chambre  des  Avoués  prés  le  Tribunal  eKil  de 
première  instance  du  Havre. 

Délégué  :  Af .  le  Préaident  de  la  Chambre,  Le  Havre. 

Patronage  des  Pétennes,  des  Libérées  et  dea  Pupilles 
de  tAdmiàistration  pénitentiaire  (section  de  Saint- 
Etienne. 

Déléguées  :  M"»«  GERIN,  présidente,  38,  rue  de  la  Répu- 
blique, Saint-Étienne. 
M"»®  BRUSTLEIN,  Aciéries  d'Unieux,  Firminy. 

ISioclété  de  Patronage  des  Prisonniers  libérés 
protestants. 

Délégué  :  M.  Etienne  MATTER,  ingénieur  des  arts  et  ma* 

nufaclures,  agent  général^  36,  rue  Fessarl,  Paris. 

Société  de  Patronage  des  Prisonniers  libérés  de 
Bordeaux. 

Délégué  :  M.  GROSSARD,  membre  du  Conseil  central  de 
rUnion  des  sociétés  de  patronage  de  France,  président,  97, 
rue  Malbec,  Bordeaux,  f. 

Société  lilénérale  des  Prisons 

Délégué  :  M.  Albert  RIVIÈRE,  ancien  maigistrat,  secrétaire 
général,  14,  place  Dauphine,  Paris. 
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€Euvre  de  Préservation  et  de  Réhabilitation  pour  les 
jeunes  filles  de  1  &  A  19&  an?. 

Déléguée  :  M*«  LANNELONGUE,  trésorière,  3,  rue  Fran- 
çois I",  Paris. 

€Eovre  de  Saint-Léonard  pour  les  Libérés  adultes. 

Délégué  :  M.  le  Chanoine  VILLION,  directeur. 

€Euvre  du  Relèvement  moral  et  du  Patronat®  des 
Libérées  de  Bordeaux. 

Déléguée  :  M"»"  Francis  DE  LUZE,  présidente,  Asile  tem- 
poraire,  29^  rue  Laseppe,  Bordeaux. 

Comité  de  Défense  des  Enfants  traduits  en  Jusctlee  de 

Bordeaux. 

Délégué  :  M.  FRANÇOIS,  avocat  à  la  Ck)ur  d'appel,  secré- 
taille  général  adjoint  Chambre  des  avocats,  Palais  de  Jus- 
tice, Bordeaux. 

Moeiété  Lyonnaise  pour  le  Patronai^e  des  Prisonniers 

libérés. 

Délégué  :  M.  MUSELLI,  directeur,  6,  rue  Confort,  Lyon. 

Soeiété  de  Patronage  d'Angers. 

Délégué  :  M,  RUPERT  (Gabriel),  officier  en  retraite,  6, 
rue  Saint-Eutrope,  Angers. 

Comité  de  Défense  des  Enfants  tpadnlts  en  jnstieé  de 

Toulouse. 

Délégué  :  M.  ROZÈS  (François),  docteur  en  droit,  avocat  à 
la  Cour  de  Toulouse,  9,  rue  Lapeyrouse,  Toulouse. 

Société  de  Patronage  des  condamnés  libérés  et  des 
Jeunes  gens  sortant  des  Colonies  pénitentiaires  de 
la  IS»*"  circonscription  pénitentiaire. 

Délégué  :  M.  VAN  ISEGHEM,  président  du  Tribunal  civil 
de  Nantes,  7,  rue  du  Calvaire,  Nantes. 

Tribunal  civil  de  Barbezieuz. 

Délégué  :  M.  le  Président  du  Tribunal. 

Barreau  de  L.llle. 

Délégué  :  M.  CHESNELONG,  bâtonnier,  409,  rue  Royale, 
Lille* 
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Association  fféoérale  poor  la   réforme  pénitentiaire 
en  Kspa^g^ne. 

Délégué  :  M.  le  D»"  F.  CADALSO,  directeur  de  la  Carcel 
ModelOf  à  Madrid. 

Sfoelété  des  Prisons  du  Grand-Daehé  de  Finlande. 

Délégué  :  M.  le  pasteur  Edvard  Eliel  LUNDELL,  aumônier 
de  la  prison  provinciale  de  Helsingfors^  membre  de  VAdmi- 
nhtration  centrale  de  la  Société  y  Helsingfors  (Finlande). 

Société  protectrice  des  Enfants  martyrs  d'Anvers. 

Délégué:  M.  Louis-Edouard  LOPPENS,  juge  de  paix,  vice- 
président^  Anvers. 

Comité  de  Patronag^e  des  détenus  libérés  de  Genève. 

Délégué  :  M.  MARTIN,  secrétaire  du  dépaitement  de  Jus- 
lice  et  Police  du  Canton  de  Genève,  Hôtel-de-Ville,  Genève. 

Patronan^e  des  Enfants  moralement  abandonnés,  con- 
damnés libérés  et  aliénés  de  l'arrondissement  jadi- 
cialre  de  Mons  (Belg^ique). 

Délégué  :  M.  Henry  FRANCART,  avocat,  secrétaire,  34, 
rue  Grande-Triperie,  Mons. 

Comité  de  Patronage  des  Condamnés  libérés  et  des 
Enfants  moralement  abandonnés  de  Tarrondlsse- 
ment  de  IVivclies  (Belgique). 

Délégués  : 

1<>M.  LE  BON,  avocat-avoué  et  juge  suppléant  au  Tribunal 
de  i^  instance  de  Nivelles,  président. 

2<»  M.  Maurice  JOURNEZ,  substitut  du  Procureur  du  roi, 
vice-président. 

Comité  des  hommes  du  Patronage   des  Prisons  de 

Moscou. 

Délégué  :  M.  Louis  METZL,  directeur^  Mjassnitzkaya,  mai- 
son Ssytov,  Moscou  et  6  6?.ç,  rue  de  l'Assomption,  Paris. 

Patronag^e  des  Enfants  et  Adolescents  abandonnés 
ou  détenus  de  Barcelone. 

Délégué:  M.  Francisco  CABOT  Y  ROVIRA,  1,  rue  des 
Ârchs,  Barcelone. 
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II 

ADHÉSIONS  INDIVIDUELLES 

France. 

M««  d'ABBADIE  d*ARftAST,  secrétaire  générale  du  Patronage 
des  Détenues  et  des  Libérées  de  Paris,  32,  rue  Vaneau,  Paris. 

M.  ACHARD  (Sébastien -Xavier),  économe  de  la  Maison  Centrale, 
Beauliëu,  près  Caen  (Calvados). 

M.  ALBANEL  (Louis),  juge  d'instruction  au  Tribunal  de  la  Seine, 
'président  du  Patronage  familial,  95,  avenue  des  Champs-Elysées, 
Paris. 

M.  ALENORY  (Franck),  inspecteur  d'académie,  rapporteur,  7,  rue 
de  i'Estabournie,  Tulle. 

M.  ALLAIN  (Gaston),  conseiller  de  Préfecture  du  Cher,  membre 
de  la  Société  de  Patronage  des  libérég  du  Cher,  3,  rue  de  la  Chappe, 
Bourges. 

M"«  ALLEZ  (Marie),  21,  avenue  de  TAIma,  Parïs» 

M.  ANCEL  (Félix),  avocat,  président  de  la  Société  de  Patronage 
des  libérés  de  VAube,  14,  boulevard  Gambetta,  Troyes. 

M.  ASTOR  (Joseph),  docteur  en  droit,  4,  rue  Coëtlogon,  Paris. 

M"«  AUBER,  présidente  de  VŒuvre  de  préservation  et  de  réhabi- 
litation des  jeunes  filles  de  iô  à  25  ans,  11,  rue  de  Penthièvre^ 
Paris. 

M,  ARBOUX  (Jules),  pasteur^  aumônier  des  prisons  de  la  Seine, 
21,  rue  Le  Verrier,  Paris. 

M"»«  ASSEGOND^  membre  de  Vfjfiuvre  pilotes  tante  des  prisons^ 
50,  avenue  de  la  Grande-Armée,  Paris. 

M.  AUFFRAY  (Jules),  avocat  5  la  Cour  d'appel,  membre  du  Con- 
seil Municipal  de  Paris  et  du  Conseil  général  de  la  Seine,  70,  rue 
d'Assas,  Paris. 

M.  AYNARD  (Ed.),  vice-président  de  la  Chambre  des  députés,  H, 
place  de  la  Charité,  Lyon. 

M.  BAHEUX  (Paul),  avocat,  trésorier  de  la  Commission  de  surveil- 
lance des  prisons  de  Tarrondissement  de  Saint-Dié,  rue  de  TOrphe- 
linat,  Saint-Dié  des  Vosges. 


M.  BAI  LLlJ*;UE;  (PlLilj,  iêeréllire  général  tJu  t^tttmnngp  thi  jeunes 
aduîteg  liàén's  (Ue  k  Petile  Hoquette),  SO,  boulevard  de  Coarcdles, 
pAtita» 

M.  BAlîiLEUL  (Heniij,  direcieur  de  U  90*  circoiiicnpiîoti  péni- 
leniiains^  rn|»[iiiHi?ur«  MARiKltLI!» 

M.  BALLANDE  {Arifiréj,  nù^focîiant'ûrtîiateur,  tr^Borior  ik  la  *in- 

BOBDKAUI. 

M,  BALLOT- BEAUPHI?:»  prôddenl  He  chambre  h  U  Cour  de  Ga«* 
•nlîotl,  104,  Chu  bourg  Haint-Honoré»  Faeib. 

M .  BARA*r  (René I ,  présideot  du  Tribunal  civil,  9f  rue  Victor-Hugo, 
PoNToise* 

M.  BASSFT  (Frank),  avocat  au  Barreau  du  UaVrê,  doeletir  en 
d roi ( ,  eec ré I â i ré  du  Com it é  de  dt^ fmne  fi i  de  pf*û f ^t* t i on  f/e?  pnfnn fv 
fraditits  en  jmtice  du  Hmvt*.^  13,  rue  FonteneUe»  Lb  Havkm. 

M  BAUDOUIN,  président  du  Tribunal  civil  de  la  Heine,  prôsî* 
dent  de  V^Mium'e  de  patronage  des  prévemn  arquillf^s  de  la  Sein^f 
membre  du  Con^il  central  de  V Union  dt^â  Sm-itHég  (h  Patronage  de 
france,  3^  rue  Corneille^  Paris. 

M.  BAYBOUX  (Paul),  pasteur,  président  du  Consiatoire  de  Ver- 
sailles, an  m  r* nier  de  ta  Mûkan  centrale  de  Poi$sijf  48,  rue  de  Lor* 
raine,  SAtî^T-GEinMAtN-EN-LAïË  {S«ine*et-Oise). 

M'"*  BElGBEDER  (Thérèse),  visiteuse  des  prisons,  15,  boulevarë 
de  Guines,  Rennes. 

M.  BELLAIS  (Samuel),  avûcal,  luombre  de  la  Son ^^^r*  de  Pairû- 
nagp  de  Mar^^eilk,  27^  rue  Sylvubelle,  MAnsEiH.B. 

M"**  BELLAIS,  37,  rue  Sylvabelle,  Marseille, 

M.  BÉBENGER  (René),  sénateur,  membre  de  l'Institut,  président 
de  la  SochHt^  gtWmle  pour  le  paivonage  denHhéréSfil^  rUe  Foflalli» 
Paris. 

M.  BËRLET  {CamlUe-Henrl-AJolphe),  procureur  de  la  Républi- 
que â  Bauge,  Bauge  (Maltie-et-Lolre). 

M.  BEllNARD  (Charles),  président  de  chambre  à  la  Cour  d*appel 
de  Dijon,  président  de  la  Société  de  patronage  des  libérés,  21,  rue 
Berbîsey,  Dijoî^, 

M*  BEFiNARD,  procureur  général  près  la  Cour  d*appel  de  Paris, 
50,  rue  d*Atnsterdam,  PAfti3. 

jj«.  BERTtlAND  ;Octavie),  Iffesorière  de  V Œuvre  des  délenm  et 
{ifft'reHj  i,  rue  Jacques-Lafitle,  Bayonne. 
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M.  BERNARD  (Paul),  YÎoe-président  au  Tribunal  de  première  ins- 
tance de  la  Seine,  9,  rue  Volney,  Paris. 

M.  BERTHAULT  (Charles),  vice-président  du  Tribunal  civil  de 
Laon^  président  du  Comité  de  Patronage  des  détenus  libérés  de  Laon, 
membre  du  Conseil  central  de  Y  Union  des  Sociétés  de  patronage  de 
France^  4,  rue  du  Cloître,  Laon. 

M.  BERTHÉLEMY  (Henri),  professeur  de  droit  administratif  à 
l'Université  de  Paris,  vice-président  de  la  Société  Lyonnaise  des  Li- 
bérés adultes  de  tun  et  de  Vautre  sexe^  membre  du  Conseil  central 
de  y  Union  des  Sociétés  de  patronage  de  /Vance,  rappqrtear-général, 
6,  rue  Jean-Bart,  Paris. 

M.  BISSAUD,  président  de  chambre  à  la  Cour  d'appel,  Rioir. 

M"«  BOËSSÉ  (Gabrielle),  3,  rue  Chomel,  Paris. 

M.  B06EL0T  (Gustave),  avocat  à  la  Cour  d*appel  de  Paris,  dé- 
légué de  VŒuv7'e  des  Libérées  de  Saint-Lazare^  membre  du  Conseil 
central  de  V  Union  des  Sociétés  de  Patronage  de  France^  rappor- 
teur, 4,  rue  Perrault^  Paris. 

M.  de  BOISUSLE  (Georges),  président  de  Chambre  à  la  Cour 
d*appel,  8,  rue  de  Mézières,  Paris. 

M.  BONNET  (Melchior),  Marseille. 

M.  BOSSU  (Henri),  juge  d'instruction,  Issoudun. 

M,  BOUCHEZ-LEHEUTRE  (Pierre-Antoine-Edmond),  directeur 
général  de  V Œuvre  de  Patronage  des  Libérés  pour  le  département 
des  Ardennes,  Charlb ville. 

M.  BOUILLARD,  chef  du  4*  bureau  de  TAdministration  péniten- 
tiaire, dél^é  officiel^  au  Ministère  de  l'Intérieur,  Paris. 

LE  R.  P.  BOULANGER  (Raymond),  de  TOrdre  des  Frères  Prê- 
cheurs, 222,  faubourg  Saint-Honoré,  Paris. 

M.  BOULLANGER  (Charles-Étienne-Léon) ,  ancien  magistrat, 
bâtonnier  de  l'Ordre  des  avocats,  30^  rueBuzenval,BEAUVAis. 

M.  le  D'  BOULOUMÎÉ  (Pierre-Bernard),  secrétaire  général  du 
Comité  central  des  Œuvres  d'Assistance  par  le  travail^  19,  rue  d'An- 
jou, Paris. 

M«*  BOURGAREL,  membre  de  VŒuvre  du  Bon-Pasteur,  21, 
avenue  de  l'Aima,  Paris. 

M.  BOURGEOIS  (Léon),  député  de  !a  Marne,  ancien  président  du 
Conseil  des  Ministres,  président  de  VŒuvre  des  Libérées  de  Saint- 
Lazare,  5,  rue  Palatine,  Paris. 
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M"*  de  BOUTAUD,  du  Patronage  ieM  détenm  et  /liM?*  de  Pfice^ 
45^  rue  GiofTredô,  Nice, 

M.  BRAY  iPierre-Joseph-Octave)»  jtiga  d'inslruclîûcif  21,  rue 
Bourg-les-Bourçs»  Quimper. 

M.  BRINQUANT  (Paul),  avocat  à  k  Cour  d'app«l,  il,  quai  d'Or- 
say^ PAlttS, 

M,  BBUEÏBFIj  membre  du  Conseil  supérieur  de  rAssIslanca  Pu* 
blique,  9,  rua  Murillo,  PariSp 

M.  BRUN  (Pauhftmile),  direcleur  de  la  Cohnie  d^éducation  péni- 
têniiaif^i  Les  Douaires,  prèsGAiLLON, 

M***"  BRUN  (Marguerite),  colonie  des  Douaires,  prèsGAiLUON, 

M*  BRUN  iCalixte),  direcleur  honoraire  d'étahliisBements  péniten- 
iiaireSt  71  >  rue  d'Alésîa,  Paris. 

M,  BRUNOT  (Charles),  président  du  Comité  des  inspecteurs  géné- 
raux des  services  administratifs  du  Ministère  de  rintérieur»  ra|ipor* 
leur  g^énéra],  58^  rue  Bal  lu,  Paris. 

M*  CALVÉ  (Jules),  président  de  Chambre  à  la  Cour  d*appel  de  Bor- 
deaux, vice-président  de  la  Société  de  Palronage  des  Liharéâ^  10,  quai 
des  Chartrons,  Borde^aux. 

M,  CAMARET  (Adrien),  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris^  doc- 
teur en  droit,  maire  de  Huesnes  (Nord)^  127^  boulevard  8atnl*Ger- 
main,  Paris. 

M.  CARON  (Auguste),  m%mhv%àQ\%. Société  générale  des Ptisom^ 
15,  rue  Jacquemars-Gielée,  Lille. 

M.  GABON  (Ferdinand- Charles),  procureur  cie  la  République, 
Laon.  f . 

M*  CARPENTIER  (Paul),  avocat,  secrétaire  général  de  la  Soci^Hé 
de  Patronage  du  di'partemeni  du  iVore^,  membre  suppléant  du  Cop- 
sell  central  de  V Union  dt^s  Soriélés  de  Patronage  rf/*  France,  35^  rue 
.Facquemars-Glelée,  Lille. 

M"*  CARPENTIKR,  35,  rue  Jacquemars-Gielé^,  Lille. 

M,  de  CASABIANCA  (Pierrel,  substitut  du  procureur  général  à 
Aix,  conseiller  général  de  la  Corse,  34,  rue  du  4  Septembre,  Au- 
en-Provence. 

M,  GAZENAVETTE  (Henri),  procureur  général  près  la  Cour  d'ap- 
pel d*Angersj  président  de  la  Société  de  Patronage  des  prfftmnm's 
Méréx^  Angers, 

M.  GELIER  (Alexandre),  avocat,  1,  place  Salnt-Fraûçois-Xavier, 
Paris, 
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M.  CHABAUD  (DàVid),  pr*opriêlaire-vilicuUeur»,  secrétaii^  du 
Comité  de  Patronage  des  prévenus  et  des  détenus  libérés  de  Vauciuse, 
56,  rue  Bonneterie,'  Avicnon. 

M.  CHAMBOR  (Edouard), président  du  Tribunal  civil  d'Avignon, 
président  du  Comité  de  Patronage  despréi)enus  et  dei  détenus  libé- 
rés  de  Vaucluse,  Avignon. 

M"«  CHARTIER  (Clarisse),  présidente  de  VŒuvre  de  préservation 
et  de  placement  des  jeunes  détenus  des  deux  iexes,  9,  rue  Saint- 
Jean,  MAMRns. 

M.  CHATONEY  (Eugène),  membre  du  Comité  de  la  Société  de  Pa- 
tronage des  prisonniers  libérés  prolestdntSy  8,  rue  Rembrandt, 
Paris. 

M.  CHAUMAT  (Alexandre),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  4,  place  du 
Théâtre-Français,  PAt\is. 

M.  CHAUVET  (Alphonse),  banquier,  membre  du  Comité  de  la 
Société  de  Patronage  des  prisonniers  libérés  protestants,  34,  rue  de 
Châteauduii,  PAttis. 

M.  CHÊRIOUX,  président  du  Conseil  général  de  la  Seine,  à  THôlel 
de  Ville,  Paris. 

M.  CHEYSSON  (Emile),  Inspecteur  général  des  Ponls-et-Chaus- 
sées,  membre  du  Conseil  supérieur  dé  TAssistancé  Publique,  vice- 
président  de  V Union  des  Sociétés  de  Patronage  de  France,  4,  rUe 
Adolphe-Yvon,  Paris.    . 

M™o  la  comtesse  deCLOUARD  (Marie),  48,  rue  Royale,  Lille. 

M.  CLUZE,  capitaine  de  frégate  en  retraite,  directeur  de  la  Colonie 
agricole  de  Mettray,  rapporteur,  Mettbay (Indre-et-Loire). 

M.  CONTANT  (Albert),  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris,  secré- 
taire du  Conseil  central  de  VUnion  des  Sociétés  de  Patronage  de 
France,  38,  rue  Saint-Sulpice,  ParIs. 

Mme  CONTANT  (Mathilde),  membre  de  VŒuvi*e  de  préservation 
et  de  réhabilitation  pour  tes  jeunes  filles  de  45  d  25  ans,  10,  rue 
Saint-Anne,  Paris. 

M.  CONTE  (Léonce),  juge  au  Tribunal  civil,  président  de  la  So- 
ciété Marseillaise  de  Patronage  des  libérés  et  des  adolescents,  ancien 
vice-président  de  VUnion  des  Sociétés  de  Patronage  de  France,  121, 
rue  Paradis,  Marseille. 

M"'"  CONTE,  inspectrice  du  Patronage,  121,  rue  Paradis,  Mar- 
seille. 

M.  COUVE  (Henri),  courtier,  vice- président  de  la  Société  de  Pa- 
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tronagê  des  LibMs  de  Bordeaut,  44,  cours  du  Pavé  des  Charlrons, 

BORDRAUX. 

S.  Ém.  Mgr  le  Cardinal  COULLIÉ  (Pierre),  archevêque  de  Lyon  et 
de  Vienne,  primat  dei  Gaules^  Lyon. 

M.  CUCHB  (Paul),  profesaeuiàla  Faculté  de  droit  de  rUniverailè 
deGrenoble^  secrétaire  de  la  SocMé  Dauphinoise  de  patronage  des 
libéréSy  rapporiear,  28,  rue  Lesdiguières,  Grenoble. 

M.  GRISENOY  (Jutes  de),  ancien  conseiller  d'État,  avenue  du  Bois- 
de-Boulogne,  villa  Saîd,  8,  Paris. 

M.  CRUPPI  (Jean),  député  de  1|  Haute-Garonne,  avocat  à  la  Cour 
d'appel  de  Paris,  ancien  avocat  général  à  la  Cour  de  cassation, 
153)  boulevard  Haussmann,  Paris. 

M.  DALTROFF,  négociant,  17,  rue  de  Gléry,  Paris. 

M.  DANEL  (Léonard),  président  de  la  SoctHé  de  Patronage  des 
Ltbérés  de  Lille^  membre  du  Conseil  central  de  V Union  des  Sociétés 
de  Patronage  de  France,  35,  rue  Royale,  Lille. 

M.  DANIEL  (Émile-Charles),  procureur  général  près  la  Cour  de 
Chambéry,  villa  des  Sapins,  Chahbéry. 

M""*  DAUDIER(Sophie-Gabrielle), présidente  de  la  .SoctV^^  de  Pa- 
tronage des  Libéj'ées  dOrléans,  29,  avenue  de  la  Gare,  Montarûib. 

M.  DARROUY  (Fernand),  directeur  de  la  28''  Circonscription  péni- 
tentiaire, 6  bisy  grande  rue  Saint-Micbel,  Toulouse. 

M™«  DARROUY,  0  bis,  grande  rue  Saint-Michel,  Toulouse. 

M"*"  DEBRY  (Alice),  conseillère  de  V Œuvre  de  pr^'^servalion  et 
de  réhabilitation  pour  les  jeunes  filles  de  15  d^  ansy  35,  rue  Laf- 
fitte,  Paris. 

M.  DECRAIS,  ministre  des  Colonies,  président  de  la  Société  Cen- 
trale de  Patronage  pour  les  Libérés,  ^réHident  d'honneur  du  Congrès, 
au  pavillon  de  Flore. 

M.  DÉGLIN  (Henry),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  directeur  de  la 
Société  Aancéienne  de  Patronage  de  VEnfance^  79,.  rue  Saint- 
Georges,  Nancy. 

M™«  DÉGLIN  (Henry),  rapporteur-çénéral,  79,  rue  Sa iiit- Georges, 
Nancy. 

M.   DELIGNE  (Maurice-Charles),  procureur  de  la  République, 

SOISSONS. 

M"**  DELMAS  (Emile),  présidente  de  la  Section  du  Patronage 
des  Détenues  et  des  Libérées^  de  La  Rochelle,  9,  avenue  Marceau, 
Paris. 
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M.  DEMARTIAL  (Henri),  procureur  général  près  la  Cour  d'appel 
de  Toulouse,  vice-président  du  Comité  de  défense  des  enfants  traduits 
en  justice f  14,  rue  de  Metz,  Toulouse. 

M.  DÉMY  (Adolphe),  consul,  trésorier  de  la  Société  de  Patronage 
des  jeunes  adultes,  membre  du  Conseil  central  del'i^nion  des  Socié- 
tés de  Patronage  de  France,  rapporteur,  20,  boulevard  Saint-Mi- 
chel, Paris. 

M.  DESCROIX  (Victorien),  procureur  de  la  République,  Bres- 

SUIRE. 

M.  DEVIN  (Léon),  bâtonnier  de  TOrdre  des  avocats  k  la  Cour 
d'Appel  de  Paris,  17,  rue  de  la  Bienfaisance,  Paris. 

M.  DORMAND,  premier  président  de  la  Cour  de  Toulouse, président 
du  Comité  de  défense  des  enfants  traduits  en  justice,  Toulouse. 

M.  BOULET  (Joseph),  docteur  en  Médecine,  %  boulevard  de  la 
Madeleine,  Marseille. 

M"»  DOULET,  2,  boulevard  de  la  Madeleine,  Marseille. 

M.  DUBOIS  (Charles -Victor),  juge  au  Tribunal  civil,  10,  rue  Loffi- 
cial,  Baugé. 

M.  DUBOIS  (Emile),  sénateur  du  Nord,  membre  du  Conseil  supé- 
rieur des  Prisons,  5,  rue  Fortier,  Douai. 

M.  DUFOUR  (Emile),  directeur  de  la  Maison  Centrale  et  de  la 
12*  Circonscription  pénitentiaire,  Beaulieu^  près  Caen  (Calvados). 

M.  DUPIN  (Albert),  rédacteur  en  chef  du  journal  c  la  Fédération  ^^ 
181,  avenue  Victor-Hugo,  Aubervilliers  (Seine). 

M.  DUPUIS  (René),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  5,  rue  Margueritte, 
Paris. 

M"*  DUPUY  (Marie- Anne),  inspectrice  générale  des  services  ad- 
ministratifs au  Ministère  de  Tlntérieur,  déléguée  officielle,  10,  rue 
Poisson,  Paris. 

M.  DUCROUX  (Armand-Emile),  premier  président  de  la  Cour 
d'appel,  AtGER. 

M.  DURAND  (Adrien),  juge  au  Tribunal  civil,  président  de  la 
Société  de  Patronage  des  Libérés  du  département  de  la  Haute- Marne, 
vice-président  de  V  Union  des  Sociétés  de  Patronage  de  France,  13, 
rue  Decrès,  Chaumont. 

M.  DUFLOS,  conseiller  d'État  en  service  extraordinaire,  directeur 
de  TAdministration  pénitentiaire  au  Ministère  de  Tlntérieur,  11, 
rue  Cambacérès,  Paris. 
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M^'"  DUiUEUX  (Irma-Lsctitit),  iacrètaîre  géoérale4réaorière  de 
VŒum*tî  du  paironage  pour  ks  Uinrf'x  des  Ardennei^êi^  route  Na- 
tionale, CKARl.EVILLfc:. 

M.  FAGHOT  (Olivier) j  premier  présideni  de  U  Cour  d  appel,  pré- 
sident de  la  Société  de  Patronage  des  prisonniers  libérés ^  OnLÉA^fs, 

M°"  FAUEE,  directrice  de  la  maifion  de  Nanterre,  Nanterre. 

M,  FAURE  (François),  insU tuteur  à  fa  Colonie  CorreclionneUef 
EYSSE5  (Lol-el-GarooiieU 

M*  Tabbé  FAVARD  (Jean),  curé  de  Nantiâl,  Nantiat. 

M.  FERAY  (Georges),  membre  du  Coinîté  de  la  Société  fie  patro- 
nage dt'.js  prisonniera  libérés prôtestfmls,lM ^  rue  delà  Baume»  Paris, 

M.  FERDINAND-DREYFDS,  avocat  à  la  Ckïur  d*appel,  ancien 
député^  membre  du  Gongeil  central  de  V Union  des  Sociétés  de  Patro~ 
nage  de  France^  rappi»rteiii%  98,  avenue  de  Vil  tiers,  Paris* 

M'"^  FEBDINAND-DREYFUS,  secrétaire  générale  des  Ouvroirs 
ateliers  pour  les  ouvrières  sans  travail,  98,  avenue  de  VillierSi  Paris. 

M,  FLEURE  AU  t^Georgea-Gilljert)»  avocat  à  la  Cour  d'appel^  131, 
faubourg  Saint-Honoré,  Paris. 

M*  FOHICIION  (Emile),  premier  préâident  de  la  Gour  d'appel  de 
Paris,  19,  rue  de  Gâtais,  Parîs. 

M.  FOSSE  (Charles),  ptiarmacien,  membre  du  Comité  exécutif  de 
la  Sociélé  de  Patronage  rfei  Prisonnier»  liàérés^  84,  rue  du  Pas- 
Sain  t- Geo  r^jes,  Bordeaux. 

S.  G,  m^  FOUCAULT,  évêque  de  Saint-Dié,  SAfîiT-DiÉ. 

S,  G.  Ms^  FRAYSSE  ;  Alphonse),  vicaire  a|>osloïique  delà  Nouvetle- 
Caiédonie,  lui,  rue  de  Vaugirard,  Paris, 

M,  FBÉREJOUAN  du  SAINT,  ancien  magistrat,  92,  rue  du  Bac^ 
Paris. 

M-  GARÇON  (Emile),  professeur  à  la  Faculté  de  Droit  de  T Uni- 
versité de  PariSi  rapporteur  {^^néraî,  38  bis,  rue  Denfert-Rochereau» 
Paris. 

M.  GAS  (A.),  préaident  de  VŒuvre  de  bienfaisance  des  prisons^ 
24,  rue  Yictor-Glappier,  Toulon. 

M,  GASSAN  (Martial-Alexandre),  conseiller  à  la  Gour  d'appel  de 
Poitiers,  président  dnCùmité  du  patronage  des  libérés  de  la  Vienne ^ 
20,  rue  de  TAncienne -Comédie,  Poitiers, 

M*  GAUFRÉS,  ancien  membre  du  Conseil  municipal  de  Paris,  55, 
rue  Lemercier,  Paris^ 
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M  GAYET  (MarceO.  avocat  près  le  Tribunal  civil,  27,  rue  Négrier, 
Lille. 

M'nc  GERIN  (Camille),  secrétaire  du  Patronage  des  Détenues  et 
Libérées  de  Saint-Etienne,  rapporteur,  rue  Micheiet,  Saint -Etienne. 

M.  GODEFROY  (Robert),  juge  au  Tribunal  civil  de  Reims,  biblio- 
thécaire-archiviste du  Conseil  central  delVy'nion  des  Sociétés  de  Pa- 
tronage   de  France^  53,  rue  Notre- Dame-de-Lorelte,  Paris. 

M.  GOGUEL  (Charles),  régent  de  la  Banquo  de  France,  14,  rue 
Le  Peletier,  Paris. 

M.  de  la  GORGE  (Edmond),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  docteur  en 
droit,  31,  rue  d'Esquerchin,  Douai. 

M.  GOUIN  (Eugène\  sénateur,  33,  rue  de  Lisbonne,  Paris 

M.  GRAMACGINI  (Camille),  directeur  de  la  Maison  centrale  de 
Glermont,  Clermont  (Oise). 

M"»«  GRAMilCCINI,  Glermont  (Oise). 

M.  GRANDJEA.N  (Marie-Eugène-Luclen),  avoué,  9,  rue  Monnier, 
GoMPiÈGNE  (Oise). 

M.  GRANIER  (Camille),  inspecteur  général  des  services  adminis- 
tratifs au  Ministère  de  ITnlérieur,  rapporteur-géoéral,  47,  rue  Boileau, 
Paris. 

M.  GRÊBAUVAL,  président  du  Cgnaeil  municipal  de  Paris,  47, 
rue  de  la  Yillelte,  Paris. 

M.  GROSSARO  (Oscar),  président  de  la  Société  de  Patronage 
des  prisonniers  libérés  de  Bordeaux,  20,  cour»  du  Jardin  Public, 
Bordeaux,  f. 

M.  GUÉRARO  (Anatole),  juge  d'instruction,  membre  du  Comité 
de  ,Patronage  des  jeunes  détenus  libéré^^  10,  rue  de  Strasbourg» 
Saint  Quentin  (Aisne), 

Mme  GUÉRARD  (Alice),  présidente  du  Comité  des  Dames  de  la 
Société  des  détenus  libérés,  10,  rue  de  Strasbourg,  Saint-Quentin 
(Aisne). 

M.  GUÉRIN-PELLISSIER  (Louis),  licencié  en  droit,  secrétaire 
général,  fondaleurde  VOffice  central  Lillois  des  Institutions  sociales 
et  charitables,  75,  rue  des  Stations,  LiLLE. 

M.  GUESDON  (Adolphe -Narcisse-Marie),  juge  d'instruction  au 
Tribunal  de  l»"'  instance  de  Rennes,  Rennes, 

M.  GUILLAUMIN  (Georges),  avocat  à  la  Cour  d*appel,  secrétaire 
du  Conseil  Central  de  Y  Union  des  Sociétés  de  Patronage  de  France ^ 
3b,  boulevard  Haussmann,  Paris. 
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M.  GUILLÛT  (Uuifl-Paul),  avocat  à  la  Ciour  d'appel,  5,  rue  Fré- 
dôrio^Baaliat,  Pabis. 

M.  HAMARD  (Anatole),  avocat  à  la  Cour  d^appel  de  Rennes,  pré* 
aident  de  la  Saciéié  départementale  de  patronage  des  libérés  et  en* 
fants  moralement  abandonnés,  Rennes. 

M.  HAMEZ  (Edouard),  aumônier  de  la  prison  Saint-Vaaat,  4,  rue 
Serval,  Douai. 

M.  HARKL  (Albert),  préaidenl  de  chambre  à  la  Cour  d'appel, 
157,  boulevard  Hauasmann,  Paris. 

M.  le  comte  d'HAUSSONVlLLE,  membre  de  l'Académie  française, 
vice-présideQt  de  la  Société  générale  dei  Prisons^  32,  rue  Baifit- 
Dominique,  Paris. 

M.  HELME,  président  de  chambre  à  la  Cour  d'appel  de  Cbambéry, 
rapporteur,  Chambéry. 

Très- Révérende  Mère  HENRI-DOMINIQUE,  prieure  générale  dea 
Dominicaines  de  Béthanie,  Montferrano  (Oouba), 

M.  HERBbTTE,  oonaeiller  d'État,  17,  rue  Fortuny,  Pabis. 

M.  HERMAN  H.  CRUSE,  administrateur  de  la  Société  de  Pairo^ 
nage  des  libérés  et  de  VOf/ice  central  de  la  charité  bordelaiiCt  122, 
quai  des  Chartrons,  Bordeaux. 

M.  HOUDOY  (Jules),  avocat,  trésorier  de  la  Société  de  Patronage 
des  libérés  et  enfanta  moralement  abandonnés  du  département  du 
î^ord,  secrétaire  du  Comité  de  Défense  des  enfants  traduits  enjus^ 
tice  de  Lille^  86,  rue  Boucber-de-Perthes,  Lille. 

M»«  Jules  HOUDOY,  8ô,  rue  Bouchor-da-Perthes,  LiLLK. 

M.  ISNARD  (Henri),  conseiller  à  la  Cour  d'appel,  président  de  la 
Société  de  patronage  des  prisonniers  libérés  du  Cher^  membre  du 
Conseil  central  de  Y  Union  des  Sociétés  de  Patronage  de  France^ 
51,  rue  Bourbonnoux,  Bourges. 

m.  Tabbé  JACQUIN,  aumOnier  de  la  Colonie  pénitentiaire  de  Bo- 
logne, rapporteur,  Bûloone  (Haute«Marne). 

M.  JACQUINOT-BOULANGER  (Charles),  docteur  en  droit,  ancien 
procureur  de  la  République,  Saint-Dizjbh. 

M.  JAUFFRET  (Wulfran),  avocat,  secrétaire  général  du  Comité 
de  défense  des  enfantt  traduits  en  justice  de  Marseille,  22,  rue  HaxOy 
Marseille. 

M.  JOLY  (Henri),  doyen  honoraire  de  Faculté,  vice-président  de 
la  Société  générale  des  Prisons,  rapporteur,  3,  rue  Boissonnada  pro- 
longée, Paris. 
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M.  JORET-DESGLOSIÈRES  (Gabriel),  avocat  à  la  Cour  d'appel 
de  Paris,  président  de  la  Société  pour  le  patronage  des  jeunes  adul- 
tes et  des  jeunes  libérés  du  département  de  la  Seine,  ancien  membre 
du  Conseil  central  de  V  Union  des  Sociétés  de  Patronage  de  France, 
6,  rue  Garancière,  Paris. 

M.  KAHN  (Zadoc),  grand  rabbin  deFrance,  17,  rue  Saint-Georges, 
Paris. 

M.  KLOTZ  (Victor),  18,  place  Vendôme,  Paris. 

M.  KUENTZ  (Aloyse),  directeur  de  la  Colonie  Agricole,  Saint- 
Ilan,  par  Yffiniac  (Côtes-du-Nord). 

M.  KUNTZ  (Henri),  substitut  du  Procureur  général,  4,  rue  Charles- 
Nodier,  Besançon. 

M.  LACOIN  (Félix),  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris,  membre 
du  bureau  du  Comité  de  défense,  membre  du  bureau  du  Patronage 
des  jeunes  détenus,  membre  du  bureau  du  Patronage  des  adultes, 
3,  rue  de  TUniversité,  Paris. 

M.  LAFERRIÈRE  (Edouard),  gouverneur  général  de  l'Algérie, 

Alger. 
M.  LAFON  (Joseph),  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris,  39,  rue 

de  Rivoli,  Paris. 

M.  de  LALAIN-CHOMEL  (Maurice),  vice-président  au  Tribunal  de 
l^e  instance  de  la  Seine,  secrétaire  de  la  Société  de  Patronage  des 
prévenus  acquittés  de  la  Seine,  5,  rue  de  l'Université,  Paris. 

M.  LAMARQUE  d'ARROUZAT  (René-Henri-Joseph),  juge  sup- 
pléant au  Tribunal  civil,  2,  rue  de  Paulen,  Soissons. 

M.LAMBERT  (Charles),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  juge  de  paix 
suppléant  du  XVIP  arrondissement,  secrétaire  du  Conseil  central  de 
Y  Union  des  Sociétés  de  patronage  de  France,  17,  rue  de  Surène, 

Paris. 

M'n«  LANNELONGUE,  trésorière  de  VŒuv7^e  de  préservation  et 
de  réhabilitation  des  jeunes  filles  de  i  5  à  25  ans,  3,  rue  François  P*", 

Paris. 

M.  LARNAC  (Léonce),  secrétaire  général  de  la  Société  Centrale 
de  patronage  pour  les  libérés,  17,  rue  du  Débarcadère,  Paris. 

M.  l'abbé  LAVECH,  second  aumônier  de  la  Petite  Roquette,  45, 
rue  de  Chabrol,  Paris. 

M.  LEDERLIN  (Eugène),  doyen  de  la  Faculté  de  droit,  12  bis, 
faubourg  Stanislas,  Nancy. 
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M.  LEFÉBURE  (Léon),  ancîea  sous -secrétaire  d'Étal,  3d»  avenue 
Murceau,  Paius,  et  Orbey,  par  Cûlmar  (Alsace). 

M.  LEFUEL  (Henn),  conseiller  à  la  Ckmr  d'appel  de  Paris,  15, 
me  de  TUnive»  :?îté,  Paris. 

M"^  LEGENDKE  (Caroline},  25,  ruede  CMleaudun.  Paris* 

M.  le  D'  LEGRAS  (Arthur},  mèdeciti  de  llntirrnene  spéciale  du 
Dép6ti  7,  passage  Saulnier,  Paris. 

M,  LEMAIHE  (Pierrejni  notaire  honoraire,  membre  de  Ja  commis- 
sion de  surveillance  de  la  prison  et  de  la  Société  de  Patrotiage  df^a 
lihéré^i  de  Chdiom'Sut^Marnf^  14,  rue  du  Greaier-à-Sel,  Chalons^ 
suA'Mabne;, 

M,  LEON  (Anselme),  conseiller  à  la  Courd*appe[,  membre  de  la  Com* 
mission  de  surveMance  desf  l*risoJhKi  2tï7,  rue  du  Tondu,  Bordeaux ♦ 

M,  LÉPINE,  préfet  de  police,  boulevard  du  Palais,  Paris, 

M.  LE  POITTEVIN  (Alfred),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de 
rUniversilé  de  Paris,  5,  avenue  du  Maine,  Paris. 

M.  LEREDU  (Georges),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  membre  de  la 
Société  de  Médmne  If^gaie  de  {*ran€e^4t%  tue  de  Paradis,  Paris. 
M,  LEROLLE,  député,  10,  avenue  de  V il lars,  Paris. 

M-  LEROY  (Paul),  représentant  de  commerce,  34,  rue  d*Haute- 
vîlle,  Pàri^. 

M.  LESCOLIVÉ  (Théodore),  substitut  au  Tribunal  de  la  Seine,  7, 
rue  Boccador,  Paris, 

M.  LEULLIER  (Robert),  secrétaire  général  de  l'Ardèche,  à  la  Pré- 
fecture, PRÏVAS. 

M,  LEVE  (Albert) Juge  au  Tribunal  civil  de  Lille,  6,  rue  des  Pyra- 
mides, Lille. 

M.  le  rabbin  LÉVY  (Raphaël),  (i,  rue  du  PaB^le-la-Mule,  Paris, 

M.  LEYGUES,  ministre  de  rinstruction  publique  et  des  Reaux^ 
Arts,  président  iPhontieur  du  Coii{]fi*és,  110,  rue  de  Grenelle, 

M.  LOEW  (Louis),  président  de  la  Chambre  criminelle  à  la  Cour 
de  cassation,  202,  boulevard  Saint-Germain ^  Pahjs, 

M*  LOUICHE-DESFONTAINES,  avocat  à  la  Cour  d^appel  de 
Paris,  secrétaire  général  de  V Union  des  Sociélés  du  patronatpt  de 
France,  tâcrétaire  général  du  Congrès,  -il,  rue  Wasbini^lonj 
Paris. 

M«tie  V-^L0UIGHE-DESP0NTAlNES,31,rue  Wa^bin-tim,  Paris 

M"^fi  de  LUZE  (Francis),  27,  cours  du  Jardin-Public,  liuRneAU:^ 

M.  de  LUZ£  (Charles-Alfred),  admiaislraleurde  la  Société  de  Pn- 
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tronage  des  Prisonniers  libérés  de  Bordeaux^  64,  Gouhs  du  Jardin 
public,  Bordeaux. 

M.  MAGDELAINE  (le  Colonel),  président  de  I&  Société  de  Patronage 
des  condamnés  libérés,  30,  rue  du  Cours,  Laval. 

M.  MAGNOL  (Joseph),  docteur  en  droit,  professeur  à  TÉcoie  pra- 
tique de  droiljAvocat  à  la  Cour  d'appel,  rappoHeiir,  20,  rue  du  Peyrou, 
Toulouse. 
M.  MAILHOL  (Louife),  docteur  en  droit,  26,  rue  d*Astorg,  Toulouse. 
M«>«  MALLET  (Henri),  présidente  de  VŒuvre  Protestante  des 
Prisons  et  de  VŒiivre  des  Petites  Familles,  40,  rue  de  Lisbonne, 
Paris. 

M.  MANAU,  procureur  général  près  la  Cour  de  cassation,  71,  bou- 
levard de  Courcelles,  PAftis. 

M^*"  du  MANGIN,  visiteuse  de  la  prison  de  Bayonne,  1,  avenue 
Trudaine,  Paris. 

M.  MANSAIS  (Jules),  référendaire  au  sceau  de  France,  secrétaire 
général  de  VCEuvre  des  Libérées  de  Saint-Lazare^  46^  rue  Fortuny, 
Paris. 

M.  MARCILLAUD  de  BUSSAC,  président  de  chambre  à  la  Cour 
d'appel,  président  du  Comité  des  enfants  traduits  en  justice,  55, 
rue  Saint-Genès,  Bordeaux. 

M.  l'abbé  MARFOIX  (Frédéric),  aumônier  du  lycée  Janson  de 
Sailly,  41,  rue  de  la  Tour,  Paris. 

Sœur  MARIE-ERNESTINE,  fondatrice  et  directrice  de  V Atelier- 
Refuge  et  Patronage  de  Rouen  (y  compris  la  Colonie  agricole)^  33, 
route  de  Darnetal,  Rouen. 

Sœur  MARIE  DE  LA  TRINITÉ,  supérieure  de  la  Solitude  de 
Nazareth,  Montpellier. 
M.  MARIN  (Louis),  43,  avenue  de  TObservatoire,  Paris. 
M"'  la  Vicomtesse  de  MARSAY,  membre  de  VŒuvre  de  Préserva- 
tionet  de  réhabilitatiofi  des  jeunes  filles  de  i5  à  35  ans,  6,  rue 
Clément-Marot,  Païiis. 
M.  MARTIN  (Pierre),  juge  d'instruction,  Aoen. 
M.  MARTINET,  président  de  ChAmbre  à  la  Cour  d  appel,  3,  rue 
de  Hambourg,  Paris. 

M.  le  docteur  MASBRENIER  (Adolphe),  médecin  en  chef  de 
l'Hôtel-Dieu  et  de  la  Maison  Centrale  de  Melun,  président  de  la 
Société  de  Patronage  des  libérés  et  d* Assistance  par  le  travail,  46, 
avenue  Thiers,  Melun. 
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M.  MA.SSON  (GusUve),  avoué,  32,  rue  Sadi-Caraot,  Beauvais 
(Oise). 

M.  MAURICE  (Charles),  président  du  Tribunal  civil,  président  de 
la  Société  de  Patronage  des  libérés  d^Indre^et- Loire j  membre  du 
Conseil  central  de  Y  Union  des  Sociétés  de  Patronage  de  France,  Tours. 

M.  MAZEAU,  sénateur,  premier  président  de  la  Gourde  cassation, 
87,  boulevard  Saint-Michel,  Paris. 

M.  MÉHIËR,  juge  au  Tribunal  civil,  président  de  la  Société  de 
sauvetage  de  V Enfance  et  de  (Assistance  des  libérés  par  le  travail^ 

MONTÉLIMAR. 

M.  MERGIER(Félix),  avoué  honoraire,  3,  rue  Feutriei^,  Beauvais. 

M.  l'abbé  MERCIER  (Justin),  aumônier  des  Dominicaines  de  Bé- 
thanie,  Montferrand. 

VL^^  dès  MESNARDS,  secrétaire  administrateur  du  Patronage  des 
détenus  et  des  libérés  de  Saintes,  15,  rue  Saint-Vivien,  Saintes. 

S.  G.  M«'  MEUNIER  (Philippe),  évoque  d'Évreux,  Évreux  (Eurej. 

M.  MICHEL,  docteur  en  droit,  industriel,  I'Arbresle  (Rhône). 

M.  labbé  MILLIARD  (Charles- Éléonore),  aumônier  de  la  Petite 
Roquette,  1,  rue  Saint-Maur,  Paris. 

M.  MONBRUN  (Eugène-Théodore),  conseiller  à  la  Cour  d'appel 
d'Agen,  1,  rue  Hoche,  Agen. 

W^*  MONOD  (Sarah),  de  V Œuvre  des  Diaconesses,  95,  rue  de 
Reuilly,  Paris. 

M.  MONIS,  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  Justice,  président 
d'honneur  da  Congères,  à  la  Chancellerie,  place  Vendôme,  Paris. 

M.  de  MONTÉGUT  de  BELLEYMK  (Charies-Edmond-Alfred), 
juge  honoraire,  chalet  Lombard,  Ribérac. 

M"»*  de  la  MORANDIÈRE,  membre  du  Conseil  de  VOEuvre  de 
préservation  et  de  réhabilitation  des  jeunes  filles  de  i  5  i  25  ans, 
2,  rue  Bayard,  Paris. 

M.  MOR£Ld*ARLBUX  (Charles),  notaire  honoraire^  13,  avenue 
de  l'Opéra,  Paris. 

M°»^  MORILLON  (Henriette),  vice-présidente  de  VŒuvre  depré^ 
servation  et  de  réhabilitation  des  jeunes  filles  de  1 5  à  2ô  ans,  7, 
rue  de  Monceau,  Paris. 

M.  le  D'  MOTET,  médecin  en  chef  de  la  Petite-Roquette,  membre 
de  rAcadémie  de  médecine,  161,  rue  de  Charonne,  Paris. 

M.  MOURRAL  (Amédée),  vice-président  du  Tribunal  civil,  1,  rue 
du  Docteur  Chaussier,  Dijon. 
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M.  le  comte  DE  MUN  (Albert),  de  TAcadémie  française,  député, 
5,  avenue  de  TAIma,  Paris. 

M.  MUTEAU  (Alfred),  député  de  la  Côte-d'Or,  président  de  la 
Société  Internationale  pour  les  questions  d* Assistance,  3,  rue  Lin- 
celn,  Paris. 

M.  NICOLLE  (Ernest),  manufacturier,  11,  square  Rameau,  Lille. 

M.  ORY(Joseph-Antoine),  procureur  de  la  République,  Ghaumont. 

M™«  OSTER,  membre  de  la  Société  de  Patronage  des  détenues^ 
des  libérées  et  des  'pupilles  de  V Administration  pénitentiaire ^  rap- 
porteur, 12,  rue  de  Tournon,  Paris. 

M.  PANNEAU  (Joseph-Emile),  membre  de  la  Société  de  Patro- 
nage  des  condamnés  libérés  de  Laval,  27,  rue  du  Lycée,  Laval. 

M.  PARMENTIER  (Jules),  président  du  Tribunal  civil,  4,  rue 
Saint-Jean,  Soissons. 

M.  PASSEZ  (Emesl),  avocat  au  Ck)nseil  d'État  et  à  la  Cour  de  cas- 
sation, vice-président  de  la  Société  de  Patronage  des  jeunes  adultes^ 
membre  suppléant  du  Conseil  central  de  V  Union  des  Sociétés  de  Pa- 
tronage de  France,  rappopleur-général,  122,  rue  du  Faubourg-Saint- 
Honoré,  Paris. 

M.  Tabbé  PÉGOIL  (Pierre),  aumônier  de  la  Maison  centrale  et  de 
la  Maison  d'arrêt,  Riom . 

M.  PENISSOU  (Fernand),  directeur  de  la  Colonie  Agricole  et  In^ 
dustrielle  de  Sainte-Foy,  par  Sainte-Foy-la-Grande  (Gironde). 

M.  PERRENET  (Pierre),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  5,  rue  du  Pa- 
lais, Dijon. 

M.  PERRIN  (Alfred),  directeur  du  journal  l*Avranchin,  40,  rue  de 
la  Barre,  Paris. 

M,  PERRIN  (Jean),  président  de  la  Société  Lyonnaise  pour  le 
Patronage  des  prisonniers  libérés,  19,  cours  du  Midi,  Lyon. 

M.  PETIT  (Charles),  conseiller  doyen  de  la  Cour  de  cassation,  pré- 
sident d'honneur  de  ï  Union  des  Sociétés  de  Patronage  de  France^ 
président  du  Congères,  4,  rue  Pierre-le-Grand,  Paris. 

M™e  Charles  PETIT,  4,  rue  Pierre-le-Grand,  Paris. 

M.  PETIT  (Maurice),  collaborateur  du  Patronage  de  PEnfance  et 
de  V Adolescence,  8,  avenue  de  la  Villa,  Montgeron  (Seine-et-Oise). 

M.  PIÉGAY  (Edouard),  ancien  conseiller  de  préfecture,  42,  rue 
Notre-Dame-de-Lorette,  Paris. 

M.  POISOT  (Maurice),  avocat,  membre  de  la  Société  générale  des 
Prisons,  4,  rue  Buffon,  Dijon. 
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M.  le  vicomte  de  POMEREU  d'ALIGRE,  membre  du  Ck)nseil  de  di- 
rection du  Patronage  des  jeunes  adultes  libérés,  67,  ruedéLille,  Paris. 
M.  POTEL  (Ernest-Jules-Hector),  avocat,  docteur  en  droit,  Pé- 

RONNE. 

M.  POTIER,  président  de  Chambre  à  la  Ck)ur  d*appel,  12  bis, 
place  Delaborde,  Paris. 

M.  POUILLET  (Eugène),  ancien  bâtonnier  de  l'Ordre  des  avocats 
à  la  Cour  d'appel  de  Paris,  président  de  la  Société  générale  des 
Prisons f  40,  rue  de  TUniversité,  Paris. 

M.  POULLE  (Auguste),  procureur  de  la  République,  délégué  du 
Comité  de  Patronage  des  libérés  de  Valenciennès,  1,  rue  d'Oultre- 
man,  Valenciennes. 

M.  le  comte  de  POURTALÈS  (Paul),  membre  du  Comité  de  la 
Société  de  Patronage  des  prisonniers  libérés  protestants,  149,  boule- 
vard Haussmann,  Paris. 

M.  POUX-FRANKLIN  (Ernest),  conseiller  honoraire  à  la  Cour  de 
cassation,  16,  rue  Montalivet,  Paris. 

M.  de  PRANDIËRES  (Martial),  président  de  la  fondation  de  Saint- 
Léonard  établie  à  Couzon,  au  Mont-d'Or  (Rhône),  pour  les  libérés 
repentants,  7,  rue  Boissac,  Lyon  (Rhône). 

M.  PRUDHOMME  (Henri),  juge  d'instruction,  vice-président  de  la 
Société  de  Patronage  des  libérés  et  des  enfants  moralement  aban- 
donnés du  département  du  Nord,  vice-président  du  Comité  de  Dé- 
fense  des  enfants  traduits  en  justice,  membre  de  la  Commission  de 
surveillance  des  maisons  d'arrêt  de  Lille  et  de  Loos,  234,  rue  Solfé- 
rino,  Lille. 

M"»«  Henri  PRUDHOMME,  234,  rue  Solférino,  Lille. 

M.  PUIBARAUD  (Louis),  inspecteur  général  des  services  adminis- 
tratif (section  pénitentiaire)  au  Ministère  de  Tlntérieur,  rappor- 
teor-général,  39,  rue  Vital,  Paris. 

M.  QUIÉVREUX  (Aquilas-Elie),  pasteur  de  TÉglise  Réformée  de 
France,  aumônier  de  la  Maison  Centrale  de  Loos,  15,  rue  Jeanne-d'Arc, 
Lille  (Nord). 

M.  RAGONNET  (Joseph),  interne  des  hôpitaux  de  Caen,  faisant 
fonctions  de  pharmacien  de  la  Maison  Centrale  de  Beaulieu,  près  Caen, 
Calvados. 

M.  RAMPAL  (Auguste),  avocat,  secrétaire  général  de  la  Société 
Marseillaise  de  Patronage  des  libérés  et  des  adolescents,  44,  rue 
Montgrand,  Marseille. 
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M.  RÉAUME  (René),  procureur  de  la  République,  rue  François - 
Habert,  Issoudun. 

M.  RÊMOND  (Maurice),  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris,  il,  quai 
d'Orsay,  Paris. 
M.  REVEILLAT,  25,  rue  du  Refuge,  Marseille. 
M.  REYMOND  (Adrien),  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris,  88, 
boulevard  de  Courcelles,  Paris. 

RIBOT  (Alexandre),  député,  ancien  président  du  Conseil  des  Mi- 
nistres, 6,  rue  de  Tournon,  Paris. 

S.  Ém.  M?«-  le  Cardinal  RICHARD,  archevêque  de  Paris,  127,  rue 
de  Grenelle,  Paris. 

M.  RIGHEPIN  (Eugène),  notaire,  trésorier  du  Comité  de  patro- 
nage des  Libérés,  3,  rue  de  Paulen,  Soïssons. 
M.  RIFF  (Paul),  président  du  Tribunal  civil,  Avesnes-sur-Helpe. 
M.  RIGAUD  (Paul),  ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées, 
Charleville. 

M.  RIGOT  (Eugène),  président  du  Comité  consultatif  de  VŒuvre 
des  jeunes  filles  libérées,  de  Sainte-Foy-lès-Lyon,  [vice-président  du 
Conseil  d'administration  de  V Asile  Saint-Léonard  de  Couzon  au  Mont- 
d'Or  (Rhône),  Fontaines-sur-Saône. 

M.  RIVIÈRE  (Albert),  ancien  magistrat,  secrétaire  général  de  la 
Société  générale  des  Prisons,  membre  du  Conseil  Central  de  V Union 
des  Sociétés  de  Patronage  de  France  y  52,  rue  d'Amsterdam,  Paris. 
M°^'  Albert  RIVIÈRE,  52,  rue  d'Amsterdam,  Paris. 
M.  RIVIÈRE  (Louis),  membre  du  Patronage  des  jeunes  adultes 
libérés  (16  à  21  ans),  secrétaire  de  la  IV®  section  du  Congrès  de  l'As- 
sistance publique  et  de  la  Bienfaisance  privée,  rapporteur- général,  91, 
rue  Jouffroy,  Paris. 

M.  le  pasteur  ROBIN,  secrétaire  général  du  Patronage  des  prison- 
niers libérés  protestants,  26,  rue  Clavel,  Paris. 

M.  RÔDEL  (Henri) ,  substitut  du  Procureur  de  la  République,  se- 
crétaire de  la  Société  de  Patronage  des  prisonniers  libérés,  rappor- 
teur, 1,  rue  de  Condé,  Bordeaux. 

M.  ROLLAND  (Pierre),  avocat,  inspecteur  du  Patronage  des  Li- 
bellés, de  Marseille,  31,  rue  de  la  Darse,  Marseille. 

M"*«  ROLLAND,  membre  de  la  Société  de  Patronage  des  Libellés, 
de  Marseille,  31,  rue  de  la  Darse,  Marseille. 

M"'  ROLLET  (Henri),  32,  avenue  du  Château,  Bellevue  (Seine- 
et-Oise). 
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M.  R0U8SBL  (Théophile),  sénateur,  membre  de  rinetitut  et  de 
l'Académie  de  médecine,  président  de  VUnion  des  Sociétés  de  Pa- 
tronage de  France^  président  d'honnenr  d«  Congprèfi,  71,  faubourg 
Saint-Honoré,  Paris. 

M.  ROUSSELLE  (Edouard),  chef  honoraire  du  contentieux  de  la 
Société  des  chemins  de  fer  économiques,  trésorier  de  Y  Union  des 
Sociétés  de  Patronage  de  France,  trésorier  du  Congrès,  99,  rue  du 
Bac,  Paris. 

M.  Tabbé  ROUSSET,  aumônier  de  Tasile  Saint-Léonard,  ConzON- 
AU  Mont-d'Or  (Rhône). 

M.  ROY  (Ferdinand),  industriel,  vice-président  de  la  Société  df 
Patronage  des  prisonniers  libérés  protestants  et  de  U  Société  de  Pa- 
tronage des  jeunes  garçons  protestants  en  dange%'  vftoraiy  34,  place 
Malesherbes,  Paris. 

M.  RUSSIER  (Anselme),  pasteur  de  TÉglise  Réformée,  Saintr 
FoY-LA*  Grande. 

M.  SÂINT-ANGE  LEGË  (Charles),  avocat  au  Ck^nsçil  d^Étatet  &  la 
Cour  de  Cassation,  64,  rue  de  la  Cbaussée-d'Antin,  Pahis. 

M.  de  SAINT-ÉTIENNE  (Julien),  receveur,  membre  du  Comité  de 
Patronage  de  la  prison  de  Niort,  Niort. 

Mère  SAINT-PAUL,  supérieure  du  Patronage  de  Vasile  Sainte- 
Anney  Sainte- Anne-d'Auray  (Morbihan). 

M.  le  comte  de  SAINT-QUENTIN,  député  du  Calvados,  3,  rue  de 
Magdebourg,  Paris. 

M.  SAINT-QUENTIN  (Fén0lon),avocat  au  barreau  de  Valenciennes, 
17,  rue  des  Viviers,  Valenciennes. 

M.  SAL.EILLES  (Raymond),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de 
l'Université  de  Paria,  10  bis,  rue  du  Pré*aux-ClercB,  Paris. 

M.  SAMAMA  (Nissim),  avocat,  trésorier  du  Patronage  des  libérés 
et  adolescents  de  Marseille^  docteur  en  droit,  194,  avenue  du  Prado, 
Marseille. 

M™®  SAMAMA  (Emilie),  194,  avenue  du  Prado,  Marseille. 

M.  SAUTY  (René),  substitut  du  Procureur  de  la  République  près 
le  Tribunal  de  première  instance,  Cargassonnk. 

M.  SELIGMAN,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  73,  boulevard  Haussmann, 
Paris. 

M.  de  SELVES,  préfet  de  la  Seine,  k  THôtel-de- Ville,  Paris. 

M.  SIBILLE  (Maurice),  député,  président  de  la  Société  de  Patro^ 
nage  des  Libérés  profestmits,  44,  boulevard  des  Invalidas^  Paris. 
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M.  SINOIR  (Emile),  professeur  agrégé  de  TUniversité,  7,  rue  des 
Ruisseaux,  Laval. 

M.  SOMMELET  (Cyprien),  directeur  de  la  Colonie-école  indus- 
trielle,  Bologne  (Haute-Marne). 

M.  de  SOUSSAY  (Edouard),  docteur  en  droit,  avocat  à  la  Cour 
d'appel  de  Paris,  26,  rue  de  Lisbonne,  Paris. 

M"«  STEIN  (Berthe),  membre  du  Patronage  des  détenues,  des  libé- 
rées et  des  pupilles  de  l'Administration  pénitentiaire,  70,  rueDulong, 
Paris. 

S.  G.  Mk»"  sueur  (Louis-François),  archevêque  d'Avignon.  Avi- 
gnon. 

M.  TELLIER  (Georges),  conseiller  à  la  Cour  d'appel,  27,  rue 
d'Esquerchin,  Douai. 

M.  TEUTSCH  (Jacques),  secrétaire  général  de  VŒuvre  du  5ow- 
venir,  30,  place  Saint- Greorges,  Paris. 

Mme  TEUTSCH,  fondatrice  de  VŒuvre  du  Souvenir,  30,  place 
Saint-Georges,  Paris. 

M.  Tabbé  THOMAS,  vicaire  général  à  l'archevêché  de  Paris,  127, 
rue  de  Grenelle,  Paris. 

M.  le  D'  THULIÉ  (Henri),  Membre  du  Conseil  supérieur  de  TAs- 
sistance  publique,  37,  boulevard  Beauséjour,  Paris. 

M.  TISSIER  (Albert),  professeur  de  droit  civil  à  l'Université  de 
Dijon,  secrétaire  de  la  Société  de  Patronage  des  libérés^  6,  boule- 
vard Sévigné,  Dijon. 

M.  TOUROLLE  (Georges-Edouard),  juge  d'instruction,  boulevard 
Michelet,  Laon. 

M.  TRËZRL  (Alphonse),  avocat  au  Conseil  d'État  et  à  la  Cour  de 
cassation,  président  de  V  Union  d'assistance  par  le  travail  du  F/® 
arrondissement,  secrétaire  de  la  IV*  section  du  Congrès  de  l'Assistance 
publique  et  de  la  Bienfaisance  privée^  18,  avenue  de  l'Opéra,  Paris. 

M.  TURCAS  (Francis),  juge  au  Tribunal  civil  de  la  Seine,  36,  rue 
La  Bruyère,  Paris. 

M°»«  la  comtesse  d'USSEL,  membre  du  Conseil  de  VŒuvre  de 
Préservation  des  jeunes  filles  de  1 5  à  25  ansy  4,  rue  Bayard,  Paris. 

M.  VALENDUCQ  (Jean),  avocat,  secréUire  de  la  Société  de  Pa- 
tronage des  libérés,  11,  rue  Négrier,  Lille. 

M.  VALENSI  (Raoul),  avocat,  9,  rue  Saint- Jacques,  Marseille. 

M"«  VALENSI  (Dély),  dame  patronnesse  de  la  Société  marseillaise 
de  Patronage  des  libérés,  9,  rue  Saint-Jacques,  Marseille. 
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M.  VAN  BROCK  (Gaston),  30,  avenue  Kléber,  Paris. 

M.  VEILLIER  (Jules-Joseph),  directeur  de  la  maison  d'arrêt  et  de 
correction,  Fresnes-lès-Rungis. 

M.  VIARD,  Directeur  des  prisons,  1,  rue  de  la  Motte,  Rouen. 

M.  VIDAL  (Georges),  professeur  à  la  Faculté  de  droit,  président  de 
la  Société  de  Patronage  des  enfants  et  adolescents  et  d'Assistance 
par  le  travail  pour  les  hommes,  12,  rue  Saint-Rémézy,  Toulouse. 

M™«  Georges  VIDAL,  12,  rue  Sainl-Rémézy,  Toulouse. 

M.  VIDAL-NAQUET  (Albert),  avoué,  président  du  Cotnité  de  Dé- 
fense des  enfants  traduits  en  justice,  membre  du  Conseil  central  de 
V  Union  des  Sociétés  de  Patronage  de  France^  rapporteur^  70,  rue 
Montgrand,  Marseille. 

M.  Tabbé  VILLION  (Pierre),  chanoine  honoraire  de  la  Primatiaîe 
(Lyon),  directeur  de  \  Asile  Saint-Léonard,  Couzon-au  Mont-d'Or, 
(Rhône). 

VINCENS  (Charles),  sous-directeur  honoraire  au  Ministère  de 
l'Intérieur,  délégué  officiel,  Louveciennes  (Seine-et-Oise). 

Mme  VINCENT  (L.),  préfecture  du  Nord,  Lille. 

M.  VITRY  (Louis-Armand),  président  du  Tribunal  civil  de  Saint- 
Quentin,  président  de  la  Société  de  Patronage  de  Saint-Quentin  y 
4,  rue  de  Vesoul,  Saint-Quentin  (Aisne). 

VITRY  (Paul),  directeur  de  la  26^  Circonscription  pénitentiaire, 
membre  de  la  Société  de  Patronage  des  Libérés  de  Bordeaux,  fort 
du  Hâ,  Bordeaux. 

M.  de  VLASSOW  (Nicolas),  attaché  au  Ministère  des  Affaires 
étrangères  de  Russie,  15,  rue  La  Pérouse,  Paris. 

M"»»  de  VLASSOW,  15,  rue  La  Pérouse,  Paris. 

M.  VOISIN  (Félix),  conseiller  à  la  Cour  de  cassation,  président  de 
la  Société  de  Protection  des  engagés  volontaires,  membre  du  Conseil 
central  AeV Union  des  Sociétés  de  Patronage  de  France,  11  bis,  rue 
de  Milan,  Paris. 

M.  WALDECK- ROUSSEAU,  Président  du  Conseil,  Ministre  de 
rintérieur  et  des  Cultes,  président  d'honneur  du  Gon|rrès,  place  Beau- 
veau,  Paris. 

M.  YTOU  (Fernand  ),  procureur  de  la  République,  Le  Bla^jic  (Indre). 

Allemag^ne. 

M.  le  D""  von  ENGELBERG,  directeur  du  Pénitencier  de  Mann- 
heim,  rapporteur,  Mannheim  (Grand- Duché'de  Bade). 
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M.  FUCHS,  conseiller  intime  supérieur,  président  de  V Union  des 
Sociétés  de  patronage  de  Vempri*e  d'Allemagne,  rapporteur,  Karl- 
SRUHE  (Grand-Duché  de  Bade). 

M"»*  FUCHS,  Karlsruhe  (Grand-Duché  de  Bade). 

M.  MITTERMMER  (Wolfganor),  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de 
droit  de  l'Université  de  Heidelberg,  78,  Rehrbacherstrasse,.  Heidel- 
BERG  (Grand-Duché  de  Bade). 

M.  le  D'  MUENSTERBERG,  conseiller  municipal,  président  de  la 
Direction  générale  de  l'Assistance  publique  de  Berlin^  Berlin. 

M.  von  ROHDEN  (Gustave),  pasteur,  président  de  la  Société 
des  prisons  rh^nanes^westphaliennes,  Dusseldorf-Dbrendorf 
(Rheinland). 

Ang^leterre. 

Le  colonel  Sir  HOWARD  VINCENT,  membre  du  Parlement  an- 
glais, ancien  chef  de  la  Police  métropolitaine  de  Londres^  rapporteur, 
Londres. 

M.  SPEARMAN,  commissaire-général  adjoint  de  la  Grande-Bre- 
tagne, 11,  avenue  de  la  Bourdonnais,  Paris. 

Aulriohe. 

M.  BENEDIKT  (Maurice),  professeur  à  rijniversité  de  Vienne. 
I  Francis  Kaerplatz,  5,  Vienne. 

M"c  L.  GUTHERZ-DITMAR,  4,  Gerlgasse  3/4,  Vienne. 

M.  GUTHERZ  (Gérard),  étudiant  en  droit,  4,  Gerlgasse  3/4,  Vienne. 

M.  GUTHERZ  (Harald),  étudiant,  4.  Gerlgasse  3/4,  Vienne. 

M"«KLOGER  (Edwig),  III,  Kanptstrasse,  65,  Vienne. 

M»*  KOVRENIOWSKA  (Emilie-Caroline),  Lemberg  (Autriche), 
9,  rue  Turbigo,  Paris. 

M.  MARCOVITCH,  directeur  de  la  Maison  Centrale  deGratz,  rap- 
porteur, Gratz  ( Autriche). 

M.  lo  chevalier  NEJEDLY  de  VYSOKA,  avocat  du  pays,  docteur 
en  droit  et  auteur,  rue  Poric,  14,  Prague  (Bohème). 

Mn^e  NEJEDLY  de  VYSOKA,  14,  rue  Poric,  Prague  (Bohème). 

M.  SACHS  (Edmond-Fleury),  ingénieur,  6,  Borseplatz,  Vienne, 

M»"**  SACHS  (Emmy),  6,  Borseplatz,  Vienne. 
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Beiflpiqae. 

M"'  AUDENT  (Marie),  membre  du  Comitf^  de  patronage  de  Char- 
leroi^  16,  rue  de  Montigny,  Charleroi. 

M°»  BAMPS  de  BAVAY  (Pauline),  membre  du  Comité  de  Patro- 
nage des  condamnés  libérés  de  Bruxelles,  32,  rue  des  Palais, 
Bruxelles. 

M.  BATARDY,  chef  de  division  mx  Ministère  de  la  Justice,  délé^rué 
officiel  de  Belgique,  Bruxelles. 

M.  de  BAVAY  (Camille),  fonctionnaire  à  T Administration  des 
télégraphes,  Membre  de  la  Conférence  de  Saint' Vincent- de-Paul, 
61 ,  rue  du  Cornet,  Bruxelles. 

M.  BILBUYCK  (Louis),  président  du  Tribunal,  Ypres. 

M.  BIOLLEY  (Félix),  négociant,  membre  du  Comité  de  patronage 
des  libérés,  33,  rue  du  Centre,  Verviers. 

M.  BLOMME  (Arthur),  président  du  Tribunal  civil^  Termondk. 

M.  BOEYNAEMS  (Henri- Jean-Léopold),  notaire,  juge  de  paix 
suppléant  du  canton  de  Borgerhaut,  chaussée  de  Berchem,  82,  Ber- 
chem,  Anvers. 

M.  van  den  BORREN  (Charles),  avocat,  membre  du  Comité  de 
défense  des  enfants  traduits  en  justice  de  Bruxelles,  113,  avenue 
Brugmann,  Bruxelles. 

M.  BUCHET  (Oscar),  juge  de  paix,  Fontaine-l'Evêque. 

M"""  la  baronne  van  CALOEN  de  BASSEGHEM  (Augusta),  secré- 
taire du  Comité  de  patronage  de  Bruges,  rapporteur^  6,  rue  des 
Receveurs,  Bruges. 

M.  CAMPEN  (Victor),  juge  de  paix,  Nederbrakel. 

M.  CAMPIONI  (Charles),  juge  de  paix,  rapporteur,  2,  rue  de 
TEst,  Bruxelles. 

M.  CARLY  (Jules),  juge  de  paix,  membre  du  Comité  de  patronage 
des  Enfants  moralement  abandonnés  et  des  condamnés  libérés  d'Ar- 
lon,  Florenville (Province  du  Luxembourg). 

M'ï«  CENTNER  (Emma),  membre  du  Patronage  de  Verviers,  Lam- 
BERMONT,  par  Ensival.      • 

M.  CEREXHE  (Jules),  Hulleur,  par  Stembert,  près  Verviers. 

M""®  CEREXHE  (Lucie),  Hulleur,  par  Stemberg,  près  Verviers. 

M.  le  prince  de  CHIMAY,  8,  rue  de  la  Loi,  Bruxelles. 

M.  CLÉMENT-LYON,  ancien  officier  de  Tarmée,  ancien  secrétaire 
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de  la  Chambre  de  commerce  de  Gharleroi,  trésorier  du  Comité  de 
patronage,  directeur-fondateur  du  journal  VEducation  populaire, 
Gharleroi. 

M>-  CLÉMENT-LYON-FISCHER,  présidente  du  Comité  des  dames 
palronnesses  de  Charleroi^  Charleroi. 

M.  de  CLERCK,  conseiller  français,  armateur^  29,  avenue  de 
l'Industrie,  Anvers. 

M.  COPPEZ  (Georges),  juge  de  paix,  Templeuve. 

M.  de  GRAEF  (Jean-Bapti8te|  directeur  de  V Ecole  de  bienfai- 
sance de  l'Etat,  11  y  rue  de  Fer,  Namur. 

M.  DELENS  (Octave-Joseph),  directeur  de  la  Prison,  Audenarde. 

M.  DESCAMPS  (Emile),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  président  du 
Comité  de  patronage  des  détenus  libérés  et  enfhnts  moralement 
abandonnés  de  l* arrondissement  de  Tournai,  membre  delà  Commis- 
sion royale  des  Patronages  de  Belgique^  rapporteur,  7,  rue  Garnier, 
Tournai. 

M.  DESWATINES  de  LAUSUN  (Gustave),  juge  de  paix, 
président  du  Comité  de  Patronage  des  détenus  libérés  et  des  enfants 
moralement  abandonnés  du  canton  de  Péruwblz  (Hainaut). 

M.  DIERIEX  (Paul),  juge  de  paix,  Everghem. 

M.  DUPUIS  (Hippolyte),  directeur  principal  honoraire  des  Colonies 
de  bienfaisance  de  l'Etat  Belge^  membre  du  Comité  de  patronage 
des  condamnés  libérés^  66,  rue  de  Lacht,  Bruxelles. 

M.  DUPUIS  (Jules),  sous-directeur  au  Dépôt  de  mendicité,  Merx- 
PLAS  (province  d* Anvers). 

M.  van  DYCK,  consul,  chaussée  de  Malines,  Anvers. 

M.  EEMAN  (Gustave),  substitut  du  procureur  du  Roi,  102,  rue 
Lozane,  Anvers. 

M.  EMOND  (Louis),  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles,  juge 
suppléant  au  Tribunal  del*'»  instance,  108,  boulevard  de  Waterloo, 
Bruxelles. 

M.  FRANGART  (Henri),  avocat,  secrétaire  du  Patronage  des  En- 
fants moralement  abandonnéSy  condamnés  et  libérés  de  C arrondisses 
ment  judiciaire  de  Mons,  34,  rue  Grande-Triperie,  Mons. 

M.  FRISON  (Antoine),  juge  de  paix  honoraire,  membre  de  la  Com- 
mission royale  des  Patronages  de  Belgique  y  Péruwelz  (Hainaut). 

M.  FRISON  (Marc),  avocat-avoué,  membre  du  Comité  de  PatrO" 
nage  de  Tournay,  9,  quai  des  Poissansceaure,  Tournai. 


LISTE  DES  ADBÉRENTS  45 

M.  GAZET  (Albert),  secrétaire  du  Comité  des  membres  visiteuf^s 
de  la  maison  de  refuge  Woriely  Hoqgstraeten. 

M.  GEORGËS-BOUÉ  (Louis),  propriétaire-rentier,  24,  quai  de  Na- 
mur,  Gharleroi. 

M.  GEURTS  (Willem),  armateur,  trésorier  du  Comité  de  Patro- 
nage  des  condamnés  détenus  et  libérés^  26,  rue  du  Péage,  Anvers. 

M"«  GEURTS,  26,  rue  du  Péage,  Anvers. 

M.  GILON,  avocat,  4^  rue  de  la  Glacière,  Bruxelles. 

M.  de  GIMNÉE  (Germain-Ernest),  avocat,  membre  du  Comité  de 
patronage  des  condamnés  libellés  d* Anvers^  7,  rueHerreyns,  Anvers. 

M.  GLÉNISSON  (Edouard),  substitut  du  Procureur  du  Roi,  membre 
du  Comité  de  patronage  des  mendiants  et  vagabonds^  Turnhout. 

M.  GRÉGOIRE  (Henri- Joseph-Fernand),  procureur  du  Roi,  prési- 
dent du  Comité  de  patronage  des  détenus  libérés  et  des  enfants  mora^ 
lement  abandonnés  ^chemin  des  Cwysthiers,  Huy  (province  de  Liège). 

M.  GUELTON  (Georges),  docteur  endroit,  cbef  de  division  au  Mi- 
nistère de  rintérieur  et  de  l'Instruction  publique,  secrétaire  du  Ca- 
binet du  Ministre,  président  du  Comité  de  patronage  des  condamnés 
détenus  et  libérés  des  prisons  de  Louvain^  119,  rue  Marie-Thérèse, 

LOUVAIN. 

M.  HALLET  (Max),  avocat  près  la  Cour  d*appel  de  Bruxelles,  et 
conseiller  communal,  19,  rue  delà  Sablonnière,  Bruxelles. 

M.  HERRING  (Paul),  armateur,  membre  de  la  Commission  royale 
des  Patronages  de  Belgique ,  vice-président  du  Comité  d^  Anvers  y  16, 
rue  du  Fagot,  Anvers. 

M.  HEUSSCHEN  (Adolphe),  docteur  en  droit,  directeur  de  la  Mai- 
son de  Refuge  pour  femmes,  Dyver,  4,  Bruges. 

M.  HUSSON  (Jean-Joseph),  secrétaire  du  Comité  de  patronage^ 
Merxplas  (Colonie). 

xM.  JAMSEN  (Gustave),  juge  de  paix,  Moll. 

M.  JASPAR  (Henri),  avocat  à  la  Cour  d*appel,  secrétaire  delà  Com- 
mission  royale  des  Patronages  de  Belgique^  rapporteur,  237,  rue 
Rogier,  Bruxelles. 

M.  JEFFERYS  (Maxime),  avocat  près  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles, 
membre  du  Comité  de  défense  des  enfants  traduits  en  justice  de 
Bruxelles,  27,  rue  de  Suisse,  Bruxelles. 

M.  JONCKHEERE  (Camille),  vice-président  au  Tribunal  de  pre- 
mière instance,  Courtrai. 

M.  JOURNEZ  (Maurice),  substitut  du  Procureur  du  roi,  vice-pré- 
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sideût  du  Comité  de  patronage  des  libérés  de  l'arrondissement  de 
Nivelles,  34,  rue  Sentin,  Nivelles. 
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RAPPORT 


M.  Henri  JASPAR 


Avocat  Â  la  Coar  d'Appel  de  Bruxelles, 
Secrétaire  de  la  CommissioD  royale  des  Patronages  de  Belgique. 


Le  principe  comme  les  modes  d'exécution  de  la  correction  paternelle 
sont,  à  part  une  disposition  spéciale  dont  il  sera  parlé  ci-après,  iden- 
tiques dans  la  législation  belge  et  la  législation  française.  De  part  et 
d*autre,  le  Code  civil,  art.  375  et  suiv.  règle  la  matière.  C*est  dire 
que,  en  Belgique,  comme  en  France,  la  correction  est  considérée 
comme  uu  attribut  de  l'autorité  du  père  (1);  c'est  un  moyen  mis  à  sa 
disposition  pour  assurer  son  droit  de  garde  et  d'éducation;  la  loi  lui 
prête  main-forte,  l'État  lui  procure  les  établissements  dans  lesquels, 
de  par  sa  volonté  de  père,  il  peut,  s'il  le  juge  utile,  faire  interner 
Tenfant  rebelle.  Dans  cette  conception,  le  père  seul  en  principe  a  le 
droit  d'agir;  ni  la  mère,  ni  la  famille,  du  vivant  du  père,  n*ont  ac- 
tion. Le  magistrat  même  n'intervient  que  s'il  est  sollicité  par  le  père 
et,  quand  l'enfant  n'a  pas  atteint  l'âge  de  seize  ans,  cette  interven- 
tion est  obligatoire  ;  elle  se  réduit  à  délivrer,  sans  pouvoir  la  refuser, 
une  formule  exécutoire  qui  permet  la  détention.  La  correction  pa- 
ternelle est  donc  bien,  en  Belgique,  une  manifestation  expressive  de 
la  patria  potestas.  Elle  revêt  ce  caractère,  non  seulement  dans  son 
principe,  mais  encore  dans  son  mode  d'exécution.  L'enfant  rebelle 
est  puni,  il  est  mis  en  prison  (en  cellule).  La  loi  ne  s'occupe  point 
de  son  éducation,  de  son  apprentissage.  Elle  se  borne  à  le  frapper,  à 
le  cbâtier.  Une  seule  disposition  de  loi,  l'art.  33  de  la  loi  du  27  no- 
vembre 1891  sur  le  vagabondage  et  la  mendicité,  a  quelque  peu  en- 
tamé ce  système.  En  vertu  de  cet  article,  le  père  peut  faire  placer 
dans  une  école  de  bienfaisance  de  TÉtat,  jusqu'à  sa  majorité,  son  en- 
fant âgé  de  moins  de  dix-huit  ans.  A  cette  fin,  il  doit  s'adresser  au  col- 
lège échevinal  de  sa  commune  qui  en  réfère  au  Ministre  de  la  justice; 

(1)  J'entends  par  rappellation  générique  de  «  père  n,  la  personne  exerçant 
sar  Venfant  les  droits  de  la  puissance  paternelle. 
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c'est  ce  dernier  qui  décide.  Il  y  a  là  une  double  atteinte  aux  règles 
du  Gode  civil.  D*une  part,  c'est  Tautorité  gouvernementale  qui  dé- 
cide, et  non  le  père  ou  le  magistrat  ;  de  l'autre,  c'est  l'éducation  de 
l'enfant  que  l'internement  a  pour  but  d'assurer,  non  sa  punition. 

La  correction  paternelle  (art.  375  et  suiv.)  n'est  pas  excessivement 
appliquée  en  Belgique,  en  dehors  des  grands  centres.  De  1892  à 
1896,  il  a  été  interné  866  garçons  et  538  ûlles  ;  dans  ce  total,  les  villes 
de  Bruxelles,  Anvers  et  Liège  entrent  ensemble  pour  745  garçons  et 
329  ûlles.  Quant  à  l'art.  33  de  la  loi  du  27  novembre  1891,  son  appli- 
cation est  rare. 

Mais  le  système  du  Code  civil  est  l'objet^  en  ce  moment,  chez 
nous,  de  vives  critiques.  Il  ne  répond  plus  aux  idées  modernes'  de 
Patronage  et  de  protection  de  l'enfance.  Le  Ministre  de  la  justice  a, 
en  1897,  institué  une  consultation  des  Œuvres  de  patronage  sur  les 
modifications  à  y  introduire.  Le  Congrès  des  juges  de  paix,  en  1898, 
a  analysé,  critiqué  et  bouleversé  le  régime  du  Code.  La  Commission 
royale  des  Patronages,  a  longuement  et  minutieusement  discuté  le 
principe  et  les  modes  d'exécution  de  la  mesure.  C'est  spécialement 
cette  discussion,  qui  résume  l'état  du  problème  en  Belgique,  à 
l'heure  présente,  que  j'ai  l'intention  de  signaler  au  Congrès. 

Le  principe  même  delà  correction  paternelle  a  fait  Tobjet,  au  sein 
de  la  Commission  royale  d'une  vive  discussion.  Les  uns  estimaient 
qu'il  fallait  conserver  le  régime  du  Code  civil  :  la  correction  pater- 
nelle, mesure  de  répression  ;  les  autres  pensaient  qu'au  contraire  il 
fallait  substituer  à  cette  conception  celle,  admise  déjà  par  les  juges 
de  paix,  de  mesure  d'éducation;  cette  dernière  opinion  se  basait  sur 
ce  que  la  nécessité,  avouée  par  le  père,  d'une  mesure  aussi  rigou- 
reuse envers  l'enfant  est  la  preuve  du  vice  de  l'éducation  donnée  par 
ce  père;  sur  ce  que,  par  conséquent,  il  est  indispensable,  non  de 
châtier  l'enfant,  d'ailleurs  irresponsable  de  l'insuccès,  mais  de  re- 
faire son  éducation,  en  le  changeant  de  milieu.  C'est  cette  conception 
qui  l'a  emporté.  Elle  a  été  formulée^de  la  manière  suivante  : 

«r  Lorsque,  en  cas  d'inconduite  de  l'enfant  mineur  non  émancipé, 
le  père,  usant  de  sa  puissance  paternelle,  réclamera  l'assistance  de 
l'autorité  publique  pour  assurer  l'éducation  de  cet  enfant,  le  magis- 
trat appréciera  la  nature  et  fixera  la  durée  des  mesures  d'éducation 
qu'il  convient  de  prescrire  ». 

Le  principe  ainsi  exprimé  a  modifié  du  tout  au  tout  le  système 
ancien  ;  il  n'en  pouvait  être  autrement,  puisque  toutes  les  disposi- 
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tions  législatives  qui  organisent  l'exécution  de  la  mesure  découlent 
nécessairement  de  la  manière  dont  celle-ci  est  envisagée.  La  Com- 
mission royale  a  donc  supprimé,  tout  d'abord,  le  droit  que  le  Code 
civil  attribue  au  père  d'exiger,  par  voie  d'autontéy  rintemement  de 
son  enfant  âgé  de  moins  de  seize  ans  (art.  376  C.  civ.).  Désormais, 
il  ne  pourra  plus  jamais  que  demander,  solliciter  cet  internement. 
Elle  a  été  plus  loin  encore.  Considérant  que  l'intérêt  de  l'enfant  seul 
doit  à  l'avenir  inspirer  la  mesure,  elle  a  rompu  avec  le  régime  qui 
octroie  au  père  seul  le  droit  de  veiller  à  cet  intérêt  et  a  placé  la  mère 
sur  la  même  ligne  que  lui,  en  disant  :  f  Le  droit  de  saisir  le  juge 
appartiendra  à  celui  qui  exerce  la  puissance  paternelle  ou  tutélaire; 
néanmoins,  la  mère  aura  ce  droit  conjointement  avec  le  père  et 
pourra  Texercer  sans  Tintervention  ou  sans  l'autorisation  de  celui-ci  » . 
La  nécessité  de  garantir  Tavenir  de  l'enfant  Ta  ainsi  amenée  à  ne  pas 
s'arrêter  devant  l'objection,  très  grave^  du  danger  qu'il  y  a  à  ins- 
taurer, au  foyer  domestique,  une  seconde  autorité  en  face  de  celle  du 
chef  de  la  famille.  La  même  considération  a  dicté  une  addition  à  ce 
principe  nouveau  :  «  L'époux  qui  n'aura  pas  requis  l'intervention  du 
juge  sera  toujours  entendu  par  lui  ». 

Quant  au  magistrat  appelé  à  statuer  sur  les  demandes  d'envoi  en 
correction,  la  Commission  n'a  pas  moins  innové.  Tenant  compte  du 
rôle  considérable  que  les  lois  récentes  sur. le  patronage  ont  assigné 
en  Belgique  au  juge  de  paix  qui  est  devenu  le  rouage  essentiel  de  la 
protection  de  l'enfance,  la  Commission  a  décidé  de  conférer  à  ce 
juge  le  soin  de  décider.  Il  connaît  mieux  la  famille  qui  s'adresse  à 
lui,'  il  est  tout  au  moins  mieux  à  même  de  la  connaitro,  lui  inspire 
plus  de  confiance,  est  moins  distant  d'elle  que  le  Président  du  tribu- 
nal. D'autre  part,  son  intervention  active  dans  l'Œuvre  de  la  protec- 
tion de  l'enfance,  a  inspiré  à  la  magistrature  cantonale  belge  un 
esprit  nouveau  ;  elle  a  assumé  et  remplit  avec  un  dévouement  parfait 
sa  mission  de  relèvement.  Mais  la  Commission  n'a  pas,  cependant, 
voulu  la  laisser  seule  appréciatrice  de  l'utilité  de  la  mesure  éprendre. 
Généralisant  le  droit  d'appel  inscrit  à  Tart.  382  du  Code  civil,  elle  a 
désormais  toujours  permis  ce  recours  :  «  Sur  la  réclamation  de  l'en- 
fant, le  Président  du  tribunal  de  première  instance  pourra  révoquer 
ou  modifier  la  décision  prise  par  le  juge  de  paix  ».  Quant  au  parent 
qui  aura  provoqué  la  décision  du  juge  de  paix,  il  ne  pourra  prendre 
de  recours  contre  celle-ci  si  elle  rejette  sa  demande;  il  ne  pourra 
appeler  de  la  sentence  qu'en  ce  qui  concerne  le  régime  éducatif  as- 
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signé  à  Tenfant  par  le  juge  de  paix.  Le  ministère  public  (Procureur 
du  Roi)  aura  toujours  le  droit  d*en  appeler  au  président  du  tribunal. 
A  Teffet  de  lui  permettre  d'exercer  ce  droit,  le  juge  de  paix,  aura 
l'obligation  de  notifier  son  ordonnance,  dans  les  trois  jours,  au 
Procureur  du  roi. 

La  question  de  rétablissement  dans  lequel  doit  être  subi  Tinter- 
nement  est  encore  une  des  plus  délicates  de  la  matière.  La  prison 
—  seul  régime  actuellement  en  vigueur  en  Belgique  —  est  unanime- 
ment réprouvée.  D'abord,  parce  qu'elle  n'a  rien  d'éducatif.  Ensuite 
et  surtout,  parce  que  c'est  un  principe  désormais  acquis  cbez  nous 
qu'on  ne  peut  plus  employer  Temprisonnement  quand  il  s'agit  d'en- 
fants. La  difficulté  n*est  pas  là.  Elle  est  dans  l'impossibilité  d'édicter 
un  régime  uniforme  pour  les  enfants  de  toutes  les  classes  sociales. 
Pour  les  indigents,  l'école  de  bienraisance  s'impose.  On  sait  qu'en 
Belgique  toutes  les  écoles  de  bienfaisance  (jadis  appelées  maisons  de 
réforme  ou  de  correction)  sont  aux  mains  de  TËtat.  Depuis  plusieurs 
années,  elles  ont  subi  de  grandes  transformations.  Elles  constituent 
aujourd'hui  les  pensionnats  des  pauvres  et^  tant  sous  le  rapport  de 
Tapprentissage  professionnel  que  sous  celui  de  l'amendement  moral, 
elles  rendent  de  précieux  services.  Mais,  peut-on  y  interner  des 
enfants  destina  à  une  vie  autre  que  celle  des  cultivateurs  ou  des 
ouvriers? 

La  Commission  a  résolu  le  problème  en  disant  :  «  Les  enfants  se- 
ront placés  dans  une  section  spéciale  d'une  école  de  bienfaisance  de 
l'État,  à  moins  que  les  parents  ne  choisissent  un  autre  établissement 
avec  l'approbation  du  juge  de  paix  ».  Ce  système  permet  d'assurer  à 
l'enfant  non  indigent  une  éducation  en  rapport  avec  la  situation  so- 
ciale de  sa  famille. 

La  correction  paternelle  devenant  un  nouveau  moyen  d'assurer 
l'éducation  de  l'enfant,  la  durée  de  l'internement  ne  peut  plus  être 
qu'indéterminée;  il  n'est  pas  possible,  en  effet,  de  prévoir,  dès  le  jour 
de  l'ordonnance,  le  temps  qu'il  faudra  pour  amender  l'enfant.  La 
Commission  en  a  décidé  ainsi,  mais  elle  a  confié  également  au  juge 
de  paix,  sauf  appel,  le  soin  de  prononcer  l'élargissement.  Cet  élar- 
gissement sera  décrété  sur  une  requête  précédée  ou  suivie  d'une 
insiruction,  si  le  juge  l'estime  utile. 

Tel  est  le  système  qu'a  adopté  la  Commission  royale  des  patronages. 
Comme  on  le  voit,  c'est  un  projet  de  loi  complet  sur  la  matière.  On 
peut  le  résumer  comme  suit  : 
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Principe  :  <c  RemplacemeDt  du  système  répressif  du  Ciode  civil  par 
un  régime  éducatif  ». 

Conséquences  :  a  Suppression  du  droit  du  père  d'exiger  d'autorité 
rintemement  de  Tenfant. 

«  Droit  d'intervention  de  la  mère. 

«  Juridiction  du  juge  de  paix,  sauf  appel  au  Président  du  tri- 
bunal. 

a  Internement  de  Fenfant  pour  une  durée  indéterminée  dans  une 
école  de  bienfaisance  ou  un  établissement  cboisi  par  la  famille  ». 

Ce  système  est  l'expression  des  idées  adoptées  au  sujet  de  la  correc- 
tion paternelle  par  les  Œuvres  de  protection  de  Penfance  en  Bel- 
g[ique.  Comme  tel,  il  me  parait  utile  à  signaler  à  titre  de  contribu* 
'  tion  à  Tétude  que  se  propose  de  faire  le  Congrès  de  Paris. 

Il  importe  d'ajouter  que,  s'il  est  sensiblement  analogue  à  celui 
qu'ont  élaboré  les  juges  de  paix  helges  en  1898,  projet  que  je  repro- 
duis en  annexe,  il  diffère  essentiellement  de  celui  de  la  Commission 
belge  de  révision  du  Code  civil.  Ce  dernier  projet,  que  l'on  trouvera 
également  ci-après,  reste  dans  la  tradition  du  Code  et  est,  par  suite, 
le  contre-pied  du  nôlre. 

ANNEXES 
I 
Vœux  adoptés  par  le  Congrès  des  juges  de  paix  (belges)  en  1 898  : 

1.  Sans  préjudice  du  droit  de  garde,  il  y  a  lieu  de  supprimer  le 
système  des  art.  375  à  377  du  Code  civil  et  de  substituer  à  la  déten- 
tion (mesure  de  coercition)  un  internement  de  nature  à  permettre 
l'éducation  de  lenfant. 

2.  La  mesure  ainsi  caractérisée  ne  pourra  jamais  èlre  provoquée 
par  voie  de  réquisition,  quel  que  soit  l'âge  de  l'enfant  ;  elle  sera  de- 
mandée par  voie  de  requête,  écrite  ou  verbale. 

3.  Elle  sera  ordonnée  par  le  juge  de  paix,  sans  appel  au  président 
du  tribunal. 

4.  Le  juge  de  paix  prendra  toutes  les  mesures  d'instructions  utiles 
aux  fins  d'apprécier  Topporlunité  des  mesures  à  prendre,  sans  que, 
néanmoins,  il  puisse  exister  une  instance  entre  celui  qui  réclame 
une  mesure  de  correction  et  lenfant  intéressé. 

5.  Le  droit  de  saisir  le  juge  de  paix  à  celte  fin  appartiendra  à  ce* 


62  PREMIÈRE  SECTION.    —  PREMIÈRE  QUESTION 

lui  qui  exerce  la  puissance  paternelle  ou  tutélaire;  néanmoins,  la 
mère  aura  ce  droit,  conjointement  avec  le  père,  et  pourra  Texercer 
sans  l'intervention  ou  sans  Fautorisation  de  celui-ci  (sauf  au  législa- 
teur à  replier  là  question  des  frais  d'internement). 

6.  La  durée  de  l'internement  qu'ordonnera  le  juge  de  paix  sera  in- 
déterminée. 

7.  Les  enfants  seront  placés,  s'ils  sont  indigents  ou  ouvriers,  dans 
une  école  de  bienfaisance  de  l'État;  s'ils  appartiennent  à  la  classe 
moyenne  ou  riche,  dans  des  établissements  ad  hoc  à  créer  ou  à 
adopter. 

8.  L'élargissement  sera  ordonné  par  le  juge  de  paix,  sur  requête 
précédée  ou  suivie  d'instruction  ou  de  rapport. 


II 

Avant-projet  de  la  Commission  {belge)  de  révision  du  Code  civil. 
Titre  IX  :  De  Vauionté  des  père,  et  mère. 

Art.  43.  —  Si  la  conduite  de  l'enfant  donne  des  sujets  de  mécon- 
tentement très  graves,  celui  des  père  et  mère  qui  exerce  l'autorité  ou 
le  conseil  de  famille,  dans  le  cas  de  l'art.  29  du  titre  VI  du  livre  I" 
du  présent  Gode,  peuvent  requérir  sa  détention  pendant  un  mois, 
depuis  Tàge  de  douze  ans  commencé  jusqu'à  celui  de  seize  ans  com- 
mencé^ et  pendant  six  mois  au  plus,  depuis  l'âge  de  seize  ans  com- 
mencé jusqu'à  la  majorité  ou  l'émancipation. 

A  cette  fin,  ils  s'adressent  au  Président  du  tribunal  de  première 
instance,  qui  statue  après  en  avoir  conféré  avec  le  Procureur  du 
roi. 

Art.  44.  —  En  cas  de  séparation  de  corps  ou  de  divorce,  le  prési- 
dent, avant  de  se  prononcer,  entend  celui  des  père  et  mère  qui  n'a 
pas  requis  la  détention. 

Dans  ce  cas,  ainsi  que  dans  le  cas  où  le  survivant  des  père  et 
mère  est  remarié,  le  président  prend  aussi  l'avis  de  deux  proches 
parents  ou,  à  défaut  de  parents,  de  deux  alliés  choisis  dans  la  ligne 
maternelle,  lorsque  la  détention  est  requise  par  le  père,  et  dans  la  ligne 
paternelle,  lorsque  la  détention  est  requise  par  la  mère. 

Art.  45.  —  Il  n'y  a  aucune  écriture  ni  formalité  judiciaire,  si  ce 
n'est  l'ordre  môme  d'arrestation,  qui  n'énonce  pas  de  motifs. 

Celui  qui  a  requis  la  détention  est  tenu  de  souscrire  une  soumis- 
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sîon  par  laquelle  il  s'oblige  à  payer  tous  les  frais  et  à  fournir  les  ali- 
ments convenables. 

Il  est  dispensé  de  cette  obligation  lorsque  son  indigence  est  dû- 
ment constatée. 

En  ce  cas,  les  frais  de  la  détention  de  l'en  fan  t  sont  à  la  charge  de 
rÉtat. 

Art.  16.  —  Sur  la  réclamation  de  Tenfant,  ou  môme  d'office,  le  pre- 
mier président  de  la  Cour  d'appel  peut  révoquer  ou  modifier  Tordre 
d'arrestation  délivré  par  le  président.  Le  Procureur  général  est  en- 
tendu en  son  avis  et  celui  qui  a  requis  la  détention  est  invité  à  four- 
nir ses  observations. 

Art.  17.  —  Celui  qui  a  requis  la  détention  est  toujours  libre  de 
l'abréger. 

Siy  après  sa  sortie,  l'enfant  tombe  dans  de  nouveaux  écarts^  la  dé- 
tention peut  être  ordonnée  de  la  même  manière. 

Henri  Jaspa r. 


RAPPORT 


M.  Paul  CUCHE 


Professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  droit  de  rUniversité  de  Greuoble, 

Secrétaire-général  do  la  Société  Dauphlooise  de  Patronage  des  Libérés  et 

de  Sauvetage  de  l'Eafance. 


Le  Congrès  international  de  patronage  de  1900  voit  encore  figurer 
à  son  programme  la  question  de  la  correction  paternelle^  qui,  déjà 
en  1890,  fut  discutée  et  même  prématurément  tranchée  par  le  Con- 
grès d'Anvers. 

Dans  cette  période  de  dix  ans  cette  question  n*a  pas  cessé  d'être  à 
l'ordre  du  jour;  elle  a  fait  l'objet  de  discussions  incessantes,  princi- 
palement en  France,  à  la  Société  générale  des  Prisons  (séances  de 
décembre  1893,  janvier  et  février  1894  ^1)),  et  Ton  peut  penser  que 
si  une  réforme  législative  est  vraiment  nécessaire,  elle  est  aujourd'hui 
mûrement  préparée. 

Le  présent  rapport  n'a  donc  d'autre  but  que  d'introduire  quelque 
méthode  et  quelque  clarté  dans  une  matière  où  l'abondance  de  la 
documentation  et  de  la  littérature  risque  d'égarer  les  premières 
recherches.  C'est  l'essai  d'une  synthèse  beaucoup  plus  que  l'exposé 
détaillé  d'une  enquête. 

La  correction  paternelle  n'étant  qu'une  manifestation  de  la  puis- 
sance paternelle  doit  évidemment  dans  son  principe  et  dans  son 
mode  d'exécution  refléter  Tidée  que  Ton  se  fait  de  cette  puissance  : 
or  la  conception  de  l'autorité  paternelle  n'étant  pas  la  même  dans 
les  différentes  nations  civilisées,  nous  entrevoyons  de  ce  chef  une 
classification  possible  des  législations,  touchant  la  correction  pater- 
nelle. 

Toute  puissance  domestique  peut  être  organisée,  soit  dans  l'inté- 
rêt de  celui  qui  l'exerce,  soit  dans  l'intérêt  de  ceux  qui  y  sont  sou- 

(1)  Revue  pénitentiaire,  1894,  pp.  2,  150,  292. 
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mis.  Parfois  ces  deux  points  de  vue  se  combinent,  mais  il  y  a  en  a 
toujours  un  qui  est  prépondérant.  Ainsi  l'autorité  maritale  s'inspire 
surtout  de  l'intérêt  du  mari  ;  au  contraire  les  pouvoirs  du  tuteur, 
dans  nos  sociétés  modernes,|  ont  pour  dnique  fondement  la  nécessité 
de  protéger  les  incapables  en  tutelle.  Quant  à  la  puissance  pater- 
nelle, il  est  incontestable  qu*elle  fut,  en  droit  romain,  presque  exclu- 
sivement conçue  dans  Tintérèt  du  père,  et  toute  la  question  est  de 
savoir  dans  quelle  mesure  les  législations  actuelles  ont  consacré  cette 
tradition,  ou  Tont  répudiée  après  l'avoir  acceptée. 

Il  ne  peut  s'agir  ki  que  d'indiquer  des  tendances  ;  on  devra  donc 
se  souvenir  que,  dans  les  formules  générales,  la  vérité  consisté  seu- 
lement à  présenter  une  plus  grande  part  d'exactitude  que  d'erreur. 

On  s'accorde  habituellement  à  reconnaître  que,  dans  les  pays  de 
race  latine,  le  souvenir  de  la  patina  potestas  romaine  a  fait  adop- 
ter certaines  solutions,  que  l'on  peut  considérer  comme  les  survivances 
d*un  état  social,  où  la  puissance  paternelle  était  constituée  dans  l'in- 
térêt du  père. 

Au  contraire  les  pays  de  droit  germanique  ont  compris  cette 
puissance  plutôt  comme  une  institution  protectrice  des  enfants,  des- 
tinée uniquement  à  permettre  au  père  de  remplir  ses  obligations 
envers  eux.  Si  Ton  veut  résumer  ces  deux  façons  de  voir  sous  une 
forme  concise  et  saisissante,  on  peut  dire  que,  dans  la  première,  les 
devoirs  du  père  n'apparaissent  que  comme  une  conséquence  de  sa 
toute  puissance,  tandis  que,  dans  la  seconde,  Tautorité  paternelle 
s'explique  avant  tout  par  des  devoirs  corrélatifs  et  préexistants  (1). 

Ce  conflit  de  tendances  s'est  manifesté  particulièrement  dans  l'an- 
cien droit  français  entre  les  pays  de  droit  écrit  [patria  potestas  ro- 
maine) et  les  pays  de  coutume  {mundium  germanique).  Loisel  a  pu 
dire,  en  parlant  de  ces  derniers  :  c  En  France  droit  de  puissance  n'a 
lieu  (2).  >  Ce  brocard  fait  surtout  allusion  au  caractère  temporaire 
de  la  puissance  paternelle  dans  les  pays  de  coutume  :  elle  cessait 
avec  la  majorité  de  Tenfant^  ce  qui  parait  bien  prouver  qu'elle  n'avait 
d'autre  but  que  de  le  protéger  pendant  sa  période  d'incapacité.  Au 
contraire,  dans  les  pays  de  droit  écrit,  la  puissance  paterpelle  durait 
en  principe  toute  la  vie  du  père. 

Avec  quelle  fidélité  le  droit  de  correction,  accessoire  du  droit  de 

(1)  CoDsaltez  sur  ce  sujet  Bbrnahd,  Hisloire  de  Vauiorité  paternelle,  p.  62 
Nourrisson,  Etude  critique  sur  la  puissance palernelle,  p.  22. 

(2)  Loisel,  Instilutes  coutumières,  t.  I,  règle  55. 
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puissance,  reflète-t-il  aujourd'hui  cette  divergence  d*orientation 
fondamentale,  il  est  vrai,  mais  déjà  bien  ancienne?  J'estime  que  cette 
divergence  initiale  peut  encore  servir  de  base  à  une  classification  des 
principales  législations  modernes  en  deux  groupes  ayant  chacun 
leur  type,  Tun,  dans  le  Code  civil  français  (art.  375  et  ss.),  Tautre 
dans  la  loi  autrichienne  du  24  mai  1885. 

Le  premier  groupe  comprend  la  France,  la  Belgique^  le  Portugal, 
TEspagne  (1).  Le  second  groupe  comprend  les  pays  Scandinaves, 
germaniques  et  anglo-saxons,  auxquels  il  faut  joindre  l'Italie  qui, 
seule  parmi  les  pays  de  race  latine,  parait  avoir  répudié,  à  ce  point 
de  vue,  tout  vestige  de  Tancienne  patria  polestas  (2). 

L'organisation  de  la  correction  paternelle  dans  le  premier  groupe 
présente  deux  traits  caractéristiques  :  Tinternement  sans  enquête 
de  l'enfant  au-dessous  d'un  certain  âge,  sur  la  demande  du  père,  et 
la  possibilité  pour  celui-ci  de  faire  cesser  cet  internement  par  le  par- 
don. Ce  dernier  trait  existe  seul  dans  le  Code  civil  portugais  (art.  143). 

A  rinverse,  l'esprit  général  des  législations  du  deuxième  groupe 
peut  être  ainsi  résumé  :  le  magistrat  ne  prononce  jamais  l'interne- 
ment sans  enquête  :  cet  internement  est  illimité  en  principe^  en  tout 
cas  il  n'est  pas  à  la  discrétion  du  père  d'y  mettre  fin  arbitrairement, 
car  on  estime  que  la  société  tout  entière  est  intéressée  au  redresse- 
ment moral  de  l'enfant,  que  le  père  n'est  pas  en  situation  d'assurer 
par  lui-même. 

Tandis  qu'en  France,  par  exemple,  l'intervention  de  l'État  apparaît 
comme  une  sanction  complémentaire  de  l'autorité  paternelle,  la 
puissance  publique  venant  fortifier  la  puissance  domestique  et  se 
mettre  en  quelque  sorte  à  sa  disposition,  en  Autriche,  la  plainte  du 
père  est  considérée  comme  la  simple  indication  d'un  danger  moral 
menaçant  l'enfant  :  ce  danger  doit  naturellement  mettre  la  société 
en  éveil,  elle  intervient  alors,  mais  pour  son  compte  et  comme  s'il 
s*agissait  de  réprimer  une  infraction,  ou  de  recueillir  un  enfant 
moralement  abandonné  :  une  conséquence  de  ce  point  de  vue  de- 
vrait être  la  déchéance  immédiate  du  père  impuissant  à  bien  élever 

(1)  Consulter  les  art.  222  et  223  du  Code  civil  italien  qui  ue  contienuent  pas 
les  distinctions  en  yijy^ueur  en  France  et  paraissent  organiser  l'abdication 
sans  réserve  de  l'autorité  domestique  impuissante  entre  les  mains  du  pouvoir 
judiciaire. 

(2)  M.  JoLY,  dans  sou  rapport  sur  la  correction  paternelle  a  la  Société  gé- 
nérale des  prisons  [Revue  pénitentiaire,  loc,  sup.  cit.),  ajoute  à  cette  li»te  la 
Roumanie,  le  Japon  et  la  Grèce.  Nous  ne  sommes  pas  en  mesure  de  contrô- 
ler cette  addition. 
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son  enfant  et  cette  conséquence  parait  être  généralement  acceptée 
dans  les  différentes  législations  des  Ëtats-Unis  (1).  En  tous  cas  celte 
déchéance  ne  fût-elle  pas  prononcée,  le  père  ne  saurait  conserverie 
droit  d'enlever  son  enfant  à  la  tutelle  sociale,  et  de  faire  cesser  les 
mesures  de  préservation  commandées  par  l'intérêt  collectif  autant 
que  par  celui  du  mineur  qui  s'y  trouve  soumis. 

Cette  différence  de  conception  se  répercute  encore  sur  la  nature 
du  traitement  auquel  sera  soumis  Tenfant.  En  France  où  TËtat  in- 
tervient par  délégation  du  père,  l'internement  de  l'enfant  apparaît 
comme  une  peine,  ou  tout  au  moins  comme  une  mesure  de  correc- 
tion» où  domine  l'idée  d'intimidation  et  non  celle  d'éducation.  C'est 
un  enbnt  désobéissant  que  Ton  châtie  et  auquel  on  impose  la  péni- 
tence la  plus  élevée  dans  Téchelle  des  rigueurs  paternelles.  Aussi 
cette  pénitence  ne  peiit  être  prolongée  au  delà  de  quelques  semaines 
—  un  mois  au  plus  pour  l'enfant  âgé  de  moins  de  seize  ans  —  elle 
s'accomplira  dans  une  cellule  de  la  maison  d'arrêt  la  plus  rappro- 
chée. C'est  pour  ainsi  dire  le  pain  sec  et  le  cabinet  noir  de  la  mai- 
son paternelle  portés  à  leur  maximum  de  sévérité  -  plus  sed  non 
aliud. 

Au  contraire  dans  les  législations  du  deuxième  groupe,  l'interne* 
ment  n'est  pas  une  peine,  mais  un  procédé  d'éducation  substitué  à 
un  autre  jugé  inefficace  :  on  en  conclut  naturellement  que  la  place 
de  l'enfant  rebelle  n'est  pas  dans  une  prison,  mais  dans  un  établis- 
sement public  ou  privé  où  il  sera  soumis  à  un  régime  moralisateur 
approprié.  C'est  d'ailleurs  ce  qui  se  passe  même  en  France  pour  les 
enfants  appartenant  à  des  familles  aisées^  ces  établissements  spé- 
ciaux étant  peu  nombreux  et  la  pension  relativement  élevée  :  ce  qui 
tend  à  prouver  que  la  moralité  comme  l'hygiène  n'est  pas  à  la 
portée  de  toutes  les  bourses. 

Telles  sont  les  idées  générales  auxquelles  le  présent  rapport  doit 
se  limiter  sous  peine  de  dégénérer  en  une  suite  fastidieuse  et  quel- 
que peu  incohérente  d'extraits  empruntés  aux  différents  Codes  en 
vigueur.  Ces  idées  suffisent  pour  indiquer  au  Congrès  le  véritable 
terrain  de  la  discussion.  Avant  de  prendre  parti  sur  la  correction  pa- 
ternelle, il  faut  prendre  parti  sur  la  puissance  paternelle  ;  ainsi  se  résou- 
dront, si  je  puis  dire^  en  un  seul  bloc  les  questions  relatives  à  la  néces- 
sité d'une  enquête  dans  tous  les  cas,  à  la  durée  de  la  mesure  de  cor- 

(1)  Commuai catiou  de  M.  G.  RÂRDALLde  Coidwaler  (Michigan),  Revue  péni- 
tentiaire, 1894,  p.  17,  no  1 . 
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rection,  au  lieu  où  elle  doit  être  subie  et  au  pouvoir  qui  doit  ou  non 
être  attribué  au  père  de  famille  de  la  modiûer  ou  de  la  suspendre.  On 
peut  remarquer  que  la  tendance  des  praticiens  dans  les  pays  où  la 
correction  paternelle  est  organisée  comme  en  France  semble  peu 
favorable  au  maintien  de  cette  survivance  de  la  patria  polestas 
romaine.  En  1890  le  Congrès  d'Anvers  a  voté  la  résolution  suivante: 
V emprisonnement  par  voie  de  correction  paternelle  doit  être  aboliy 
et  il  a  spécifié  que  pour  répondre  aux  besoins  que  la  correction  pa. 
ternelle  n'avait  pu  satisfaire,  l'enfant  incorrigible  pourrait  être,  avec 
Tavis  du  juge^  interné  dans  un  établissement  de  correction.  C^était 
une  adhésion  implicite  à  la  conception  de  la  puissance  paternelle 
organisée  dans  l'intérêt  de  Tenfant;  le  jour  où  cet  organe  se  révèle 
impuissant  à  remplir  sa  fonction  il  faut  Técarter  comme  un  rouage 
inutile  (1)  et  confîer  à  la  société  la  tâche  éducatrice  dont  la  famille 
s'acquitte  ordinairement. 

P.  CUCHE. 


(1)  Est-il  besoin  d* expliquer  cette  pensée  en  disant  qu'il  est  ici  question  de 
la  puissance  paternelle  envisagée  comme  relation  juridique  et  que  les  devoirs 
moraux  découlant  de  ta.  paternité  et  s'imposant  soit' au  père,  soit  à  Tenfant 
sont  hors  de  cause  ? 


RAPPORT 


M.  Henri  JOLT 


Doyen  bonbraire  de  Faculté, 
Vice-préaideot  de  la  Société  générale  des  Prisons. 


Je  laisse  aux  jurisconsultes  proprement  dits  le  soin  d'expliquer 
plus  ampleknent  les  nuances  des  divers  codes  et  les  changements 
qu'on  se  préoccupe  aujourd'hui  même  d'y  apporter.  Je  chercherai 
surtout  quelles  sont  les  causes  d'ordre  social  qui  ont  provoqué  les 
réflexions  des  hommes  compétents  sur  ce  grave  sujet  :  la  détention 
d'enfants  mineurs  ordonnée  par  Tautorilé  publique,  mais  sur  réqui- 
sition ou  sur  requête  du  père  de  famille. 

On  sait  qu'il  y  a  ici  deux  courants.  L'un  —  c'est  surtout  celui  du  Code 
civil  français  et  des  nations  qui  l'ont  accepté  —  pose  en  principe  la 
quasi  souveraineté  du  père  et  met  simplement  l'autorité  publique  à  son 
service;  l'autre  —  c'est  surtout  celui  des  peuples  anglo-saxons,  Scan- 
dinaves, germaniques  —  tend  à  restreindre  beaucoup  la  puissance 
paternelle  tant  à  Pégard  de  l'er/fant  qu'a  l'égard  de  la  société  :  si  un 
enfant  doit  être  interné,  ce  n'est  pas  parce  que  le  père  l'aura  décidé, 
c'est  parce  que  la  société  l'aura  trouvé  juste  et  nécessaire.  C'est  là 
surtout  le  point  de  vue  parfaitement  dégagé  dans  le  Code  pénal  au- 
trichien de  1885. 

Les  partisans  de  la  première  opinion  —  les  rédacteurs  de  notre 
Code  civil  et  leurs  adeptes  —  semblent  s'être  appuyés  sur  les  idées 
suivantes.  Rien  n'importe  plus  a  la  société,  rien  n'est  plus  utile 
même  à  l'ensemble  de  la  jeunesse  d'un  pays  qu'une  autorité  paternelle 
très  respectée  et  fortement  constituée.  Donc,  que  ce  que  le  père  de  fa- 
mille aura  voulu  et  décidé  à  l'égard  de  ses  enfants  soit  la  loi  !  Plus 
l'enfant  est  jeune,  moins  il  a  de  droits  et  plus  le  père,  de  son  côté, 
ef^i  provoqué  par  la  faiblesse  même  de  l'être  dont  il  a  la  charge  à  se 
bien  pénétrer  de  ses  propres  devoirs.  Quand  l'enfant  grandit,  il  se 
.  rapproche  peu  à  peu  de  l'état  de  responsabilité  personnelle,  et  il  peut 
d'ailleurs  avoir  déjà  certains  intérêts  différents  de  ceux  du  père.  En 
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conséquence,  quand  il  s'agira  d'un  enfant  jeune,  soit  de  moins  de 
quinze  ans  révolus,  le  père  n'aura  qu'à  faire  part  de  sa  volonté,  le 
juge  en  assurera  immédiatement  l'exécution  :  au-dessus  de  quinze 
ans  révolus,  le  juge  fera  une  enquête,  et  Tenfant  pourra  être  admis 
à  présenter  sa  défense. 

Pour  donner  à  .cette  puissance  paternelle  à  la  fois  plus  de  force  et 
plus  d'indépendance,  pour  amener  l'enfant  à  plus  attendre  de  son 
pardon  comme  de  sa  rigueur,  le  Code* civil  a  décidé  :  1"  que  l'enfant 
en  question  serait  interné  dans  une  prison  ;  2<*  que  le  père  pourrait 
l'en  faire  sortir  quand  il  le  voudrait. 

Une  précaution  cependant  a  été  prise  pour  éviter  de  trop  gros 
abus.  La  détention  ne  peut  durer  plus  d'un  mois  pour  les  plus  petits 
et  plus  de  six  mois  pour  les  plus  grands. 

Telle  a  été  la  théorie  de  la  détention  par  voie  de  correction  pater- 
nelle chez  les  nations  qui  l'ont  adoptée  dans  sa  plénitude.  Il  est  aisé 
de  comprendre  qu'en  ce  moment  même  certains  esprits  excellents 
s'écrient  :  Une  pareille  théorie  se  défend  toute  seule! 

Cependant  si  spécieuse,  si  belle  (allons  jusque-là)  que  puisse  pa- 
raître la  théorie,  force  est  bien  d'examiner  ce  qu'un  siècle  de  pratique 
et  de  statistique  a  dû  nous  apprendre  et  chercher  si  cette  expérience 
n'est  pas  de  nature  à  exiger  de  sérieuses  modifications. 

Or,  voici  les  faits  principaux  sur  lesquels  il  est  impossible^  selon 
nous,  de  fermer  les  yeux. 

lo  La  loi  visée  se  met  en  présence  de  Vidée  du  père  de  famille  et, 
comme  il  fallait  s'y  attendre,  elle  pose  cette  idée  à  l'état  non  seule- 
ment abstrait,  mais  idéal.  Dans  la  réalité  pourtant  il  y  a  deux  caté- 
gories de  pères;  ne  disons  pas  les  bons  et  les  mauvais,  disons  les 
meilleurs  et  les  moins  bons.  C'est  aux  premiers  que  visiblement  la 
loi  pense  ;  mais  sont-ce  les  premiers  qui  usent  d'elle?  Voilà  une  ques- 
tion qu'il  faut  bien  examiner  ;  car,  supposons  que  la  loi  soit  faite  pour 
les  uns  et  que  ce  soient  surtout  les  autres  qui  s'en  servent,  le  légis- 
lateur aurait  manqué  son  but,  et  son  œuvre  serait,  sinon  à  détruire, 
au  moins  à  réformer. 

2°  Or,  les  statistiques  françaises  nous  prouvent  que  le  droit  de  dé- 
tention par  voie  de  correction  paternelle  s'exerce  d'une  façon  extrê- 
mement inégale.  Il  est  des  ressorts  entiers  où  les  populations  n'en 
usent,  pour  ainsi  dire,  jamais.  Celles  qui  y  font  appel  sont  à  peu  près 
exclusivement  celles  des  grands  centres  populeux,  Paris,  la  Seine, 
Marseille,  Lille,  etc.  Certes,  il  n'entre  point  dans  notre  idée  —  loin 
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de  là  —  d'insinoer  que  les  chefs  des  finnilles  ouvrières  soient  inévi- 
tablement les  moins  bons.  Il  y  a  des  ouvriers  qui  sont  —  qui  vou- 
draient être  surtout  —  de  très  bons  pères,  et  il  y  en  a  de  détestables 
dans  les  autres  groupes  sociaui.  Mais  enfin  les  conditions  de  la  vie 
moderne  dans  les  villes  et  du  régime  du  travail  dans  les  centres  in- 
dustriels font  que  Tautorité  paternelle  s'y  exerce  d'une  façon  bien 
intermittente.  Les  cas  d*une  révolte  momentanée,  d'une  aberration 
passagère,  d'un  écart  accidentel  pouvant  faire  place  —  au  bout  d'une 
énergique  et  courte  punition  —  au  respect  et  à  Tobéissance  accoutu- 
més, deviennent  de  plus  en  plus  rares.  D'une  longue  série  de  visites 
au  quartier  de  la  correction  paternelle  de  la  Petite-Roquette  j'ai 
retiré  cette  conviction,  que  les  enfants  dont  je  m'occupais  pouvaient 
se  partager  en  deux  classes.  Les  uns  avaient  des  parents  passables 
ou  même  bons,  mais  bors  d'état  de  s'occuper  d'eux,  les  ayant  laissés 
grandir  à  l'aventure,  père  veuf  ou  mère  veuve,  père  employé  toute 
la  journée  et  quelquefois  une  partie  de  la  nuit  à  des  fonctions  publi- 
ques (sergents  de  ville,  gendarmes,  douaniers,  cantonniers,  gardiens), 
mère  obligée  de  passer  une  partie  de  son  temps  hors  de  chez  elle  ;  et 
alors  le  relâchement,  Fesprit  d'émancipation  et  de  désordre  précoce 
qui  en  était  résulté  chez  les  enfants  ne  pouvait  pas  être  guéri,  il  n'était 
qu'exaspéré,  par  une  courte  détention.  Les  autres  appartenaient  à  cf  s 
familles  désunies,  vicieuses  où  les  pires  exemples  abondent,  où  la  bru- 
talité alterne  avec  une  faiblesse  inouïe;  c'est  là  que  la  Petite-Roquetfe 
est  trop  souvent  envisagée,  ainsi  que  j'ai  déjà  eu  l'occasion  de  le 
dire,  comme  une  bastille  démocratique,  et  pour  un  Heu  où  Ton  se 
débarrasse  à  volonté  d'un  témoin  gênant. 

3^  Cette  dernière  tendance  est  d'autant  plus  accusée  que  ces  fa- 
milles trouvent  aisément  le  moyen  de  se  dispenser  de  payer  pour  la 
pension  du  petit  détenu.  Dès  lors,  il  suffit  du  moindre  prétexte,  très 
souvent  d'un  chômage  dont  l'enfant  est  plus  la  victime  que  l'auteur 
responsable,  mais  qui  interrompt  l'apport  de  son  salaire,  pour  déter- 
miner la  famille  à  réclamer  la  détention  :  elle  sait  que  l'État  seul 
fera  les  frais  et  que,  quant  à  elle,  ses  dépenses  seront  diminuées 
d'autant.  Le  vent  de  socialisme,  de  socialisme  collectiviste  ou  de  socia- 
lisme d'État,  qui  souffle  partout  avec  tant  de  force,  n'est  pas  pour 
enrayer  ces  déplorables  tendances. 

it  Les  assertions  précédentes  sont  appuyées,  non  seulement  sur 
l'expérience  des  visiteurs  des  Sociétés  de  patronage,  mais  sur  ce  fait, 
que  lorsque  l'autorité  judiciaire  institue  des  enquêtes  plus  sérieuses  et 
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que  l'autorité  administrative  emploie  certains  moyens  propres  à  ob- 
tenir des  familles  une  contribution  pécuniaire,  presque  aussitôt  on 
voit  baisser  le  nombre  des  demandes  de  détention. 

5"  Cette  détention  s'exécute  habituellement  dans  une  prison.  A.  la 
campagne  et  dans  les  petites  villes^  où  les  prisons  sont  souvent  vides, 
le  fait  aurait  moins  d'inconvénients;  mais  c'est  précisément  là  que  les 
familles  ont  le  plus  rarement  recours  à  la  loi.  Là  où  elles  en  usent, 
la  prison  risque  d'être  extrêmement  remplie,  et  l'enfant  s'y  heurte, 
bon  gré  mal  gré,  à  un  contact  flétrissant. 

6*  L'expérience  de  tous  les  professionnels,  des  directeurs  de  prison, 
des  aumôniers  et  des  visiteurs;  est  unanime  à  établir  que  parmi  les 
jeunes  détenus,  les  adolescents  de  la  correction  paternelle  sont  les 
pires,  les  plus  foncièrement  égoïstes,  les  plus  ingrats,  les  moins  re- 
pentants, les  plus  trompeurs. 

7*  Donc  il  est  impossible  de  les  redresser  en  six  mois,  et,  d'autre 
part,  si  on  les  met  pour  de  longues  années  à  la  disposition  de  l'admi- 
nistration publique^  on  surexcite  d'autant  plus  la  tendance  qu'ont  cer- 
taines familles  —  les  clientes  en  fait  les  plus  nombreuses  de  la  cor- 
rection paternelle  —  à  essayer  de  faire  nourrir  et  élever  leurs  en- 
fants par  l'État  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 

S""  Quand  le  Code  civil  a  été  rédigé,  les  maisons  de  correction  que 
nous  devons  à  la  loi  de  1850  étaient  nécessairement  inconnues.  On  a 
donc  dû  se  demander  dans  la  dernière  partie  du  siècle  si,  pour  ces  en- 
fants dont  nous  venons  de  nous  occuper,  la  maison  de  correction 
n'est  point  préférable  à  la  prison. 

C*est  à  la  lumière  de  toutes  ces  révélations  qu'on  a  regardé  de  plus 
près  au  texte  même  du  Code  civil.  Alors  on  y  a  trouvé  une  contra- 
diction et  ce  qu'on  peut  appeler  une  inconséquence.  Le  Code  arme 
du  droit  à  Tenquète  l'enfant  le  plus  âgé,  donc  celui  qui  était  déjà  le 
plus  en  état  de  se  défendre;  quant  à  l'enfant  plus  jeune,  plus  faible 
par  conséquent,  il  Tabandonne  sans  aucune  défense  à  l'arbitraire  d'un 
père  qui  n'est  pas  toujours  ce  qu'il  devrait  être.  Ensuite  le  Code  vise 
le  père  de  famille  qui  aura  contre  son  fils  c  des  motifs  de  méconten- 
tement très  graves  ».  Comment  savoir  que  ces  motifs  sont  en  effet 
très  graves,  si  l'on  n'ordonne  pas  toujours  et  pour  tout  enfant,  grand 
ou  petit,  une  enquête  attentive  ? 

Voilà  donc  les  principes  et  la  méthode  de  la  correction  paternelle 
soumis  à  une  critique  sérieuse  chez  le  peuple  qui  en  avait  donné 
la  théorie  la  plus  favorable,  semblait-il,  au  respect  absolu  de  l'auto- 
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rite  familiale.  Il  n'en  est  résulté  jusqu'ici  aucun  remaniement  de  la 
législation^  mais  des  vœux  ont  été  exprimés  avec  une  certaine  una- 
nimité, et  il  y  a  de  la  part  des  tribunaux  une  tendance  évidente  h,  fa- 
voriser ces  vœux. 

On  ne  demande  pas  de  supprimer  le  dr^it  du  père  à  réclamer  la 
détention  de  son  enfant  ;  mais  on  entend  d'abord  que  ce  droit  soit 
exercé  par  la  personne  qui  a  le  drait  de  garde,  quand  le  père  en  a  été 
dépossédé  ;  on  entend  que  le  juge  ne  prononce  plus  jamais  un  ordre 
de  détention  contre  un  enfant  de  quelque  âge  que  ce  soit  sans  avoir 
procédé  à  une  enquête  discrète,  officieuse,  mais  scrupuleuse  et  où 
d'autres  membres  de  la  famille,  s'il  y  a  lieu,  seront  écoutés.  Dans 
Texécution  de  la  sentence,  on  ne  veut  plus  que  le  père  soit  juge 
absolu  et  discrétionnaire  de  la  durée  de  la  détention  :  la  direction  de 
rétablissement  auquel  Tenfantaura  été  confié  et  le  président  du  Tri- 
bunal, saisi  ou  par  rétablissement  ou  par  le  père,  devront  donner 
leur  avis. 

Reste  enfin  la  désignation  du  lieu  de  la  détention.  L'on  demande 
que  le  choix  du  père  de  famille  ne  soit  point  limité,  qu'il  puisse 
choisir  une  maison  libre  et  qu'il  lui  soit  toujours  possible  d'exiger, 
pour  le  secret  présent  et  futur  de  sa  décision,  que  son  enfant  soit  mis 
en  cellule. 

Par  cet  ensemble  de  modifications,  le  droit  du  père  de  famille  se- 
sait  maintenu  dans  tout  ce  qu'il  a  de  respectable,  mais  il  serait  en- 
touré de  garanties  qui,  sans  nuire  à  personne,  profiteraient  certaine- 
ment au  bien  social. 

Telles  sont  les  dispositions  qui  se  sont  fait  jour  chez  la  nation  dont 
le  Code  civil  avait  été  si  favorable,  en  la  matière,  à  une  sorte  d'abso- 
lutisme paternel. 

L'Italie,  entraînée  par  quelques-unes  des  nouvelle  théories,  avait 
cru  devoir  réagir  contre  la  brièveté  de  la  détention^  mais  elle  est 
tombée  dans  un  autre  excès  en  assurant  à  de  trop  nombreux  pères 
de  famille  des  pensionnats  complets  et  gratuits,  tout  simplement 
conquis  par  renonciation  de  griefs  imaginaires.  De  son  côté  la  Bel- 
gique, pratiquant  la  même  législation  que  nous,  a  relevé  les  mêmes 
inconvénients  et  les  mêmes  abus  que  nous  (constatant  par  exemple 
que  les  demandes  de  détention  étaient  plus  nombreuses  en  hiver 
qu'en  été),  et  par  les  voix  les  plus  autorisées^  dans  la  Commission 
royale  des  patronages  et  dans  le  Congrès  des  juges  de  paix,  elle  a 
réclamé,  à  bien  peu  de  chose  près,  les  mêmes  réformes  que  nous. 
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En  présence  de  ces  expériences,  les  nations  du  second' groupe, 
'  celles  qui  ont  toujours  été  plus  disposées  à  restreindre  le  pouvoir  pa- 
ternel, n'ont  donc  eu  aucune  velléité  de  renoncer  à  leurs  méthodes. 
Dans  les  pays  Scandinaves,  le  père  peut  faire  fouetter  son  enfant,  il  ne 
peut  pas  le  faire  enfermer.  Dans  les  pays  germaniques  et  anglo- 
saxons,  l'esprit  de  la  législation,  rappelons-le,  est  le  suivant  :  la  plainte 
du  père  vaut  comme  indication  ;si  cette  indication  est  sérieuse,  la  so- 
ciété prend  les  mesures  qu'elle  croit  devoir  prendre  dans  son  intérêt; 
mais  c*est  elle  qui  condamne  et  qui  punit.  Si  à  l'égard  des  enfants, 
quelques  pays,  comme  TAllemagne,  cherchent  à  réaliser  quelques 
réformes,  voici  celle  qui  paraît  la  plus  désirée  :  alléger  les  mesures 
à  prendre  envers  les  enfants  plus  jeunes,  envers  ceux  qui  n'ont  point 
atteint,  par  exemple,  Tâge  de  quatorze  ans  ;  mais  pour  les  plus  âgés 
ne  point  se  contenter  d'une  courte  détention  et  les  gardev  assez' long- 
temps pour  que  la  mesure  prise  à  leur  égard  ait  une  vertu  éducatrice 
et  non  pas  seulement  répressive. 

Ainsi,  sous  ri nlluence  des  observations  faites  et  des  idées  échangées, 
la  coutume  et  la  loi  tendent  à  se  rapprocher  insensiblement;  les 
différences  viendront  toujours  de  ce  que  les  nations  auront  à  se  pré- 
server de  deux  périls  qui  les  eflrayeront  inégalement  :  d'un  côté  une 
autorité  paternelle  absolue,  portée  par  la  décadence  des  mœurs  à  de 
faciles  abus  ;  de  l'autre  une  intervention  trop  générale  des  pouvoirs 
publics  inclinant  au  socialisme  d'État.  Les  mieux  inspirées  seront 
celles  que  le  grand  nombre  et  la  variété  des  institutions  de  libre  cha- 
rité aideront  à  garder  entre  les  deux  écueils  une  raisonnable  distance. 

Henri  Joly. 


2e  QUESTION 

Du  patronage,  dans  les  différents  pays,  des  mineurs 
étrangers  et  de  Texécution  internationale  des  juge- 
ments qui  les  concernent. 

Rapporteux*s  : 

M.  Ramon  ALBO  Y  MARTI,  avocat  à  Barcelone,  docteur  en  droit, 
président  du  Patronage  des  enfants  et  adolescents  abandonnés,  prison- 
niers et  libérés,  secrétaire  de  TAssociation  générale  pour  la  réforme 
pénitentiaire  en  Espagne,  membre  de  la  Junte  des  prisons  et  du  Comité 
de  protection  de  Tasile  Toribio  Duran  (maison  de  réforme  à  Barcelone). 

M.  £mile  DESCAMPS,  avocat  à  la  cour  d'appel  de  Bruxelles,  ancien 
substitut  du  procureur  du  Roi,  à  Tournai,  président  du  Comité  de  Patro- 
nage des  enfants  moralement  abandonnés  et  des  condamnés  libérés  de 
l'arrondissement  de  Tourna»,  membre  de  la  Commission  Royale  des  Patro^ 
nages  de  Belgique, 

M.  VIDAL-NAQUBT,  avoué  près  le  Tribunal  civil  de  Marseille,  pré- 
sident du  Comité  de  défense  des  enfants  traduits  en  justice,  membre  du  Con- 
seil Central  de  V Union  des  Sociétés  de  Patronage  de  France. 


Rapporteuz*  général  : 

M.  PASSEZ,  avocat  au  Conseil  d'Ëtat  et  à  la  Cour  de  cassation,  vice- 
président  de  \di  Société  de  Patronage  des  jeunes  adultes,  membre  suppléant 
du  Conseil  central  de  V Union  des  Sociétés  de  Patronage  de  France, 
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M.  Bimon  ALBO  T  MABTI 

Avocat  à  Barcelone, 

Docteur  en  droit. 

Président  du  Patronage  des  enfants  et  adolescents  abandonnés, 

prisonniers  et  libérés, 

Secrétaire  de  rAstociation  générale  pour  la  réforme  pénitentiaire  en 

Espagne, 

Membre  de  la  Jante  des  prisons  et  du  Comité  de  protection  de  l'asile  Toribio 

Duran  (maison  de  réforme  à  Barcelone). 


Le  projet  du  Conseil  central  de  V  Union  des  Sociétés  de  patronage 
de  Finance,  d'organiser  un  Congrès  International  de  patronage  pour 
les  libérés,  à  l'occasion  de  l'Exposition  Universelle  qui  va  s'ouvrir  à 
Paris,  sera  unanimement  approuvé. 

Lorsqu'une  idée,  aussi  noble  et  humanitaire  que  la  protection  des 
libérés,  a  pu  voir  se  grouper  autour  d'elle  un  aussi  grand  nombre  de 
personnesde  toutes  les  classes  et  conditions,  n'ayant  toutes  d'autre  but, 
d'autre  préoccupation,  que  le  désir  de  la  convertir  en  autant  de  points 
consolateurs  de  réalité,  suivant  ce  que  l'on  peut  observer  et  contrôler 
dans  les  localités  qui  déjà  comptent  sur  le  concours  d'une  Société  de 
patronage,  on  voit  combien  les  réunions  de  ce  genre  deviennent  né- 
cessaires, car  elles  sont  Tun  des  plus  vrais  moyens  de  propagande  et  de 
communication  réciproque  des  observations  et  expériences  acquises, 
le  seul  qui  véritablement  développe  l'enthousiasme  et  l'énergie,  dans  la 
recherche  et  la  discussion  des  bases  qui  conduiront  à  la  réussite  d'une 
cause  aussi  humanitaire,  le  seul  qui  prouvera  que  les  organismes  et 
institutions  inspirés  et  créés  par  ces  réunions,  qui  au  début  ne  comp- 
taient que  sur  quelques  adhérents,  deviendront  l'objet  de  Tadmiration 
de  tous  les  honnêtes  gens  et  obtiendront,  par  la  suite,  le  j  uste  sentiment 
de  reconnaissance  des  malheureux  libérés.  Il  est  nécessaire,  nous  ne 
nous  lasserons  jamais  de  le  répéter,  que  cette  sainte  cause  se  déve- 
loppe, se  perfectionne,  par  la  conquête  journalière  de  nouveaux  sol- 
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dats  et  adeptes»  au  milieu  même  de  cette  multitude  autrefois  rebelle, 
hostile  ou  tout  au  moins  indifférente  mais  qui  aujourd'hui  témoigne 
déjà  son  admiration  et  son  enthousiasme. 

Le  projet  du  Conseil  central  est  d'autant  plus  digne  d'éloge  que, 
outre  les  indications  faites,  il  a  également  pour  objet,  ainsi  que  le 
prouve  la  seconde  question  de  la  première  section  du  Congrès, 
le  noble  propos  de  propager,  assurer  et  généraliser  l'humanitaire  ac- 
tion du  patronage  aux  mineurs  étrangers,  et  c'est  au  nom  de  la  charité 
qui  doit  conduire  et  diriger  nos  pas,  suivant  la  phrase  d'un  homme 
illustre  :  Plus  de  frontières  ni  de  douanes  (1),  que  l'inégalité  des  natio- 
nalités doit  disparaître  et  que  les  mineurs  tombés  en  disgrâce  devant 
la  sévérité  des  lois  pénales,  doivent  être  indistinctement  accueillis. 
On  cherche  même  à  obtenir  davantage  :  lorsque,  par  exemple,  la 
justice  a  dicté  de  sévères  résolutions  contre  l'autorité  de  parents  d'un 
mineur  étranger,  indignes  d'exercer  les  transcendantales  prérogatives 
et  attributions  inhérentes  à  la  paternité,  on  voudrait  que  ces  juge- 
ments, ainsi  que  tous  les  autres  qui  peuvent  avoir  une  grande  impor- 
tance pour  le  mineur  —  jugements  gui  les  concernent^  —  puissent 
être  dûment  exécutés,  dans  n'importe  quelle  nation,  où  il  conviendrait 
de  les  appliquer.  La  protection  ainsi  accordée  au  mineur,  serait  de 
cette  façon  considérée  comme  desideratum,  étant  donné,  d'un  côté» 
l'état  actuel  des  choses  et  de  l'autre  la  transcendance  de  la  réforme. 

Comme  la  susdite  seconde  question  de  la  première  section,  ren- 
erme,  à  mon  avis^  la  demande  suivante  :  Que  fait-on  actuellement 
dans  chaque  pays,  en  faveur  des  mineurs  étrangers,  pour  ce  qui  a 
trait  au  patronage?  Gomme  membre  de  Tunique  Société  de  patronage 
de  mineurs  abandonnés,  prisonniers  et  libérés»  qui  existe  en  Espagne, 
je  crois  de  mon  devoir  de  donner  la  réponse  ci-dessous  aux  organisa- 
teurs du  Congrès,  cela  sous  forme  brève»  simple  et  sans  prétention 
aucune»  ainsi  qu'il  convient  au  signataire  du  présent  travail,  étant 
donné  son  peu  d'autorilé  et  ses  maigres  connaissances. 

Je  dois  également  faire  remarquer,  que  c'est  sur  les  instances  réi- 
térées de  l'honorable  et  bienveillant  M.  Albert  Rivière  et  du  dis- 
tingué secrétaire  général  du  Conjurés,  M.  Louiciie-Desfontaines,  qui 
ont  bien  voulu  m'honorer  d'une  façon  aussi  gracieuse  qu'imméritée» 
désirant»  malgré  toutes  mes  excuses,  que  je  prenne  part  aux  travaux 
de  l'Assemblée,  que  j'ai  accepté  la  mission  de  Rapporteur  de  la  sus- 

(1)  M.  Demetz. 
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dite  seconde  question  de  la  première  section  du  Congrès^  titre  qui 
m'a  été  confié  au  nom  de  la  commission  d'organisation. 

Bien  que  le  concours  que  je  puisse  prêter  soit  insigniûant,  je  me 
fais  un  devoir  de  le  mettre  au  service  d'une  aussi  belle  œuvre,  sur- 
tout lorsqu'il  m'est  réclamé  par  de  tels  maîtres,  de  tels  amis. 

Examinant  attentivement  le  contenu  de  la  question  qui  motive  ce 
rapport  et  méditant  bien  ses  différents  points,  il  m'a  paru  opportun 
et  convenable  de  bien  faire  remarquer  aux  membres  des  Patronages,  le 
besoin  urgent  pour  eux,  de  s'occuper  des  étrangers  et  tout  particu- 
lièrement des  mineurs. 

Ce  besoin  démontré,  j'exposerai  les  données  qui  nous  ont  été 
fournies  par  les  précédents  Congrès,  j'expliquerai  ensuite  les  travaux 
faits  en  Espagne,  en  faveur  des  mineurs  étrangers  et  détaillerai  les 
dispositions  légales  espagnoles  qui  ont  trait  à  ces  mêmes  données. 

J'aurais  bien  à  m'entretenir  de  ce  qu'est  le  patronage  des  mineurs 
étrangers  dans  les  autres  pays,  mais  la  crainte  d'une  trop  grande  im- 
perfection —  tout  particulièrement  sur  ce  point — puisque  d'éminents 
collègues  d'autres  nations  mieux  informés  que  moi  des  événements 
de  leurs  propres  pays,  prendront  part  au  Congrès,  me  fait  renon- 
cer à  ce  projet.  J'étudierai,  en  échange,  ce  que  doit  être  le  Patronage 
des  mineurs  et  ce  qui  doit  être  proposé  à  l'assemblée  pour  coopérer 
efficacement  à  sa  réalisation  et  demanderai  finalement  au  Congrès 
s'il  consent  à  s'occuper  de  l'exécution  internationale  des  jugements 
qui  ont  trait  auxdits  mineurs. 

Ma  réponse  à  cette  importante  question  terminera  le  présent  rap- 
port. 

Les  différents  chapitres  qui  peuvent  diviser  ce  travail,  seront  énu- 
mérés  comme  suit  : 

I.  De  la  nécessité  d'étendre  l'action  du  Patronage  aux  étrangers  et 
parmi  ceux-ci  tout  spécialement  aux  mineurs. 

II.  Le  patronage  des  étrangers  et  en  particulier  celui  des  mineurs, 
suivant  les  Congrès  antérieurs. 

UL  Que  fait-on  en  Espagne  quant  au  patronage  des  mineurs  étran- 
gers? 

IV.  Dispositions  légales  espagnoles  ayant  plus  immédiatement 
trait  aux  mineurs  étrangers  ou  pouvant  plus  facilement  et  fréquem- 
ment leur  être  appliquées. 

V.  En  quoi  peut  consister  le  Patronage  des  mineurs  étrangers»  et 
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que  peut-on  bien  proposer  au  Congrès,  pour  atteindre  ce  but  d'une 
façon  pratique  et  convenable? 

VI.  Convient-il  que  le  Congrès  s'occupe  de  Texécution  internatio- 
nale des  jugements  ayant  trait  aux  mineurs^  et  émette  un  vœu  à  cet 
égard? 


I 

De  la  nécessité  d* étendre  C action  du  Patronage  aux  étrangers  et 
parmi  ceux-ci  tout  spécialement  aux  mineurs. 

Nous  croyons  pouvoir  affirmer  que  la  base  fondamentale  de  la 
création  et  du  développement  des  Sociétés  de  patronage  des  libérés, 
n'a  eu  d^autre  objet  que  la  triste  considération  de  Tétat  vérifablement 
digne  de  pitié  où  se  trouvent  ceux-ci  lors  de  leur  mise  en  liberté^ 
généralement  sans  protection  ni  considération^^  si  le  patronage  ne 
vient  pas  à  leur  secours.  C'est  pour  cette  raison  que  Ton  a  dit  juste- 
ment :  c  Le  Patronage  est  Tami  de  ceux  qui  n'en  ont  plus  d. 

M'"^  Conception  Arenal  qui  s'est  préoccupée^  de  cette  situation  di- 
sait éloquemment  :  c  Ayez  pitié  en  même  temps  que  crainte,  de 
l'homme  que  vous  voyez  sortir  de  prison  ;  désirez-lui  force  et  cou- 
rage, donnez-le  lui,  si  cela  vous  est  possible,  il  en  a  grand  be- 
soin »  (1). 

Eh  bien,  si  le  libéré  a>  par  ce  seul  fait^  besoin  d'un  appui,  que  ne 
nécessitera-t-il  pas,  s'il  est  étranger?  Pour  le  démontrer  je  cède  la 
parole  à  l'autorité  de  M.  Fuchs,  conseiller  intime  supérieur  et  prési- 
dent de  rUnion  des  Sociétés  de  patronage  de  l'Empire  d'Allemagne. 
«  Le  détenu  qui,  après  avoir  subi  une  peine  plus  ou  moins  longue, 
est  rendu  à  la  liberté,  se  trouve  dans  un  milieu  qui  lui  est  nouveau, 
où  il  ne  peut  s'orienter  que  difûciiement,  et,  s*il  est  sans  appui  et 
sans  conseil,  il  est  sans  contredit  dans  une  position  déplorable,  et 
c'est  précisément  la  constatation  assez  fréquente  de  cas  semblables, 
qui  a  provoqué  la  création  de  Sociétés  de  patronage  et  l'organisation 
de  secours  aux  détenus  libérés.  Or,  si  la  situation  des  libérés  est  déjà 
difGciledans  les  cas  ordinaires,  à  plus  forte  raison  auront-ils  besoin 
d'aide  et  d'appui  lorsqu'ils  seront  en  pays  étranger,  ne  connaissant 
pas  la  langue  et  ignorant  les  coutumes  et  les  usages,  étant  peut-être 

(1)  Estudios  peniienciarios.  Madrid,  1893. 
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Yictimes  des  préjugés  qui  existent  en  général  contre  les  étrangers  et 
rencontrant  sur  leur  chemin  des  difficultés  de  toute  nature.  Le  se- 
cours qu'ils  réclament  est  légitime  et  il  est  digne  de  le  leur  accorder. 
Observons  encore  que,  chez  les  individus  qui  ont  subi  une  peine  à 
rétranger,  vient  s'ajouter  dans  la  règle,  le  besoin  de  retourner  dans 
leur  patrie,  afin  de  pouvoir  y  recommencer  une  vie  nouvelle  et  meil- 
leure, sous  rinfluence  bienfaisante  de  proches  parents  et  de  la  vie  de 
famille  »  (1). 

Dans  le  même  Congrès  de  Saint-Pétersbourg  on  a  en  outre  affirmé  : 

«  Selon  les  données  mises  à  notre  disposition  et  qui  résultent  des 
rapports  faits...  la  position  des  détenus  libérés  qui  ont  subi  une  peine 
à  rétranger,  est  très-grave,  dans  tous  les  pays  où  il  n'y  a  point  d'as- 
sociations de  patronage,  ou  du  moins  de  celles  qui  n'accordent  leur 
secours  qu'aux  indigènes  ^  (2). 

Eu  égard  aux  considérations  sus-mentionnées,  on  peut  affirmer  et 
même  assurer  que,  dans  la  majorité  des  cas,  si  le  libéré  étranger  n*est 
pas  protégé,  on  le  verra,  si  on  suit  ses  pas,  prendre  sans  retard  le 
chemin  qui,  par  la  misère,  le  conduira  de  nouveau  au  crime. 

Qui  plus  est,  si  ce  libéré  se  trouve  dans  un  pays  qui  n*est  pas  le 
sien,  au  milieu  de  gens  parlant  une  autre  langue  que  lui,  éloigné  de 
tout  parent,  sans  un  ami  qui  tout  au  moins  lui  témoigne  un  peu  d'es- 
time, sans  des  bras  charitables  qui  veuillent  bien  encore  le  recevoir, 
en  un  mot  sans  le  secours  de  personne,  il  perdra  jusqu'à  sa  nature 
d'homme  et  ne  sera  plus,  pour  ainsi  dire  qu'un  mineur,  un  enfant, 
presque  un  déshérité  de  la  nature.  Dans  ces  conditions  que  peut-on 
espérer  de  lui,  sinon  une  prompte  récidive,  qui  le  délivrera  des  ri- 
gueurs de  la  faim^  de  l'inclémence  du  temps  et  des  craintes  et  des 
angoisses  de  la  nuit?  Il  ira  alors  jusqu'à  regretter  sa  sortie  de  prison 
et  se  voyant  seul,  abandonné  de  tous,  sans  refuge  ni  soutien,  ne  de- 
mandera qu'à  y  retourner.  Dans  son  imagination,  cette  prison  n'ap- 
paraîtra plus  sombre  de  terreurs  et  de  craintes,  elle  sera  pour  lui  un 
asile,  qui  remplacera  le  foyer  domestique... 

Nous  connaissons  la  situation  de  Tenfant  étranger  qui  sort  de  prison. 
Étudions  un  instant  celle  de  l'enfant  abandonné  en  pays  étranger. 

Il  n'est  pas  môme  dans  le  strict  sens  légal,  un  délinquant,  c'est 
alors  seulement  un  enfant  abandonné. 

(i)  Voir  :  Actes  du  Congres  pénitentiaire  international  de  Saint- l\lersbourfjy 
1890,  TOI.  IV,  pages  12  et  13. 
(2)  Vol.  1,  page  576. 
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Nous  n'avons  pas  à  énumérer  ici  les  causes  de  cette  situation»  que 
nous  connaissons  tous,  malgré  leur  variété. 

Devant  de  tels  cas,  une  question  s*impose  :  Est-il  humanitaire^  est* 
il  juste^  convient-il  aux  intérêts  de  la  société  d'abandonner  ces  dis* 
graciés  à  eux-mêmes,  les  laissant  exploiter  et  pervertir  par  d'autres 
misérables?  —  Ah  !  noni  Le  patronage  qui  est  l'ami,  le  père,  le  pro- 
tecteur de  ceux  qui  n'en  ont  pas,  doit  voler  à  son  secours  et  le  placer 
sous  sa  sauvegarde. 

Cette  entreprise  a  de  singuliers  attraits  pour  le  cœur  qui  l'exé- 
cute ;  l'intelligence  qui  la  médite  et  considère  trouve  et  voit  en  elle 
une  grande  transcendance  et  de  grands  bénéfices  pour  la  société,  dans 
le  sein  de  laquelle  de  telles  œuvres  sont  en  vigueur. 

Raudall  a  dit  :  c  Sauvez  l'enfant  et  il  y  aura  moins  d'hommes  à 
corriger  ou  à  punir  :».  Un  autre  écrivain  a  également  dit  :  «  La  di- 
minution de  la  criminalité  dépend  davantage  des  moyens  préventifs 
dans  l'adolescence,  que  des  répressions  et  des  corrections  dans  l'âge 
mûr  »  (1).  Ces  deux  phrases  sont  justement  applicables  aux  étranger?, 
mineur  libéré  et  mineur  abandonné. 

J'ajouterai,  tout  en  répétant  la  même  idée  sous  une  autre  forme  : 
((  Sauvez  l'enfant  libéré  et  protégez  l'adolescent  étranger,  vous  dé- 
tournerez ainsi  du  mal  un  grand  nombre  d'éléments  de  cette  impor- 
tante armée,  qui  aujourd'hui  n'a  pour  devise  que  le  crime,  le  pillage, 
le  vagabondage  et  la  mendicité  ». 

Un  illustre  prédicateur  de  Notre-Dame  disait  dans  l'une  de  ses 
admirables  conférences  :  «  Si  je  rencontre  un  enfant,  le  premier  venu, 
au  milieu  de  la  rue,  je  puis  lui  dire  en  vérité  :  Mon  garçon,  n'es-tu 
pas  un  homme? —  Oui.  —  Eh  bien,  il  faut  que  tu  sois  un  homme 
divin,  car  c'est  là  ton  droit  et  ta  destinée!  «  Le  Patronage  doit  faire 
quelque  chose  de  semblable  pour  ce  qui  est  desdits  enfants,  il  doit 
dire  à  chacun  d'eux  :  Tu  es  aujourd'hui  un  malheureux;  il  faut  que 
tu  deviennes  un  homme  divin,  un  homme  ayant  une  mission  impor- 
tante à  remplir  envers  la  société.  Sors  de  cette  fange,  du  vagabon- 
dage et  du  crime  qui  déshonorent  et  avilissent,  je  t'aiderai  et  proté- 
gerai et  tu  accompliras  ta  mission. 

Voilà  où  est  la  réelle  importance,  la  convenance  et  surtout  lebesoin 
du  patronage  des  mineurs  étrangers. 


(i)  M.  Ferreira  Dbnsdado,  dans  soB  rapport  au  V*  Congrès  pénitentiaire  Iq- 
ternatioDal.  Paris,  1895. 
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II 

Le  Patronage  des  éirangei's  et  en  particulier  celui  des  mineurs^ 
suivant  les  Congrès  antérieurs. 

Une  notabilité  en  matière  de  patronage  a  dit  : 

«  Ne  songeons  pas  à  revendiquer  comme  une  conquête  de  notre 
époque,  la  compassion  envers  les  prisonniers.  Il  y  eut  toujours  des 
intelligences  d^élite  pour  comprendre  le  pardon,  des  cœurs  généreux 
pour  s'émouvoir  de  souffrances  même  trop  méritées.  L*histoire  cite 
nombreux  les  exemples  d*admirables  dévouements  et,  sans  doute, 
dans  cette  tâche  ingrate,  les  plus  méritants  voulur«nt-il8  rester  igno- 
rés »  (1). 

Ces  belles  paroles  de  M.  Batardy  renferment  une  grande  vérité.  Au 
xvi«  siècle,  dans  notre  même  Espagne  où  le  patronage  des  prisonniers  et 
autres  immédiatement  liés  avec  le  régime  pénitentiaire,  est  malheu- 
reusement si  arriéré,  Thomas  Gerdan  de  Tallada  et  Bernardin 
DE  Sandoval,  nous  offrent  deux  exemples  qui  constituent  une  preuve 
évidente  de  la  vérité  des  paroles  prononcées  par  le  secrétaire  du  patro- 
nage des  vagabonds  de  Bruxelles  et  le  chef  de  division  au  Ministère 
de  la  Justice,  dont  je  viens  de  citer  le  nom.  Gerdan  de  Tallada 
a  publié  son  œuvre  :  Visita  de  la  Cdrcel  y  de  lospresos^ei  Sandoval 
son  Traiado  del  cuidado  que  se  debe  tener  de  los  presos  pobresj 
tous  les  deux  consacrèrent  les  trésors  de  leur  charité  aux  malheureux 
prisonniers,  et  démontrèrent  pratiquement,  non  seulement  par  la 
plume,  mais  par  des  faits,  le  grand  intérêt,  la  compassion  qu'ils  res- 
sentaient pour  les  pauvres  prisonniers  (2). 

Mais  malgré  ceux-ci  et  beaucoup  d'autres  précédents  ayant  trait  à 
l'Espagne  et  à  d'autres  nations  que  je  pourrais  facilement  citer^  la 
vérité  est  que  le  réel  et  complet  patronage  des  libérés  est  une  œuvre  de 
nos  temps,  et  c'est  conséquemment  pour  la  même  raison  que  le  pa- 
tronage international  de  ceux-ci,  en  ce  qui  concerne  les  étrangers, 

(1)  Bulletin  de  CUnion  internationale  des  (lEuvres  de  patronage.  Bruxelles, 
1897. 

(2)  Mon  regretté  maître,  M.  Arhbrool  y  Cohnbt,  à  réédité  en  1885  l'œuvre 
de  Sakdotal,  dont  il  a  dédié  la  réimpression  au  Congrès  international  de  Rome. 
La  dédicace  au  Comité  exécutif  du  Congrès  dit  que  Sandoval,  bien  avaat 
Howard,  avait  appelé  Tattention  publique  sur  Télat  du  prisouuier  et  que  c^est 
à  lui  que  l'Espaiçne,  doit  de  s'honorer  d'être  la  premièi'e  nation  du  monde, 
qui  a  prestenu  le  besoii»  de  ce  que  des  hommes  illustres,  des  cœurs  charita- 
bles viennent  au  secours  des  prisonnier».  Je  tiens  à  signaler  ce  point  très 
important,  qui  honore  ma  chère  patrie. 
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parait  commencé  d'hier.  Leur  histoire  est  moderne,  plus  que  mo- 
derne, contemporaine. 

Le  premier  Congrès  qui  s'est  occupé  de  ce  patronage  et  lui  a  donné 
rimportance  qu'il  méritait,  fut  assurément  le  Congrès  pénitentiaire' 
international  4e  Saint-Pétersbourg  qui  eut  lieu  en  1890,  lequel  dans 
ses  conclusions  disait  ce  qui  suit  : 

«  Le  Congrès  émet  le  yœu  : 

«  L  Que  des  Sociétés  de  patronage  se  forment  partout  où  elles 
n'exîslect  pas  encore  et  que  des  relations  internationales  s'établissent/ 
entre  les  Sociétés  de  patronage  ou  les  Sociétés  de  bienfaisance  qui  les 
remplacent^  des  différents  pays,  et  cela  dans  Tintérét  général  des 
œuvres  de  patronage,  et  aussi,  aGn  de  venir  en  aide  de  la  façon  la 
plus  efficace  aux  personnes  disposées  à  se  faire  patronner. 

«  IL  Que  dans  ce  but  des  conventions  soient  passées  entre  ces  di- 
verses Sociétés,  conventions  qui  auront  pour  but  : 

«  i°  D'assurer  l'échange  régulier  et  réciproque  des  expériences 
faites  ; 

u  2''  De  poser  le  principe  que  le  patronage  s'étendra  aux  étrangers, 
en  tenant  compte  toutefois  des  règles  de  police  de  chaque  pays; 

u  3""  D'assurer  le  rapatriement  des  prisonniers  libérés,  s'ils  le  dési- 
rent, ou  leur  placement  pour  le  travail  dans  un  autre  lieu  ; 

«  m.  Qu'au  point  de  vue  du  rapatriement  des  mesures  spéciales 
soient  prises  pour  le  pécule,  rhabillement  et  les  papiers  de  légitima- 
tion et  de  libre  parcours  des  patronnés. 

«  IV.  Dans  le  but  de  faciliter  la  création  d'une  institution  de  paire 
nage  international,  il  est  à  souhaiter  qu'au  préalable  les  Sociétés  de 
patronage  qui  existent  dans  un  pays,  s'unissent  entre  elles  en  créant 
un  organe  central  national  »  (1). 

Durant  la  même  année,  le  premier  Congrès  international  de  Patro- 
nage s'était  déjà  réuni  à  Anvers  et  parmi  ses  conclusions  figure  la 
suivante  : 

«  Il  est  désirable  que  des  relations  s'établissent  entre  les  institu- 
tions des  divers  pays  pour  favoriser  l'action  commune,  dans  les  ter- 
mes du  vœu  émis  par  le  récent  Congrès  de  Saint-Pétersbourg  »  (2). 

En  1893  avait  lieu  un  Congrès  de  Protection  de  l'enfance  où  il  était 
dit  : 

(1)  Actes  du  Congrès  pénitentiaire  international  de  Saint- Pétersbour g yiB90j 
vol.  1,  page  581. 

(2)  Compte-rendu  sténographique  du  Congres  d'AnverSj  1890. 
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a  La  Congrès  International  émet  le  vœu  que  des  conventions  inter- 
viennent entre  tous  les  États  pour  établir  la  réciprocité  (Inexistence 
en  ce  qui  concerne  les  enfants  abandonnés.  » 

Le  deuxième  Ck>ngrès  International  de  patronage  a  établi  que  : 

«  Il  est  désirable  que  dans  chaque  pays  il  soit  créé  un  organisme 
central,  pour  faciliter  le  rapatriement  des  étrangers  condamnés  par 
les  tribunaux  locaux,  et  pour  recevoir  les  patronnés,  les  nationaux 
condamnés  à  l'étranger. 

«Les  organismescentrauxdesdiverspays  devront  entrer  en  relation 
pour  régler  les  conditions  dans  lesquelles  s'opérera  rechange  des  pa- 
tronnés et  favoriser  les  développements  ultérieurs  dont  TŒuvre  du 
Patronage  International  paraîtra  susceptible  »  (1). 

Le  Congrès  de  Paris  de  1895  a  formulé  le  vœu  suivant  : 

c  Le  Congrès  émet  le  vœu  que,  dans  le  plus  bref  délai  possible, 
s'établissent  entre  les  divers  États  des  relations  de  Patronage  inter- 
national des  jeunes  libérés  et  des  enfants  abandonnés  >. 

Une  conférence  internationale  qui  a  eu  lieu  à  Toccasion  du  Congrès 
National  de  Lille  en  1898  : 

€  Émet  le  vœu  que  les  Œuvres  de  Patronage  des  différents  pays, 
s'entendent  pour  oi^aniser  le  Patronage  des  mineurs  en  danger  mo- 
ral, notamment  pour  le  rapatriement  dans  leur  patrie  d*origine. 

c  Cette  organisation  s'opérera  soit  par  rétablissement  de  relations 
directes  entre  les  Sociétés  qui  s'occupent  de  la  protection  de  l'enfance, 
soit  par  Tintermédiaire  des  Œuvres  centrales  qui  y  sont  constituées  >. 

Le  savant  Congrès  de  Patronage  qui  a  eu  lieu  à  Anvers  en  1894,  a 
créé  une  institution  à  laquelle  doit  être  reconnaissant  le  Patronage 
international,  et  conséquemment  celui  des  étrangers  :  La  Commis- 
sion permanente  internationale. 

M.  Le  Jeune,  ministre  des  Affaires  étrangères  de  Belgique,  avait 
dit,  au  milieu  des  acclamations  unanimes  de  l'assemblée  : 

«  Toutes  les  institutions  d'origine  privée,  dont  les  assises  se  tiennent 
dans  ce  Congrès,  sont  sœurs  ;  elles  visent  toutes  au  même  idéal  ;  elles 
ont  toutes,  pour  unique  mobile,  un  intérêt  social,  qui  est  le  même 
dans  tous  les  pays.  Leur  destinée  est  de  s'entr'aider. 

c.Le  péril  social  qu'elles  s'efforcent  de  conjurer,  est  toujours  et 
partout,  sous  des  aspects  divers,  le  même,  quelle  que  soit  l'œuvre 
dont  chacune  d'elles  fait  sa  spécialité.  La  mission  qu'elles  ont  assu* 

(1)  Actes  du  //•  Congrès  international  du  patronage  d'Anvers^  i894, 
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mée  est  internationale  par  essence,  et  le  développement  rapide  et  su- 
perbe qu'elles  ont  pris  dans  ces  derniers  temps,  rend  nécessaire  au- 
jourd'hui une  organisation  appelée  à  faciliter,  en  les  réglant,  leurs 
relations,  d*un  pays  à  l'autre.  Ceux  qui  les  ont  fondées,  ceux  qui  y 
'  sont  affiliés  sont  unis  de  cœur  par  dessus  les  frontières  des  nations, 
dans  les  mêmes  pensées  généreuses  et  un  même  élan  de  charité  ». 

Le  Congrès  a  décidé  la  constitution  d^une  Commission  internatio- 
nale permanente,  ayant  la  mission  de  préparer  les  Congrès  interna- 
tionaux qui  doivent  se  réunir  périodiquement  à  Anvers,  pour  la  so- 
lution des  problèmes  internationaux  ayant  trait  au  Patronage,  entre 
lesquels  doit  être  placée  la  deuxième  question  de  la  première  Section 
de  ce  Congrès  (1). 

En  1898,  avait  lieu  à  Anvers  c  la  Capitale  internationale  du  Pa- 
tronage »  ainsi  que  Ta  appelée  M.  A.  Rivière,  lors  du  Congrès  de 
1894,  le  troisième  Congrès  international  de  Patronage,  lequel  a  ap- 
prouvé le  projet  de  statuts  de  la  Commission  permanente  internatio- 
nale, et  M.  Ferdinand-Dreyfus  l'a  informé  des  démarches  faites  par 
le  Directeur  des  affaires  criminelles  de  France  et  le  Ministre  de  la 
Justice  de  Belgique,  pour  faciliter  le  rapatriement  en  France  et  Bel- 
gique et  réciproquement.  C'est  également  là,,  que  les  rapports  établis 
entre  la  France  et  la  Belgique,  la  Belgique  et  TAllemagne  et  la  France 
et  la  Suisse  ont  été  longuement  exposés  (2). 

Finalement,  le  présent  Congrès  a  remis  à  l'étude  et  à  l'approbation 
de  ceux  qui  y  prendront  part,  la  question  concrète  du  Patronage  des 
mineurs  étrangers  et  l'exécution  des  jugements  qui  les  concernent. 

Les  accords  des  Congrès  antérieurs  seront  certainement  considérés 
pour  les  résolutions  à  prendre  au  sujet  de  la  dite  question  ;  c'est 
pour  cette  raison  que  je  me  suis  fait  un  devoir  de  les  transcrire. 


III 

Que  fait-^n  en  Espagne^  quant  au  patronage  des  mineurs  étrangers? 

Ce  n'est  point  moi,  qui  puis,  ni  veux  formuler  cette  demande, 


(i)  Voir  :  Bulletin  de  VUnion  internationale  des  CEuvres  de  Patronage  et  He^ 
vue  pénitentiaire. 

(2)  Pour  plus  amples  et  intéressants  renseignements,  consultez  la  Reoue 
pénitentiaire,  iS94,  p.  1065;  1896,  p.  1387;  1891,  p.  1111;  1898,  p.  885. 
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qui,  ainsi  que  je  l*ai  déjà  dit,  est  contenue  dans  Ténoncé  de  la 
deuxième  question  de  la  première  Section  du  Congrès  :  Du  patronage^ 
dam  les  différents  pays,  des  mineurs^  etc.»  S'il  n*en  était  pas  ainsi 
et  si  le  présent  rapport  ne  m'eût  pas  été  instamment  demandé,  je 
me  serais  abstenu  de  répondre,  car  d'autres  Congrès  ont  justement 
donné  Toccasion  de  le  remarquer,  l'Espagne  a  bien  peu  de  choses  à 
dire  en  pareille  matière,  et  ce  n'est  certainement  pas  à  moi,  entre 
tant  d'élémehts,  beaucoup  plus  autorisés,  beaucoup  plus  actifs,  quoique 
travaillant  avec  toutes  mes  humbles  forces  à  la  faire  sortir  de  la  triste 
situation  où  elle  se  trouve,  qu'il  convient  de  manifester  et  confesser 
devant  une  Assemblée  Internationale  que  nous  sommes  considérable* 
ment  en  arrière. 

Il  est  vrai  que,  d'un  autre  côté,  il  n'est  pas  non  plus  prudent  de 
trop  cacher  la  vérité  des  choses,  et  il  se  peut  qu'il  en  soit  ainsi  de 
la  question  qui  a  trait  au  Patronage  des  mineurs  étrangerâ.  Car, 
ainsi  que  je  l'expliquerai  plus  loin,  il  est  urgent,  pour  le  succèe 
du  patronage,  que  les  Sociétés  de  toutes  les  Nations,  sous  la  forme 
que  j'indiquerai,  se  mettent  d'accord  et  se  prêtent  un  mutuel  con- 
cours. Ne  serait-il  pas  regrettable  qu'au  lieu  d'exposer  loyalement  Tétât 
dans  lequel  nous  nous  trouvons,  noua  cherchions  à  dissimuler  nos 
défauts,  et  nous  nous  mettions  dans  le] cas  de  ne  plus  pouvoir  répondre 
demain  aux  demandes  concrètes  qui  nous  seraient  faites  en  faveur 
des  mineurs  déclarés  irresponsables,  pour  l'établissement  d'une  con* 
vention  avec  la  France,  pays  voisin,  pour  le  rapatriement  réciproque 
des  mineurs  espagnols  et  français,  ou  pour  recevoir,  protéger  et  sou-* 
lager  un  mineur  déterminé? 

En  vue  des  manifestations  antérieures,  je  vais  expliquer  ce  qui  se 
fait  en  Espagne,  quant  au  patronage  des  mineurs  étrangers. 

Si  je  dis  qu'il  n'existe  en  Espagne,  suivant  mes  connaissances, 
aucune  autre  Société  de  Patronage  pour  les  mineurs  prisonniers,  et 
mineurs  libérés,  que  celle  de  Barcelone,  qui  également  s'occupe  des 
abandonnés,  il  est  facile  à  comprendre,  et  il  en  est  effectivement 
ainsi,  que  le  véritable  Patronage  des  mineurs  étrangers  est  encore  à 
créer  ;  car  ne  peuvent  bien  être  protégés  les  mineurs  prisonniers  et  les 
mineurs  abandonnés  étrangers,  lorsqu'il  n'existe  pas  même  pour  les 
nationaux,  d'autre  Société  de  Patronage  que  la  seule  exception  sus- 
citée. 

Vouloir  assurer  le  Patronage  des  étrangers,  impose  l'existence  d'un 
Patronage  pour  les  nationaux,  et  qui  plus  est,  il  faut  que  ces  Sociétés 
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soient  solidement  constituées.  Il  est  facile  de  contrôler,  que  dans  les 
différentes  nations  qui  sont  à  la  tète  du  mouvement  de  Patronage,  celui 
des  libérés  nationaux  s'est  généralement  développé  avant  le  patronage 
spécial  des  libérés  étrangers,  dont  les  cas,  ainsi  que  cela  est  logique 
et  naturel,  sont  beaucoup  moins  fréquents. 

C'est  ainsi  que  dans  ma  patrie,  qui  s'inquiète  si  peu  de  ses  libérés 
nationaux,  j'ai  bien  peu  à  dire  de  la  protection  des  libérés  étrangers, 
majeurs  ou  mineurs. 

Il  est  donc  facile  d'affirmer  que  la  protection  des  mineurs  étran- 
gers est  conGée  aux  soins  des  consuls  respectifs,  qui  ne  l'accordent, 
je  ne  sais  si  toujours,  soit  sur  les  instances  des  autorités  locales,  soit 
sur  la  présentation  spontanée  des  mineurs  intéressés,  réclamant  cet 
appui.  Cette  protection  consiste  quelquefois  en  un  secours  momen- 
tané et  des  facilités  plus  ou  moins  grandes  de  regagner  le  pays.  Nous 
pouvons  affirmer  que  cette  intervention  consulaire  est  loin  d'être  un 
patronage. 

Quant  à  ce  qui  a  été  fait  par  notre  Société  dans  les  cas  qui  nous 
occupent,  je  distinguerai  ceux  des  mineurs  libérés,  de  ceux  des  mi* 
neurs  abandonnés. 

Pour  ce  qui  est  des  premiers,  je  puis  dire  que  nous  ne  sommes 
intervenus  que  pour  le  rapatriement  de  quelques-uns,  car  il  est 
rare  de  trouver  un  étranger  entre  les  prisonniers  mineurs  de  la  pri- 
son de  Barcelone,  bien  qu'il  y  ait  constamment  là  plus  d'une  centaine 
de  jeunes  gens  détenus,  visités  par  notre  Patronage  au  moins  deux 
fois  par  semaine.  Le  petit  nombre  pour  le  rapatriement  desquels  j'ai 
dû  intervenir,  étaient  tous  des  Français  dépassant  l'âge  de  l'enfance, 
ayant  observé  une  bonne  conduite  dans  la  prison  et  qui  témoignaient 
un  désir  ardent  de  revoir  la  mère-patrie  ;  c'est  pourquoi  notre  asso- 
cialion  a  pu  obtenir  pour  eux  des  secours  leur  permettant  le  retour 
en  chemin  de  fer  et  le  luxe  des  quelques  besoins  du  voyage. 

En  ce  qui  concerne  les  abandonnés,  — desquels  c'est  à  peine  s'il  y 
a  deux  ans  et  demi,  que  s'occupe  notre  Patronage,  qui,  antérieure- 
ment se  consacrait  exclusivement  aux  mineurs  prisonniers  et  libérés, 
—  nous  n'avons  pas  encore  eu  à  intervenir  une  seule  fois  en  faveur 
d'un  enfant  étranger,  cela,  bien  qu'ayant  protégé,  sous  une  forme  ou 
sous  une  autre,  plus  de  300  enfants  abandonnés. 

Je  crois  encore  accomplir  un  devoir  en  faisant  remarquer  au  Con- 
grès, la  bienveillante  et  résolue  coopération  à  une  œuvre  aussi  hu- 
manitaire que  nécessaire,  de  la  Municipalité  de  Barcelone.  C'est  grâce 
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à  un  aussi  précieux  concours,  sur  Tinitiative  du  maire,  M.Joseph  Col* 
LASO,  que  le  patronage  a  pu  se  développer,  et  c'est  grâce  à  ce  déve- 
loppement qu'il  a  pu  rendre  à  des  familles,  habitant  de  lointaines  ré- 
gions espagnoles,  un  grand  nombre  d'enfants;  que  beaucoup  d^autres 
indociles  ou  rebelles  ont  été  placés  dans  une  maison  de  réforme, 
que  des  orphelins  et  autres  de  bonne  conduite  ont  été  mis  dans  des- 
asiles de  charité,  d'autres  placés  dans  des  ateliers^  d'autres  dans 
l'armée,  la  marine,  et  que,  finalement,  nous  avons  essayé  avec  un 
certain  succès,  le  placement  de  quelques-uns  dans  des  familles  hon- 
nêtes (1). 

{{)  On  comprendra  facilement  que  tous  ces  Iravaux  sont  du  ressort  exclu- 
sif  des  membres  du  Patronage;  la  Municipalité  ue  peut  en  aucune  fiçon  inter- 
venir dans  le  placement  d'un  enfant  dans  une  famille,  par  exemple  ;  cela  peut 
seulement  être  obtenu  grâce  à  l'incessante  activité  de  mes  cbers  collègues. 
Ce  qu'a  tout  particulièrement  fait  la  Municipalité  a  été  de  nous  faciliter  le 
séjour  momentané  d e.l'en fan t  à  l'asile  municipal,  pendant  les  démarches  néces- 
saires, les  renseignements,  etc.,  etc.,  jusqu'à  sou  entrée  définitive  dans  un  asile 
ou  dans  le  sein  d'une  famille  ou  son  placement  dans  un  atelier.  La  môm'e  Mu- 
nicipalité nous  a  permis  de  faire  entrer  pour  son  compte  dans  une  maison 
de  correction  ou  de  réforme  des  enfants  abandonnés  ayant  de  mauvaises 
inclinations,  que  nous  appelons  eu  catilan  Trinxerayres  f gosses).  Et  finalement 
un  garde  municipal  a  été  mis  à  notre  service,  pour  la  recherche  des  renseigne- 
ments, et  celui-ci  accompagne  en  costume  civil  les  enfants  aux  différents 
asiles. 

Les  enfants  sont  pendant  leur  séjour  À  l'Asile  municipal  complètement  sé- 
parés des  autres  réfugiés,  ils  sont  sous  les  ordres  et  les  soins  spéciaux  d'un 
professeur  diplômé,  d'une  religieuse  de  la  communauté  qui  s'occupe  du  ré- 
gime intérieur  de  l'asile  et  d'un  employé.  Je  suis  le  secrétaire  du  Comité  de 
direction,  administration  et  règlement  de  l'Asile,  nommé  par  la  Municipalité 
et  m'occupe  principalement  de  tout  ce  qui  a  trait  aux  enfants. 

Lors  de  l'entrée  dans  l'asile  d'un  enfant  quel  qu'il  soil  (vagabond,  mendiant 
ou  abandonné),  un  bulletin  de  renseignements  aans  le  genre  de  ceux  du  Co- 
mité de  défense  des  enfautn  traduits  en  justice  dans  l'arrondissement  de 
Bruxelles  est  aussitôt  formé.  (Voyez  Bulletin  de  V Union  internationale  de  droit 
pénal.  Septième  volume,  deuxième  livraison,  p.  119),  et  il  attend  ensuite  la 
résolution  jugée  nécessaire,  en  égard  à  sa  conduite  et  à  ses  antécédents. 

Nous  avons  généralement  dans  l'Asile  municipal,  provisoirement  et  comme 
en  dépôt  —  bien  que  quelquefois  ce  séjour  soit  assez  prolongé  ~  de  60  à 
80  enfants,  cela  outre  la  centaine  que  nous  visitons  à  la  prison,  ainsi  que  nous 
l'avons  déjà  indiqué;  nous  protégeons,  lors  de  leur  libération,  ceux  qui  ont 
besoin  de  nos  secours  ou  donnent  des  marques  de  repentir.  Les  récidivistes  de 
moins  de  quinze  ans,  sont  placés  dans  la  maison  de  réforme,  dont  le  Comité, 
qui  ne  comprend  que  trop  la  triste  situation,  le  malheureux  avenir  qui 
les  attend,  facilite  en  grand  nombre  l'entrée  aux  enfants  sortis  de  la  pri- 
son. 

Après  examen  des  renseignements  et  comptes-rendus  que  diverses  Socié- 
tés étrangères  de  Patrouage  ont  eu  la  bouté  de  me  remettre,  et  la  lecture  de 
diverses  revues  et  bulletins,  je  n'hésite  pas  à  affirmer  que  notre  Société 
n'est  pas  aujourd'hui,  l'une  des  moins  importantes. 


90  PREMIÈRE  SECTION.    —  DEUXIÈME  QUESTION 

IV 

Dispositions  légales  espagnoles  ayant  plus  immédiatement  trait  aux 
mineurs  étrangers  ou  pouvant  plus  facilement  et  fréquemment  leur 
être  appliquées. 

L'article  8  du  Code  civil  de  1889  dit  :  <  Les  lois  pénales,  celles  de 
police  et  celles  de  sûreté  publique  obligent  tous  ceux  qui  habitent  le 
territoire  espagnol  ^. 

Conséquemment,  tous  ceux  qui  commettent  une  infraction  quel- 
conque sur  le  territoire  espagnol,  majeurs  ou  mineurs,  nationaux  ou 
étrangers,  tombent  sous  Taction  des  lois  espagnoles  et  sont  jugés 
comme  Espagnols. 

L^article  8  du  Code  pénal  de  1870  dit  dans  son  second  paragraphe  : 
Que  le  mineur  de  neuf  ans  ne  délinque  pas  et  est  conséquem- 
ment  exempt  de  responsabilité  criminelle.  Le  même  article^  dans 
son  troisième  paragraphe,  affirme  de  même,  quant  à  l'enfant  âgé  de 
plus  de  neuf  ans  et  de  moins  de  quinze,  à  moins  qu'il  ail  agi  avec  discer- 
nement. Il  ajoute  plus  loin  :  «  Le  tribunal  éclaircira  tout  spécialement 
ce  point  pour  l'application  de  la  peine  ou  la  déclaration  d'irresponsa- 
bililé.  Lorsque  le  mineur  ainsi  déclaré  irresponsable,  suivant  ce  qui 
est  établi  dans  ce  paragraphe  et  celui  qui  précède,  sera  remis  à  sa  fa- 
mille, celle-ci  devra  le  surveiller  et  l'instruire.  Si  personne  ne  peut 
ou  ne  veut  se  charger  de  cette  vigilance  et  éducation,  il  sera  conduit 
dans  un  établissement  de  bienfaisance,  destiné  à  l'éducation  des 
orphelins  abandonnés,  d'où  il  ne  pourra  sortir,  sinon  au  moment  et 
dans  les  conditions  prescrites  pour  les  autres  protégés.  )» 

Le  mineur  déclaré  responsable  subit  la  peine  encourue  dans  Une 
prison,  à  moins  que  cette  peine  soit  supérieure  à  celle  de  prision  cor- 
reccional  —  qui  se  subit  dans  une  prison  correctionnelle, —  au- 
quel cas,  il  est  transféré  au  bagne  spécialement  établi  pour  les 
jeunes  gens  à  Alcala  de  Uenarès  (1).  Il  est  bien  de  faire  remar- 
quer qu'en  parlant  de  prison  correctionnelle,  le  nom  ne  fait  pas  la 
chose,  car  ces  prisons  n'ont  de  correctionnel  que  le  titre.  Dans 
toutes  celles  qui  ne  sont  pas  cellulaires  —  et  c'est  la  grande  majo- 
rité, entre  elles  figure  celle  de  Barcelone,  où  les  cellules  sont  encore 
en  construction —  les  prisonniers  vivent  agglomérés,  sous  un  régime 
défectueux,  sans  local  approprié  et  dans  la  plus  complète  inaction. 

(1)  Décrets  royaux  du  11  août  1888  et  10  février  1890. 
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La  protection  que  l'article  8  da  Code  péoal  espagnol  établit  en  fa- 
veur des  mineurs  déclarés  irresponsables,  n'est  dans  la  mi^rité  des 
cas  qu'une  pure  fiction,  un  précepte  qui  ne  s'accomplit  jamais,  mais, 
en  écbange,  il  est  à  remarquer  que  c*est  après  avoir  subi  une 
longue  détention  préventive  *«  6,  8, 10  et  12  mois  —  qu'ils  sont  ac- 
quittés, et  que  s'ils  ont  agi  sans  discernement  et  doivent  pour  cela 
entrer  dans  un  asile  de  bienfaisance,  plus  tard,  après  le  régime  au- 
quel ils  sont  soumis  dans  la  majorité  des  établissements  pénitenciers, 
c'est  dans  une  école  de  réforme  qu'ils  devraient  être  conduits. 

Ceci  et  beaucoup  d'autres  considérations  me  feraient  focilement 
sortir  du  thème  objet  de  ce  rapport.  C'est  pour  cette  raison  et  pour  ne 
pas  exposer  au  Congrès  tout  ce  qu'a  de  défectueux  notre  régime 
pénitentiaire  que  je  n'en  dirai  pas  plus  long  sur  ce  point,  bien  que  je 
maintienne  mes  indications  qui  également  se  réfèrent  aux  mineurs 
étrangers,  et  me  réserve  le  droit  de  réclamer,  toutes  les  fois  que  l'oc- 
casion se  présentera,  au  nom  des  pauvres  prisonniers  et  delà  science, 
une  réforme  radicale,  réforme  digne  d'être  défendue  et  étudiée  par 
tous  les  écrivains  pénitentiaires  ainsi  que  par  les  hommes  d'État.  Peu 
m'importe  que,  pour  parler  ainsi,  retombe  sur  moi  la  critique,  si  d'un 
autre  côté,  je  puis  plus  ou  moins  directement  contribuer  à  hâter  cette 
réforme,  dans  laquelle  sont  intéressées  non-seulement  la  science,  mais 
tout  particulièrement  la  justice  et  la  charité. 

Divers  auteurs  prétendent  que  certaines  mesures  prises  dans  d'au- 
tres pays  par  les  gouvernements  en  accomplissement  de  règles  ou  dis- 
positions légales  préétablies,  parmi  lesquelles  on  peut  compter,  comme 
exemple,  la  remise  d'un  mineur  vicieux  ou  délinquant  ou  simplement 
auteur  d'infractions,  soit  national,  soit  étranger,  à  une  école  de  ré- 
forme, ou  à  un  établissement  d'éducation  correctionnelle,  entrent  de 
plein  droit  dans  la  sphère  d'action  du  Patronage  et  constituent  une 
partie  de  ses  fonctions  (1). 

Je  crois  qu'une  semblable  opinion  est  de  tous  points  inadmissible, 
que  Taction  du  patronage  doit  être  une  action  toujours  privée,  puis- 
que le  Patronage  n'est  lui-même  qu'une  Œuvre  privée  (2),  action 


(1)  En  France  :  voir  Tarticle  66  du  Code  péaal  français,  modifié  par  i*art.  5 
de  la  loi  du  19  avril  1898. 

(2)  ^atre  un  graud  nombre  d'autorités  qui  confirment  le  fait,  je  me  sou- 
viens, en  ce  moment,  du  Congrès  péiutealiaire  international  de  Stocichoim,  du 
premier  Congrès  national  du  Patronage  des  libérés  de  Paris  et  enfin  du  Congrès 
d^OEavres  Sociales  de  Liège  en  1890. 
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dont  le  foncUonnement  se  prépare  pendant  que  le  mineur  est  sous  le 
coup  de  laloiy  c*est-à-dire  en  prison,  et  où  on  peut  le  connaître,  le 
traiter  et  lui  inspirer  confiance  et  amitié,  mais  qui  ne  commence  à 
exercer  son  importante  mission  d'une  façon  complète,  efficace  et  ex* 
clusive  que  lorsqu'il  est  totalement  confié  à  ses  soins.. C'est  alors  que 
Ton  peut  dire  que  commence  le  Patronage  à  la  charge,  ainsi  que  cela 
doit  être,  des  Sociétés  privées  établies  à  ces  fins. 

Si  la  mise  d'un  mineur  dans  une  maison  d'éducation  correctionnelle 
ne  constitue  pas  en  elle  une  peine,  elle  est  souvent  la  conséquence 
de  celle-ci,  qu'elle  suit  et  dont  elle  parait  être  la  prolongation.  Comme 
elle,  elle  prive  le  mineur  de  la  liberté,  et  naît  comme  elle  des  pré- 
ceptes législatifs  et  non  de  l'initiative  privée,  comme  cela  a  lieu  avec 
le  Patronage  et  les  mesures  adoptées  et  pratiquées  par  lui.  D'un  autre 
côté,  le  Patronage  est  exercé  indépendamment  de.  l'envoi  du  mineur 
dans  une  maison  d'éducation  correctionnelle. 

Pour  le  cas,  que  je  crois  improbable,  où  le  Congrès  penserait  qu'il 
doit  considérer,  comme  partie  de  Taction  du  Patronage,  l'entrée  des 
mineurs  coupables  d'infractions  dans  une  maison  de  réforme  ou  éta- 
blissement d'éducation  correctionnelle,  j'ajouterai  pour  plus  amples 
renseignements,  qu'il  n'existe  en  Espagne  que  deux  maisons  de  ré« 
forme  :  L'asile  de  Santa  Rita  de  Madrid  et  l'asile  Toribio  Duran  de 
Barcelone  ;  ce  dernier  beaucoup  plus  important  que  l'autre,  construit 
expressément  dans  ce  but,  est  réellement  magnifique  (1). 

Mais  comme  nous  n'avons  malheureusement  aucun  autre  établisse- 
ment d'éducation  correctionnelle,  le  nombre  des  mineurs  qui  peuvent 
y  avoir  accès  est  extréroent  limité. 


En  quoi  peut  consister  le  Patronage  des  mineurs  étrangers^  et  que 
peut-on  bien  proposer  au  Congrès,  pour  atteindre  ce  but  d*une 
façon  pratique  et  convenable? 

J'ai  exposé  ce  qu'en  fait,  est  actuellement  le  Patronage  des  mineurs 
étrangers  en  Espagne.  Ce  qui  se  fait  dans  d'autres  nations  pourra 
avoir  son  complément,  lors  du  Congrès,  qui  certainement  réunira  de 
puissants  éléments,  appartenant  à  des  Sociétés  distinctes  de  Patro- 

(1)  L'édifice  seul,  sans  compter  te  terraio,  a  coûté  500.000  froûcs.  Il  est  situé 
daDS  riatérieur  de  la  ville,  et  ce  sont  des  religieux  dç  U  société  française 
4e  Saipt-Pierre  Ad  Vincula  qui  le  dirigent. 
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nage,  établies  dans  des  nations  où  ce  genre  d'institutions  est  beau- 
coup mieux  organisé  qu*en  Espagne. 

Il  ne  me  reste  plus  qu'à  passer  de  la  sphère  des  faits,  à  celle  de  la 
théorie,  car  il  est  à  supposer,  et  tout  au  moins  je  le  crois  ainsi,  qu'en 
soumettant  la  question  à  l'étude  du  Congrès,  ce  n'est  pas  seulement 
pour  savoir  ce  qui  se  fait  en  faveur  des  mineurs  étrangers,  que  celui- 
ci  aura  tout  spécialement  à  traiter  de  ce  qui  doit  être  proposé  et  réa- 
lisé, pour  arriver  à  ce  que  le  Patronage  des  mineurs  étrangers  soit 
dûment  pratiqué,  car,  suivant  moi,  ce  Patronage  tardera  encore  long- 
temps a  être  correctement  et  généralement  appliqué. 

Il  est  peut-être  audacieux  de  signaler  et  exposer  d*une  façon  con- 
crète, ce  que  doit  être  le  Patronage  des  mineurs  étrangers,  car  les 
circonstances  sont  quelquefois  si  diamétralement  distinctes,  ainsi  que 
les  fails,  qui  nécessairement  doivent  servir  de  base  à  Texercice  de 
l'action  du  Patronage,  que,  je  le  répète,  je  n'ose  m'aventurer  à  indi- 
quer quelle  doit  être  la  meilleure  manière  d'agir. 

Un  maître  renommé  en  matière  de  Patronage,  M.  Bérenger,  séna- 
teur et  président  de  la  Société  générale  de  Patronage  des  libérés  éta- 
blie à  Paris^  s'écriait  lors  du  premier  Congrès  national  de  patronage 
de  libérés,  qui  a  eu  lieu  en  1893  dans  la  grande  capitale  :  «  Je  vous 
disais  que  voiU  bien  longtemps  que  je  pratique  le  patronage,  eh  bien, 
laissez-moi  vous  dire  ma  pensée  sur  lui  :  c'est  la  chose  la  plus  variable 
qu'il  y  ait  au  monde  (1)  ».  M.  Cacgialandra  l'a  dit  :  c  Dans  l'exer- 
cice du  patronage  il  né  peut  y  avoir  de  règle  fixe;  on  peut  même  dire 
que  chaque  cas  de  patronage  présente  une  physionomie  spéciale  et  de- 
mande des  remèdes  spéciaux  (2)  ». 

Ces  paroles  peuvent  être  appliquées  à  la  question  actuellement  dis- 
cutée. Le  patronage  ne  peut  être  ni  uniformisé,  ni  beaucoup  généra- 
lisé, pour  ce  qui  est  de  la  protection  à  accorder,  pour  le  bien  même 
du  patronné,  surtout  s'il  s'agit  de  mineurs.  En  cela  chaque  fait  a  sa 
loi,  chaque  mineur  a  besoin  d'un  mode  spécial  de  procédé  pour  lui, 
et  doit  être  traité,  suivant  ce  qu'il  est,  suivant  les  circonstances  où  il 
se  trouve,  suivant  sa  situation  dans  le  monde  et  celle  de  ses  parents, 
si  ceux-ci  sont  honnêtes  ou  ne  le  sont  pas,  s'ils  vivent  dans  la  misère 
ou  jouissent  des  moyens  nécessaires  à  leur  besoin  et  celui  de  leurs 
enfants,  etc.,  etc. 


(1)  Comple-rendu  du  premier  Congrès  natioual   du  patrouagc  des  libérés, 
iris,  1894,  page  156. 

(2)  V.  Coogrës  d*Aavcra  de  189B.  Rapport  de  M.  £.  Caccialaudra. 
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Je  ne  partage  pas  tout  à  fait  ropinion  de  ces  aateurs  qui,  dans 
chaque  délinquant,  voient  un  malade,  mais  pour  ce  qui  est  de  Feffet 
du  Patronage  des  libérés,  je  compare  ces  derniers  à  des  malades  ou  à 
des  convalescents,  car,  ainsi  que  le  médecin  choisit  la  médecine,  non 
seulement  suivant  le  genre  de  maladie,  mais  aussi  entre  les  malades 
d*un  même  genre,  il  donne  à  chacun  ce  qu'il  croit  bien,  suivant  les 
antécédents,  les  symptômes  particuliers  observés,  la  vigueur,  l'âge  et 
tant  d  autres  circonstances,  combinant  même  quelquefois  les  méde- 
cines entre  elles  et  un  traitement  avec  un  autre,  le  faisant  pour  un 
malade  et  pas  pour  un  autre,  le  membre  de  la  Société  de  patronage 
doit  traiter  d'une  certaine  façon  certains  libérés  et  différemment  les 
autres;  il  doit,  avant  tout,  bien  connaître  l'un  et  l'autre  et  agir  en 
conséquence  (1). 

Des  considérations  que  je  viens  de  faire,  qui  sont  indistinctement 
applicables  aux  mineurs  libérés  et  abandonnés,  tant  nationaux  qu'é- 
trangers, il  ressort  clairement  qu'il  est  difficile  de  déterminer  con- 
crètement ce  qui  peut  être  fait  et  en  quoi  peut  consister  le  Patro- 
nage des  mineurs  étrangers. 

C'est  à  la  prudence,  au  zèle,  à  l'activité  des  Sociétés,  que  doit  être 
confié  ce  qu'il  convient  de  faire  en  faveur  des  mineurs  étrangers  que 
Ton  a  à  protéger. 

Mais,  malgré  les  indications  qui  précédent,  et  parlant  en  termes 
génériques,  —  le  rapatriement  du  mineur  est  généralement  la  déci- 
sion qui  doit  être  prise  et  convient  le  mieux  aux  intérêts  de  ce  der- 
nier. 

Ce  rapatriement  ne  doit  pas  se  borner  au  passage  par  celui-ci  de  la 
frontière.  Le  patronage  tel  qu'il  doit  être  exercé,  suppose  quelque 
chose  de  plus  ;  il  s'agit  d'un  mineur  auquel  il  ne  suffit  pas  de  dire 
comme  à  l'homme  de  l'Évangile  :  c  Lève-toi  et  marche  >  ou  c  Mets-toi 
en  route,  marche,  passe  la  frontière  et  va-t'en  dans  ta  patrie.  »  Ce  serait 
peut-être  donner  un  bon  conseil,  mais  là  n'est  pas  le  patronage. 

(1)  Un  çubliciie  distingué,  professeur  de  droit  pénal  dans  une  Université, 
conférencier  dans  des  réunions  scientifiques,  me  demandait  dernièrement 
des  renseignements  précis,  quant  à  l'organisation  et  fonctionnement  de  notre 
Patronage.  Je  lui  ai  expliqué  que  l'un  des  préceptes  cardinaux  de  notre 
association,  consignés  aans  notre  Règlement,  était  que  le  Comité  exécutif 
pouvait  agir  librement,  dans  chaque  cas,  suivant  les  circonstances  présentes, 
et  malgré  mes  indications  sur  d'autres  points  extrêmes  qui  toutes  Tintéres* 
saient  grandement,  il  me  répondit,  que  I  une  des  choses  véritablement  dignes 
d'éloge,  était  justement  le  mode  d'agir  adopté,  quant  à  ce  point  capital  d'ap- 
préciation. 
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Celui-ci  suppose  certaines  informations,  démarches  et  gestions  avant 
le  rapatriement,  des  soins  en  cours  de  route,  dans  les  localités  où  doit 
passer  le  mineur  en  rentrant  dans  sa  patrie  et  partout  où  il  peut  avoir 
à  s'arrêter,  changer  de  ligne  de  chemin  de  fer,  prendre  des  voitures, 
s'embarquer  ou  séjourner  quelque  temps,  car  la  Société  qui  le  ra- 
patrie, ainsi  que  rindiquait  justement  M.  Conte,  lors  du  Congrès  de 
Lyon,  ne  peut  lui  donner  à  l*avance  de  Targent,  qui  lui  fournirait 
trop  de  tentation  de  mal  faire,  et  d'ailleurs,  il  sera  bon  de  le  surveil- 
ler au  passage  (1). 

Le  patronage  suppose  que  dans  l'endroit  vers  lequel  il  se  dirigera, 
le  mineur  trouvera  qui  le  recevra  fraternellement,  et  de  même  que 
s*il  s'agissait  d'un  enfant  prodigue  décidé  à  oublier  ses  fautes  anté- 
rieures, le  patronage,  ne  l'abandonnant  pas,  évitera  pour  lui  le  déses- 
poir et  les  tentations  de  retour  à  de  nouveaux  travers.  Le  patronage 
suppose  enGn  de  grands  travaux,  de  nombreuses  difficultés  qui  doi- 
vent être  tranchées,  ainsi  que  le  faisaient  très  opportunément  re- 
marquer MM.  Descamps  et  Jaspah,  dans  leurs  rapports  au  Congrès 
de  Lille  (2). 

Il  peut  également  arriver  que  le  retour  du  mineur  à  la  mère-patrie 
ne  convienne  pas,  soit  parce  que  ses  parents  n'y  habitent  plus,  ou 
parce  que  ceux-ci  ont  commis  des  délits,  soit  parce  que  la  spécialité 
ou  genre  de  travail  du  mineur,  n'a  pas  d'application  chez  lui,  ou 
bien  encore  parce  que  là,  les  secours  ne  pourraient  pas  lui  être  pro- 
digués. Mais  je  répète  que  seule  peut  juger  de  cette  situation  la 
Société  de  patronage,  qui,  dans  chaque  cas,  agira  en  conséquence. 

Les  travaux  du  présent  Congrès  doivent  donc  tout  particulière- 
ment chercher  à  assurer  et  faciliter  la  protection  à  donner  au  mineur 
étranger,  et  comme  cette  protection  doit  s'étendre  au  delà  des  fron- 
tières de  chaque  nation,  il  convient  aux  différentes  Sociétés  de 
patronage  de  continuer  et  compléter  l'œuvre  entreprise  par  l'une 
d'elles.  De  là  le  besoin  ui^ent  de  la  coopération  de  Sociétés  de  natio- 
nalités distinctes,  en  vue  du  caractère  international  de  l'œuvre,  qui 
ne  peut  être  traitée  que  dans  une  réunion  générale,  par  un  accord 
unanime  de  toutes  les  Sociétés  existantes  dans  d'autres  pays,  et  la 
convenance  de  discuter  la  question  dans  un  Congrès  comme  le  nôtre, 
aûn  d'arriver  non  seulement  à  la  juste  solution  poursuivie,  mais  en- 

(1)  Compte-i*endu  du  2«  GoDgrès  National  du  Patronage  des  Libérés.  Lyon, 
1895. 

(2)  Actes  du  Congrès  de  Lille  de  1898. 
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core  à  l'adoption  de  mesures  pratiques  pour  l'exercice  du  patronage 
qui  nous  occupe. 

Ce  but  ne  sera  obtenu  qu'en  vertu  des  accords  et  de  la  coopération 
de  toutes  les  Sociétés  de  patronage,  pour  l'œuvre  du  Patronage  des 
mineurs  étrangers,  ou,  dans  d'autres  termes,  que  si  toutes  les  So- 
ciétés de  patronage  veulent  bien  seconder  l'initiative  de  celle  qui  se 
chargera  du  patronage  d'un  mineur  étranger,  faisant  à  cet  égard  ce 
que  la  situation  du  dit  réclamera,  et  ce  qui  pourra  ou  devra  logique- 
ment être  fait. 

De  façon,  qu'examinant  ainsi  la  question,  il  résulte  :  l""  de  la  part 
d'une  Société  un  plan  de  protection  en  faveur  d'un  mineur  étranger, 
et  2°  le  concours  des  autres  Sociétés,  qui  par  leur  situation  ou  lieu 
de  résidence^  ont  à  coopérer  à  l'œuvre.  Le  premier  point  doit  être 
déterminé  par  la  Société  qui  intervient  et  le  second  doit  naturellement 
et  logiquement  être  traité  et  résolu  dans  un  Congrès  international 
de  Sociétés  de  patronage. 

Les  moyens  que  nous  devons  utiliser  pour  obtenir  le  secours  et  la 
coopération  nécessaires  des  autres  Sociétés  pour  le  Patronage  des  mi- 
neurs étrangers,  sont  au  nombre  de  deux.  Le  plus  simple  est  celui 
de  rappel  direct  de  la  Société  qui  prétend  protéger  lesdits  mineurs, 
à  celles  des  Sociétés  dont  le  secours  est  réclamé  et  dont  une  liste 
générale  devra  être  formée.  Ces  relations  devront  tout  au  moins  être 
établies  entre  les  Sociétés  de  pays  voisins,  et  tout  particulièrement 
entre  celles  situées  dans  les  régions  frontières. 

L'autre  moyen  est  la  constitution  d'organismes,  .œuvres  ou  bureaux 
centraux  dans  chaque  nation,  à  qui  les  protégés  seraient  recommandés. 
Ce  moyen  pourrait  être  utilisé  par  diverses  nations,  mais  pas  encore 
en  ce  qui  concerne  l'Espagne. 

Ce  second  moyen  est  indubitablement  celui  qui  réunit  les  meilleures 
conditions  et  faciliterait  le  plus  le  développement  du  Patronage  in- 
ternational, mais  il  suppose  des  bases  sur  lesquelles  doivent  se  mettre 
d'accord  les  susdits  organismes,  par  Tunion  des  Sociétés  nationales  (i  , 
car  c  les  relations  internationales  entre  les  Sociétés  de  patronage  des 
différents  pays,  ne  peuvent  être  établies  sur  des  bases  solides  et  utiles 


'vl>  La  Belj(sique,  la  France,  la  Ho I la u de,  rAagletftrre,  la  Suisse,  i  Italie,  la 
Suède,  La  Norvège,  le  Daaenidrk,  lAlleuiague  et  les  EUts-Uuis,  eut  déjà 
coudUtué  une  toioD  NaUoualc . 


RAPPORT  DE  M«   RAMON  ALBO  Y  MARTI  97 

qu'entre  pays  où  les  Sociétés  de  patronage  auront  vu  s'accomplir 
leur  union  intérieure  »  (1). 

M.  FucHS  disait  au  Congrès  de  Saint-Pétersbourg  : 

€  Les  Sociétés  de  patronage  rempliront  cette  mission  d'une  manière 
d*autant  plus  efficace,  qu'elles  se  grouperont  et  formeront  des  asso- 
ciations provinciales  ou  nationales.  Une  fois  unies,  elles  auront  un 
organe  central,  qui  simplifiera  leur  représentation,  facilitera  la  traction 
des  affaires  et  pourra  assurer  avec  plus  de  certitude,  le  patronage  des 
détenus  libérés  dans  leur  pays  ou  leur  lieu  d'origine.  » 

Ces  organismes  principaux,  au  moyen  de  Bulletins  spéciaux  ou 
dans  les  colonnes  des  Revues  pénitentiaires  feront  connaître  leurs 
travaux,  les  progrès  obtenus,  difficultés  survenues  et  les  moyens 
employés  pour  les  vaincre,  etc.,  etc. 

C*est  à  de  tels  organismes  que  doit  correspondre  de  préférence, 
rétablissement  de  conventions  avec  les  autres  nations  pour  le  rapa- 
triement, fixant  en  même  temps  les  bases  suivant  lesquelles  elles 
soigneront  réciproquement  leurs  recommandés. 

Ces  conventions  sont  déjà  mises  en  pratique  sur  divers  points,  et 
il  est  hors  de  doute  qu'elles  facilitent  grandement  le  Patronage. 

En  1886^  diverses  Sociétés  allemandes  et  suisses  de  patronage  éta- 
blirent entre  elles  une  convention  dont  l'objet  principal  était  le  rapa- 
triement des  libérés.  En  1894,  à  Berne,  les  bases  d'une  convention 
dans  le  même  but  furent  formulées  entre  M.  Larnac,  secrétaire  de 
la  Société  centrale  pour  le  Patronage  des  libérés  (2),  et  les  représen- 
tants de  diverses  Sociétés  de  Patronage  suisses.  Un  an  plus  tard,  des 
négociations  furent  entamées  pour  l'établissement  d'une  entente  entre 
le  Bureau  central  de  France  et  la  Commission  royale  des  Patronages 
de  Belgique.  Le  même  Bureau  central  a  négocié  une  autre  conven- 
tion de  ce  genre,  avec  l'Union  des  patronages  allemands. 

Le  texte  de  la  convention  passée  entre  le  Comité  central  de  TUnion 
des  Sociétés  de  Patronage  du  grand-duché  de  Bade  et  la  Société  de 
secours  aux  détenus  libérés  deBâle,  figure  parmi  les  actes  du  Congrès 
de  Saint-Pétersbourg. 

(1)  Deuxième  thèse  da  rapport  présenté  par  la  Commission  de  la  Société 
de  Jurisprudence  de  Saint  Pétersbuarg.  Actes^  page  31,  vol.  IV. 

(2)  La  Société  centrale  de  Patronage  pour  les  libérés,  fondée  le  19  octobre  1888 
A  Paris,  dit  dans  Tarticle  2«  de  ses  statuts  :  «  La  société  s'efforce  de  confier 
aux  sociétés  de  patronage  de  leur  pays,  au  moment  de  leur  libération,  les 
étrangers  détenus  dans  les  prisons  de  France  et  réciproquement,  elle  pa- 
tronne les  Français  détenus  a  rétranger,  dès  leur  retour  en  France.  » 
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IL  y  a  une  question  importante  à  résoudre  dans  ces  conventions, 
qui  ont  trait  au  rapatriement  des  libérés^  c^est  celle  de  savoir  à  quelle 
Société  incombe  le  paiement  des  frais  occasionnés  par  le  rapatrie- 
ment. Ce  point  peut  être  librement  convenu  entre  les  Sociétés  qui 
traitent  ces  conventions,  mais  comme,  d'un  autre  côté,  il  constitue 
Tobjet  d'une  autre  question  soumise  aux  délibérations  du  Congrès,  je 
m'abstiens  de  tout  commentaire  à  son  sujet  (1). 


VI 

Convienl'il  que  le  Congrès  s*occupe  de  l'ex(kution  internationale 
des  jugements  ayant  irait  aux  mineurs  et  émette  un  vœu  à  cet  effet  f 

Je  suis,  sur  ce  point,  du  même  avis  que  M.  le  Ministre  Le  Jeune 
et  je  crois  que  «  nous  ferions  bien  d'écarter  toutes  les  questions  qui 
peuvent  se  rattacher  au  droit  international  »  (2). 

Mais  comme  le  Conseil  central  de  l'Union  des  Sociétés  de  Patronage 
de  France  a  soumis  à  l'étude  du  Congrès  l'exécution  internationale 
des  jugements  qui  concernent  les  mineurs,  cela  laisse  supposer  que 
le  dit  Conseil  central  est  d'un  avis  différent,  et  m'oblige  à  solide- 
ment fonder  mon  opinion  et  à  signaler  les  raisons  sur  lesquelles  je 
m'appuie  pour  penser  en  sens  opposé.  Je  soutiendrai  ma  pensée 
avec  toute  la  considération  que  mérite  la  respectable  opinion  contraire 
du  dit  Conseil. 

Malgré  l'opinion  de  Merlin  et  de  quelques  autres  écrivains  qui 
disent  que  «  l'autorité  de  la  chose  jugée  ne  peut  être  invoquée  dans 
une  nation,  quant  aux  jugements  dictés  par  les  tribunaux  d'un  État 
étranger  »,  ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  la  justice,  la  logique  et 
jusqu'à  la  convenance  exigent  qu'une  valeur  extra-territoriale  soit 
donnée  aux  sentences.  Ainsi  le  soutiennent  et  démontrent  une  mul- 
titude d'auteurs  et  jurisconsultes  (3),  et  le  confirment  et  sanctionnent 
de  nombreuses  dispositions  légales. 

Mais  au  milieu  de  la  presque  unanimité  de  ceux  qui  soutiennent 


(l)  Troisième  question  de  la  3*  section. 

{'!)  Ces  paroleà  out  été  pronocées  par  le  Ministre  bolide  aii  Congrès  de  Lille 
déjà  cité. 

(3)  Ou  peut  consulter  entre  beaucoup  d'autres  :  Pasquale  Fiore,  Exécution 
des  sentences  étrangères» 
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cette  affirmation  capitale,  de  grandes  diversités  d'opinions  et  de  no- 
tables différences  d'appréciation  sont  remarquées,  pour  ce  qui  est 
des  principes  d'application  et  quant  aux  conditions  que  doivent  réu- 
nir ces  jugements,  pour  que  leur  efficacité  puisse  être  exlra-territo- 
riale,  et  aux  formalités  judiciaires  à  remplir  pour  obtenir  leur  exécu- 
tion. 

Ainsi  par  exemple,  l'Italie  reconnaît  aux  sentences  étrangères  l'au- 
torité de  la  chose  jugée,  moyennant  une  délibération  préventive  (1). 
L'Espagne  ne  regarde  que  le  principe  de  réciprocité  (2).  L'Angle- 
terre reconnaît  en  général  à  de  telles  sentences,  la  force  d'un  titre  ou 
d'une  preuve^  mais  suivant  un  auteur  distingué  (3),  la  pratique 
signale  des  appréciations  bien  distinctes  dans  la  nation  anglaise. 

La  France,  suivant  la  jurisprudence  constante  de  la  Cour  de  cassa- 
tion et  sauf  ce  qui  est  expressément  stipulé  par  les  traités,  n'admet 
pas  l'exécution,  sur  son  territoire,  des  sentences  dictées  en  pays  étran- 
gers, si  ce  n'est  après  examen  et  révision  quant  au  fond  (4).  Mais, 
malgré  une  telle  jurisprudence,  il  règnedans  la  doctrine  des  auteurs 
et  dans  celle  des  divers  tribunaux  (exception  faite  de  la  Cour  de  cas- 
sation) une  véritable  anarchie,  au  point  que  d'après  l'un  des  trois  grou- 
pes ou  systèmes  qui  divisent  auteurs  et  tribunaux,  quant  aux  solu- 
tions adoptées,  une  distinction  est  à  faire,  entre  les  sentences  dictées 
dans  un  pays  étranger,  suivant  que  la  résolution  est  contraire  aux 
intérêts  d'un  Français  ou  contre  un  étranger,  et  doit  être,  dans  le  pre- 
mier cas,  considérée  comme  non  avenue  (5). 

On  verra  nettement,  par  les  exemples  antérieurs,  la  diversité  d'opi- 
nions qui  existe  quant  à  l'exécution  internationale  des  jugements, 
suivant  les  lois  des  différentes  nations,  et  il  résulte  de  tout  cela  qu'à 
défaut  de  traités  qui  viennent  clairement  résoudre  la  question,  avec 
le  jugement  préventif  de  délibération,  le  manque  de  réciprocité,  le 
défaut  de  présentation  de  la  copie  de  la  sentence  ou  lorsque  celle-ci 
aura  été  rendue  contre  un  national,  cette  sentence  pourra  très  bien 


(1)- 

(2) 


Art.  941  du  Code  de  procédure  civile  (Italie). 
Art.  952  de  la  Loi  de  procédure  civile  (Espagne). 

(3)  G.  Phillimore. 

(4)  Arrôls  de  la  Cour  de  Cassation  du  19  avril  1819,  du  23  décembrR  1852, 
du  11  décembre  18G0,  du  20  août  1872,  du  10  juiu  1875,  du  28  juin  1881  et 
21  août  1882. 

(5)  Nous  devons  citer  entre  les  auteurs  :  Demaupeat,  Dalioz,  Laurent, 
Lacombe,  Pigeon,  Milhaud  et  beaucoup  d'autres  et  entre  les  Tribunaux,  celui 
de  Toulouse  (25  juin  1872),  de  Paris  (7  février  1880),  delà  Seine  (7  juillet  1885), 
de  Meaux  (9  mars  1887)  et  autres. 
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être  considérée  comme  non  avenue  et,  dans  tous  les  cas^  sera  inexé- 
cutable à  Tétranger. 

Et  même  s'il  existe  des  traités  reconnaissant  une  valeur  extra-ter- 
ritoriale aux  sentences,  on  pourra  voir  que  pratiquement,  malgré 
leur  «  intérêt  public  et  le  respect  que  mérite  la  chose  jugée  »,  comme 
dit  Cicéron,  malgré  les  dispositions  concluantes  y  contenues,  ce  res- 
pect est  beaucoup  plus  gardé  dans  les  textes  de  ces  traités,  et  dans  les 
livres  des  auteurs,  que  dans  la  sphère  des  faits,  c'est-à-dire  dans  la 
réalité. 

Nous  qui  exerçons  la  profession  d'avocat,  nous  savons  ce  que  coûte^ 
combien  est  difOcile  l'exécution  internationale  des  jugements  en  ma- 
tière civile,  cela  malgré  le  vif  intérêt  de  Tun  des  plaideurs  et  les 
nombreux  et  importants  frais  exposés,  malgré  les  sacrifices  sans 
nombre,  malgré  les  prescriptions  formelles  des  lois  des  pays  respec- 
tifs, qui  non  seulement  autorisent  de  semblables  exécutions,  mais 
dont  les  textes  accordent  toutes  sortes  de  facilités  dans  ce  but. 

Si  nous  comparons  maintenant  ces  sentences  et  leurs  circonslances, 
avec  celles  qui  ont  rapport  à  des  jugements  pouvant  intéresser  de 
pauvres  et  malheureux  mineurs  libérés  ou  abandonnés,  on  compren- 
dra facilement  combien  il  est  difficile  d'obtenir  une  solution  dans  le 
sens  désiré. 

Quant  à  ce  que  je  viens  d'expliquer  sommairement,  soit  la  diversité 
d'opinions,  c'est  au  présent  Congrès  de  méditer  et  de  juger  s'il  peut  ré- 
duire cette  divlBrsité  d'opinions  à  une  plus  simple  expression  et  ainsi 
résoudre  le  redoutable  problème  que  renferme  la  question. 

Si  les  jugements  qui  concernent  les  mineurs  ont  un  caractère  pé- 
nal, les  difficultés  de  leur  exécution  dans  des  pays  étrangers  seront 
encore  beaucoup  plus  grandes,  pour  ne  pas  dire  insurmontables.  Il  est 
donc  inutile  de  parler  de  Texécution  internationale  de  sentences  ren- 
dues en  matière  pénale,  que  celles-ci  concernent  des  mineurs  ou 
qu'elles  ne  les  concernent  pas,  et  c'est  là  un  principe  général  admis 
par  la  majorité  des  auteurs,  que  les  sentences  pénales  des  tribunaux 
étrangers  ne  peuvent  être  exécutées  en  dehors  du  pays  où  elles  ont 
été  rendues;  il  est  du  reste  contraire  au  droit  public  et  au  droit  in- 
ternational, qu'une  puissance  exécute  une  sentence  pénale  édictée  par 
les  tribunaux  d'une  autre  puissance  (1). 
Mais  il  y  a,  suivant  moi,  une  autre  cause  qui  rend  difficile,  pour  ne 

'   (l)  Voyez  Le  SeUyer,  Traité  de  droit  cHminel,  t.  VI,  n«  2306.   Fiore,  Traité 
de  Droit  pénal  intemationalf  et  plusieurs  autres. 
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pas  dire  impossible,  la  discussion  par  le  Congrès  de  l'exécution  in- 
ternationale de  ces  jugements,  pour  lesquels  la  moindre  considéra- 
tion juridique  soulève  une  question  de  compétence.  Ce  motif  est  le 
suivant  :  si  le  problème  que  nous  discutons,  qu'il  ait  trait  à  des  ju- 
gements qui  intéressent  ou  concernent  les  mineurs,  ou  qu'il  s'agisse 
d'autres  personnes,  est  hérissé  de  difGpultés  ;  si  des  jurisconsultes, 
des  publicistes  et  jusqu'à  des  législateurs  n'ont  pu  éclaircir  complè- 
tement ce  point;  si  des  Congrès  techniques  internationaux  comme 
ceux  de  Bruxelles,  Gand,  Amsterdam  et  autres  (1)  se  sont  réunis 
sans  résultat  positif;  si  les  gouvernements  ont  également  essayé 
et  cherché  les  moyens  de  se  mettre  d'accord,  tel  l'exemple  de  la  Hol- 
lande qui,  dès  1874,  provoquait  une  conférence  internationale  dans  ce 
but  (2)  ;  si  enfin  des  auteurs  éminents,  des  jurisconsultes  qui  ont 
sacrifié  leur  existence  à  Tétude  du  droit  international,  n'ont  pas  dé- 
finitivement trouvé  la  solution  cherchée;  si  des  assemblées  interna- 
tionales composées  d'hommes  qui  ont  spécialement  cultivé  cette 
branche  du  droit,  n'ont  rien  éclairci  ;  si  les  travaux  des  gouver- 
nements sont  en  grande  partie  restés  infructueux,  est-il  prudent 
qu'un  Congrès  comme  le  nôtre,  composé  de  membres  de  Sociétés 
de  Patronage,  cherche  à  obtenir  ce  qui  n'a  pu  être  accordé  jusqu'ici, 
ce  que  discutent  encore  des  spécialistes  en  droit  international?  Dans 
le  cas  difficile  pour  ce  Congrès  d'arriver  à  un  accord  complet,  obtien- 
drait-on, de  sa  résolution,  un  résultat  positif?  Les  jurisconsultes, 
les  auteurs  et  les  gouvernements  accepteraient  ils  ces  résolutions,  ou 
nous  déclareraient-ils  incompétents,  et  peut-être  audacieux  et  effron- 
tés? 

C'est  pour  toutes  les  raisons  exposées,  que  je  souscris  volontiers 
aux  paroles  du  ministre  M.  Le  Jeune,  président  de  la  Conférence  in- 
ternationale de  Lille,  lorsqu'il  dit  : 

c  C'est  une  très  grave  question. 

a  II  serait  extrêmement  difficile  d'obtenir  des  gouvernements, 
qu'ils  consentent  à  attribuer  aux  décisions  judiciaires  touchant  la 
déchéance  paternelle,  le  caractère  international.  Je  crois  que  ce  serait 
bien  long  et  bien  difficile  et  qu'il  vaut  mieux  s'en  tenir  aux  vœux  qui 
peuvent  avoir  une  application  immédiate  et  prendre  la  situation  telle 


(1)  Voyez  :  Aruiales  de  l'Association  internationale  et  le  Journal  du  droit 
international  pnW  (tome  X). 

(2)  Journal  du  Droit  international  privée  tome  I,  page  159, 
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qu'elle  s'offre  à  nos  yeux.  Nous  ferons  bien  d'écarter  toutes  les  queg« 
lions  qui  peuvent  se  rattacher  au  droit  international  ». 

Je  sais  qu'en  simplifiant  le  problème  et  en  signalant  des  besoins  pra- 
tiques, que  nous  voudrions  tous  voir  satisfaits  Ton  dira  :  Pourquoi  invo- 
quer tant  d'obstacles  et  ne  pas  admettre  que  la  sentence  déclarant  la 
déchéance  de  la  puissance  paternelle,  qui  délivre  le  mineur  de  l'in- 
fluence nuisible  de  parents  pervers  ou  indignes,  ait  à  l'étranger  la 
même  force,  la  même  efficacité  que  dans  le  pays  où  elle  a  été  dictée? 
N'y  at-il  pas  là,  par  hasarJ,  une  grande  œuvre  de  charité  à  réaliser 
et  de  grandes  infamies  à  éviter?  Pourquoi  ainsi  s'arrêter  (1)? 

On  a  voulu,  en  parlant  ainsi,  signaler  la  loi  française  du  24  juillet 
1889,  sur  la  déchéance  de  la  puissance  paternelle  (2)  et  le  désir  con- 
cret que^  lorsqu'une  sentence  aura  été  dictée  en  France,  privant  des 
parents  indignes  des  droits  suscités,  cette  sentence  puisse  être  exé- 
cutée dans  d'autres  pays  en  faveur  du  mineur,  c'est-à-dire  éviter 
qu'ils  se  moquent  de  cette  résolution  en  franchissant  la  frontière. 

Je  vais  maintenant  m'occuper,  avec  une  certaine  extension,  de  cet 
intéressant  point,  en  premier  lieu  parce  que  c'est  sur  l^çs  instances 
de  diverses  Sociétés  françaises  de  patronage  et  pour  assurer  la  pro- 
tection d'un  enfant  étranger,  dont  les  parents  ont  été  déclarés  déchus 

(1)  Quelque  chose  de  semblable  a  été  dit  par  M.  Vidal-Naqubt,  président 
du  Comité  de  défense  des  enfants  traduits  eo  justice  de  Marseille,  lors  du 
Congrès  de  Lille,  en  1898;  son  autorité  est  pour  moi  respectable,  ainsi  que  celle 
du  professeur  M.  Georges  Vidal,  qui,  dans  son  rapport  présenté  au  Congrès 
d'Anvers  en  1894,  disait  : 

«  Il  faut  que  les  Etats  s^cntendent,  afin  qne,  lorsque  des  parents  ont  été 
condamnes  en  pays  étrangers  et  déchus  de  leurs  droits,  les  décisions  portant 
condamnation  et  déchéance  soient  transmises  par  la  voie  diplomatique  au 
Gouvernement  du  pays  auquel  appartiennent  les  parents;  que  ce  Gouverne- 
ment en  saisisse  l'autorité  judiciaire  de  ce  pays  à  l'eifet  d'assurer  la  force 
exécutoire  de  la  déchéance,  en  y  apportant  les  modifications  imposées  par  la 
législation  du  pays,  si,  par  exemple,  la  déchétanre  n'y  est  que  partielle;  on 
assurerait  ainsi,  sous  cette  réserve,  l'autorité  de  la  chose  jugée  en  matière 
de  déchéance  de  la  puissance  paternelle  et  on  rendrait  facile  et  efâcace  la 
protection  internationale  «les  enfants.  Il  faudrait  aussi  que  la  déchéance  des 
parents,  une  fois  prononcée  dans  leurs  pays  d'origine,  le3  suive  partout  et 
soit  exécutoire  daus  tous  les  autres  Etats.  » 

(2)  Suivant  cette  loi,  les  parents  peuvent  être  dessaisis  de  leur  autorité 
de  trois  façons  :  ou  par  Tabaudon  tacite,  ou  par  leur  renonciation  expresse, 
ou  par  la  déchéance  forcée. 

11  y  a  abandon  tacite  lorsque  trois  mois  se  passent,  depuis  l'envoi  de 
l'enfant  à  l'Assistance,  sans  que  les  parents  aient  fait  aucune  réclamation. 

Il  y  a  renonciation  expresse,  lorsque  les  parents  consentent,  avec  l'autori- 
sation du  Tribunal,  une  délégation  de  leurs  droits  de  la  puissance  paternelle 
(art.  17  de  la  loi). 

Enfin,  la  déchéance  motivée  par  Tindignité  des  parents,  est  prononcée  par 
les  Tribunaux,  qui,  dans  certains  cas,  ont  le  droit  de  ne  pas  l'ordonner  et, 
dans  d'autres  abus  graves,  ne  peuvent  la  refuser. 
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par  un  tribunal  français  (1),  que  le  Congrès  a  à  s'occuper  du  thème 
de  l'exécution  internationale  des  jugements  qui  concernent  les  mi- 
neurs et  en  second  lieu,  parce  que,  dans  la  majorité  des  cas,  ce  même 
point  que  je  vais  traiter,  se  réfère  aux  jugements  qui  concernent  les 
mineurs,  jugements  dont  Texécutjon  doit  spécialement  intéresser  le 
patronage. 

Il  résulte  donc  de  ce  que  je  viens  de  dire,  qu'il  s^agit  de  Texéou- 
tion  d'une  loi  française  dans  d'autres  nations,  et  c'est  pour  cette 
même  raison  que.  je  dois  demander  :  1^  Cette  loi  peut  elle  être  appli- 
quée en  France  à  des  étrangers?  2^  Les  sentences  françaises  basées 
sur  cette  loi  peuvent*elles  avoir  une  valeur  extra-territoriale? 

Il  faut,  pour  bien  répondre  à  la  première  question,  se  rendre  un 
compte  exact  de  l'origine  de  cette  loi  française. 

On  a  beaucoup  discuté  en  France,  quant  au  point  de  savoir  si  la 
loi  du  24  juillet  1889  est  une  loi  de  statut  personnel,  ou  bien  simple* 
ment  de  police  et  sûreté,  et  l'importance  donnée  à  la  discussion  est 
très  compréhensible  :  s'il  s'agit  d'une  loi  de  statut  personnel,  elle  ne 
peut  être  appliquée  qu'aux  Français,  etlestribunaux  ne  peuvent  c«n*r 
séquemment  pas  frapper  de  déchéance  de  la  puissance  paternelle  un 
étranger  habitant  le  territoire  français.  Au  contraire,  s'il  s'agit  d'une 
loi  de  police,  elle  oblige  également  tous  ceux  qui  se  trouvent  sur  le 
dit  territoire. 

Dans  le  premier  sens  (statut  personnel],  nous  trouvons  un  juge- 
ment du  tribunal  civil  de  la  Seine  du  30  juin  1896  (2). 

Dans  le  second  sens  (loi  de  police  et  de  sûreté  générale)  :  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Douai  du  10  décembre  1895  ;  un  autre  arrêt  de  la  Cour 
d'Âix  du  8  mars  1897,  et  encore  un  autre  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du 
22  avril  1899  (3). 

(i)  tt  La  deuxième  question  est  iatroduite  sur  la  demande  des  Sociétés  de 
Lille  et  de  Nancy.  Tous  les  jours  il  se  produit,  au  sujet  des  mineurs  étran- 
gors,  dans  le  Nord  et  dans  tous  les  départements  frontières,  des  difûrultés. 
Comment,  par  exemple,  assurer  la  protection  d'un  enfant  belge  dont  les 
pareuts  ont  été  déclarés  déchus  par  un  tribunal  français?  Le  jugement  n'est 
pas  exécutoire  eu  Belgique!  »  {Hev ne  pénitentiaire,  1889,  p.72?î). 

(2)  Gazette  des  Tvibunaux  des  6  et  7  juillet  1897. 

(3)  Un  des  considérants  de  cet  arrAt  ait  : 

«t  Considéraut,  en  effet,  qup  la  loi  de  1899  sur  la  protection  des  enfants 
maltraités  ou  moralement  abandonnés,  laquelle  a  pour  but  de  soustraire  les 
enfants  à  Tautorité  des  parents  indigues  qui  compromettent  leur  sauté,  leur 
sécurité  et  leur  moralité,  et  par  là  ae  faire  disparaître  une  cause  de  trouble 
ou  de  scandale  public,  est  an  premier  chef  une  loi  de  police  et  de  sûreté 
dans  le  sens  de  l'article  3  du  Code  civil;  que,  par  suite,  6lie  oblige  tous  ceux 
qui  habitent  le  territoire,  et  que  \q^  étrangers  ne  sont  pas  reçus,  pour  s'y 
soustraire,  à  invoquer  leur  statut  personnel  ». 
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Une  lettre  adresséeparlaChancellme  àlfJeProciireiir  général  de 
Douai,  le  6  février  1896,  an  sujet  d'nn  arrêt  de  cette  Gonr,  prononçant 
la  déchéance  de  la  puissance  paternelle  contre  des  parents  bdges 
dont  les  enCants  avaient  été  confiés  à  TAssistance  publique  indique, 
et  confirme  clairement  que  la  déclaration  de  déchéance  de  la  puis- 
sance paternelle  ne  peut  être  appliquée  et  produire  ses  eflets  que  sur 
le  territoire  français  et  encore  nVt-elle  qu'un  caractère  provisoire. 
Cette  lettre  dit  : 

«  Lorsque  des  parents  étrangers  maltraitent  ou  abandonnent  leurs 
enfimts,  nos  tribunaux,  dans  un  intérêt  d'ordre  public^  ont  incontes- 
tablement le  droit  d'intervenir  pour  leur  retirer  la  garde  de  ces  en- 
fants. Mais,  en  semblable  circonstance,  les  droits  de  tutelle  et  de  puis- 
sance paternelle  qu'ils  confèrent  ne  peuvent  avoir  qu'un  caractère 
provisoire;  ils  doivent  cesser  dès  que  les  autorités  du  pays  auquel 
appartient  le  mineur  réclament  cet  enfant  et  se  chai^^ent  d'assurer  sa 
protection...  Le  jugement  conférant  la  tutelle  à  l'Assistance  publique 
ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  l'autorité  administrative  remette  le  pu- 
pille aux  autorités  du  pays  iiont  il  dépend  :  il  convient  simplement 
d'aviser  ces  autorités  des  mesures  de  protection  que  les  magistrats 
firançais  ont  dû  prendre  pendant  le  séjour  du  mineur  en  France  ». 

Dans  une  circulaire  adressée  le  3  février  1897  aux  Procureurs  gé- 
néraux, M.  le  Garde  des  sceaux  se  déclare  également  en  faveur  de 
cette  dernière  opinion  (1). 

Je  n'ai  pas  à  discuter  ces  difiTérentes  appréciations,  ni  à  dire  quelle 
est  celle  vers  laquelle  je  m'incline,  bien  que  de  puissantes  raisons 
puissent  être  invoquées  contre  la  dernière  opinion. 

Je  me  borne  à  dé^aontrer  que  la  loi  du  24  juillet  1889  est  consi- 
dérée en  France  comme  loi  de  police  et  de  sûreté  générale.  Si  ceci 
est  reconnu  et  que  pour  plus  de  clarté  on  ajoute  que  les  sentences 
ainsi  rendues  n'ont  qu'un  caractère  provisoire  et  qu'elles  représen- 
tent des  mesures  de  précision,  peut-on  admettre  et  déclarer  obliga- 
toire l'exécution  internationale  de  sentences  ayant  un  tel  caractère? 
Il  est  clair  et  évident  que  non  I 

Si  ladite  loi  est  d'ordre  public,  dans  les  autres  nations,  et  spécia- 
lement dans  les  nombreux  pays,  entre  lesquels  l'Espagne,  où  elle 
n'existe  pas,  elle  ne  pourra  pas  être  appliquée,  ni  l'exéquatur  des 


(i)  Revu^  4es  établissements  de  bienfaisance^  1897,  page  33ti 
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jugements  ayant  pour  objet  son  application  pratique,  légalement 
demandé.  L'exéquatur  n*est  accordé  que  pour  ce  qui  a  rapport  à  des 
jugements  prononcés,  se  référant  au  droit  civil  et  ne  peut  conséquem- 
ment  être  admis  pour  des  sentences  n'ayant  pas  ce  caractère»  comme 
le  sont  celles  basées  sur  une  loi  de  police  et  sûreté,  bien  que  reconnue 
et  acceptée  par  d'autres  législations. 

C'est  assurément  pour  vaincre  ces  obstacles,  que  M.  Yidal-Naquet, 
homme  de  connaissances  spéciales  et  de  beaucoup  d'expérience  en 
matière  de  législation  et  de  patronage,  avait  proposé  lors  de  la  Confé- 
rence Internationale  de  Lille  :  c  Qu'on  donne,  en  la  forme  tout  au 
moins,  au  jugement  qui  prononce  la  déchéance  de  la  puissance  pa- 
ternelle, c'est-à-dire  la  mort  civile  des  parents,  le  même  caractère 
qu'aux  actes  de  Tétat-civil  qui  constatent  leur  mort  naturelle  ».Mais 
ce  point  est  extrêmement  délicat  et  comme  je  l'ai  dit  antérieurement, 
il  échappe,  suivant  moi,  à  la  compétence  du  Congrès. 

En  résumé,  si  cette  loi  de  déchéance  paternelle  est  considérée  de 
statut  personnel,  elle  ne  peut  en  aucun  cas  être  appliquée  aux  étran- 
gers, et  si  elle  est  considérée  comme  loi  de  police  et  de  sûreté,  elle 
n'a  pas  d'application  en  dehors  du  territoire  national  et  son  exéquatur 
ne  peut  ni  être  invoqué,  ni  utilisé. 

Je  crois  que  la  question  définitive,  quanta  la  puissance  paternelle, 
est  une  question  qui,  en  Espagne,  devrait  être  résolue  par  la  loi  de 
la  patrie  (art.  9  du  Code  civil)  la  solution  devant  être  confiée  aux  tri- 
bunaux de  la  nation;  et  dans  tous  leâ  cas,  comme  mesure  de  carac- 
tère urgent  et  provisoire^  les  tribunaux  espagnols  accorderaient  le 
dépôt  du  mineur,  suivant  les  dispositions  du  paragraphe  n''4  de  l'ar- 
ticle 2880  de  la  Loi  de  procédure  civile,  cela  jusqu'à  la  résolution 
définitive.  Pm  analogie,  mon  opinion  est  corroborée  par  la  sentence 
du  Tribunal  Suprême  en  date  du  l'f  juillet  1897,  laquelle  est  basée 
sur  l'article  33  du  Décret  royal  du  17  novembre  1852  qui  a  trait 
aux  étrangers. 

Ceci  dit,  quant  à  ce  qui  concerne  l'exécution  internationale  des 
jugements  se  rapportant  à  la  déchéance  de  la  puissance  paternelle, 
je  traiterai  brièvement  cet  autre  genre  de  jugements,  que  quelques- 
uns  voudraient  voir  jouir  de  l'exécution  internationale.  Ce  sont  ceux 
qui  ordonnent  la  mise  des  enfants  étrangers  qui  ont  commis  des 
fautes  et  infractions,  à  la  disposition  du  gouvernement  et,  comme 
conséquence,  leur  internement  dans  une  maison  d'éducation  cofrec- 
fionnelle.  De  tels  jugements  peuvent-ils  être  exécuta  à  l'étranger? 
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L'accomplissement  ou  exécution  de  ces  jugements  ne  peut  être 
obtenu  qu'au  moyen  de  rexéquatur,  et  ceci  n'est  possible,  ainsi  que 
nous  l'avons  dit,  que  pour  les  affaires  civiles. 

Pour  qu'il  soit  possible  aux  tribunaux  du  pays  du  mineur,  de  pro- 
noncer Texéquatur,  et  pour  que  celui-ci  puisse  être  mis  à  la  dispo- 
sition du  gouvernement  de  son  pays  d'origine,  afin  d*ètre  conduit 
devant  les  juges,  une  chose  est  nécessaire:  Textradilion  ;  et  celle-ci, 
suivant  les  traités  existants  (1)  ne  peut  être  accordée,  dans  la  majo- 
rité des  cas  qui  établissent  la  mise  à  la  disposition  du  gouvernement. 
Les  infractions  qui  pourraient  motiver  cette  mesure  ne  sont  pas,  en 
général,  une  cause  d'extradition.  En  outre,  un  mineur  que  l'on  pré- 
tend mettre  à  la  disposition  de  son  gouvernement,  pour  son  inter- 
nement dans  une  maison  d'éducation  correctionnelle,  ne  peut  en 
aucun  cas  être  traité  de  la  même  façon,  assujetti  aux  mêmes  forma- 
lités d'extradition  qu'un  criminel  qui  a  à  subir  une  peine  pour  laquelle 
il  est  préventivement  prisonnier. 

En  un  mot,  pour  obtenir  l'exécution  internationale  des  jugements 
en  question,  les  principes  aujourd'hui  établis  en  matière  d'exéquatur 
doivent  être  réformés^  ainsi  que  ceux  qui  ont  trait  à  l'extradition  ; 
les  traités  doivent  être  en  môme  temps  modifiés,  et  celte  tâche  diffi- 
cile, ainsi  que  celle  indiquée  dans  les  pages  précédentes,  ne  peut 
être  remplie  par  un  Congrès  de  Patronage,  même  si  celui-ci  est  in- 
ternational. 

Le  Congrès  peut  exprimer  au  moyen  d'un  vote  spécial,  le  désir 
qu'il  ressent,  ses  aspirations,  concernant  l'exécution  dans  toutes  les  na- 
tions des  jugements  qui  tombent  sur  les  mineurs,  mais  s'il  s'agit  de 
résoudre  les  graves  difficultés  que  j'ai  signalées  et  de  proposer  une 
solution,  ce  n'est  pas  à  lui  que,  selon  moi,  cette  tâche  correspond. 

Il  serait  mieux,  je  crois,  que  le  Congrès  s'adresse  à  l'Institut  de 
Droit  international  et  lui  demande  l'étude  et  la  soluticm  d'une  aussi 
importante  question.  Et  c'est  alors  qu'un  autre  Congrès  ou  les  So- 
ciétés qui  concourent  au  nôtre,  pourraient  solliciter  des  gouverne- 
ments l'adoption  de  préceptes  législatifs  conformes  aux  propositions  du 
dit  Institut  de  Droit  international. 

Je  suis  arrivé  au  terme  de  ma  tâche,  de  l'exposition  de  ma  pensée 
au  Congrès  international  de  Patronage  des  libérés,  quant  au  patro- 

{{)  Voyez  :  Trait  ô  de  droit  pénal  international  et  d'ex  tradition,  par  Pas- 

2uale  Fiorc,  traduit  ot   augmeuté  des  traités  d'extradition^  par  la  Hevut  de 
égislalion.  Madrid,  1880. 
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nage  des  mineurs  étrangers  et  Texécution  internationale  des  juge- 
ments qui  les  concernent. 

C'est  sans  doute  grâce  à  ma  situation  de  Président  du  Patronage 
des  mineurs  de  Barcelone,  nomination  qui  témoigne  non  seulement  de 
la  grande  modestie,  mais  aussi  de  la  bonté  de  mes  chers  collègues,  dont 
j*ai  tant  de  fois  admiré  le  zèle  et  Tesprit  de  sacrifice,  que  je  dois 
rhonorifîque  mission  qui  m'a  été  confiée  et  que  je  termine  en  ce  mo- 
ment. 

Comme  cette  mission  m*a  fourni  Toccasion  de  faire  connaître^  en 
dehors  de  TËspagne,  l'existence  dans  cette  nation  de  notre  belle  œu- 
vre, la  première  qui  ait  été  fondée  dans  la  Péninsule,  en  faveur  des 
mineurs  abandonnés,  prisonniers  et  libérés;  et  que^  d'un  autre 
côté,  c'est  aussi  la  première  fois  que  Tun  de  ses  membres  prend 
part  à  un  semblable  Congrès;  au  nom  de  la  Société  que  j'ai  l'hon- 
neur de  présiderj 'envoie  de  chaleureuses  et  respectueuses,  saluta- 
tions à  toutes  les  autres  Sociétés  du  présent  Congrès,  dont  celle  de 
Barcelone  se  fait  une  gloire  et  un  devoir  d'être  la  sœur,  l'amie  et  la 
coopératrice. 

Ramon  Albo  y  Marty. 


RAPPORT 


M.  Emile  DESCAMPS 

Avocat  à  la  Cour  d^appel  de  Bruxelles, 

Président  du  comité  de  Patronage  des  enfants  moralement  abandonnés 

et  des  condamnés  libérés  de  Tarrondissement  de  Tournai, 

Membre  de  la  Commission  Royale  des  Patronages  de  Belgique. 


Le  cinquième  Congrès  péuilentiaire  international  tenu  à  Paris  en 
1895  a  voté  le  vœu  :  c  Que,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  il  s'éta* 
blisse  entre  les  différents  États,  et  plus  spécialement,  dans  les  ré- 
gions frontières  d^Etats  limitrophes,  des  relations  de  patronage 
international  des  jeunes'  libérés  et  des  enfants  moralement  aban« 
donnés.  Ce  patronage  international  aura  pour  but,  non  seulement  de 
venir  en  aide  aux  jeunes  gens  susvisés,  mais  surtout  de  veiller  à  ce 
qu'ils  soient  promptement  dirigés  sur  leur  foyer  d'origine  et  confiés, 
s'il  y  a  lieu,  aux  sociétés  de  patronage  de  ce  pays.  » 

Celte  question  a  été  discutée  à  la  Conférence  internationale  duCon« 
grès  de  Lille  en  1898  qui  a  émis  le  vœu  c  que  les  sociétés  de  patro- 
nage des  différents  pays  s'entendent  pour  organiser  le  patronage  des 
mineurs  étrangers  en  danger  moral,  notamment,  par  leur  rapatrie- 
ment  dans  leur  pays  d'origine.  »  Ces  vœux  ont  déjà  reçu  leur  ex^^^cu- 
tion  dans  différents  pays,  entre  autres  en  France,  en  Allemagne,  en 
Suisse  et  en  Belgique.  Les  institutions  de  patronage  se  livrent  réci- 
proquement les  enfants  moralement  abandonnés  étrangers  qui  sont 
trouvés  sur  leur  territoire.  Elles  opèrent  ces  rapatriements,  sans 
réserve  s'il  s'agit  de  mineurs  qui  n'ont  pas  commis  d'infractions  ou 
de  jeunes  délinquants  dont  les  fautes  n'ont  pas  été  assez  graves  pour 
qu'ils  doivent  être  déférés  aux  tribunaux. 

C'est  ainsi  que,  dans  certains  parqu3ts  français,  le  juge  d'instruc- 
tion, saisi  d'une  infraction  à  charge  de  mineurs  étrangers,  confie  fré- 
quemment ceux-ci  aux  sociétés  de  patronage  qui  prennent  soin  de 
rapatrier  ces  n^ineurs  daas  leur  pays  d'origine,  si  toutefois  le  fc^it 
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n*est  pas  assez  grave  pour  rendre  nécessaire  rinternement  de  Tenfant 
dans  une  maison  d'éducation  correction nel le. 
^  Mais,  si  les  fautes  commises  par  le  mineur  sont  graves,  si  elles  dé- 
notent dans  son  chef  des  instincts  et  des  tendances  qu'il  soit  néces- 
saire de  réformer  par  un  séjour  dans  une  maison  d*éducation,  il  faut 
bien,  dans  Tétat  actuel  des  différentes  législations  pénales^  que  le 
mineur  soit  déféré  aux  tribunaux  du  pays  dans  lequel  il  a  commis 
des  infractions  et  que  ces  tribunaux,  après  avoir  décidé  la  question 
de  discernement,  ordonnent  le  cas  échéant  la  mise  de  Tenfant  à  la 
disposition  du  Gouvernement  et,  comme  conséquence,  son  internement 
dans  une  maison  d'éducation  correctionnelle. 

On  a  trouvé  à  cette  solution  de  sérieux  inconvénients  et  d'aucuns 
voudraient  que,  par  une  sorte  d'exeguatur,  la  mise  à  la  disposition  du 
Gouvernement  d'un  mineur  étranger,  prononcée  par  les  tribunaux 
répressifs  d'un  pays,  puisse  être  exécutée  dans  son  pays  d'origine. 
On  voudrait  aussi  que  la  mise  à  la  disposition  du  Gouvernement  des 
mineurs  fût  prononcée  non  plus  par  les  tribunaux  répressifs,  mais 
par  les  tribunaux  civils. 

On  a  trouvé  qu'il  n'était  pas  équitable  de  mettre  à  la  charge  du 
budget  d'un  pays  les  frais  de  l'éducation  correctionnelle  d'un  jeune 
étranger.  On  voulait  ainsi  étendre  au  traitement  disciplinaire  des 
mineurs  étrangers,  la  règle  de  patronage  international  admise  par 
différents  congrès,  à  savoir  que  le  mineur  étranger  en  danger 
moral  doit  être  rapatrié  et  patronné  dans  son  pays  d'origine. 

Certes^  à  ne  considérer  que  ces  points  de  vue  de  la  question,  la 
solution  qu'on  voudrait  préconiser  serait  désirable;  mais,  si  le  Congrès 
émettait  le  vœu  de  la  voir  admettre,  il  conclurait  par  cela  même  au 
bouleversement  complet  de  plusieurs  règles  fondamentales  des  droits 
pénal^  civil,  public  et  international  de  la  plupart  des  pays. 

Ces  conséquences,  nous  le  disons  dès  maintenant,  ne  peuvent  nous 
permettre  de  formuler  dans  un  Congrès  de  patronage,  des  vœux  qui 
auraient  une  aussi  grave  portée. 

Les  lois  de  police  et  de  sûreté  obligent  tous  ceux  qui  habitent  le 
territoire  d'un  pays  (art.  3,  Code  civil  français).  De  là,  le  principe 
admis  dans  toute  les  législations  pénales  :  l'infraction  commise  sur 
le  territoire  du  pays,  soit  par  des  régnicoles,  soit  par  des  étrangers, 
est  punie  conformément  aux  dispositions  des  lois  du  pays. 

Là  plupart  des  législations  admettent  une  exception  à  ce  principe  : 
les  tribunaux  d'un  pays  peuvent  poursuivre  et  punir  ses  nationaux 
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du  chef  d'infractions  qu'ils  ont  commises  sur  le  territoire  d'un  pays 
étranger,  s*ils  sont  saisis  d'une  plainte  de  la  partie  lésée  ou  d'une 
dénonciation  officielle  émanant  de  l'autorité  étrangère  (loi  française 
du  21  juin  1866;  loi  pénale  hollandaise,  art.  5  ;  Code  pénal  italien, 
art.  5  ;  loi  belge,  17  avril  1878,  art.  8).  Mais  toujours  il  faut,  pour 
que  ces  poursuites  puissent  être  exercées,  que  le  délinquant  soit 
trouvé  dans  son  pays. 

En  dehors  de  ces  conditions,  on  rend  en  France,  par  exemple,  un 
jugement  mettant  un  jeune  délinquant  belge  à  la  disposition  du 
Gouvernement.  D'après  les  principes  du  droit  criminel,  c'est  en 
France  qu'il  doit,  nous  ne  dirons  pas  subir  sa  peine,  mais  purger  sa 
mise  à  la  disposition  du  Gouvernement,  puisqu'il  est  admis  que 
la  mise  à  la  disposition  du  Gouvernement  n'est  pas  une  peine. 

Pour  pouvoir  être  interné  dans  une  école  de  bienfaisance  de  l'État 
en  Belgique,  il  faut  qu'il  ait  été  mis  par  les  tribunaux  belges  à  la  dis- 
position du  Gouvernement  belge.  En  vertu  du  principe  reconnu  et 
établi  par  les  vœux  des  différents  congrès,  à  savoir  que  les  enfants 
moralement  abandonnés  à  l'étranger  doivent  être  rapatriés  dans  leur 
pays  d'origine  et  patronnés  dans  ce  pays,  il  faudrait  donc  que  les 
enfants  ayant  commis  des  infractions  dans  un  pays  étranger,  soient 
ramenés  dans  leur  pays,  et,  là,  remis  entre  les  mains  de  la  justice; 
ou  bien  que  les  tribunaux  d'un  pays  puissent  prononcer  Vexequatu 
d'un  jugement  rendu  en  pays  étranger  et  mettant  un  jeune  délinquant 
à  la  disposition  du  (jouvernement. 

L'une  et  l'autre  de  ces  procédures  sont  impossibles  en  présence 
des  législations  existantes  et  des  principes  mêmes  du  droit  criminel. 

En  effet,  si  Ton  peut  en  vertu  des  lois  de  certains  États,  punir  dans 
un  pays,  des  nationaux  qui  ont  commis  des  infractions  sur  le  terri- 
toire d'un  autre  État,  il  faut  que  ce  national  soit  trouvé  libre  dans 
son  pays;  on  ne  pourrait  l'y  amener  par  force  ou  par  ruse. 

Ce  serait  une  sorte  d'extradition  arbitraire,  car  on  le  livrerait, 
sans  qu'aucune  loi  vînt  justifier  cette  procédure,  aux  autorités 
pénales  de  son  pays,  qui  serait  chargées  de  prendre  contre  lui  des 
mesures  qui,  nous  l'admettons,  ne  sont  pas  une  peine,  mais  qui  sont 
cependant  édictées  par  des  codes  pénaux,  qui  trouvent  leur  base  dans 
des  infractions  et  qui  sont  privatives  de  la  liberté. 

Uexequatuj'  de  ces  décisions  n'est  pas  davantage  possible.  Elle 
n'est  prévue  que  pour  les  décisions  civiles,  portant  sur  des  intérêts 
puiement  civils  et  prononcées  par  des  juridictions  civiles. 
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Au  surplus,  le  mineur  condamné  en  pays  étranger  devrtfit,  pour  que 
les  tribunaux  de  son  pays  d'origine  puissent  prononcer  Vexequaluj* 
du  jugement  qui  le  concerne,  et  pour  que  sa  mise  à  la  disposition  du 
Gouvernement  puisse  être  exécutée  dans  son  pays,  être  amené  devant 
ses  juges  nationaux;  il  faudrait,  pour  ce  transfert,  remplir  les  for- 
malités de  l'extradition^  car  il  n'y  a  aucune  distinction  en  fait  d'ex- 
tradition entre  les  majeurs  et  les  mineurs.  D'où  nécessité  de  nou- 
veaux traités,  car  les  traités  existants  ne  visent  pas  la  plupart  des 
infractions  qui  entraînent  d'ordinaire  la  mise  à  la  disposition  du 
Gouvernement  des  j[eunes  délinquants.  On  n'extrade  un  condamné 
que  pour  subir  une  peine  ;  on  n'extrade  un  prévenu  que  s'il  est  sous 
mandat  d'arrêt  et  s'il  est  détenu.  Or,  la  mise  à  la  disposition  du  Gou- 
vernement n'est  pas  une  peine  et  il  serait  contraire  à  l'intérêt  de 
l'enfant  de  le  mettre  sous  mandat  d'arrêt,  de  l'emprisonner  préven- 
tivement et  de  le  soumettre  aux  formalités  de  l'extradition. 

Établira-t-on,  à  côté  de  l'extradition  des  majeurs,  une  extradition 
spéciale  pour  les  mineurs,  basée  sur  des  principes  différents? 

Si  donc  on  adoptait  le  système  proposé,  il  faudrait  non  seulement 
modifier  tous  les  principes  existants  en  matière  (ïexequatur,  mais 
encore  innover  en  matière  d'extradition,  changer  les  règles  et  les 
rai  tés  existants. 

La  solution  affirmative  de  la  question  de  l'exeyua/wr  des  jugements 
concernant  les  jeunes  délinquants  étrangers  et  leurs  mise  à  la  dispo- 
sition du  Gouvernement  entraînerait  donc  le  bouleversement  d'un 
grand  nombre  de  principes  de  droit  pénal,  public  et  international. 

Combien  de  Gouvernements  se  prêteront  à  ces  changements? 

Il  est  certain  que  les  vœux  d'un  Congrès,  qui  devraient  amener 
d'aussi  graves  conséquences,  resteraient  lettre  morte. 

Comme  le  disait  M.  le  Ministre  Le  Jeune  au  Congrès  de  Lille  de 
1898,  il  serait  bien  long  et  bien  difficile  d'obtenir  des  Grouverne- 
ments  de  semblables  décisions;  «  nous  ferions  bien»,  ajoutait-il, 
«  d'écarter  toutes  les  questions  de  droit^  et,  surtout,  les  questions 
qui  peuvent  se  rattacher  au  droit  international  ». 

Il  faudrait  que  la  situation  existante  ait  donné  lieu  à  de  bien  réels 
inconvénients  pour  qu'on  cherche  à  la  modifier  en  prenant  des 
mesures  aussi  graves.  Or,  on  n'a  pas  encore  entendu  s'élever  de 
plaintes  bien  sérieuses  au  sujet  de  ces  inconvénients  ;  la  plupart  des 
pays  qui  s'occupent  du  patronage  des  enfants  n'y  ont  pas  songé  jus- 
qu'à présent. 
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De  même  que  les  autorités  judiciaires  d'un  pays  peuvent  condamner 
un  étranger  qui  a  commis  une  infraction  sur  son  terri toire,  de  même, 
elles  peuvent  mettre  à  la  disposition  du  Gouvernement  un  jeune  dé- 
linquant qui,  agissant  sans  discernement,  y  a  commis  des  infractions 
qui  dénotent  en  lui  des  instincts  et  des  tendances  qui  nécessitent  un 
régime  d'amendement  dans  un  établissement  d'éducation  correc- 
tionnelle. 

Ce  principe  est  de  nature  à  assurer  dans  la  mesure  du  possible 
l'avenir  des  jeunes  dégénérés  moraux  dans  quelque  pays  qu'ils  se 
trouvent;  il  a  une  importance  considérable,  et  à  côté  de  ce  principe 
général,  le  principe  accessoire  de  l'exécution  de  la  mise  à  la  disposi- 
tion du  Gouvernement  dans  le  pays  d'origine  revêt  un  caractère  de 
bien  moindre  importance. 

Or,  le  principe  général  ci-dessus  est  reconnu  dans  toutes  les  légis- 
lations pénales  : 

En  France,  si  les  tribunaux  estiment  que  Tenfant  délinquant  doive 
être  soumis  à  une  discipline  rigoureuse,  les  tribunaux  le  mettent  à  la 
disposition  du  Gouvernement  français  qui  Tinterne  dans  ses  écoles  de 
réforme,  qu*il  soit  Français  ou  étranger.  Si  la  nature  de  l'enfant  n'est 
pas  assez  pervertie  pour  qu'il  faille  recourir  à  cette  mesure  de  correc- 
tion, ou  si  l'internement  dans  un  établissement  spécial  a  amené  un 
amendement  suffisant,  les  sociétés  de  patronage^  d*accord  en  cela 
avec  les  parquets,  opèrent  le  rapatriement  de  l'enfant  en  le  confiant  à 
une  société  de  patronage  de  son  pays  d'origine  ou  à  TOffice  central  des 
institutions  de  patronage  de  ce  pays. 

La  même  pratique  est  suivie  en  Allemagne. 

En  Autriche,  il  existe  peu  de  maisons  de  correction  ou  de  réforme- 
les  mineurs  condamnés  sont  fréquemment  incarcérés  dans  les  pri- 
sons; s'ils  sont  étrangers,  ils  sont  expulsés  après  avoir  purgé  leur 
mise  à  la  disposition  du  Gouvernement  et  renvoyés  dans  leur  patrie. 
Il  se  forme  pour  le  moment  en  Autriche  une  importante  société  de 
patronage  dont  un  des  premiers  soins  sera  certainement  de  confier 
ces  mineurs  expulsés  aux  sociétés  de  patronage  de  leur  pays  d'ori- 
gine. 

£n  Hollande,  les  mineurs  étrangers  se  trouvent  dans  la  même 
situation  que  les  autres  étrangers;  s'ils  commettent  quelque  infrac- 
tion sur  1()  territoire  néerlandais,  ils  sont  arrêtés  ;  après  avoir  subi 
leur  condamnation,  ils  sont  reconduits  dans  leur  pays. 

En  Italie f  la  question  de  discernement  se  pose  également  :  s'il  est 
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décidé  par  les  tribunaux  qu'un  mineur  délinquant  étranger  à  agi 
sans  dicernement,  il  est  ordinairement  renvoyé  dans  son  pays  natal  ; 
la  même  chose  se  fait  pour  les  jeunes  vagabonds.  Dans  tous  les  autres 
cas,  les  mineurs  condamnés  doivent  expier  leur  peine  dans  les  mai- 
sons de  réforme  ou  dans  les  prisons  du  royaume,  selon  leur  âge  et  la 
gravité  de  Tinfraction  qu'ils  ont  commise.  Une  fois  la  peine  expiée, 
le  Procureur  du  Roi  met  le  mineur  libéré  à  la  disposition  de  la  police 
qui  en  fait  l'objet  d'un  rapport  au  Ministre  de  l'intérieur;  celui-ci 
en  donne  avis  au  ministère  des  affaires  étrangères  qui  procède  au 
rapatriement  du  mineur,  d'accord  avec  les  autorités  du  pays  auquel 
il  appartient.  Les  statuts  des  sociétés  de  patronage  italiennes  ne  font 
aucune  distinction  entre  l'assistance  à  donner  aux  mineurs  étrangers 
ou  à  ceux  du  pays. 

Les  lois  espagnoles  sont  appliquées  aux  étraogers  qui  commettent 
quelque  infraction  en  Espagne,  qu'ils  soient  majeurs  ou  mineurs;  ils 
sont  donc  traités  comme  s'ils  étaient  Espagnols.  —  Aux  termes  de 
l'article  8  du  Code  pénal,  les  mineurs  irresponsables,  déclarés  tels 
par  le  tribunal,  à  savoir  les  mineurs  de  neuf  ans  dans  tous  les  cas,  et 
ceux  de  neuf  à  quinze  ans  quand  ils  ont  agi  sans  discernement,  de- 
vraient élre  conduits  dans  un  établissement  de  bienfaisance  destiné  à 
l'éducation  des  orphelins  abandonnés  ;  mais  comme  des  établissements 
de  ce  genre  n'existent  pas  encore,  ou  que  du  moins  ils  sont  très  rares 
et  que  ceux  qui  existent  ne  sont  affectés  qu'au  placement  des  mineurs 
délinquants  de  telle  ou  telle  province  déterminée,  on  les  laisse  géné- 
ralement en  liberté.  —  Les  mineurs  déclarés  responsables  vont 
toujours  en  prison. 

En  Roumanie,  les  mineurs  étrangers  subissent  le  même  sort  devant 
la  loi  pénale  et  le  même  traitement  que  les  nationaux.  Si  donc  des 
mineursétrangerscommettentenRoumanie  une  infraction  quelconque, 
ils  sont  jugés  et  les  condamnations  sont  exécutées  d'après  le-système 
commun  en  matière  pénale.  Il  n'y  a  que,  dans  le  cas  où  ils  sont  mis 
en  jugement  pour  vagabondage,  que  la  justice  ordonne  leur  expulsion 
du  pays;  dans  les  autres  cas,  c'est  à  Tautorlté  administrative  à  faire 
quitter  le  pays  aux  étrangers  (mineurs  ou  majeurs)  qui  commettent 
des  infractions  ou  troublent  Tordre  public;  mais,  dans  tous  les  cas, 
l'expulsion  ne  peut  avoir  lieu  qu'après  que  le  condamné  a  subi  sa 
peine  dans  les  prisons  du  pays. 

En  SuissCy  les  mineurs  étrangers,  lorâque  les  parents  y  consentent, 
sont  traités  en  général  comme  les  nationaux  par  toutes  les  institutions 
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privées  de  bienfaisance.  Ils  sont  patronnés  par  les  sociétés  de  secours, 
d'apprentissage,  etc.  ;  ils  sont  placés  dans  les  établissements  et  jouis- 
sent en  un  mot  des  mêmes  avantages  que  ceux  dont  peuvent  profiter 
les  citoyens  suisses.  D'après  le  traité  franco-suisse  de  1869,  art.  5, 
les  actions  personnelles  s'ouvrent  en  France  pour  les  Français.  Il 
s'ensuit  qu'il  faut  un  jugement  pénal  pour  renvoyer  le  mineur  dans 
une  maison  de  détention  ou  dans  une  maison  de  travail.  La  Suisse  ne 
peut  pas  rapatrier  les  Français;  ne  sont  eiv effet  repris  par  la  France 
que  les  expulsés,  les  aliénés  et  les  enfants  en  bas  âge  et  abandonnés. 
—  Les  mineurs  ayant  leurs  parents  établis  en  Suisse  ne  peuvent  être 
expulsés.  —  Entre  l'Allemagne  et  la  Suisse,  on  demande  le  rapa- 
triement. 

Il  n'existe  pas  dans  \e  Grand-Duché  du  Luxembourg  ùe  Avs^oiiixons 
spéciales  quant  au  patronage  des  mineurs  étrangers.  Ces  derniers 
tombent  sous  l'application  des  dispositions  générales  qui  régissent  le 
patronage  des  condamnés  libérés.  Ce  patronage  est,  en  vertu  de  l'ar- 
rêté grand-ducal  du  22  octobre  1884,  exercé  par  la  Commission  ad- 
ministrative des  établissements  pénitentiaires  du  Grand-Ducbé.  Les 
mineurs  étrangers  sont  admis  à  la  faveur  du  patronage  au  même  titre 
que  les  sujets  luxembourgeois. 

Les  infractions  commises  par  des  mineurs  étrangers  sont  régies  par 
les  mêmes  dispositions  que  celles  qui  règlent  les  infractions  commises 
par  les  mineurs  luxembourgeois,  à  savoir  par  les  articles  72,  73  et 
74  du  Code  pénal  luxembourgeois  du  18  juin  1879. 

Si  des  mineurs  sont  condamnés  à  l'emprisonnement  pour  avoir 
agi  avec  discernement  (hypothèse  qui  se  présente  rarement)  ils  su- 
bissent leur  peine  dans  une  prison  sans  qu*il  y  ait  lieu  de  distinguer 
entre  les  mineurs  luxembourgeois  et  les  étrangers. 

Les  garçons  ou  filles  acquittés  comme  ayant  agi  sans  discernement 
et  mis  à  la  disposition  du  Gouvernement  sont  placés  dans  la  maison 
d'éducation  et  d'apprentissage  à  Luxembourg,  ou  bien  mis  en  appren- 
tissage chez  des  artisans,  tailleurs,  maréchaux-ferrants,  etc.;  les 
jeunes  filles  sont  placées  dans  les  orphelinats  ou  écoles  ménagères  de 
la  campagne. 

Les  dispositions  des  lois  pénales  hongroises  s'appliquent  indiffé- 
remment aux  mineurs  hongrois  ou  étrangers.  Les  mineurs  délin- 
quants, quelle  que  soit  leur  nationalité,  sont  admis  à  la  suite  d*un 
jugement  dans  une  maison  de  correction  ou  dans  une  prison. 

En  Belgique^  si  des  mineurs  étrangers  commettent  une  infraction, 


RAPPORT  DE  M.  EMILE  DESCAMPS  il  5 

ils  peuvent  être  mis  à  la  disposition  du  Gouvernement,  si  les  tribu- 
naux  décident  qu*il8  ont  agi  sans  discernement;  on  ne  faite  cet  égard 
aucune  distinction  entre  les  mineurs  belges  et  les  mineurs  étrangers. 

On  voit,  par  le  relevé  ci-dessus,  que  dans  la  plupart  des  pays,  s'il  ne 
s'agit  pas  de  patronage  proprement  dit,  mais  de  mesures  judiciaires 
à  prendre  en  vue  de  l'éducation  morale  et  de  l'amendement  des  jeunes 
délinquants,  on  ne  fait  aucune  distinction  entre  les  mineurs  étran- 
gers et  les  nationaux. 

On  n'a  élevé  contre  ce  système  qu'une  seule  critiqua  :  Il  n'est  pas 
équitable,  dit-on,  de  mettre  à  la  charge  du  budget  d'un  pays,  les  frais 
d'éducation  correctionnelle  d'un  jeune  délinquant  étranger;  si  on  le 
reconduit  à  la  frontière,  il  ira  marauder  et  ne  trouvera  protection  que 
s'il  s'est  adressé  aux  sociétés  de  patronage. 

Ce  dernier  inconvénient  trouvera  dans  tous  les  cas  son  remède  dans 
l'intervention  des  institutions  de  patronage,  qui  seront  avisées  parles 
parquets  ou  par  d'autres  autorités,  et  qui  confieront  l'enfant  aux  co- 
mités de  patronage  de  son  pays  d'origine.  (Voir  les  di  scussions  et 
vœux  votés  au  Congrès  de  Lille  de  1898.) 

Quant  à  la  question  pécuniaire,  l'injustice  qu'on  signale  est  tem- 
pérée, si  pas  annihilée  par  le  système  de  réciprocité.  Si  en  effet  un 
Gouvernement  a  à  sa  charge  l'entretien  dans  une  maison  d'éducation 
correctionnelle  d'un  jeune  délinquant  d'un  pays  voisin,  il  pourra  se 
dire  que  ce  Gouvernement  voisin  prend  aussi  à  charge  de  son  budget 
l'entretien  d'un  de  ses  nationaux,  ou  que  cette  éventualité  pourra  se 
produire  à  tout  instant. 

Il  n'y  a  donc  pas  de  nécessité,  pour  des  inconvénients  de  cette 
nature  et  qui  ne  sont  pas  même  pleinement  justifiés,  d'émettre  dans 
un  congrès  des  vœux  qui  tendraient,  comme  nous  lavons  dit  plus 
haut,  à  voir  bouleverser  les  principes  des  droits  civils,  pénaux  et 
publics  de  la  plupart  des  nations. 

La  Conférence  internationale  du  Congrès  de  Lille  de  1898  a  émis  le 
vœu  que  les  œuvres  de  patronage  des  différents  pays  s'entendent 
pour  organiser  le  patronage  des  mineurs  en  danger  moral,  notam- 
ment par  leur  rapatriement  dans  leur  pays  d'origine. 

J'estime  qu'il  y  a  lieu  de  s'en  tenir  à  ce  vœu  et  de  diriger  tous 
ses  efforts  vers  sa  réalisation,  mais  en  ne  perdant  pas  de  vue  que  le 
patronage  proprement  dit  des  jeunes  délinquants  par  les  institutions 
privées,  ne  commence  qu'à  la  libération  de  l'élève  de  l'école  de  bien- 
faisance. Lors  de  cette  sortie,  le  Comité  de  patronage  recueille  l'en- 
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fanl  qui  par  sa  conduite  et  son  degré  d*amendement  se  sera  rendu 
digne  de  la  mise  en  liberté  provisoire  ;  il  le  remettra  en  mains  d'une 
société  de  patronage  de  son  pays  d'origine,  qui  s'occupera  de  son 
placement  et  de  son  patronage  proprement  dit.  Le  principe  du  patro- 
nage international,  volé  par  la  Conférence  internationale  du  Congrès 
de  Lille,  sera  ainsi,  non  seulement  sauvegardé,  mais  encore  appli- 
qué. 

La  question  proposée  aux  délibérations  du  Gonjïrès  comporte 
u  l'exécution  internationale  des  jugements  qui  concernent  les  mi- 
neurs étrangers.  »  A  ce  tilre,  nous  croyons  devoir  examiner  la  ques- 
tion de  Vexequatur  des  jugements  qui  prononcent  dans  un  pays  la 
déchéance  de  la  puissance  paternelle  contre  des  parents  étrangers. 

Dès  le  début  de  rapplication  en  France  de  la  loi  du  24  juillet  1889 
sur  la  déchéance  de  la  puissance  paternelle,  des  controverses  s'étaient 
élevéesau  sujet  de  la  nature  même  des  mesures  dont  cette  loi  édic- 
tait  l'exécution.  On  avait  décidé  d'abord  que  la  loi  de  1889  était  une 
loi  de  statut  personnel,  qu'à  ce  titre,  elle  ne  pouvait  s'appliquer  qu'aux 
Français  etque  les  tribunaux  ne  pouvaient  frapper  de  déchéance  de  la 
puissance  paternelle  un  étranger  ^uise  trouvait  sur  le  terriloire  fran- 
çais (Tribunal  de  la  Seine,  20  juin  1896  ;  Gaz,  des  Tnb.,  des  6  et 
7  juillet).  Depuis,  la  jurisprudence  s'est  modifiée  et  semble  bien 
établie  en  ce  sens  que  la  loi  de  1889  est  une  loi  de  police  et  de 
sûreté  qui  oblige  et  frappe  tous  ceux  qui  se  trouvent  sur  le  territoire 
(Cour  de  Paris,  25  avril  1899;  Pas.  F<»e  1899,  2,  232;  Douai, 
10  décembre  1895 ;  Aix,  8  mars  et  15  novembre  1893  ;  Pas.  F"*,  1893, 
II,  57). 

Il  est  donc  admis  qu'un  tribunal  français  peut  prononcer  contre 
un  étranger  qui  se  trouve  en  France  la  déchéance  de  la  puissance 
paternelle  ;  que  cette  décision  sera  valable  et  exécutoire  en  France. 
Mais  que  devient-elle  si  les  parents  étrangers  rentrent  dans  leur 
pays  d'origine?  Est-il  possible  de  prononcer  à  l'étranger  Vexequatur 
des  jugements  français?  La  réponse  n'est  pas  douteuse,  elle  est  né- 
gative. En  effet,  la  loi  française  de  1889  est  essentiellement  une  loi 
d'ordre  public;  elle  est  dès  lors  contraire  à  l'ordre  public  de  toutes 
les  nations  chez  lesquelles  n'existe  pas  une  loi  équivalente,  et  à  ce 
titre,  Vexequatur  des  décisions  rendues  en  conformité  de  cette  loi 
n'est  pas  possible.  De  plus,  les  législations  des  différents  pays  n'ad- 
mettent que  Vexequatur  des  décisions  rendues  en  matière  civile.  On 
ne  peut  attribuer  ce  caractère  aux  jugements  prononçant  déchéance 
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de  la  puissance  paternelle,  puisqu'il  a  été  décidé  en  France,  par 
exemple,  que  la  loi  française  sur  la  déchéance  de  la  puissance  pater- 
nelle est  une  loi  de  police  et  de  sûreté  obligeant  tous  ceux  qui  se 
trouvent  sur  le  territoire. 

Si  par  application  de  la  loi  du  24  juillet  1889,  les  tribunaux  fran- 
çais prononcent  contre  des  parents  étrangers  qui  se  trouvent  dans  le 
pays  la  déchéance  de  la  puissance  paternelle,  cette  mesure  ne  peut 
avoir  d'effet  que  sur  le  territoire  français,  et  encore,  revét-elle  un 
caractère  provisoire  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  le  sort  de 
l'enfant  par  les  autorités  ou  institutions  de  patronage  de  son 
pays. 

Cela  résulte  d'une  lettre  adressée  le  6  février  1896  par  la  Chancel- 
erie  à  M.  le  Procureur  général  à  Douai ,  à  la  suite  d'un  arrêt  de 
cette  Cour  qui  avait  prononcé  la  déchéance  de  la  puissance  paternelle 
contre  des  parents  belges,  et  avait  confié  les  enfants  à  l'Assistance 
publique  {Jouirai  des  Parquets,  96^  3,  81).  Cette  lettre  porte  ce  qui 
suit  :  c  Lorsque  des  parents  étrangers  maltraitent  ou  abandonnent 
leurs  enfants,  nos  tribunaux,  dans  un  intérêt  d'ordre  public,  ont  incon- 
testablement le  droit  d'intervenir  pour  leur  retirer  la  garde  de  ces 
enfants.  Mais,  en  semblable  circonstance,  les  droits  de  tutelle  et  de 
puissance  paternelle  qu'ils  confèrent  ne  peuvent  avoir  qu'un  carac* 
tère  provisoire;  ils  doivent  cesser  dès  que  les  autorités  du  pays 
auquel  appartient  le  mineur  réclament  cet  enfant  et  se  chargent 
d'assurer  sa  protection...  Le  jugement  conférant  la  tutelle  à  l'assis- 
tance publique  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  l'autorité  administrative 
remette  le  pupille  aux  autorités  du  pays  dont  il  dépend  :  il  convient 
simplement  d'aviser  ces  autorités  des  mesures  de  protection  que  les 
magistrats  français  ont  dû  prendre  pendant  le  séjour  du  mineur  en 
France.  » 

M.  Jaspar,  dans  son  rapport  présenté  à  la  Conférence  internationale 
du  Congrès  de  Lille  (p.  361),  avait  pensé  pouvoir  tourner  la  difficulté. 
Des  parents  étrangers  se  trouvent  dans  un  pays,  il  s'agit  de  leur 
enlever  la  garde  de  leurs  enfants  et  ils  ne  veulent  y  consentir 
volontairement  :  <  Il  faut,  dit-il,  les  expulser  du  pays  avec  leurs 
enfants,  en  avisant  l'œuvre  de  patronage  étrangère,  en  la  tenant  au 
courant  des  agissements  des  parents,  en  lui  communiquant  tous  les 
renseignements  recueillis.  Le  Comité  de  patronage  mettra  en  œuvre 
les  moyens  d'action  qu'il  possède;  il  fera  prendre,  par  les  autorités 
judiciaires  et  administratives,  les  mesures  nécessaires  au  sauvetage 
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des  enfants  el  fiaira  toujours  par  obtenir  la  garde  de  ceux-ci.  Mais, 
dans  ce  cas,  >  conclut  M.  Jaspar,  c  le  rapatriement  ne  pourra 
être  opéré  que  par  l'expulsion,  parce  que  les  autorités  étrangères 
seraient  dépourvues  de  moyen  de  coercition,  i^ 

Nous  ne  pouvons  nous  ranger  à  cette  ^manière  de  voir  de  M.  Jas- 
PAR.  Au  point  de  vue  des  principes,  il  s'agirait  d*un  rapatriement  et 
d'un  mode  de  patronage  forcés,  dans  lequel  on  ferait  intervenir  Tau- 
torité  publique  d'un  pays  voisin,  alors  que  le  pitronage  doit  être  et 
rester  une  œuvre  d'initiative  privée. 

Les  enfants  seraient  expulsés  avec  leur  parents  :  ce  n'est  pas  ainsi 
que  doit  se  comprendre  l'œuvre  de  protection  du  patronage. 

En  pratique,  le  moyen  ne  serait  pas  infaillible,  car  la  personne 
expulsée  a  le  droit  de  choisir  la  frontière  par  laquelle  elle  doit  sortir 
du  pays  :  un  Espagnol,  par  exemple,  se  trouvant  en  France  et  se 
voyant  expulsé  de  ce  pays  pourrait  à  son  choix  sortir  par  les  fron- 
tières italienne,  allemande,  belge;  les  mineurs  et  leurs  parents 
pourraient  donc  encore  se  retrouver  dans  un  pays  étranger  dont  on 
ne  pourrait  pas  leur  appliquer  les  lois  de  statut  personnel. 
-  M.  Vidal-Naquet,  lors  des  discussions  de  la  Conférence  internationale 
de  Lille  avait  signalé,  au  point  de  vue  delà  déchéance  de  la  puissance 
paternelle,  certaines  difficultés  concernant  les  enfants  étrangers,  dif- 
ficultés qui  seraient  aplanies  si  Ton  pouvait  les  rapatrier  dans  leur 
pays  d'origine;  il  suffirait,  disait-il,  de  les  assimiler  à  des  orphelins 
pour  que  l'Assistance  publique  les  rapatrie  immédiatement.  Mais 
'orateur  allait  plus  loin;  il  émettait  le  vœu  c  qu'on  donne,  en  la 
forme  tout  au  moins,  au  jugement  qui  prononce  la  déchéance  de  la 
puissance  paternelle,  c'est-à-dire  la  mort  civile  des  parents,  le 
même  caractère  qu'aux  actes  de  l'état-civil  qui  constatent  leur  mort 
naturelle  >. 

A  ce  vœu,  M.  le  Ministre  Le  Jeune,  président  de  U  Conférence 
internationale,  a  répondu  par  des  observations  à  la  suite  desquelles 
M.  Vidal-Naqubt  a  déclaré  ne  pas  donner  suite  à  sa  proposition 
d'amendement.  Je  crois  utile  de  rapporter  ici  in  extenso  les  obser- 
vations présentées  par  M.  Le  Jeune  : 

<  C'est  une  très  grave  question  j,  disait-il,  c  je  ne  sais  si  elle 
rentre  dans  le  cercle  que  les  organisateurs  du  Congrès  ont  voulu 
tracer.  Il  serait  extrêmement  difficile  d'obtenir  des  Gouvernements 
qu'ils  consentent  à  attribuer  aux  décisions  judiciaires  touchant  la  dé- 
chéance de  la  puissance  paternelle  le  caractère  national.  Je  crois  que 
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ce  serait  bien  long  et  bien  difficile  et  qu'il  vaut  mieux  s'en  tenir  aux 
vœux  qui  peuvent  avoir  une  application  immédiate  et  prendre  la 
situation  telle  qu'elle  s'offre  à  nos  yeux.  Nous  ferions  bien  d'écarter 
toutes  les  questions  de  droit,  et  surtout  les  questions  qui  peuvent  se 
rattacher  au  droit  international  ». 

Cette  circonspection  de  M.  le  Ministre  Le  Jeune  était  sage  et  pru- 
dente. Je  me  suis,  dans  l'élaboration  de  ce  rapport,  inspiré  de  ces 
conseils  donnés  par  M.  Lb  Jeune  pour  mettre  en  garde  le  Congrès 
contre  l'adoption  d'un  vœu  dont  la  réalisation  serait  impossible,  à 
tout  le  moins  fort  difficile. 

Je  crois  avoir  démontré  que  l'attribution  de  la  force  exécutoire  en 
pays  étranger  à  une  décision  judiciaire  rendue  dans  un  pays  en  ma- 
tière de  déchéance  de  la  puissance  paternelle,  aussi  bien  qu'en  matière 
de  mise  à  la  disposition  du  Gouvernement  des  mineurs  délinquants, 
ne  pourrait  être  décidée  sans  qu'il  faille  pour  cela  modifier  les  prin- 
cipes primordiaux  des  lois  des  différents  pays  sur  ces  matières. 

Un  Congrès  ne  pourrait  émettre  utilement  dés  vœux  ayant  cette 
portée.  Aussi,  suis*je  conduit  à  poser  une  conclusion  en  partie  néga- 
tive: 

lo  //  n'y  a  pas  lieu  d'émettre  de  vœu  tendant  à  ce  que  de 
nouvelles  dispositions  législatives  ou  des  traités  interriationaux  per- 
mettent l'exécution  dans  un  paySy  de  décisions  judiciaires  rendues 
dans  un  autre  pays,  soit  en  matière  de  mise  à  la  disposition  du 
Gouvernement  des  mineurs  délinquants^  soit  de  décisions  prononçant 
déchéance  de  la  puissance  paternelle. 

2^  Il  y  a  lieu  de  diriger  tous  les  efforts  des  sociétés  de  patro- 
nage  vers  la  réalisation  du  vœu  voté  par  la  Conférence  internatio- 
nale du  Congrès  de  Lille  en  i 898  en  insistant  sur  ce  principe  que 
le  patronage  proprement  dit  des  jeunes  délinquants  par  des  sociétés 
privées,  ne  commence  qu'au  jour  de  leur  sortie  de  rétablissement 
d'éducation  correctionnelle. 

Emile  Desgamps. 
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Avoué  près  le  Tribunal  civil  de  Marseille, 

Président  du  Comité  de  Défense  des  Enfants  traduits  en  Justice, 

Membre  du  Conseil  Central  de  l'Union  des  Sociétés  de  Patronage  do 

France. 


La  question  soumise  au  Congrès  International  de  Patronage  des 
Libérés  n'est  pas  nouvelle.  D'ailleurs  à  la  suite  des  Congrès  qui  se 
succèdent  depuis  quinze  ans,  on  peut  dire  que  toutes  les  questions 
de  Patronage  intéressant  Tenfance  ont  été  traitées  par  les  mattres  de 
la  science.  C'est  ainsi  qu'en  1894  au  Congrès  International  d'Anvers, 
la  cinquième  question  de  la  première  section  était  celle  de  savoir  : 

«  S'il  est  nécessaire  d'établir  une  entente  entre  les  Patronages  des 
divers  pays  en  vue  de  la  protection  de  l'enfance,  et  sur  les  moyens 
pratiques  de  faciliter  en  cette  matière  l'action  du  Patronage  Interna- 
tional», et  c'est  le  savant  professeur  Georges  Vidal  qui  faisait  sur  ce 
sujet  un  remarquable  rapport. 

En  1898,  au  Congrès  de  Lille,  l'honorable  M.  Jaspar  traitait  du 
patronage  des  mineurs  étrangers  et  notamment  de  leur  rapatriement 
dans  leur  pays  d'origine. 

Le  Congrès  Pénitentiaire  de  1890,  à  Saint-Pétersbourg,  s'était  oc- 
cupé de  ce  Patronage  International  et  le  Congrès  de  Paris  de  1895 
avait  formulé  le  vœu  suivant  :  «  Le  Congrès  émet  le  vœu  que  dans  le 
plus  bref  délai  possible  s'établissent  entre  les  divers  Etats  des  rela- 
tions de  Patronage  International  des  jeunes  Libéré3  et  des  Enfants 
abandonnés.  » 

On  conçoit  d'ailleurs  que  tous  les  Congrès  se  soient  préoccupés  de 
cette  question  du  patronage  de  lenfant  étranger.  Protéger  l'enfant,  à 
quelque  nationalité  qu'il  appartienne,  c'est  évidemment  un  devoir 
pressant.  L'enfant  natt  sans  défense  et  il  ne  dépend  pas  de  lui  de 
naître  sur  tel  ou  tel  point  du  globe.  Il  y  est  faible,  malheureux  ;  il 
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doit  y  être  protégé,  c'est  un  devoir  humain,  un  devoir  de  charité 
universelle  et,  sur  ce  point,  rinternationalisme  le  plus  absolu  s'im- 
pose sans  scrupule. 

Mais  ce  Patronage  met  aux  prises  deux  idées  qu'il  faut  s'efforcer 
de  conoilier. 

D'un  côté,  le  sentiment  de  pitié  qui  nous  porte  à  prendre  en  faveur 
de  cet  enfant,  abandonné  ou  même  coupable,  toutes  les  mesures  né- 
cessaires pour  le  sauver,  pour  en  faire  un  honnête  homme;  d'un 
autre,  les  frais  que  ce  Patronage  va  nécessiter.  Or,  est-il  permis 
d'employer  les  fonds  d'un  État  à  Téducation  de  petits  étrangers  qui, 
au  jour  de  leur  majorité,  passeront  la  frontière  pour  aller  dans  leur 
pays  d'origine  remplir  leur  devoir  de  citoyen,  de  soldat,  et  peut-être 
porter  les  armes  contre  la  nation  qui  les  aura  élevés? 

Au  premier  abord,  ilsemblerait  que  la  solution  fût  le  rapatriement; 
prendre  un  enfant,  le  recueillir,  puis  lui  faire  immédiatement  tra- 
verser la  frontière  pour  le  remettre  dans  son  pays  d'origine,  paraît 
être  la  solution  idéale. 

Mais,  tout  d'abord,  le  rapatriement  n*est  pas  chose  très  pratique 
et  les  remarquables  rapports  de  MM.  Jaspar  et  Desgamps  au  Congrès 
de  Lille,  en  1898,  sont  bien  faits  pour  nous  en  signaler  toutes  les 
difficultés.  Puisque  le  principe  même  du  Pal  rouage  exige  qu'on  ne 
se  borne  pas  à  rejeter  matériellement  de  l'autre  côté  de  la  frontière 
un  enfant  sans  défense,  il  faut  savoir  aux  mains  de  qui  il  pourra  être 
remis,  et  surtout  de  quel  droit  et  par  quelle  loi  internationale  on  veut 
faire  continuer  par  TÉtat  étranger  la  mesure  qui  vient  d'être  prise. 

Telles  sont,  aussi  brièvement  énoncées  que  possible,  les  difficultés 
qui  se  présentent.  Comment  les  résoudre?  Comment  établir  ce  patro- 
nage international? 

Pour  être  complet,  il  faut  d'abord  exposer  comment,  dans  les  dif- 
férents pays,  se  trouve  pratiqué  le  patronage  des  mineurs  étrangers, 
et  ensuite  se  demander  par  quels  moyens  on  peut  arriver  à  réaliser 
les  réformes  jugées  nécessaires. 

Il  faudrait  aussi  examiner  toutes  les  législations  étrangères;  mais  il 
ne  nous  a  pas  été  possible  de  nous  procurer  sur  ce  point  des  rensei- 
gnements sufûsants.  Il  nous  a  semblé^  d'ailleurs,  que  ce  serait  là 
l'œuvre  du  Congrès  et  qu'en  nous  bornant  à  traiter  la  question  au 
point  de  vue  de  la  législation  françiise,  nous  tracerions  un  cadre 
dans  lequel  les  congressistes  étrangers  pourraient,  i  leur  tour,  faire 
rentrer  leurs  législations  nationçiles. 
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Il  importe  de  préciser  tout  d*abord  ce  qu'il  faut  entendre  par  le 
mot  mineur.  La  loi  française  reconnaît  deux  sortes  de  minorités  :  la 
minorité  pénale,  jusqu'à  seize  ans,  et  la  minorité  civile,  qui  se  termine 
à  vingt  et  un  ans. 

La  première  de  ces  minorités  est  établie  par  une  loi  d'orére  pu- 
blic, et  elle  y  soumet  en  France  tous  les  enfants,  à  quelque  nationalité 
qu'ils  appartiennent.  C'est  là  une  application  du  principe  général  des 
effets  de  la  loi  pénale;  donc  toutes  les  fois  que  nous  parleromi  de  mi- 
neurs étrangers  dans  des  cas  visés  par  une  loi  pénale,  cela  devra 
s^entendre  d'enfants  n*ayantpas  encore  atteint  Tâge  de  seize  ans; 
mais,  au  contraire,  lorsqu'il  s'agira  de  la  minorité  civile,  le  mineur 
étranger  pourra  voir  cette  minorité  avancée  ou  reculée  par  rapport 
à  ses  camarades  Français;  c'est  sa  loi  nationale  qui  fixe  son  statut 
personnel  civil,  et  c'est  d'elle  seulement  que  dépend  la  question  de 
savoir  s'il  est  en  état  de  minorité. 

Sans  vouloir  faire  pour  tous  ces  mineurs  une  classification  rigou- 
reuse, il  nous  a  semblé  que  les  mineurs  étrangers  dont  un  Congrès 
International  de  Patronage  des  Libérés  aurait  à  s'occuper  pouvaient 
rentrer  dans  les  catégories  suivantes  : 

I.  —  Enfants  orphelins  ou  abandonnés  par  leurs  parents. 

II.  —  Enfants  coupables  d'un  crime  ou  d'un  délit  puni  par  la  loi 
pénale. 

III.  —  Enfants  vicieux  ne  tombant  pas  sous  Capplication  de  la  loi 
pénale, 

IV.  —  Enfants  victimes  de  crimes  ou  de  délits. 

V.  —  Enfants  moralement  abandonnés. 

Dans  chaque  catégorie,  après  avoir  brièvement  indiqué  ce  que 
l'État  ou  les  Sociétés  de  Patronage  font  pour  les  mineurs  français, 
nous  rechercherons  comment  ce  Patronage  s'applique  aux  mineurs 
étrangers. 

I 
Enfants  orphelins  ou  abandonnés  par  leurs  parents. 

Il  semblerait  tout  d'abord  que  cette  catégorie  ne  rentre  pas  préci- 
sément dans  le  cadre  d'un  Congrès  de  Patronage  des  Libérés;  mais, 
coname  l'Assistance  publique  a  été  créée  pour  ces  enfants  et  que  l'on 
tend  de  plus  en  plus  à  faire  exercer  par  TÀssistance  publique  le  Pa- 
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tronage  des  mineurs,  il  nous  a  paru  utile  de  rappeler  ici  ce  que  l'État 
français  a  su  faire  pour  remplacer  la  famille  absente. 

C'est  le  décret  du  19  janvier  1811  qui  a  institué  TAssistance  pu- 
blique pour  les  enfants  trouvés  ou  abandonnés,  et  pour  les  orphelins 
pauvres,  et  qui  a  crée  les  hospices  dépositaires  dans  lesquels  sont  pla- 
cés les  enfants.  Or,  ce  décret  ne  fait  aucune  distinction  entre  les  en- 
fants français  et  les  enfants  étrangers  ;  les  portes  des  hospices  sont  ou- 
vertes à  ces  derniers  et  ils  y  sont  immédiatement  recueillis,  au  même 
titre  que  les  petits  Français.  Mais,  aussitôt  après  leur  réception,  on 
s'occupe  de  leur  rapatriement;  le  Préfet  du  département  signale  leur 
cas  au  Ministre  de  l'Intérieur,  et  celui-ci,  par  Tintermédiaire  duMi- 
nistre  des  Affaires  Étrangères,  assure  leur  transfèrement  dans  leur 
pays  d'origine  (1). 

Seulement,  depuis  1891  et  comme  conséquence  de  la  loi  de  1889 
sur  la  nationalité,  le  rapatriement  cesse  d'être  une  mesure  générale, 
et,  foutes  les  fois  qu'il  s'agira  d'enfants  étrangers  nés  en  France  de- 
puis la  promulgation  de  la  loi  de  1889,  on  les  gardera  en  France  et  on 
les  assimilera  aux  enfants  français.  C'est,  en  effet,  ce  que  décide  le  Mi- 
nistre de  l'Intérieur  dans  sa  lettredu  18  juinl891  au  Préfetdes  Alpes- 
Maritimes  :  c  En  fait,  écrit  le  Ministre,  dans  l'immense  majorité  des 
cas,  Tenfant  abandonné,  d'origine  étrangère,  recueilli  par  notre  Admi- 
nistration, sera  domicilié  en  France  à  l'époque  de  sa  majorité  :  il 
n'aura  pas  intérêt  à  décliner  la  qualité  de  Français,  il  n'en  éprouvera 
pas  le  désir,  il  n'aura  pas  souvent  le  moyen  de  la  décliner,  il  devien- 
dra donc  Français.  En  ce  qui  concerne  les  jeunes  filles  assistées,  la 
question  ne  se  pose  même  pas  e^  Ton  ne  peut  concevoir  l'intérêt 
qu'elles  auraient,  devenues  majeures,  à  décliner  la  qualité  de  Fran- 
çaises. Dans  ces  conditions,  je  le  répète,  les  enfants  d'origine  étran- 
gère, recueillis  par  notre  Administration,  deviendraient  presque  tous, 
du  moins.  Français  à  leur  majorité.  Les  maintenir  aujourd'hui  au 

(1)  {Modèie  de  la  letif^e  du  Préfet  au  Ministre,] 

u  Monsieur  le  Ministre, 
«  Par  décision  da...  j'ai  autorisé  l'admission,  au  nombre  des  Enfants  Assis- 
tés, d'un  enfant  né  à...,  le...,  et  enregistré  sous  les  noms  de...  fils  de  père 
inconnu  et  de.,  âgée  de...  ans...  native  de...  Il  réeulte  des  renseignements 
que  j'ai  recueillis  que  Findigence  de  cette  fille  mère  ne  lui  permet  pas  de  con- 
server son  enfant 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  le  résumé  de  ces  renseignements,  l'acte 
de  naissance  de  la  mère  ainsi  que  copies  des  actes  de  naissance  et  de  recon- 
naissance de  cet  enfant,  en  vous  priant  de  vouloir  bien  vous  concerter  avec 
M.  le  Ministre  des  Affaires  Etrangères  en  vue  du  rapatriement  de  cet  enfant. 
«  Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Ministre,...  » 
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nombre  de  nos  pupilles,  c'est  procurer  au  pays  un  avantage,  car  cha- 
cune de  ces  mesures  accroît  d'une  parcelle  notre  patrimoine  d'exis- 
tence. J'ai  en  conséquence  décidé  de  ne  plus  provoquer  le  transfère- 
ment  à  l'étranger  des  enfants  nés  sur  notre  territoire  depuis  la  loi  du 
26  juin  1889  ]>. 

Ainsi  donc,  lorsque  l'État  français  se  trouve  en  présence  d'un  en- 
fant étranger,  il  assure  son  rapatriement.  Les  traités  intervenus  avec 
presque  toutes  les  nations  donnent  à  la  France  le  droit  de  renvoyer 
dans  son  pays  d'origine,  l'enfant  indigent  ou  orphelin  et  l'État  auquel 
cet  enfant  est  remis,  en  prend  charge  et  s'en  occupe  d'après  les  rè- 
gles et  les  lois  en  vigueur  dans  ce  pays. 


II 

Enfants  coupables  d'un  crime  ou  d*un  délit  puni  par  la  loi  pénale. 

Sous  l'empire  de  la  législation  française,  quand  un  enfant,  âgé  de 
moins  de  seize  ans,  comparait  en  justice,  les  magistrats,  lorsqu'ils  ad- 
mettent sa  culpabilité,  doivent  examiner  la  question  de  savoir  s'il  a 
agi  avec  ou  sans  discernement. 

S'il  a  agi  avec  discernement,  il  est  puni  comme  un  adulte,  mais 
avec  une  certaine  atténuation  :  les  grandes  peines  ne  luisent  pas  ap- 
plicables et  le  maximum  sera  pour  lui  la  moitié  de  la  peine  qu'il  eût 
encourue  s'il  eût  été  majeur. 

Pas  de  difficultés  sur  ce  point;  la  peine  étant  d  ordre  public  s'ap- 
plique aux  enfants  étrangers  comme  aux  petits  Français  et  aucune 
didérence  n'est  faite  à  ce  sujet  entre  eux. 

Seulement,  à  l'expiration  de  la  peine,  l'enfant  sera  expulsé  et  re- 
conduit dans  son  pays. 

Cette  règle  de  l'expulsion  peut  paraître  très  rigoureuse  quand  il 
s'agit  déjeunes  enfants  et  c'est  ici  qu'il  importe  de  faire  intervenir, 
soit  l'État,  soit  les  Sociétés  de  Patronage. 

Cette  question  a  fait  l'objet,  au  Congrès  de  Lille  de  1898,  de  deux 
rapports  rédigés,  l'un  par  M.  C.'.rpentier,  l'autre  par  M.  Coppez  ;  mais 
on  examinait  surtout  la  question  à  un  point  de  vue  général,  presque 
politique,  et  le  Congrès  a  paru  vouloir  repousser  l'ingérance  gouver- 
nementale et  se  borner  à  recourir  aux  œuvres  dues  à  l'initiative  pri- 
vée. Mais  ici  nous  nous  trouvons  en  présence  de  l'enfant,  d'un  être 
qui,  à  raison  de  sa  faiblesse  intellectuelle  et  physique,  a  le  plus  grand 
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besoin  de  protection.  Or,  pour  qu'il  obtienne  une  protection  efficace, 
n'est-il  pas  nécessaire  de  signaler  son  expulsion  au  pays  à  la  fron- 
tière duquel  il  est  conduit?  Un  Ë(at  ne  peut  pas  ou  ne  veut  pas,  pour 
un  motif  quelconque,  garder  chez  lui  un  enfant  de  nationalité  étran- 
gère. S'il  a  le  droit  de  le  renvoyer  dans  sa  patrie  d'origine,  voit-on 
un  inconvénient  à  ce  qu'il  en  prévienne  le  Gouvernement  étranger? 
Toutes  les  objections  qui  ont  été  faites  au  Congrès  de  Lille  me  parais- 
sent s'appliquer  surtout  dans  les  cas  d'expulsés  politiques  ou  de  con- 
damnés adultes;  mais,  lorsqu'il  s'agit  de  l'enfant,  le  sentiment  de 
protection  doit  dominer,  et  je  crois  qu^il  serait  à  souhaiter  que  des 
accords  intervinssent  entre  les  Gouvernements  pour  que  Texpulsion 
d'un  enfant  ftit  toujours  signalée  et  qu'il  fût  remis  en  mains  d'une 
autorité  protectrice  quelconque  de  ce  pays. 

Mais,  en  ce  qui  concerne  l'initiative  privée,  il  est  certain  qu'ici 
elle  peut  se  donner  librement  carrière.  Il  faut  que  les  Sociétés  de  Patro- 
nage puissent  prêter  leur  concours  à  cette  œuvre  de  protection  de 
l'enfance,  il  faut  qu'une  entente  puisse  intervenir  entre  les  Sociétés 
de  Patronage  de  France  et  la  Société  de  Patronage  dans  le  pays 
d'origine.  Il  faut,  comme  l'indiquait  1  honorable  M.  Coppez,  que  la 
Société  de  Patronage  française  visitant  l'enfant  dans  la  prison,  s'en- 
quéranl  de  son  lieu  de  naissance,  recherchant  s'il  y  possède  des 
parents,  se  mette  en  rapport  avec  la  Société  de  Patronage  de  ce  lieu 
de  naissance;  ce  sera  cette  dernière  Société  qui,  par  l'intermé- 
diaire tout  d'abord  de  la  Société  de  Patronage  de  l'arrondisse- 
ment frontière,  recevra  l'enfant  et  facilitera  son  rapatriement  dans  sa 
famille,  et,  s'il  n'a  plus  de  parents  remplacera  pour  lui  la  famille 
absente.  Or  pour  cela  il  suffît  que  la  Société  française  soit  prévenue 
par  le  Gouvernement  du  jour  où  aura  lieu  l'expulsion  de  l'enfant 
et  du  point  où  il  doit  être  conduit.  Ce  n'e^t  pas  demander  là 
quelque  chose  de  bien  diffîeile,  ni  rien  qui  puisse  porter  atteinte  à 
l'autorité  gouvernementale.  La  Société  française  peut  alors  pré- 
venir soit  la  Société  frontière,  soit  la  Société  d'origine,  et  l'enfant 
est  sûr  d'être  recueilli  à  son  arrivée. 

Il  y  aurait  même  une  mesure  que  l'on  prend  quelquefois  à  ren- 
contre des  adultes  et  qui  pourrait  être  avantageusement  employée, 
toutes  les  fois  que  les  Sociétés  de  Patronage  le  demanderaient.  Très 
souvent,  lorsqu'il  s'agit  d'un  condamné  adulte,  le  Gouvernement  fran- 
çais, après  l'avoir  mis  en  liberté,  se  borne  à  lui  notiûer  l'arrêté  d'expul- 
sion en  lui  imposant  un  délai  de  huit  ou  dix  jours  pour  quitter  le 


196  PREMIERS  SECTION.  —  DEUXIÉHB  QUESTION 

territoire.  On  pourrait  agir  même  à  l'égard  des  enfants  que  Ton 
confierait  à  la  Société  de  Patronage,  à  charge  par  elle  de  tes  recon- 
duire dans  un  délai  déterminé  dans  leur  pays  d^origine. 

Mais  il  est  bien  cerlain  que  pour  arriver  à  ce  patronage  pratique  il 
faut  que  les  Sociétés  se  connaissent  entre  elles:  pour  cela  la  constitu- 
tion d'un  bureau  central  s'impose.  Nous  en  apprécions  tous  Futilité 
en  France,  el  le  Congrès  de  1900  ne  peut  que  reproduire  à  ce  sujet 
les  vœux  émis  par  les  Congrès  précédents,  «  voir  les  Sociétés  de 
Patronage  constituer  une  véritable  confédération  et  instituer  dans 
chaque  État  l'Union  des  Sociétés  »  (1). 

Si  le  Tribunal,  tout  enjugeant  l'enfant  coupable  déclare  qu'il  a  agi 
sans  discernement,  il  l'acquitte  :  aucune  peine  ne  peut  plus  être  pro- 
noncée ;  mais  l'article  66  du  Code  Pénal  modifié  par  Tarlicle  5  de  la 
loi  du  19  avril  1898^  permet  de  prendre  en  sa  faveur  une  série  de 
mesures  de  protection.  !<>  l'enfant  peut  èlre  rendu  à  ses  parents,  et  il 
est  inutile  d'indiquer  que  cette  mesure  s'applique  tout  aussi  bien  à 
Tenfant  étranger  qu'à  l'enfant  français;  2«^  l'enfant  peut  être  confié 
à  un  parent  où  à  une  Société  charitable  :  cette  mesure  de  protection 
peut  être  également  prise  en  faveur  des  étrangers  et,  comme  c'est  par 
application  de  la  loi  pénale  que  cette  mesure  intervient,  les  parents 
étrangers  ne  peuvent  réclamer  et  ne  peuvent  obtenir  la  restitution 
du  droit  de  garde  que  dans  les  mêmes  conditions  que  les  parents  fran- 
çais ;  3®  l'enfant  peut  être  confié  à  l'Assistance  publique.  Rien  n'em- 
che,  en  droit,  le  Tribunal  français  de  prononcer  une  pareille  décision 
en  faveur  des  enfants  étrangers;  mais,  en  fait,  elle  sera  fort  rare, 
et  d'ailleurs  l'Assistance  publique,  assimilant  ces  enfants  aux  enfants 
orphelins,  s'empresserait  de  les  rapatrier  dans  leur  pays  d'origine; 
4°  enfin  l'enfant  peut  être  envoyé  en  maison  de  correction.  Cette 
mesure  pourra  être  prise  tout  aussi  bien  à  l'égard  des  enfants  étran- 
gers que  des  enfants  français.  Notons  seulement  que  les  tribunaux 
français  hésitent  à  imposer  ainsi  à  l'Administration  pénitentiaire 
l'obligation  d'élever  pendant  de  longues  années  des  enfants  étrangers, 
et  dans  la  pratique  les  tribunaux  français  recourent  rarement  à  cette 
mesure.  L'hésitation  est  moins  grande  lorsqu'il  s'agit  d'enfants  nés 
en  France  puisqu'ils  deviennent  Français  plus  tard.  Remarquons  que 


(1)  En  fait,  uDe  Union  nationale  existe  déjà  presque  partout  :  eu  Belgique, 
Hollande,  Angleterre,  Suisse,  Italie,  Suède,  Norvège,  Danemark,  AUemagae, 
Etats-Unis  (Revue  pénitentiaire,  mai  1899,  p.  726). 
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lorsque  par  hasard  un  enfant  étranger  est  envoyé  en  correction,  à  sa 
sortie  de  la  colonie,  il  n'est  jamais  expulsé;  et  le  jour  où  le  Patronage 
prévu  par  la  loi  de  1850  et  réclamé  avec  tant  d'insistance  par  le 
Comité  de  Défense  de  la  Seine  et  Thonorable  M.  Puibaraud,  sera 
défmitivement  institué,  il  est  certain  qu*il  s'appliquera  également  à 
l'enfant  étranger,  qui  trouvera  dans  ce  Patronage  la  continuation  de 
la  protection  que  lui  a  donnée  l'Administration  pénitentiaire. 

m 

Enfants  vicieux, 

La  Loi  française  donne  au  père  de  famille  qui  a  de  graves  mécon- 
tentements au  sujet  de  la  conduite  de  son  enfant  des  moyens  de  cor- 
rection qui  lui  permettent  d'obtenir  son  internement.  Aucune  difTé- 
rence  ne  doit  être  faite  à  ce  sujet  entre  l'enfant  étranger  et  l'enfant 
français,  car,  ainsi  que  le  dit  M.  Drucker,  s'agit-il  de  ces  attributs 
de  la  puissance  paternelle  fondée  sur  les  liens  du  sang,  qui  sont  ac- 
cordés aux  parents  comme  une  conséquence  naturelle  de  leur  qua- 
lité, telle  que  le  droit  de  correction,  on  n'hésitera  pas  à  les  faire 
respecter,  même  s'il  s'agit  d'étrangers.  Pourquoi?  Parce  qu'il  y  a  un 
intérêt  d'ordre  public  engagé.  La  tranquillité  publique  exige  que  les 
parents,  quelles  que  soient  leur  nationalité  et  celles  de  leurs  enfants, 
puissent  les  empêcher  de  vagabonder  ou  de  commettre  des  délits  (1). 

Cette  catégorie  d'enfants  se  trouvera  donc  soumise,  en  France, 
aux  mêmes  règles  que  les  enfants  français.  Mais  il  ne  pourra  jamais 
s'agir  ici  que  d'une  intervention  très  officieuse  des  Sociétés  de  Pa- 
tronage qui  visitent  dans  les  Prisons  les  enfants  détenus  par  voie  de 
correction  et  qui  servent  le  plus  souvent  d'intermédiaire  pour  récon-* 
cilier  l'enfant  avec  sa  famille. 

iV 

Enfants  victimes  de  crimes  ou  de  délits. 

La  législation  française  a  pris,  en  faveur  des  enfants  victimes  de 
crimes  ou  de  délits,  des  dispositions  tutélaires  pour  les  soustraire  à 
l'autorité  des  parents  qui  se  rendent  coupables  à  leur  encontre  d'un 
crime  ou  d'un  délit.  C'est  ainsi  qu'aux  termes  de  l'article  335  du 

(1)  Dbmolombb,  tome  IV,  no  357.  Bastia,  8  décembre  1863.  Qalloz,  1864,  il,  1 . 
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-Code  pénal,  le  père  ou  la  mère  coupables  d'un  délit  d'excitation  de 
leurs  enfants  mineurs  à  la  débauche,  sont  privés  des  droits  et  des 
avantages  qui  leur  sont  accordés  sur  la  personne  et  les  biens  de  Ten- 
fant. 

C'est  ainsi  qu'aux  termes  de  la  loi  du  7  décembre  1874,  les  parents 
qui  font  mendier  leurs  enfants  peuvent  être  privés  des  droits  de  la 
puissance  paternelle.  De  même  la  loi  du  19  avril  1898  permet 
d'enlever  la  garde  de  leursenfantsà  tous  les  parents  qui  se  sont  rendus 
coupables  d'un  délit  ou  d'un  crime  sur  la  personne  de  leurs  enfants. 

Or  ces  dispositions,  en  tant  qu'elles  punissent  l'auteur  des  crimes 
et  des  délits,  sont  applicables  à  tous,  Français  ou  Etrangers.  En  effet, 
la  déchéance  de  la  puissance  paternelle  est  la  conséquence  de  la  con- 
damnation pénale  des  parents,  elle  doit  atteindre  les  étrangers 
comme  les  nationaux:  elle  constitue  une  peine  accessoire  ou  com- 
plémentaire. 

Mais  on  s'est  posé  une  question  :  Certains  auteurs  se  sont  demandé 
si,  lorsque  les  parents  étrangers  retournent  dans  leur  pays  et  ré- 
clament leurs  enfants,  l'État  français  ou  les  Sociétés  de  Patronage 
peuvent  refuser  de  les  leur  rendre.  On  comprend  d'où  vient  la  diffi- 
culté :  il  est  de  principe  que  les  'condamnations  pénales  et  les  inca- 
pacités qu'elles  produisent,  n'ont  aucun  effet  hors  du  territoire  sur 
lequel  elles  ont  été  prononcées.  Dès  lors,  les  parents  étrangers  restent 
investis,  dans  leurs  pays,  des  droits  de  la  puissance  paternelle. 

Lorsqu'ils  retournent  dans  leur  pays,  n'est-il  pas  difficile  de  refu- 
ser de  leur  rendie  leurs  enfants? 

Je  crois  que  l'on  peut  opposer  à  cette  demande  un  refus  catégo* 
rique  et  parfaitement  fondé  en  droit,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de. 
recourir  sur  ce  point  à  des  accords  internationaux.  En  effet,  au 
principe  de  territorialité  que  nous  venons  de  rappeler,  se  joint  cet 
autre  principe,  que  le  départ  du  condamné,  que  sa  fuite  du  terri- 
toire français  ne  peut  lui  rendre  les  droits  qui  lui  ont  été  régulière- 
ment enlevés  par  la  loi  pénale  ;  or  les  parents  ont  été  condamnés 
par  la  loi  pénale  française  à  être  privés  de  la  garde  de  leurs  enfants; 
cette  condamnation  subsiste  jusqu*au  jour  où  les  enfants  ont  atteint 
leur  majorité.  Jusqu'à  celle  date,  que  les  parents  habitent  la  France 
ou  l'étranger,  il  ne  pourra  jamais  leur  être  permis  de  réclamer,  en 
dehors  des  formes  autorisées  par  la  loi  française;  c^est  en  somme  la 
peine  qui  se  continue  et  il  n'appartient  pas  au  condamné  d*en  faire 
à  son  gré  cesser  la  durée. 
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Mais,  si  l^Assistance  publique  traaçaise  avait  reavoyé  dans  son 
pays  d'origine  Tenfant  dont  les  parents  sont  condamnés,  et  si  ceux- 
ci  à  respiration  de  leur  peine  retournaient  également  dans  leur 
pays,  il  est  certain  que  le  jugement  rendu  en  France  ne  saurait  pro- 
duire aucun  effet  et  que  le  Grouvernement  étranger  devrait  leur 
rendre  leur  enfant,  Mais  c'est  ici  que  Taccord  international  s'impose  : 
la  mesure  prise  est  beaucoup  plus  une  mesure  de  protection  en  fa- 
veur de  Tenfant  qu'une  peine  proprement  dite  contre  les  parents. 
Or,  si  chaque  État  tient  à  conserver  au  point  de  vue  pénal  son  auto- 
nomie complète  et  ne  pas  subir  l'ingérence  d'un  État  voisin  dans 
Tapplicalion  de  la  peine,  il  n'en  est  pas  de  même  des  mesures  de 
protection,  comme  la  tutelle,  par  exemple,  et  les  États  ne  feraient 
aucune  concession  et  ne  verraient  en  rien  diminuer  leur  autorité  ré- 
ciproque s'ils  voulaient  bien  reconnaître  que  ces  jugements  doivent 
être  d'office  rendus  exécutoires  chez  eux,  afin  de  ne  pas  rendre  illu- 
soire la  mesure  tutélaire  prise  en  faveur  de  l'enfant.  Des  traités  in- 
ternationaux s  imposent  sur  ce  point,  et  certes,  ce  n'est  pas  au  mo- 
ment où  Pextradition  devient  de  plus  en  plus  fréquente,  que  Ton 
pourrait  trouver  extraordinaire  un  accord  des  États  pour  amener 
l'exécution  internationale  des  jugements  concernant  les  mineurs. 


Enfants  moralement  abandonnés, 

La  loi  du  24  juillet  1889  a  attaché  la  déchéance  de  la  puissance 
paternelle  à  Tinconduite  ou  à  l'immoralité  des  parents;  c'est  alors  la 
justice  civile  qui  prononce  et  qui  enlève  aux  parents  les  droits  de 
puissance  paternelle  conférés  par  le  Code  civil.  Cette  loi  de  1889  s'ap- 
plique-t-elle  aux  parents  étrangers  ? 

C'est  le  Comité  de  Défense  de  Marseille  qui,  le  4  mars  1895,  au  rap- 
port de  M.  BÉDARRiDE,  abordait  pour  la  première  fois  celte  question 
et  adoptait  l'affirmative.  Quelques  mois  plus  tard,  le  16  octobre 
1896,  M.  DE  Casabianca,  substitut  du  Procureur  Général  à  Aix,  dans 
son  discours  de  rentrée,  tranchait  également  la  question  par  l'affir- 
mative. 

La  jurisprudence  a  eu  à  se  prononcer  sur  cette  grave  question. 

Dans  le  sens  de  l'affirmative  on  trouve  :  Un  arrêt  de  la  Cour  de 
Douai  du  10  décembre  1895  [Revue  des  Établissements  de  bienfait 

u 
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sanccy  1896,  p.  101)  ;  un  arrêt  de  la  Cour  d'Aix  du  8  mars  1897 
(môme  Revue,  1897,  p.  113)  ;  un  arrêt  de  la  même  Cour  du  15  no- 
vembre 1897  {Revue,  1897,  p.  370)  ;  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paria 
du  25  avril  1899  {Le  Droit  du  17  juin  1899)  (1). 

Dans  le  sens  de  la  négative,  on  trouve  :  un  jugement  du  Tribunal 
civil  de  la  Seine  du  30  juin  1896  {Revue,  1896,  p.  336)  ;  un  jugement 
du  Tribunal  civil  de  Marseille  du  6  février  1897  {Revue,  iS91,  p.  114)  ; 
(ce  jugement  a  été  infirmé  par  l'arrêt  de  la  Cour  d^Aix  du  8  mars  1897)  ; 
un  jugement  du  Tribunal  de  Marseille  du  14  août  1897  {Revue 
•\897,  p.  363),  également  infirmé  par  l'arrêt  du  15  novembre  1897. 

Dans  le  sens  de  la  négative,  on  a  considéré  que  la  puissance  pater- 
nelle appartenant  au  statut  personnel,  on  ne  peut  prononcer  la  dé- 
chéance quand  il  s'agit  d'enfants  étrangers. 

Dans  le  sens  de  Taffirmalive,  on  reconnaît  à  la  loi  du  24  juillet  1889 
un  caractère  de  loi  de  police  et  de  sûreté  générale  qui  oblige  tous  ceux 
qui  habitent  le  territoire.  Ainsi  que  le  disait  M.  db  CiiSABiANCA,  nV 
t-elle  pas  pour  but  de  maintenir  Tordre  public,  d'assurer  la  tranquil- 
lité de  l'État,  ne  concourt-elle  pas  à  garantir  la  sûreté  des  per^ionnes 

(1)  La  Cour, 

Considérant  qu'à  tort  le  Tribunal  civil  do  la  Seine,  par  le  jugement  attaqué 
a  dit  le  Ministère  Public  non  recevable  dans  sa  requête  tendant  à  faire  décla- 
rer Van  Eckhoudt,  sujet  belge,  non  autorisé  à  établir  son  domicile  en  France, 
déchu  à  l'égard  de  «es  enfants  de  la  puissance  paternelle,  par  ap,  lication  de 
la  loi  du  24  juillet  1889,  au  motif  que  la  dite  loi  serait  inapplicable  aux  étrangers  ; 

Considérant,  eu  effets  que  là  loi  de  1889  sur  la  protection  des  enfants  mal- 
traités ou  moralement  abandonnés,  laquelle  a  pour  but  ilc  soustraire  les  en- 
fants à  l'autorité  des  parents  indignes  qui  compromettent  leur  santé,  leur  sé- 
curité et  leur  moralité,  et  par  là  de  faire  disparaître  une  cause  de  trouble  ou 
de  scandale  public  est  ou  premier  chef  une  loi  de  police  et  de  sûreté  dans  le 
sens  de  l'article  3  du  Code  Civil;  que,  par  suite,  elle  oblige  tous  ceux  qui  ha- 
bitent le  territoire  et  que  les  étrangers  ne  sont  pas  reçus,  pour  l'y  souitraire, 
à  invoquer  leur  statut  personnel  ; 

Au  fond  : 

Considérant  qu'il  résulte  des  documents  produits  que  Van  Eckhoudt  a 
abandonné  sa  femme  et  ses  enfants  il  y  a  environ  huit  ans  et  qu'il  a  ét<S  vaine- 
ment recherché  depuis  lors;  qu'il  s'est  ainsi  volontairement  soustrait  sans 
motif  plausible  à  ses  deYOiri  de  chef  de  famille  etaue  l'intérêt  de  ses  enfants 
exige  que  ses  droits  de  puissance  paternelle  lui  soient  retirés  ;  que  la  cause 
est  en  état; 

Par  ces  motifs  : 

Faisant  droit  à  l'appel  du  Ministère  public,  dit  que  la  loi  du  24  Juillet  1889 
était  applicable  à  Van  Eckhoudt  ;  en  convéquence  réforme  le  jugement  en- 
trepris ; 

Et  vu  les  pièces  du  dossier,  ainsi  que  ravis  favorable  du  juge  de  paix  com- 

Êétent,  évoquant,  dit  le  Ministère  public  fondé  dans  sa  demande  ;  déclare  Van 
ckhoudt  déchu  de  la  puissance  paternelle  à  l'égard  de  ses  enfants  mineurs 
ensemble  de  tous  les  droits  qui  s'y  rattachent,  notamment  ceux  énoncés  aux 
articles  spécifiés  eu  Tarticle  1  de  la  loi  de  1889  précitée;  dit  que  la  puissance 
paternelle  sera  exercée  par  la  mère  ;  condamne  Van  Eckhoudt  aux  dépens  de 
première  instance  et  d'appel,  etc.. 
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en  protégeant  les  mineurs  contre  les  abus  d'autorité  dont  ils  sont 
parfois  victimes?  Ne  contribue-t-elte  pas  au  bon  ordre  générai  en 
sanctionnant  dans  l'intérêt  de  la  société  les  devoirs  dont  les  parents 
sont  tenus  envers  les  enfants,  en  organisant  l'éducation  ou  la  morali- 
sation  des  enfants  abandonnés  ou  maltraités? 

On  ne  peut  admettre  qu'il  n'est  pas  contraire  k  Tordre  public  qu'en 
France  les  parents  indignes  puissent  employer  leurs  enfants  à  voler 
ou  les  livrer  &  la  prostitution,  parce  qu'ils  sont  étrangers. 

Nous  estimons  donc  que  la  déchéance  doit  être  prononcée  contre 
le  père  et  la  mère  de  nationalité  étrangère  qui,  par  leur  inconduile 
notoire  et  scandaleuse  ou  par  leurs  habitudes  d'intempérance, 
compromettent  la  sécurité  et  la  moralité  de  leurs  enfants.  Il 
importe  peu  que  ces  derniers  soient  eui-mémes  de  nationalité  étran- 
gère; ils  n'en  doivent  pas  moins,  à  défaut  de  parents,  être  placés 
sous  la  tutelle  de  l'Assistance  publique. 

D'ailleurs  la  question  est  aujourd'hui  tranchée  par  M.  le  Garde  des 
Sceaux,  qui  s'est  prononcé  pour  l'affirmative  dans  une  circulaire  aux 
Procureurs  généraux  en  date  du  3  février  1897  (Hevue  des  éfabliêse^ 
mentsde  bienfaisance ,  1897,  p.  381). 

Donc,  aujourd'hui,  en  France  la  déchéance  de  la  puissance  pater- 
nelle peut  être  prononcée  contre  des  parents  étrangers, et  les  enfants 
sont  alors  provisoirements  recueillis  par  l'Assistance  publique. 

Si  les  parents  retournent  dans  leur  pays,  peuvent-ils,  en  invo- 
quant leur  statut  personnel,  obtenir  de  l'État  français  la  restitution 
de  leurs  enfants?  Nous  ne  le  croyons  pas.  Le  caractère  que  nous 
avons  reconnu  à  la  loi  de  1889  en  fait  une  loi  applicable  à  tous,  et  il 
ne  suffit  pas  que  le  père  franchisse  la  frontière  pour  obtenir,  ipso 
factOf  la  restitution  de  son  enfant.  11  doit  se  soumettre  aux  fornialités 
prescrites  par  l'article  21  de  la  loi  qui  réglemente  d'une  façon  pré* 
cise  cette  reprise  de  l'enfant  par  les  parents  après  examen  de  la 
question  en  Chambre  du  Conseil. 

Ainsi  donc,  tant  que  l'enfant  reste  en  France,  ses  parents  étran^ 
gers  domiciliés  soit  en  France,  soit  à  l'étranger,  ne  pourront  jamais 
l'obtenir  qu'en  employant  les  formalités  requises  par  la  loi  fran* 
çaise. 

Mais,  si  au  contraire  le  Gouvernement  français  a  renvoyé  l'enfant 
dans  son  pays  d'origine,  nous  nous  trouvons  en  présence  de  la  diffi- 
culté que  nous  signahons  dans  le  paragraphe  précédent^  et  il  faudrait 
encore,  pour  empêcher  la  restitution  de  l'enfant,  que  Ton  donnât  aux 
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jugements  français  une  force  obligatoire  dans  le   pays  étranger. 
Si  le  Gouvernement  étranger  à  qui  Tenfant  est  rendu  le  remet  à 
ses  parents,  c'est  la  perte  de  Tenfant  ;  c'est  l'anéantissement  de  la 
mesure  tulélaire  prise  en  s'a  faveur.  Or  pourquoi  refuser  d'admettre 
que  les  jugements  prononçant  la  déchéance  de  la  puissance  pater- 
nelle,constatant  ainsi  une  véritable  mort  civile  des  parents,  puissent 
avoir  à  l'étranger  une  certaine  force,  être  pour  ainsi  dire  assimilés  à 
des  actes  de  décès,  sauf  bien  entendu  certain  examen  de  la  part  de  ce 
Gouvernement,  c'est-à-dire  une  ordonnance  à'exequaturl  C'était  la 
proposition  que  j'avais  formulée  au  Congrès  de  Lille  en  1898.  Sur 
les  objections  de  M.  le  Ministre  Le  Jeune»  que  ma  proposition  ne 
rentrait  pas  dans  le  cercle  tracé  par  les  organisateurs  du  Congrès, 
je  ne  crus  pas  devoir  donner  suite  à  mon  amendement.  Mais  je  n'hé- 
site pas  à  le  reprendre  aujourd'hui,  car  ce  vœu  est  évidemment  la 
réponse  à  la  question  posée  au  Congrès  actuel.  L'exécution  interna- 
tionale des  jugements  qui  concernent  les  mineurs,  c'est  une  loi  in- 
ternationale seule  qui  peut  l'assurer  et  c'est  au  Congrès  de  patronage 
que  doit  revenir  l'initiative  et  l'honneur  de  solliciter  des  Gouverne- 
ments une  pareille  réforme.  Et  je  suis  d'accord  sur  ce  point  avec  M.  le 
professeur  Georges  Vidal,  qui,  dans  son  rapport  au  Congrès  d'An- 
vers en  1894,  émettait  le  vœu  suivant  que  je  me  borne  à  reproduire, 
car  c'est  le  meilleur  résumé  de  la  question  : 

a  II  faut  que  tes  Etals  s*  entendent  y  afin  que^  lorsque  des  parents 
ont  été  condamnés  en  pays  étranger  et  déchus  de  leurs  droits,  les 
décisions  portant  condamnation  et  déchéance  soient  transmises  par 
la  voie  diplomatique  au  Gouvernement  du  pays  auquel  appartien- 
nent les  parents  :  que  ce  Gouvernement  en  saisisse  Vaulorité  judi- 
ciaire de  ce  pays  d  l'effet  d'assurer  la  force  exécutoire  de  la  déchéance^ 
en  y  apportant  les  modifications  imposées  par  la  législation  du  pays, 
si,  par  exemple,  la  déchéance  n'y  est  que  partielle;  on  assurerait 
ainsi,  sous  cette  réserve,  l'autorité  de  la  chose  jugée  en  matière  de 
déchéance  de  la  puissance  paternelle  et  on  rendrait  facile  et  efficace 
la  protection  internationale  des  enfants.  Il  faudrait  aussi  que  la  dé- 
chéance des  parents  une  fois  prononcée  dans  leur  pays  d'origine  les 
suive  partout  et  soit  exécutoire  dans  tous  les  autres  États,  » 

Quant  aux  Sociétés  privées, c'est  par  la  centralisation  qu'elles  peu- 
vent arriver  à  faciliter  le  Patronage  et  le  rapatriement,  et  nous  ne 
pouvons  que  rappeler  ici  les  v  œux  que  les  précédents  Congrès  ont 
émis. 
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Congrès  de  Lille  de  4898. 

«  La  Conférence  internationale  émet  le  vœu  que  les  Œuvres  de  Pa- 
tronage des  différents  pays  s'entendent  pour  organiser  le  patronage 
des  mineurs  étrangers  en  danger  moral,  notamment  par  le  rapatrie- 
ment dans  leur  patrie  d'origine. 

«  Cette  organisation  s'opérera  soit  par  l'établissement  de  relations 
directes  entre  les  Sociétés  qui  s'occupent  de  la  protection  de  l'en- 
fance dans  les  divers  pays,  soit  par  l'intermédiaire  des  Œuvres  cen- 
trales qui  y  sont  constituées.  » 

Congrès  d'Anvers,  1894. 

«  //  est  désirable  que  dans  chaque  pays  il  soit  créé  un  organisme 
central  pour  faciliter  le  rapatriement  des  étrangers  condamnés  par 
les  tribunaux  locaux,  et  pour  recevoir  et  patronner  les  nationaux 
condamnés  à  l'étranger. 

«  Les  organismes  centraux  des  divers  pays  devront  entrer  en  rela- 
tions entre  eux  pour  régler  les  conditions  dans  lesquelles  s'opérera 
l'échange  des  patronnés  et  favoriser  les  développements  ultérieurs 
dont  l'Œuvre  du  Patronage  International  paraîtra  susceptible.  » 

Congrès  de  Protection  de  l'Enfance,  1893. 

a  Le  Congrès  International  émet  le  vœu  que  des  conventions  inter- 
viennent entre  tous  les  États  pour  établir  la  réciprocité  d'assistance 
en  ce  qui  concerne  les  enfants  abandonnés .  » 

Albert  Vidal-Naquet. 


3«  QUESTION 

Du  sursis  h  appliquer  aux  punitions  disciplinaires  dans 
les  établissements  pénitentiaires  destinés  aux  en- 
fants. 


IHa.pporteiix*s  : 

M.  le  Commandant  GLUZE,  capitaine  de  frégate  en  retraite,  direc- 
teur de  la  Colonie  de  Mettray. 

M.  BRUN,  directeur  de  la  Colonie  agricole  des  Douaires. 

M.  Lajos  GRUBER>  vice-procureur  royal  à  fiuda-Pest. 

Rapporteur»  général  : 

M.  BRUNOT,  inspecteur  générai  des  services  administratifs  au  Ministère 
de  rintérieur. 


RAPPORT 


M.  le  Commandant  GLUZE 

Capitaine  de  frégate  eo  retraite.  Directeur  de  la  Colonie  de  Mettray. 

Messieurs, 

La  loi  Bérenger  a  reçu  depuis  sa  promulgation  de  nombreuse- 
applications  et  bien  qu'elle  demande  de  la  part  des  magistrats  beau- 
coup de  discernement  elle  a,  malgré  quelques  exceptions  dues  en 
partie  à  un  emploi  peu  judicieux,  donné  de  bons  résultats  et  rendu 
bien  des  services. 

M.  le  sénateur  Bérenger,  encouragé  par  ce  succès,  a  obtenu  qu'elle 
fût  appliquée  dans  une  école  militaire  préparatoire  où  sont  admis 
les  enfants  de  troupe  âgés  de  13  à  18  ans.  Là  encore,  elle  a  donné 
des  résultats  satisfaisants,  ainsi  qu'il  résulte  d'un  rapport  du  Direc- 
teur, lequel  a  été  imprimé. 

C'est  alors  qu'il  a  demandé  à  la  Commission  de  revision  du  Règle- 
ment général  du  10  avril  1869,  qu'elle  fût  expérimentée  dans  les 
établissements  d'éducation  correctionnelle,  et  c'est  pour  répondre  à 
ce  désir  que  nous  Pavons  appliquée  à  la  colonie  de  Mettray  pendant 
l'année  1899. 

Le  Conseil  Central  de  l'Union  des  Patronages  m'ayant  fait  l'hon- 
neur de  me  demander  un  rapport  sur  cette  question,  c'est  le  résultat 
de  cette  expérience  que  je  vais  placer  sous  vos  yeux  avec  mon  appré« 
ciation  personnelle. 

Mais  avant  de  commencer,  je  dois  vous  faire  connaître  que,  bien 
avant  l'année  1899,  antérieurement  même  à  la  promulgation  de  la 
loi  Bérenger,  on  avait  déjà  appliqué  à  la  colonie  de  Mettray  un  sys- 
tème qui,  sans  être  celui  de  la  dite  loi,  s'inspirait  cependant  des  idées 
qui  ont  présidé  à  sa  rédaction. 

Quand  un  enfant  avait  commis  une  faute  d'une  moyenne  gravité,  la 
punition  qu'il  avait  méritée  était,  dans  certains  cas,  suspendue,  et  si 
4ans  la  semaine  ou  la  quinzaine  suivante,  il  avait  obtenu  de  son  chef 
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d'atelier  une  bonne  note  de  travail,  sa  punition  était  levée  et  aucune 
mention  n*en  était  faite  sur  le.  folio  de  punition  de  son  bulletin  de 
statistique  morale. 

J'aborde  maintenant  le  sujet  qui  doit  faire  Tobjet  de  ce  rapport. 

Du  sursis  d  appliquer  aux  punitions  disciplinaires  dans  les  éta- 
blissements pénitentiaires  destinés  aux  enfants. 

Chaque  chef  de  famille  a  tenu  compte  des  cas  où  la  loi  de  sursis 
a  été  appliquée  et  des  résultats  qu'elle  a  donnés  (1). 

Famille  A.  —  La  loi  Bérenger  a  été  appliquée  à  trois  colons  qui 
avaient  été  punis  de  30  jours  de  cellule  pour  évasion. 

Ces  trois  pupilles  ont  commis  peu  de  temps  après  des  fautes  graves, 
qui  leur  ont  fait  perdre  le  bénéfice  du  sursis. 

En  revanche,  le  système  de  la  suspension  avec  rachat  a  réussi  dans 
deux  cas  sur  cinq.  Il  s'agissait  de  retenues  du  dimanche  pour  usage 
de  tabac. 

Le  chef  de  la  famille  A,  ancien  adjudant,  fait  observer  que  les 
enfants  par  vantardise,  pour  faire  voir  qu'ils  ne  craignent  pas  de 
subir  leur  punition,  ne  font  pour  ainsi  dire  aucun  efifort  pour  ne  pas 
retomber  en  récidive.  Il  ne  croit  pas  à  Tefûcacité  de  la  loi  pour  nos 
pupilles,  mais  il  pense  que  pour  des  fautes  moyennes,  le  sursis  avec 
rachat  peut  donner  quelque  satisfaction. 

Famille  H., —  Deux  applications  de  la  loi  Bérenger;  1  réussite, 
1  insuccès  ;  8  cas  de  sursis  avec  rachat  par  une  bonne  note  de  travail  ; 
7  réussites,  1  insuccès. 

Le  chef  de  cette  famille  se  félicite  des  résultats  obtenus  et  pense 
qu'on  peut  sans  inconvénient  faire  usage  de  la  loi  de  sursis.  Il  pro- 
pose même  d'effacer  les  punitions  des  enfants  qui  obtiennent  le  galon 
de  bonne  conduite,  c*est-à-dire  qui  sont  restés  un  an  sans  punition 
grave.  Je  dois  faire  observer  que  la  famille  H  est  composée  déjeunes 
gens  de  18  à  20  ans,  près  de  leur  libération,  et  qui  mieux  que 
d'autres  sont  capables  de  comprendre  les  bienfaits  de  cette  mesuVe. 

Famille  0.  —  La  loi  de  sursis  n'a  pas  eu  l'occasion  d'y  être  appli- 
quée. La  suspension  de  punition  avec  rachat  par  une  bonne  note  de 
travail  a  eu  lieu  4  fois  et  à  donné  2  réussites. 

Le  chef  de  cette  famille,  ancien  adjudant,  fait  observer  que  la.loi 

(!)  Pour  l'iatelligence  de  ce  qui  va  suivre,  je  rappelle  au  lecteur  que  la 
population  de  la  colouie  de  Mettray  est  répartie  en  groupes  dénommés  fa- 
milles, d'une  quarantaiue  d'eofants,  soue  rautorité  d*un  chef  de  famille  qu| 
les  suit  toujours  dans  tous  les  exercices  autres  qae  le  travail. 
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Bérenger  n'a  pu  être  appliquée  dans  ta  famille  parceque  lei  punitions 
pour  évasions  et  immoralités  étaient  trop  graves  et  avec  récidive  et 
que  ses  pupilles  étaient  trop  souvent  punis  pour  causes  diverses  et 
ne  méritaient  nullement  cette  faveur.  Il  ne  croit  pas  à  Tefficacité  de 
la  loi  de  sursis  pour  Tamélioration  de  la  discipline. 

FamOle  D.  —  Une  application  de  la  loi  de  sursis  pour  immora- 
lité. Le  pupille  est  retombé  en  récidive.  3  cas  de  sursis  avec  rachat 
par  une  bonne  note  de  travail.  Un  seul  résultat  favorable. 

L'opinion  de  ce  chef  de  famille  est  qu'on  peut  atteindre  quelques 
résultats  du  sursis  avec  obligation  d'une  bonne  note  de  travail. 

Famille  6.  ^  3  applications  de  la  loi  de  sursis  dans  des  conditions 
spéciales.  Les  punitions  étaient  graves,  30,  30  et  12  jours  de  cellule 
pour  évasions  et  la  dernière  pour  immoralité. 

Remise  a  été  faite  de  la  moitié  de  la  peine  à  des  conditions  déter- 
minées qui  ont  été  remplies  par  deux  colons;  le  troisième  étant  tombé 
en  récidive. 

Famille  fi.  —  Une  application  de  la  loi  de  sursis  pour  une  faute 
d'immoralité  punie  de  cellule  —  l'enfant  s'est  fait  punir  avant  la  fin 
du  délai. 

3  retenues  différées  et  pouvant  être  rachetées  par  une  bonne  note 
de  travail,  3  réussites. 

Famille  E.  —  Aucun  cas  d'application. 

Famille  F.  —  2  cas  seulement,  sursis  avec  rachat  —  1  réussite 
1  insuccès. 

Ces  deux  familles,  E  et  F,  sont  composées  d'enfants  les  plus  jeunes 
de  la  colonie.  Ce  sont  également  les  plus  dissipés.  L'opinion  de  ces 
deux  chefs  de  famille  est  que  jusqu'à  15  ans  et  au-dessous  les  enfant 
sont  trop  jeunes  pour  comprendre  les  avantages  de  la  loi. 

En  somme,  pendant  le  cours  d'une  année,  j'ai  eu  à  appliquer 
10  fois  la  loi  Bérenger  (en  réalité,  je  l'ai  appliquée  à  15  enfants,  mais 
les  délais  ne  sont  pas  expirés  pour  les  5  derniers).  Le  sursis  avec 
rachat  de  la  peine  a  été  appliqué  25  fois  et  le  tableau  suivant  donne 
les  résultats  obtenus. 

Année  1899. 


Application 
de  la  loi  Bèrengçr 

Avec  succès 

Application  du  sursis 
avec  rachat 

Avec  succès 

10 

2 

23 

n 
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Ce  qui  frappe  au  premier  abord  dans  rexamen  des  chiffres  qui 
précëdenty  c'est  le  petit  nombre  de  cas  où  il  m'a  été  possible  de  faire 
*  application  de  la  loi  Bérenger. 

La  plupart  des  punitions  sont  en  général  données  à  de  mauvais 
pupilles,  véritables  piliers  du  quartier  de  punition  et  récidivistes 
enragés,  auxquels  il  ne  saurait  être  question  de  faire  une  telle  faveur, 
qui  serait  d*ailleurs  inutile.  Nulle  comparaison  ne  saurait  être  établie 
entre  une  école  militaire  préparatoire  et  un  établissement  d'éducation 
correctionnelle.  Dans  la  première,  vous  avez  un  milieu  sain,  où  les  sen- 
timents d'honneur  et  de  droiture  sont  pour  la  plupart  des  pupilles  un 
héritage  de  famille  et  dont  l'ambition  est  de  servir  noblement  sa  patrie. 

Dans  le  second,  le  milieu  est  vicieux  et  corrompu,  souvent  par  la 
faute  de  la  famille  même,  ou  des  mauvaises  fréquentations.  Beau- 
coup de  nos  pupilles  ont  été  rendus  vainement  à  leurs  familles  avant 
qu'on  ait  eu  recours  à  Tenvoi  en  colonie;  partant  ce  sont  déjà  des 
récidivistes. 

Et  permettez-moi,  Messieurs,  de  le  dire  ici  avec  tristesse,  je  cons- 
tate que  les  éléments  qu'on  nous  confie  aujourd'hui  sont  sensible- 
ment plus  mauvais  qu'autrefois.  Quoi  d'étonnant  alors  au  peu  de 
succès  que  je  viens  de  vous  signaler? 

Quant  au  sursis  avec  rachat,  qui  est  une  variante,  si  l'on  veut,  de  la 
loi  Bérenger,  il  a  donné  des  résultats  plus  avantageux  parce  que  dans 
ce  cas-là,  le  délai  de  rachat  n'est  pas  très  long. 

Ma  conclusion  sera  donc  : 

//  peut  y  avoir  avantage  à  appliquer  dans  certains  cas^  dans  les 
établissements  d* éducation  correctionnelle,  la  loi  Bérenger^  ou  telle 
modification  de  cette  loi  que  le  directeur  jugera  le  plus  utile,  mais 
ce  serait  une  illusion  de  penser  qu'elle  puisse  être  d'un  emploi  fré- 
quent et  avoir  une  grande  influence  sur  les  pupilles. 

Dans  tous  les  cas,  si  on  peut  la  recommander,  on  doit  laisser  aux 
directeurs  toute  latitude  pour  l'appliquer  et  bien  se  garder  de  vou- 
loir la  soumettre  à  une  réglemention  ou  minutieuse  ou  absolue, 
Mettray,  le  27  janvier  1900. 

Ph.  Cluzb. 
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M.  BRUN 

Directeur  de  la  Colonie  agricole  des  Douaires. 

Si  vous  avc7.  envie  que  reufaiit 
craÏKDc  U  honte  et  lo  châtiment, 
ne  l'y  eadarcisaez  pas. 

Ce  saj5^e  préceple  du  célèbre  philosophe  et  moraliste  périgourdin  est 
toujours  vrai;  aussi  l'ai-je  pris  pour  exergue;  et,  c'est  sous  ses  aus- 
pices que  je  place  les  lignes  qui  suivent,  au  sujet  de  rapplication  du 
sursis  aux  punitions  disciplinaires  dans  les  établissements  péniten^ 
tiaires  affectés  aux  mineurs  de  seize  ans. 

Au  moment  où  le  Conseil  Central  de  Y  Union  des  Sociétés  de  Pa» 
Ironage  arrêtait  son  programme  pour  le  Congrès  international  de  1900, 
cette  question  du  sursis  se  discutait  au  Ministère  de  l'Intérieur, 
devant  la  Commission  officielle,  chargée  d'élaborer  des  projets  de 
règlements  spéciaux  pour  les  établissements  de  jeunes  détenus. 

Il  paratt  intéressant,  pour  éclairer  la  question,  de  reproduire,  in 
extenso  (avec  autorisation),  les  Extraits  des  procès-verbaux  relatant 
les  discussions. 

6«  SÉANCE,  sous  LA  PRÉSIDENCE  DE  M.  BÉRENGER 

M.  LB  Président  dit  que  lorsque  les  directeurs  d'établissements  seront 
appelés  à  déposer  devant  la  Commission  sur  le  régime  disciplinains  il 
se  propose  de  leur  poser  une  question  dont  il  n'a  point  encore  parlt*  : 
c'est  celle  qui  a  trait  à  l'application  possible  du  principe  de  la  loi  que 
lorateur  est  bien  obligé  de  désigner,  comme  le  public,  sous  le  nom  de 
«  loi  Bérenger  ».  Il  signale  Tapplication  très  heureuse  qui  en  a  élé  faite 
depuis  peu  à  Técole  militaire  préparatoire  de  Rambouillet.  Le  directeur 
de  cette  école  a,  de  son  autorité  privée  et  à  ses  risques,  voulu  faire  un 
essai  du  système  de  sursis  dont  il  avait  eu  l'occasion  de  constater  le  suc- 
cès dans  quelques  cas  particuliers.  Il  lui  a  semblé  que  les  enfants  se- 
raient particulièrement  sensibles  à  un  régime  de  discipline,  qui  avertirait 
avant  do  frapper  et  les  accoutumerait  à  la  bonne  conduite,  en  vue  de 
racheter  une  fauté. 
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Il  a,  en  conséquence,  fait  un  règlement  d'après  lequel  les  premières 
fautes  étaient  divisées  en  cinq  catégories,  à  chacune  desquelles  con*es- 
poiuiail  nn  certain  délai  d'épreuve.  Si,  après  la  punition  prononcée, 
l'élève  donnait  des  gages  suffisants  de  repentir  et  de  bonne  conduite, 
non  seulement  la  punition  était  comme  non  avenue,  mais  elle  n'était  pas 
inscrite  au  livret.  Ces  délais  étaient  les  suivants  : 

Fautes  très  légères.    .....  10  jours 

—  légères 15    — 

—  sérieuses 30    — 

—  graves 45    — 

—  très  graves 60    — 

Los  efTols  îre  sont  aussitôt  fait  sentir.  Alors  que,  pendant  Tannée  sco- 
laire 18fe5-96,  la  moyenne,  par  élève,  des  punitions  infligées,  avait  été 
de  di>-neuf  jours  ;  qu'elle  avait  été,  en  1890-97,  de  vingt-trois  jours,  elle 
est  lomt)ée,  avec  le  système  nouveau,  à  quatre  jours  pendant  Tannée 
1897-1898.  Allant  même  au  delà  des  dispositions  de  la  loi  qu'il  prenait 
pour  exemple,  le  directeur  de  l'école  a  joint  à  ce  premier  régime,  un 
système  de  réhabilitation  pour  les  élèves  auxquels  il  n'avait  pu  éviter 
l'exécution  immédiate  de  la  punition.  Un,  trois  ou  six  mois  de  bonne 
conduite,  suivant  les  cas,  avaient  pour  effet  de  faire  effacer  des  livrets, 
les  punitions  subies.  Le  nombre  des  punitions  ainsi  rachetées  a  été  con- 
sidérable. 

Kn  présence  de  ces  résultats,  un  inspecteur  général  s'est  nettement 
prononcé  pour  le  maintien  du  système.  Le  ministre  Ta  approuvé  à  son 
tour.  Je  n'ai  malheureusement  pas  pu  obtenir  que  le  compte-rendu,  qui 
m'en  avait  été  remis,  fiH  réimprimé. 

L'orateur,  en  terminant,  pense  qu'il  y  a  là  un  régime  nouveau  très 
propre  à  impressionner  les  enfants  et  à  modifier  utilement  un  régime 
disciplinaire. 

11  tient  à  la  disposition  des  membres  de  la  Commission,  que  celle  ques- 
tion intéresserait,  la  notice  qu'il  a  entre  les  mains. 

Nous  reproduisons  ci-après  celte  notice  : 

La  loi  Béreoger  appliquée  dans  une  école  militahe  de 
Hamboulllet. 

Nous  possédons,  en  France,  six  écoles  militaires  préparatoires  où  sont 
admis  les  enfants  de  troupe  âgés  de  treize  à  dix-huit  ans. 

Ces  établissements  sont  placés  sous  le  commandement  d'officiers,  sous- 
officiers  et  caporaux  chargés  de  l'inslruction  militaire,  de  l'éducation  et 
de  la  discipline. 

L'effectif  de  chaque  école  est  en  moyenne  de  400  élèVes. 
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C'est  dans  ce  milieu  demi-scolaire  et  demi-militaire  qu'on  a  résolu 
d'iniroduire  l'application  de  la  loi  Bérenger. 

Avant  d'appliquer  la  loi  de  sursis,  le  commandant  devait  examiner 
et  régler  les  divers  points  suivants  : 

1«>  Maintenir  l'autorité  des  gradés  et  des  professeurs  ; 

2«  Donner  aux  élèves  la  possibilité  de  racheter  leurs  fautes  par  une 
bonne  conduite  ultérieure  : 

3o  Fixer  des  délais  de  repentir  en  rapport  avec  la  gravité  des  fautes 
commises  ; 

4»  Réserver  au  commandement,  dans  certains  cas  exceptionnels,  le 
droit  de  réprimer  immédiatement  certaines  fautes  graves,  par  la  suspen- 
sion du  délai  de  repentir. 

Autorité  des  gradés  et  des  professeurs,  —  Leurs  droits  ont  été  mainte- 
nus intacts,  en  matière,  de  rêpre^ssion.  Non  seulement,  ils  ont  conservé 
le  pouvoir  d'infliger  les  punitions  nécessaires  au  maintien  d'une  bonne 
discipline  dans  Técole,  mais,  en  outre,  ils  ont  toujours  rencontré  dans 
rautorité  supérieure,  un  appui  ferme  pour  les  seconder  dans  leur  délicate 
mission. 

Moyen  employé  pour  racheter  les  fautes.  —  Pour  obtenir  ce  résultat,  il 
a  élé  créé,  pendant  l'ann^'e  scolaire  i897.98,  un  délai  de  repentir  appli- 
qué de  la  manière  suivante  : 

Toute  punition  prononcée  contre  un  élève,  était  inscrite  sur  un  carnet 
provisoire  (au  lieu  de  l'élrc  sur  le  folio  de  punitions  réglementaires  tenu 
pour  chaque  élève)  et  n'était  exécutoire  qu'après  un  délai  dont  la  durée 
était  en  rapport  avec  la  gravité  de  la  faute  commise. 

Si,  pendant  ce  délai,  Télève  ne  retombait  pas  dans  une  faute  semblable, 
ou  ne  commettait  pas  une  faute  plus  grave,  la  punition  était  complète- 
ment effacée,  c'est-à-dire  qu  elle  n'était  ni  exécutée,  ni  inscrite  sur  le 
folio. 

Fixation  des  délais  de  repentir.  ~  Les  fautes  généralement  commises 
.par  les  élèves  avaient  été  groupées  en  cinq  catégories.  Les  délais  lixés 
étaient  les  suivants  : 

10  Délai  de  10  jours,  fautes  très  légères. 
2'       —       15  -•  légères. 

3«        —      30  —  sérieuses. 

4"       —      45  —  graves. 

u<»       —      60  —  très  graves. 

Quels  ont  été  les  résullalé  de  ce  système? 

Pour  s'en  rendre  compte  exactement,  il  convient  de  comparer  les  pu- 
nitions des  années  précédentes  avec  celles  de  l'année  scolaire  durant  la- 
quelle a  été 'faite  l'application  de  la  loi  Bérenger. 
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Moyenne  par  élève  des  punitions  infligées  : 

Année  scolaire  1895-1896 19  jours 

_  1896-1897 23     — 

—  1897-1898 4'    — 

La  moyenne  de  quatre  jours  en  1897-1898,  représente  toutes  les  puni- 
tions infligées.  Combien  sur  ce  nombre  ont  été  pardonnées  par  l'appli- 
cation des  délais  de  repentir? 

Le  chiffre  s'en  est  élevé  à  2,  8.  C'est-à-dire  que  les  punitions  réelle- 
ment faites  ne  se  sont  élevées  qu'à  i  jour  2  par  élève,  alors  que  la 
moyenne  des  années  précédentes  était  de  21  jours.  C'est  donc  une  dimi- 
nution considérable,  puisqu'elle  s'élève  au  20/2i  des  punitions. 

Ces  chiffres,  si  concluants,  ne  doivent  pas  surprendre,  si  on  envisage 
la  question  sous  son  véritable  aspect. 

Quel  but  poursuivait-on  en  disant  à  l'enfant  :  «  Conduisez-vous  bien 
pendant  une  durée  de. .. .  et  votre  faute  sera  complètement  oubliée  »? 
Voulait-on  simplement  lui  éviter  la  peine  corporelle  méritée?  Non. 
La  question  était  plus  élevée. 

11  s'agissait  de  fencourager  au  bien  en  lui  faisant  franchir  les  délais 
de  repentir,  sans  nouvelle  faute. 

11  est  évident  que,  pendant  la  durée  de  cette  évolution  vers  le  mieux, 
l'enfant  prenait  des  habitudes  d'ordre,  de  tenue  et  de  travail.  On  gagnait 
ainsi  un  temps  précieux  pour  la  discipline. 

La  durée  de  cette  évolution  vers  le  bien  ne  durait-elle  que  dix  ou  quinze 
ours  chaque  fois  que  l'enfant  était  puni  ;  à  la  fin  de  l'année,  ces  jours 
avaient  fait  la  boule  de  neige;  l'enfant  se  trouvait  sensiblement  meilleur, 
presque  sans  efforts,  par  le  seul  fait  qu'il  avait  été  amené  à  mettre  en 
mouvement  deux  facteurs  très  importants  : 
La  volonté  et  l'habitude. 

Dans  ce  système,  le  pardon  de  la  faute  était  le  moyen.  L'amélioration 
de  la  conduite  était  le  but. 

Réserves  du  commandemenL  —  11  est  évident  que  toutes  les  natures  ne 
se  plient  pas  à  la  règle  par  la  seule  espérance  du  pardon.  Certains  en- 
fants, dont  le  nombre  est  heureusement  peu  élevé  dans  les  écoles,  ne 
craignent  que  la  correction.  Pour  ces  derniers,  le  commandant  s'était 
réservé  l'exécution  immédiate  de  la  punition. 

Cette  mesure  était  prise  lorsque  la  faute  était  grave  et  présentait  un 
caractère  de  récidive.  Mais  tout  en  faisant  exécuter  la  peine,  on  laissait 
à  Tenfant  le  droit  de  racheter  inscription  sur  son  folio  de  punitions. 

Comme  on  le  voit,  ce  système  n'a  été  qu'une  application  de  la  loi  Bé- 
renger.  Comme  le  juge  civil,  le  commandant  ordonnait  l'exécution  im- 
médiate de  la  punition  ou  accordait  le  sursis.  Mais  l'oubli  de  la  faute 
était  toujours  laissé  à  la  portée  de  l'élève  qui  pouvait,  dans  les  deux  cas,    . 
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obtenir  la  non  inscription  de  sa  punition  et,  par  ce  fait,  se  réhabiliter. 

Rachat  des  fautes  passées.  —  Le  principe  de  la  réhabilitation  étant  ad- 
mis pour  les  fautes  courantes,  pouvait-on  en  étendre  Faction  salutaire 
aux  élèves  ayant  des  punitions  antérieures  et  leur  permettre  d'effacer 
leur  passé  ? 

Cette  question  a  été  résolue  par  rafârmatiye.  Ramener  les  mauvais  dans 
la  bonne  voie  a  paru  être  une  t&che  bien  plus  utile  que  maintenir  les 
bons  élèves  dans  le  droit  chemin. 

A  cet  efiet,  il  avait  été  créé  un  délai  de  rachat  permettant  aux  élèves 
de  faire  effacer  un  certain  nombre  de  leurs  punitions  antérieures. 

Ce  délai  était  acquis  à  tout  élève  qui  passait  un  mois  sans  se  faire 
punir  de  consigne,  de  salle  de  police  et  au  delà.  Un  mois  sans  punition 
sérieuse  pour  un  élève  généralement  dissipé,  c'était  le  commencement  de 
la  sagesse. 

Le  nombre  de  punitions  rachetées  par  un  mois  de  bonne  conduite  avait 
été  fixé  à  : 

Mauvaises  notes 20 

Pelotons 15 

Consigne 10 

Salle  de  police 8 

Prison 2 

Cellule 1 

Pour  deux  mois  consécutifs,  ces  chiffres  étaient  doublés.  Pour  trois 
mois,  ils  étaient  quadruplés  et,  enQn,'au  bout  de  six  mois  sans  punitions, 
toutes  les  fautes  étaient  effacées. 

Le  nombre  de  punitions  antérieures  rachetées  de  la  sorte  a  été  consi- 
dérable. Tous  les  élèves  ont  fait  un  efTort  sérieux  pour  obtenir  le  délai 
de  rachat. 

A  la  fin  de  l'année  scolaire,  il  ne  restait  que  59  élèves  n'ayant  pu  par- 
venir à  effacer  toutes  leurs  punitions  antérieures.  Tous  les  autres  étaient 
arrivés  à  obtenir  des  folios  immaculés* 

Septième  séance. 

...M.  BÉRENOER,  après  avoir  résumé  en  quelques  mots  Texposé  quïl 
avait  fait  à  la  Commission  dans  sa  dernière  séance  touchant  les  résultats 
obtenus  à  Técole  militaire  préparatoire  de  Rambouillet  par  l'application 
du  principe  de  la  loi  de  sursis,  demande  s'il  pourrait  être  fait  applica- 
tion, dans  une  mesure  quelconque,  du  châtiment  avec  sursis  dans  le  ré- 
gime disciplinaire  des  établissements  de  jeunes  détenus. 

M.  Brun  répond  qu'il  ne  saurait  repousser  complètement  cette  méthode, 
mais  il  tient  à  faire  observer  qu'il  ne  peut  y  avoir  assimilation  entre  la 
population  des  Colonies  pénitentiaires  et  les  enfants  de  troupe.  Il  a  vu 

10 
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Vécole  des  Andelys  et  il  a  puconstaler  que  Télément  y  est  bien  différent. 
Les  sentiments  d'honneur,  de  discipline,  d'affection  y  sont  très  dévelop- 
pés. Il  n'en  est  pas  de  même  chez  les  jeunes  détenus. 

Il  estime  pourtant  qu'on  peut  faire  Tessai  du  système.  Il  notera  d'abord 
qu'il  y  a  très  peu  de  punitions  dans  l'école  des  enfants  de  troupe  ;  dans 
les  Colonies,  elles  sont  en  grande  quantité. 

M.  Bbrknobr  dit  qu'il  limitera  sa  demande  aux  punitions  de  salle  de 
discipline,  de  cellule  et  d'envoi  en  Colonie  eorrectiennelle.  On  pourra  dire 
à  l'enfant  :  «  Tu  seras  envoyé  à  la  Colonie  d'Eysses;  mais  je  te  donne 
un  délai  d'épreuve  ;  si,  pendant  ce  délai,  ta  conduite  est  bonne,  ta  pu- 
nition sera  effacée.  » 

M.  Flandin  pense  qu'on  peut  tenter  l'essai. 

M.  Brun  se  déclare  tout  disposé  à  faire  cette  expérience, . . 

A  la  suite  de  cette  discussion,  le  principe  du  sursis  a  été  adopté 
par  la  Ck)mmis8ion  et  il  figure  dans  le  nouveau  règlement  du  régime 
disciplinaire,  mis  en  pratique  par  arrêté  ministériel  du  15  juillet 
1899. 

Art.  107.  —  Les  jeunes  garçons  reconnus,  inconngibles  $onl  din- 
gés  sur  une  colonie  correctionnelle  pour  y  être  soumis  à  un  régime 
répressif. 

Cette  punition  ne  peut  être  infligée  que  par  le  MinistrCy  sur  ravis 
du  Conseil  de  surveillance  et  celui  du  Préfet. 

Toutefois,  sur  la  proposition  du  Directeur,  il  peut  être  sursis  au 
transfèrement  dans  la  Colonie  correctionnelle. 

Dans  ce  cas,  le  pupille  est  soumis  au  régime  cellulaire  pendant  un 
laps  de  temps  déterminé,  à  l'expiration  duquel  il  est  replacé  au  mi- 
lieu des  autres  pupilles. 

.  Art.  108,  §  3.  —  Le  Directeur  a  seul  la  faculté  d'abréger  la  durée 
des  punitions  et  d'en  suspendre  les  effets. 

Il  serait  sans  doute  téméraire  de  poser  en  principe  l'efûcacité  de 
cette  mesure  édictée  depuis  un  laps  de  temps  aussi  court.  Mais  c'est 
un  précieux  encouragement  pour  l'éducateur,  que  de  constater  les 
heureux  résultats  déjà  obtenus. 

Depuis  le  15  juillet  1899,  date  de  Tapplication  du  nouveau  régime 
disciplinaire  à  la  Colonie  des  Douaires,  nous  avons  trouvé  les  occa- 
sions très  favorables  pour  l'application  du  sursis  dans  l'exécution  des 
punitions. 

39  pupilles  en  ont  bénéficié  ;  7  punis  de  cellule  variant  de  8  à 
30  jours. 

5  peloton  de  discipline,  de  8  à  15  jours. 
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22  pain  sec  ;  pain  sec  de  rigueur  et  lit  de  camp. 

5  dégradation  ou  déclassement  d'un  poste  de  confiance. 

Les  délais  d'épreuve  varient  suivant  la  gravité  de  la  faute  et  sui- 
vant Tâge,  l'intelligence  et  Tétat  physique  du  coupable. 

Les  punitions  de  cellule  s'appliquaient  à  de  grands  garçons  que 
leur  conduite  régulière,  leur  travail  satisfaisant  depuis  un  certain 
temps,  rendaient  dignes  d'indulgence,  mais  dont  la  gravité  de  l'in- 
fraction imposait  une  punition  sévère,  dans  l'intérêt  de  l'exemple^  de 
la  discipline  et  aussi  pour  sauvegarder  le  principe  d'autorité  des  sur- 
veillants. 

Les  autres  punitions  étaient  infligées  à  des  pupilles  de  différentes 
catégories,  parmi  lesquels  se  remarquent  6  malheureux  anormaux 
dégénérés,  impulsifs,  souvent  irresponsables  de  leurs  actes,  hélas  ! 
trop  nombreux  dans  nos  établissements. 

(L'Administration  supérieure  étudie  la  question  d'organiser,  sinon 
une  Colonie,  du  moins  un  quartier  spécial  pour  les  enfants  infirmes 
moralement  et  physiquement.) 

C'est  en  présence  de  fautes  commises  par  de  pareilles  oi^aniaa- 
tions  morales  que  l'éducateur  est  heureux  de  trouver  un  moyen  de 
punir  tout  en  éloignant  le  châtiment. 

L'application  de  ce  nouveau  système  était  bien  fait  pour  étonner 
notre  jeune  population  !  Nos  enfants  n'osaient  croire  à  un  pardon  et 
à  tant  de  générosité  !  Quelques  explications,  des  conseils  et  la  me- 
nace d'exécution  de  la  punition,  en  cas  de  rechute,  firent  impres- 
sion sur  ces  jeunes  esprits,  et  le  système  fut  compris  et  apprécié. 

Nous  avons  fait^naître  des  sentiments  d'amour-propre  et  surtout 
amené  la  réflexion  chez  ces  malheureuses  organisations. 

Sur  39  sursis,  aucun  n'a  été  rapporté.  N'est-ce  pas  là  un  essai 
vraiment  heureux  et-  probant  ? 

Dans  le  même  ordre  d'idées,  il  a  fallu  expliquer  au  personnel 
de  surveillance  le  but  que  poursuivait  l'Administration  dans  l'ap- 
plication du  pardon  conditionnel,  et  tous  nos  agents  ont  compris 
que  le  principe  d'autorité  restait  intact.  (Voir  à  la  fin  Tordre  de  ser- 
vice.) 

Dans  toute  agglomération  et  surtout  dans  une  agglomération 
comme  la  nôtre,  la  Justice  doit  être  une  pour  tous,  mais  en  mainte- 
nant ce  principe  très-important,' qu'  «  afin  d'être  égales  pour  tous  les 
punitions  doivent  être  différentes  pour  chacun  >. 

La  mesure  du  sursis  est  une  planche  de  salut  pour  le  Directeur,  si 
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dans  rapplicaiion  d*une  punition,  il  se  présente,  dans  son  esprit^  un 
doute  sur  la  gravité  de  l'infraction  signalée. 

La  mesure  est  utile  aussi  pour  permettre  de  pardonner  une  puni- 
tion pendant  son  exécution,  lorsque  le  coupable  fait  amende  hono- 
rable et  regrette  sa  faute. 

Elle  est  utile  enfin,  parce  qu'elle  prouve  aux  pupilles  que  si  le 
maître  peut  et  doit  se  montrer  sévère,  il  a  le  pouvoir  de  tenir  grand 
compte  de  la  bonne  conduite^  de  la  bonne  attitude,  de  la  franchise 
et  du  repentir  exprimés. 

La  répression  juste  est  celle  qui  obtient  F  assentiment  de  celui  qui 
la  subit ^  a  dit  le  vénérable  fondateur  de  la  Colonie  de  Sainte-Foy. 

Âh  1  si  les  enfants  qui  nous  sont  confiés  ont  le  sens  moral  oblitéré, 
le  jugement  faux,  dans  beaucoup  de  circonstances,  principalement 
dans  celles  où  il  s'agit  du  bien,  de  l'honneur,  du  devoir,  ils  savent 
raisonner  lorsqu'il  y  va  de  leurs  intérêts,  d^leurs  personnes,  de  leurs 
droits.  Ils  s'en  montrent  jaloux,  les  exagèrent  même. 

Â  la  question  qui  me  fut  posée  par  Thonorable  sénateur  Bérenger, 
j'ai  répondu  qu'il  était  difficile  d'assimiler  les  deux  jeunes  popula- 
tions, celle  de  l'École  militaire  d'enfants  (fe  troupe  et  celle  des  mai- 
sons d'éducation  pénitentiaire. 

En  effet,  là  sont  élevés  des  jeunes  gens  dont  l'origine  est  saine  au 
moral  et  au  physique.  Les  exemples  qu'ils  ont  reçus  dès  leur  prime 
jeunesse  sont  tous  d'honneur,  de  probité,  de  discipline  et  de  dévoue- 
ment. 

Cette  origine  est  leur  sauvegarde  et  leur  'vaut  le  grand  bienfait 
de  l'éducation  militaire,  sous  le  commandement  de  chefs  dévoués  et 
bienveillants  qui  les  élèvent  avec  une  soucieuse  vigilance,  afin  d'en 
faire  des  fils  dignes  de  leurs  pères  et  de  la  Patrie. 

Ici,  l'origine  est  corrompue  au  moral  et  au  physique.  Dès  leur  en- 
fance, nos  pupilles  ont  eu  pour  exemples  la  débauche,  le  vice,  la  pa- 
resse, le  vol  et  les  infractions  aux  lois  sociales. 

Leur  organisation  physique  est  incomplète,  atrophiée,  anormale. 
Le  sang  qui  coule  dans  leurs  veines  est  vicié  par  les  excès  de  tous 
genres  des  pères  et  des  mères . 

Entre  ces  sujets  bien  différents,  peut-on  espérer  réussir  par  les 
mêmes  moyens  ? 

A  Rambouillet,  avec  l'application  du  sursis,  on  obtient  «  volonté 
et  habitude  :». 

Aux  Douaires,  nous  essayons  d'obtenir  ces  deux  qualités.  Il  nous 
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incombe,  et  c'est  pour  notu  un  devoir  rigoureux,  d'arriver  à  regé* 
nérer  le  cœur  et  le  sang  des  malheureux  enfants  dont  nous  avons  la 
tutelle. 

Aussi,  pour  répondre  à  la  question  posée  devant  le  Congrès,  mon 
expérience  m'autorise-f-elle  à  proclamer  qu'il  faut  employer,  à  Tégard 
de  nos  pupilles,  les  moyens  moralisateurs  susceptibles  d'inculquer 
dans  leurs  âmes  de  forts  principes  d'honneur,  de  probité,  de  volonté 
et  d'habitude  du  bien. 

Il  faut  faire  de  ces  enfants,  souvent  plus  malheureux  que  coupa- 
bles, des  individualités  capables  de  prendre  large  place  dans  la  vie 
sociale,  les  armer  solidement  pour  qu'ils  puissent  sortir  vainqueurs 
des  luttes  pour  la  vie. 

Il  faut  jeter  à  larges  mains  semence  abondante,  pure  et  saine, 
pour  voir  lever  et  fructifier  quelques  grains. 

La  loi  du  pardon  ne  peut  être  qu'un  puissant  adjuvant  dans  l'œu- 
vre intéressante  de  préservation  et  de  moralisation  que  nous  pour* 
suivons,  en  donnant  à  la  Colonie  le  véritable  caractère  familial  qui 
lui  convient. 

J'estime  donc,  après  l'essai  fait,  que  le  sursis  peut  être  appliqué 
aux  punitions  disciplinaires  dans  les  établissements  pénitentiaires 
affectés  aux  enfants,  à  la  condition  cependant  d'y  apporter  de  la  sa- 
gesse, de  la  prudence,  pour  ne  pas  déflorer  la  mesure  en  ce  qu'elle  a 
de  grand,  de  généreux  et  d'impressionnant. 

Je  reprends,  en  terminant,  la  pensée  de  Montaigne,  la  citant  tout 
au  long,  comme  précepte,  dont  doivent  toujours  s'inspirer  les  éduca- 
teurs : 

Si  vont  avez  envie  que  l'enfant  craigne  La  honte  et  le  châtiment^ 
ne  Fy  endurcissez  pas.  Endurcissez-le  à  la  sueur  et  au  froid ^  au 
soleil  et  aux  hasards  qui  faut  mépriser. 

OteZ'lui  toute  mollesse  et  délicatesse  au  vestir  et  au  coucher,  au 
manger  et  au  boire.  Accoutumez-le  à  tout,  qui  ne  soit  ni  beau  gar^ 
çon^  ni  dameret,  mais  un  garçon  vert  et  vigoureux, 

Montaigne  (Éducation). 
ORDRE  DE  SERVICE  DU  26  AOUT  1899 

AU   SUJET   DU   SURSIS. 

Dans  ses  nouvelles  prescriptions  sur  le  régime  disciplinaire  des  mai- 
sons d'éducation  pénitentaire  de  garçons,  M.  le  Ministre,  par  un  senti- 
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ment  de  grande  bienTeillance  et  dans  un  esprit  de  haute  sagesse,  a 
prévu  le  «  sursis  »  dans  l'exécution  des  punitions  infligées  aux  pupilles, 
par  le  clier  de  rétablissement. 

Le  sursis,  que  nos  législateurs  ont  mis  à  la  disposition  des  magistrats 
par  une  loi  spéciale  pour  l'exécution  des  peines,  consistera,  dans  nos  éta- 
blissements, à  différer,  pendant  une  période  déterminée,  l'exécution  d'une 
punition  encourue  par  des  pupilles,  dont  la  conduite  habituelle  est  bonne 
ou  dont  la  faute  est  entourée  de  circonstances  particulières;  sauf,  au 
délinquant,  à  voir  sa  punition  augmentée]  si,  pendatit  la  durée  du  sursis, 
il  commet  une  nouvelle  infraction. 

Si  la  menace  d'une  punition  sévère  à  subir  laisse  indifférents  certains 
de  nos  pupilles  au  caractère  léger  et  insouciant,  cette  menace  et  surtout 
ridée  de  pardon  qu'ils  donneront  au  sursis,  impressionnera  certainement 
beaucoup  de  nos  enfants  et  sera  appréciée  par  nos  grands  garçons. 

Dès  maintenant,  le  sursis  sera  appliqué  aux  Douaires  et  les  instituteurs 
surveillants  et  contremaîtres  seront,  chaque  fois,  informés  par  Tinstitu- 
teur-chef,  des  décisions  de  sursis  qu'auront  pu  provoquer  les  faits  signa- 
lés par  eux. 

Le  Directeur  profite  de  la  circonstance  pour  rappeler  aux  surveillants 
que  toujours  il  prononce  les  sanctions  disciplinaires  avec  sa  conscience, 
en  tenant  compte  des  circonstances  particulières  provenant  du  tempé- 
rament de  l'enfant  et  des  explications  fournies  par  celui-ci. 

Il  ne  saurait  trop  répéter  que  lorsque  le  surveillant  a  signalé  un  cou- 
pable, il  n'a  pas  à  se  préoccuper  des  suites  données  à  son  rapport. 

Les  agents  doivent  toujours 's'inspirer  du  vieil  adage  «  Prévenir  avant 
de  punir.  » 

.Que  de  fois,  en  effet,  une  juste  observation,  un  conseil  amical  feront 
plus  que  la  menace  d'une  punition»  et  c'est  surtout  après  l'application  du 
sursis  que  ces  conseils  amicaux  seront  utiles  à  l'enfant  pour  lui  donner 
l'énergie  d'arriver  sans  infraction  au  terme  qui  lui  aura  été  fixé  ! 

Uue  fois  la  durée  d'épreuves  terminée,  l'enfant  qui  a  eu  la  force  de 
caractère  de  résister  à  toutes  les  occasions  de  mal  faire,  peut,  avec  les 
conseils  et  l'affection  de  ses  surveillants,  prolonger  longtemps  cette  pé- 
riode de  bonne  conduite,  en  prendre  l'habitude  et  devenir  ainsi  un  bon 
sujet. 

Avec  l'aide  de  tous,  le  Directeur  augure  donc  les  meilleurs  résultats 
de  l'application  du  sursis. 

Le  présent  ordre  de  service  sera  lu  à  trois  appels  consécutifs. 

Le  personnel  administratif  en  aura  connaissance. 

Le  Directeur^ 
Signé  :  Brun. 
(Suivent  les  signatureB  du  perBOuael  administratif.) 
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M.  Lajof  ORUBIR 

Vîc«-procuî^eur  royal  &  Buda-Pest. 


Le  Comité  d'organisation  du  Congrès  international  du  patronage 
des  libérés  m*a  fait  Thonneur  de  me  demander  un  rapport  sur  cette 
question  qui  forme  le  troisième  point  des  délibérations  de  la  première 
section. 

Dans  un  pays  auquel  le  monde  civilisé  doit  cette  sublime  institu- 
tion de  la  loi  Bérenger,  il  est  vraiment  inutile  d'expliquer  en  détail 
la  nature  de  la  condamnation  conditionnelle. 

Chez  les  jeunes  criminels,  internés  dans  les  maisons  de  correc» 
tion,  il  ne  peut  être  question  du  stigmate  ineffaçable  qu'apporte  avec 
lui  Temprisonnement  subi  et  duquel  la  condamnation  conditionnelle 
doit  préserver  les  criminels  capables  d'amélioration.  Pour  eux,  les 
punitions  se  présentent  avec  des  écarts  insignifiants  sous  les  formes 
suivantes  : 

L'avertissement  ; 

La  réprimande; 

L'isolement; 

L'exclusion  des  jeux  ; 

La  perte  des  distinctions  reçues  ; 

La  privation  de  certaines  faveurs  particulières,  comme  par  exemple 
la  permission  d'écrire  des  lettres,  de  recevoir  des  visites,  de  se  pro- 
mener hors  de  l'établissement; 

La  privation  de  certains  mets  à  des  jours  déterminés  ; 

L'isolement  complet  ; 

Le  renvoi  de  l'institution  et  dans  les  pays  où  cela  est  légalement 
possible,  le  retour  dans  la  prison  ; 

Et  enfin  dans  les  contrées  où  l'emploi  des  punitions  corporelles 
est  admis,  une  corrction  modérée  et  prudemment  appliquée  aux 
jeunes  détenus. 
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Tel  est  à  peu  près  le  système  de  punitions  disciplinaires  dont  on 
usé  avec  les  jeunes  détenus. 

Quels  sont  les  méfaits  qui  peuvent  être  réprimés  par  ces  peines 
disciplinaires  ?  Ils  consistent  surtout  à  troubler  Tordre  de  la  mai- 
son, à  refuser  l'obéissance  ou  à  commettre  des  actions  immorales. 

Ainsiy  comme  nous  voyons,  ce  sont  des  actions  en  général  in- 
signifiantes, qui  peuvent  être  réprimées  par  un  système  de  pu- 
nitions également  peu  graves,  c'est-à-dire  par  des  peines  discipli- 
naires. 

Mais  alors  se  présente  à  nous  involontairement  cette  objection  que^ 
cette  minime  partie  de  la  vie  juridique,  pour  ainsi  parler^  n'est  pas 
digne  d'attirer  l'attention  et  d'être  discutée  sérieusement  dans  un 
Congrès  international. 

Nous  devons  cependant  répondre  par  l'affirmative.  Il  s'agit  certai- 
nement, pour  ceux  qui  sont  condamnés  par  les  tribunaux,  d'intérêts 
plus  importants  et  qui  pèsent  d'un  poids  plus  lourd  surtout  au  point 
de  vue  des  suites  inévitables.  Il  existe  une  grande  différence  entre 
rhomme  qui,  se  trouvant  dans  une  certaine  position  sociale,  a  commis 
un  délit  ou  un  crime  et  se  trouve  privé  de  sa  liberté  et  un  enfant  vo- 
lontaire que  l'on  prive  de  la  jouissance  de  son  mets  favori. 

Mais  réellement,  bien  que  les  suites  soient,  dans  les  deux  cas,  diffé- 
rentes les  unes  des  autres,  il  n'y  a  à  la  base  de  ces  faits  qu'une  seule 
et  même  idée  :  c'est  la  certitude  pour  l'inculpé  qu'il  doit  expier  une 
faute  reconnue  punissable  et  que  cependant  il  peut  être  délivré  de 
cette  expiation  sous  l'influence  de  circonstances  dignes  de  considé- 
ration. Pour  que  cette  libération  momentanée  puisse  être  appliquée, 
il  faut  que  l'inculpé  se  conduise  d'une  manière  exemplaire  et  qu'il 
sache  qu'une  nouvelle  infraction  au  règlement  entraînera  l'accom- 
plissement de  la  punition  déjà  méritée  et  suspendue  sur  sa  tète. 
Grâce  à  la  connaissance  de  cet  état  de  choses,  il  pourra  combattre 
toutes  les  mauvaises  influences  et  sa  volonté  tournée  contre  la  société 
sera  engagée  sur  une  voie  heureuse  par  cette  surveillance  de  soi-même. 

Dans  les  deux  cas,  on  arrive  à  développer  cette  influence  éducatrice 
qu'une  action  punissable  reste  inexpiée  et  qu'elle  ne  doit  pas  cepen- 
dant rester  impunie.  La  nature  de  la  punition  et  sa  grandeur  jouent 
ici  un  rôle  tout  à  fait  secondaire. 

Le  jeune  homme  qui,  par  peur  d'être  privé  d'une  distinction  qui 
lui  a  été  accordée,  mène  une  conduite  exemplaire,  agit  exactement, 
au  point  de  vue  logique  et  moral,  comme  le  copdamné  adulte  <]|ui^ 
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pendant  le  délai  qui  lui  est  accordé  par  la  loi,  se  garde  soigneusement 
de  toute  rechute. 

Je  pense  ainsi  que  la  condamnation  conditionnelle  doit  être  appli- 
quée aux  jeunes  criminels  internés  dans  tes  maisons  de  correction. 
On  devra  prendre  certainement  en  considération  le  caractère  de  la 
jeunesse  et  ne  pas  oublier  que,  chez  les  enfants,  les  impressions  s^effa- 
cent  beaucoup  plus  rapidement. 

De  là  il  faut  tirer  cette  conclusion  que,  si  Ton  veut  obtenir  des  ré* 
sultats,  le  sursis  pour  les  peines  disciplinaires  infligées  aux  enfants, 
ne  devra  pas  être  de  trop  longue  durée. 

D'  Lajos  Gruber. 


ir  SECTION  -  FEMMES  ET  JEUNES  FILLES 


!'•  QUESTION 

Quel  rôle  peut  être  réservé  aux  femmes  dans  les  éta- 
blissements pénitentiaires,  soit  au  point  de  vue  de 
l'administration,  soit  au  point  de  vue  du  patronage? 

Rappoi*tou.fs  : 

M<ne  la  baronne  van  OALOEN,  secrétaire  du  Comité  de  Bruges  pour 
le  patronage  des  condamnées  et  des  mendiantes  et  vagabondes. 

M">«  d^ABBADIE  d'ARRAST,  secrétaire  générale  du  Patronage  des 
détenues f  des  libérées  et  des  pupilles  de  l'Administration  pénitentiaire, 
membre  du  Conseil  central  de  VUnion  des  Sociétés  de  Patronage  de  France. 

M.  RÔOEL,  substitut  du  Procureur  de  la  République,  secrétaire  de  la 
Société  de  patronage  des  prisonniers  libérés  de  Bordeaux,  membre  de 
la  Commission  de  surveillance  des  Prisons. 

Rappoi?teux*  g-éxiéx*al  : 

M.  PUIBARAUD,  inspecteur  général  des  services  administratifs  au 
Ministère  de  l'Intérieur. 
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Mme  la  baronne  van  GALOEN 

Secrétaire  du  Comité  de  Bruges  pour  le  patronage  dee  coadamoécs  et 
des  meodiautee  et  yagabondes. 

Surmontant  la  confusion  que  me  fait  éprouver  la  conscience  de 
mon  incapacité,  je  veux  essayer  de  répondre  en  toute  simplicité  à 
cette  question,  afin  de  ne  pas  laisser  échapper  Toccasion  de  rendre 
hommage  aux  femmes  dont  les  exemples  de  généreuse  abnégation, 
d'initiative  éclairée,  de  dévouement  à  l'œuvre  du  patronage  qui  m'est 
bien  chère,  m'encouragent  et  excitent  mon  émulation. 

La  question  est  très  étendue.  Il  me  parait  qu'elle  eût  mérité  d'être 
divisée,  et  pourtant  elle  ne  nous  invite  qu'à  considérer  un  aspect  spé- 
cial delà  question  plus  générale  de  la  participation  de  la  femme  dans 
le  fonctionnement  de  la  justice  humaine. 

Le  prince  de  Lione  a  dit  :  a  Les  hommes  font  les  lois,  les  femmes 
font  les  mœurs  ».  L'examen  des  lois  ne  laisse  guère  subsister  de  doute 
sur  leur  provenance  masculine...  On  voit  cependant  de  notre  temps, 
et  c'est  une  justice  à  lui  rendre,  se  produire  une  réaction  protectrice 
des  droits  féminins. 

Les  femmes  font  les  mœurs  qui  créent  les  tendances  auxquelles, 
bon  gréy  mal  gré,  le  législateur  est  amené  à  se  placer  pour  amender 
les  lois... 

A.  mon  humble  avis,  rien  d'humain  n'a  atteint  de  vraie  grandeur, 
d'efficace  bienfaisance,  sans  la  coopération  plus  ou  moins  inégale,  il 
est  vrai,  mais  coopération  réelle,  des  deux  sexes,  sans  que  leurs 
qualités  distinctes  se  combinent  et,  par  leur  association,  se  complètent 
pour  atteindre  une  fin  commune. 

Égale  de  l'homme  quand  elle  reste  dans  son  rôle  spécial,  la  femme 
lui  devient  inférieure,  dès  qu'elle  vent  devenir  son  émule. 

L'intention  du  Créateur  en  faisant  la  femme  a  été  de  donner  à 
l'homme  une  aide  {adjutorium)  qui  lui  soit  semblable.  Et  dans  sa 
suprême  sagesse  il  a  réglé  toutes  choses  de  telle  sorte  que  le  rôle  de 
l'homme  et  de  la  femme  soient  distincts  et  il  les  a  dotés  d'un  orga- 
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nisme  en  rapport  avec  la  destination  qu'il  leur  assignait,  établissant 
ainsi  une  loi  de  nécessité  à  laquelle  il  donna  une  sanction  auguste 
en  exprimant  à  Eve  sa  volonté  :  c  Tu  seras  soumise  à  ton  mari  ». 
Appuyée  ainsi  sur  la  plus  ancienne  révélation,  le  christianisme  a 
consacré  la  dépendance  de  Tépouse  dans  le  mariage.  Mais  ce  lien, 
d*autant  plus  sacré  qu'il  est  volontairement  choisi,  constate  la  liberté 
naturelle  de  la  femme  par  le  sacrifice  qu'elle-même  en  fait.  L'enga- 
gement que  prend  Tépouse  est  spécial;  il  a  ses  limités,  et  les  droits 
de  Dieu  y  sont  réservés.  £t,  comme  une  multitude  de  femmes  ne  sont 
pas  mariées,  ou  ne  le  sont  plus,  tout  un  sexe  n'est  pas  asservi  à 
l'autre...  D'où  vient  que  la  masse  entière  des  femmes,  ce  peuple  de 
sœurs,  de  même  sang  que  les  hommes,  ait  jamais  pu  être  traité  en 
esclave,  en  race  conquise?  Comment  à  la  sainte  égalité  dé  l'enfance 
a  pu  succéder  un  régime  d'oppression?  Peut-être  faut-il  l'attribuer 
, d'abord  à  la  jalousie,  au  féroce  amour  d'êtres  livrés  à  leurs  passions... 
Mais  j'y  vois  surtout  le  double  effet  d'un  abus  de  force,  d'une  part, 
d  une  idée  fausse  de  l'autre.  L'homme  a  pu  asservir  la  femme  parce 
qu'elle  était  faible  et  il  s'est  justifié  en  se  disant  qu'elle  avait  été 
créée  pour  lui  et  n'avait  autre  chose  à  faire  que  le  servir  et  lui  plaire, 
oubliant  à  l'égard  d'Ëlle  et  de  Lui  les  droits  sacrés  du  Dieu  Créateur, 
leur  commun  Mattre... 

Si,  de  nos  jours,  les  femmes  ont  acquis  plus  de  liberté,  plus  de 
lumières,  si  on  fait  droit  à  quelques-unes  de  leurs  revendications, 
il  est  de  fait  que,  sous  d'autres  rapports,  leur  influence  sociale  a 
plutôt  diminué.  Les  hommages,  que  leur  rendait  une  galanterie  su- 
rannée, ont  disparu  avec  la  féodalité,  et  le  monde  frivole  où  elles 
régnaient,  a  perdu  de  son  ancienne  importance  depuis  que  les  affaires 
politiques,  qui  accaparent  les  esprits  masculins,  se  traitent  ailleurs  et 
en  dehors  d'elles,  et  que  les  femmes  ont  cessé  de  disposer  des  grandes 
places;  et  quoiqu'il  reste  des  traces  brillantes  de  leur  influence  dans 
les  vicissitudes  nombreuses  du  siècle  présent^  leur  rôle  est  devenu 
moins  saillant,  moins  flatteur.  Les  efforts  que  d'aucunes  ont  tentés 
pour  ramener  l'attention  n'ont  réussi  qu'imparfaitement  ;  leurs  ta* 
lents  sont  reconnus  sans  attirer  d'enthousiasme  et  l'exemple  plus 
fréquent  qu'elles  donnent  de  vertus  privées,  est  moins  remarqué. 
Ce  qui  se  cache  n'est  plus  découvert,  ce  qui  se  montre  au  grand  jour 
n'est  plus  regardé.  J'estime  que  ce  n'est  pas  un  malheur  pour  les 
femmes  de  perdre  un  genre  d'empire  qui  n'était  qu'une  usurpation. 

Mais  il  est  une  influence  heureuse  que  les  femmes  sont  destinées 
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à  exercer.  Il  eut  des  qualités  qui  ne  se  manifestent  chez  un  peuple 
que  lorsque  les  femmes  s'attachent  à  les  développer...  L'effet  des 
facultés  qui  dominent  chez  les  femmes,  peut  se  comparer  à  celui  de 
leurs  voix  dans  un  chœur.  Il  est  toute  une  suite  de  tons  élevés  et 
purs  qui  ne  seraient  jamais  entendus  sans  elles.  Non  seulement  elles 
ajoutent  à  l'échelle  générale  des  pensées  et  des  sentiments,  mais  elles 
transmettent  aux  hommes  eux-mêmes  le  pouvoir  d'exprimer  des 
nuances  d'impressions  qu'ils  n'auraient  pas  éprouvées  ou  pas  distin- 
guées sans  elles  ;  en  sorte,  qu'elles  enrichissent  le  monde  moral  et  des 
dons  qu'elles  ont  reçus  et  de  ceux  qu'elles  développent. 

La  possibilité  de  se  mettre  d'accord  sur  le  principe  de  Futilité  du 
concours  de  la  femme  au  point  de  vue  qui  nous  occupe,  ne  me  semble 
pas  douteuse.  Où  la  difficulté  commence,  c'est  quand  il  s'agit  de 
délimiter  leur  action,  de  spécialiser  leur  rôle  dans  cet  ordre  de 
choses. 

II  peut  devenir  épineux  de  s'entendre  sur  les  aptitudes  plus  spé- 
ciales de  l'homme  et  celles  oii  la  femme  excelle,  afin  de  régler  avan- 
tageusement leur  action  commune.  CSe  sera  de  la  part  des  autorités 
compétentes,  une  affaire  de  tact...  Par  allusion  à  cette  faculté  d'ap- 
préciation transportée  de  la  main  à  l'esprit,  on  dit  vulgairement  de 
qui  la  possède  qu'il  a  la  main  heureuse  dans  le  choix  des  personnes 
qu'il  désigne  pour  mettre  a  exécution  une  idée,  un  système,  établir 
une  réforme,  organiser  un  établissement.  Savoir  mettre,  comme  disent 
les  Anglais,  «  The  right  man..,  or  woman,..  in  the  right  place  >. 
Mettre  dans  une  place  l'individualité  qui  convient  précisément  pour 
la  remplir  est  un  art  bien  difficile.  Ce  choix  judicieux  des  personna- 
lités qui  offrent  les  meilleures  garanties,  est  une  condition  tellement 
élémentaire  de  succès  qu'elle  aurait  pu  n'être  que  sous-entendue. 

Le  rôle  à  réserver  aux  femmes  est  encore  une  question  de  temps 
ET  de  lieu,  et,  par  cela  même,  très  difficile  à  résoudre  d'une  façon 
internationale. 

On  peut,  dans  un  Congrès,  poser  quelques  principes;  mais  ils 
devront  s'appliquer  d'une  façon  diverse  selon  le  milieu.  Cette  diffé- 
rence doit  avoir  sa  répercussion  sur  toutes  les  questions,  notamment 
sur  celle-ci.  On  ne  peut  juger  d'une  façon  abstraite.  Il  faut  tenir 
compte  de  l'état  de  la  législation  nationale,  du  caractère  du  peuple  et 
même  des  préjugés,  du  degré  d'éducation  et  de  la  condition  générale 
faite  à  la  femme  dans  le  pays,  du  rôle  qu  elle  y  joue  pour  le  moment. 
Telle  immixtion  féminine  qui  obtient  les  meilleurs  résultats  en  Amé- 
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rique  ou  en  Angleterre^  ne  serait  pas  avantageusement  |applicable  en 
France  ou  en  Belgique. 

Je  regretterais  de  voir,  n'importe  où,  des  femmes  apparaître  en 
quelque  sorte  comme  des  instruments  chargés  d'infliger  les  châti- 
ment de  la  Justice  humaine..  Emportées  par  le  sentiment,  elles  ris- 
queraient, selon  leur  caractère  et  les  circonstances,  de  les  exagérer 
ou  d'en  énerver  l'exercice.  Elles  y  perdraient  en  tous  cas  le  prestige 
de  la  bonté,  de  la  compassion,  leur  apanage  glorieux,  qu'elles  doivent 
se  montrer  jalouses  de  sauvegarder,  si  elles  veulent  remplir  leur 
vraie  mission. 

La  Justice  humaine  est  toujours  courte  par  quelque  endroit^  et  les 
lois  humaines,  dans  leurs  applications,  sont  fréquemment  exposées 
à  blesser  Y  équité.  Que  les  hommes  autorisent  donc  les  femmes  à  in- 
tervenir dans  une  large  mesure  pour  la  rétablir,  pour  adoucir  ce  que 
les  mesures  de  répression^  qui  doivent  rester  redoutables  et  redoutées, 
peuvent  avoir  d'arbitraire  ou  de  trop  rigoureux,  et  leur  permettre  de 
compléter  en  quelque  sorte  l'œuvre  de  la  justice  par  les  œuvres  de 
patronage. 

Exercer  la  Charité  qui  est  la  perfection  de  la  JusticCy  voilà  la 
mission  dans  laquelle  la  femme  excellera.  Il  est  aisé  de  reconnaître 
dans  sa  nature,  le  besoin  de  d^vouemen^  dont  Dieu  semble  avoir  pétri 
^oncœur.  L'abnégation  avec  toute  son  énergie  de  sacriQce,  le  dévoue- 
ment avec  toutes  les  délicatesses  de  la  charité,  constituent  le  carac- 
tère spécial  de  la  femme;  c'est  son  instinct,  sa  force,  sa  grandeur  et 
sa  grâce. 

A  l'Assemblée  générale  tenue  à  Cologne  le  13  décembre  1895, 
Monsieur  le  Procureur  général  HAMMa  cité  un  vieux  dicton  allemand 
qui  donne  la  recette  suivante  à  l'usage  de  celui  qui  édicté  les  lois 
pénales  et  de  celui  qui  les  applique  : 

c  La  peine  doit  être  comme  une  bonne  salade  qui  contient  plus 
d'huile  que  vinaigre  )».  Il  dit  que  ce  dicton  est  vrai  pour  la  manière 
de  traiter  le  criminel,  mais  pas  pour  la  détermination  de  la  peine. 
Le  juge  ne  doit  pas  punir,  mais  c'est  la  loi  qui  doit  punir,  et  l'impor- 
tance de  la  peine  doit  être  proportionnée  à  l'importance  de  la  trans- 
gression de  la  justice  et  du  droit  commun.  La  peine  doit  pour  un  grand 
criminel  avoir  beaucoup  de  fort  vinaigre,  même  si  parla  elle  est  moins 
de  son  goût...  Eh  bieni  je  demande  que  les  hommes  restent  char- 
gés du  vinaigre  de  l'intimidation  et  que  les  femmes  apportent  l'huile 
de  la  mi£éricorde,  contribuant  ainsi  à  rendre  les  peines  médicinales. 
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L'évôque-coadjuteur  D^  Sghitz  a  éloqucmment  commenté  ces  vé- 
rités à  cette  même  assemblée...  Le  vieux  Sénèqce  disait  :  c  L*on  pu- 
nit parce  qu'une  faute  a  été  commise  et  afin  que  l'on  n'en  commette 
pas  de  nouvelles  ».  Howard  écrit  avoir  trouvé  à  l'intérieur  de  la  prison 
d'une  grande  ville  l'inscription  suivante  :  c  II  serait  peu  de  chose  de 
garotler  les  prisonniers,  si  nous  n'avions  la  charité  pour  les  corri- 
ger ».  Salomon  a  prononcé  ces  belles  paroles  :  c  Ne  pousse  pas  la 
justice  à  Textrème  >,  et  saint  Augustin  nous  dit  :  c  La  loi  ne  peut 
user  de  clémence,  usons-en  pour  elle  >.  Le  pape  Innocent  III  fit 
placer  au-dessus  de  la  porte  d'une  prison  les  mots  :  c  Justice,  miséri- 
corde ».  La  justice  et  la  miséricorde  sont  sœurs;  la  justice  sans  la 
miséricorde  devient  de  la  cruauté... 

Un  jour,  un  voleur  de  grand  chemin  fut  conduit  au  haut  du  Gol- 
gotha.  Tout  avait  échoué  pour  le  ramener  au  bien.  Gesipeine  perdue^ 
avait-on  dit  ;  et  on  l'attachait  à  une  croix  !  Quand  il  y  fut,  la  Miséri- 
corde du  divin  Crucifié  s'est  tournée  vers  ce  larron  incoirigible  et  le 
pressant  dans  ses  bras  ensanglantés^  le  porta  au  Ciel,  comme  un 

trophée!...  » 

* 

Quoique,  pour  diverses  causes,  la  criminalité  pénale  des  femmes 
soit,  sans  conteste,  bien  moindre  que  celle  des  hommes,  les  femmes 
m'apparaissent  dans  l'histoire  de  la  criminalité  humaine  comme 
chargées  d'une  lourde  responsabilité,  en  ayant  été  souvent  les  insti- 
gatrices, les  complices^  le  mobile... 

Voilà  pourquoi,  dans  le  combat  contre  le  crime,  la  préservation 
des  fillettes  moralement  abandonnées,  l'éducation  correctionnelle  des 
filles  prend  une  si  grande  importance.  M.  Henri  Joly  fait  remarquer 
que  le  jeune  âge  ne  diminue  pas,  loin  de  là,  qu'il  augmente  au  con- 
traire les  chances  que  la  femme  mal  gardée  a  de  se  rapprocher  de  la 
criminalité  masculine,  et,  dès  qu'il  s'agit  du  sexe  féminin,  les  insti- 
tutions pénitentiaires  des  mineures  ont  un  intérêt  social  plus  vif 
encore  que  les  institutions  pénitentiaires  des  adultes.  Pas  n'est  be- 
soin, écrit-il,  d'expliquer  qu'une  fille  mal  surveillée  est  plus  en 
danger  qu'un  garçon.  Quand  une  fille  est  accusée  de  vagabondage, 
on  peut  être  sûr  qu'il  y  a  euphémisme,  ou  que  l'accusation  ne  dit  pas 
tout.  Une  telle  enfant  fait  courir  à  la  société  plus  de  danger  qu'un 
garçon.  Elle  fera  le  maly  commet  en  d'autres  cas,  heureusement  la 
femme  faille  bien^  c'est-à-dire  sans  bruit, doucement, par  une  action 
lente,  opérant  autour  d'elle  des  changements  qu*on  ne  connaîtra 

11 
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peut'être  que  beaucoup  plus  tard.  Or,  Ja  direction  des  établisse- 
ments pénitentiaires  et  des  œuvres  qui  se  rapportent  au  sauvetage  de 
Tenfance,  me  parait  un  rôle  à  réserver  aux  femmes. 

Filles  d*Ève,  la  séductrice  du  genre  humain,  ou  imitatrices  de 
Marie  sa  co-Rédemptrice,  lès  femmes  sont  de  puissants  instruments 
de  perdition  ou  de  précieux  inslrumeUts  de  salut. 

Michel-Ange,  dans  sa  sublime  peinture  du  Jugement  dernier ^  a 
placé  à  la  droite  du  Christ,  du  côté  des  élus,  un  groupe  de  femmes 
qui  s'élèvent  de  la  terre  et  montent  au  Ciel,  non  pas  seules^  mais  em- 
portant des  hommes  avec  elles  ;  elles  les  poussent,  les  portent,  les 
tirent  et  semblent  heureuses  de  plier  sous  leUr  ferdeau...  Grâce  â 
Dieu,  cette  pensée  du  grand  artiste  se  réalise  encore  parmi  nous  au- 
jourd'hui. Que  de  femmes  sont  le  salut  de  ce  qui  les  entoure  }... 

Dans  Taction,  comme  dans  la  science,  a  écrit  M.  Henri  Joly,  il 
faut  avant  tout,  reconstituer  et  méditer  la  tradition.  Avant  donc 
d'entrer  dans  les  détails  du  présent  et  d^essayer  de  préparer  l'avenir, 
il  faut  remonter  un  peu  dans  le  passé...  Ce  que  les  femmes,  dans 
Tordre  d'idées  qui  nous  occupe,  ont  fait  dans  le  passé  peut  faire  au- 
gurer ce  qui  peut  être  attendu  de  leur  part  pour  l'avenir... 

Le  Christianisme  consacrait  la  supériorité  de  la  vertu,  de  la  raison, 
de  tout  ce  que  les  femmes  peuvent  posséder,  sur  la  force  brute  et 
matérielle  et  les  premières  chrétiennes  s*adonnèrent  avec  ardeur  aux 
œuvres  de  miséricorde  parmi  lesquelles  avait  été  rangée  la  Visite  aux 
prisonniers.  Les  Veuves  étaient  chargées  des  secours  ft  leur  distri- 
buer. Les  diaconesses  consacraient  leurs  jours  au  relèvement  des 
converties  que  leur  conûaient  les  Pères  de  TÉglise.  Dans  l'admirable 
épanouissement  de  la  virginité  se  développaient  des  Associations  re- 
ligieuses d'assistance,  des  Confréries  de  miséricorde. 

Ce  fut  une  pensée  d'ordre  public  qui  fit  établir  des  maisons  spé- 
ciales de  force  et  de  répression  pour  les  femmes  de  mauvaise  vie.  Ce 
fut  une  pensée  de  pieuse  humanité  qui  créa  pour  ces  infortunées  des 
maisons  de  refuge  et  de  retraite  religieuse. 

Foulques  de  lSfEUiLLY,abbé  de  Saint-Denis  et  son  successeur  Pierrk 
de  BotssY,  convertissaient,  par  leurs  touchantes  prédications,  presque 
toutes  les  courtisanes  de  Paris,  pour  lesquelles,  sous  la  protection  de 
Philippe-Auguste,  se  fondait  l'abbaye  de  Saint-Antoine-des-Champs, 
et  Maurice  de  Sully,  illustre  évèque  de  Paris,  rangeait  en  1196  ces 
converties  sous  la  règle  de  Citeaux. 

Une  origine   analogue  est  attribuée  aux  Filles-Dieu  florissantes 
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SOUS  saint  Louis.  L'hôpital  de  la  Madeleine  avait  été  fondé  en  1316, 
dans  la  rue  Saint-Denis, par  un  bourgeois  de  Paris,  nommé  Hubert  de 
Lions.  Les  pauvres  femmes  mendiantes  qui  traversaient  la  ville  et 
n'avaient  pas  de  gîte  pour  la  nuit,  logeaient  là  jusqu'au  lendemain  et 
recevaient  à  leur  départ  un  denier  et  un  pain. 

A  la  fin  du  xv«  siècle,  les  misérables  pécheresses  n'avaient  plus 
d'asile  où  se  réfugier  quand  elles  désiraient  changer  de  vie.  Ce  triste 
état  de  choses  frappa  un  saint  homme^  le  cordelier  Jean  Tisserand, 
éloquent  prédicateur  qui  en  avait  converti  un  nombre  considérable. 
Le  DUC  u'Orléans,  qui  fut  plus  tard  Louts  Xll,  s'intéressa  à  son 
œuvre  et  céda  aux  filles  pénitentes  religieuses  deSainte-Marie-Madc- 
leine  une  bonne  pêrlie  de  son  hôtel.  Elles  étaient  120  au  moment  de 
leur  institution.  Le  couiwnt  des  filles  pénitentes  devenait  parfois  une 
sorte  de  maison  de  force^  ei  la  congrégation  trouvait  une  source  de 
revenus  dans  les  indemnités  ipie  lui  allouaient  certaines  familles 
riches  pour  la  gafde^  la  surveillant  et  Titistruction  des  filles  et  des 
femmes  qu'on  faisait  renfermer  à  la  suite  de  honteux  excès  ou  de 
fautes  déshonorantes.  Ces  réclusions  forcées  s'exécutaient  en  vertu 
d'un  arrêt  judiciaire  et  avec  la  permission  de  Téiôque  de  Paris.  Les 
incluses  contre  leur  volonté  n'étalent  point  assujetties  à  la  règle  du 
monastère  où  elles  subissaient  une  peine  proportionnée  à  leurs  vices 
et  déportements,  et  elles  devenaient  ainsi ^  à  la  requête  de  leur 
famille,  les  pensionnaires  ou  les  prisonnières  de  la  communauté.  Les 
registres  du  Chfttelet  et  du  Parlement  sont  pleins  de  sentences  et 
d'arrêts  qui  en  témoignent.  La  cour  du  Parlement  ne  condamnait 
personne  à  la  claustrale  prison  <  sans  luy  taxer  pension  pour  son 
vivre  et  vèstement,  laquelle  les  parents  ou  autres  qui  avaient  pour- 
suivi l'emprisonnement  devaient  subvenir.  > 

Sous  Henri  II,  pour  obvier  aux  abus  qui  provenaient  des  quêtes 
que  les  Filles  repenties  devaient  faire  aux  portes  pour  leur  subsis- 
tance, l'évêquede  Paris  sollicita  et  obtint  du  Roi  un  accroissement 
de  revenus  et,  dès  lors,  elles  se  condamnèrent  A  la  clôture  la  plus 
rigoureuse. 

Plus  tard,  on  établit  les  Madelonnelies  dont  Robert  de  MontrY, 
marchand  de  vlns,«  fort  homme  de  bien  »,  fut  le  premier  bienfaiteur, 
leur  abandonnant  une  maison  dans  le  quartier  Saint  Germain,  où  elles 
s'établirent  d'aborcf  au  nombre  de  20.  Par  leur  vie  édifiante  et  austère 
et  leur  piété  sincère  elles  gagnèrent  des  sympathies  et  les  dons  arri'« 
vèreni  en  abondance.  La  marquise  de  Qondy  acheta  pour  elles  une 
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vaste  maison  près  du  Temple,  où  elle  les  installa  à  ses  frais  et 
Tévêquede  Paris,  accédant  en  1629  au  désir  des  recluses  qui  deman- 
daient l'adjonction  de  quelques  religieuses  du  couvent  de  la  Visita- 
tion qui  auraient  mandat  ecclésiastique  c  pour  les  conduire  et  ins- 
truire en  la  piété  et  observance  r^liëre  »,  désigna  la  sœur  Marie 
Belin  comme  supérieure  et  sœur  Marie  Talloué  comme  assistante  et 
maitresse  des  novices.  On  leur  adjoignit  quatre  autres  filles  de  Saint- 
François  de  Sales  qu'on  changeait  de  temps  en  temps  et  qui  façon* 
naient  la  communauté  à  leur  obédience.  Si  habile  était  leur  conduite 
que  ces  filles  ne  songeaient  plus  à  leurs  dérèglements,  que  pour  s'ap- 
pliquer à  en  faire  pénitence.  Elles  étaient  plus  de  120  au  milieu  du 
XVII*'  siècle.  La  communauté  se  divisa  en  trois  classes.  La  première, 
celle  des  Aspirantes^  qui  ne  prononçaient  pas  de  vœux,  portaient 
Thabit  séculier  et  se  préparaient  par  le  jeûne,  le  travail  et  la  prière, 
à  renoncer  au  monde.  La  deuxième,  celle  des  Repenties,  formait  ce 
qu'on  appelait  la  Congrégaliony  prononçait  des  vœux  provisoires  et 
après  quelques  années  d'épreuve^  prenait  l'habit  gris  des  novices.  La 
troisième  n'admettait  que  les  religieuses  qui,  après  avoir  donné  des 
témoignages  réitérés  de  leur  conversion  sincère,  étaient  admises  à 
à  faire  des  vœux  solennels,  à  professer  la  règle  de  saint  Augustin  et 
porter  le  costume  de  Tordre. 

Outre  ces  trois  classes,  composant  la  communauté,  la  maison  com- 
prenait beaucoup  de  filles  ou  de  femmes,  la  plupart  tenant  à  des 
familles  riches  et  honorables  qui  avaient  obtenu  des  arrêts  de  justice 
ou  des  lettres  de  cachet.  Parmi  celles  qu'on  avaitamenées  par  force  et 
qui  étaient  retenues  en  vertu  d'ordre  supérieurs,  on  voyait  quelque- 
fois d'innocentes  victimes  de  la  cruauté  d'un  père,  de  la  jalousie  d'une 
sœur,  de  la  cupidité  d'un  tuteur  ;  mais  en  revanche  le  roi  et  le  Par- 
lement envoyaient  souvent  aux  Madelonnettes  pour  y  subir  une  dé- 
tention arbitraire,  des  personnes  qui  s'étaient  rendues  coupables  de 
crimes  véritables  qu'on  mettait  sur  le  compte  du  libertinage.  Ce 
caractère  de  l'Institut  de  la  Madeleine  se  modifia  essentiellement, 
quand  la  Maison  de  Force  eut  tout  à  fait  absorbé  la  Maison  de 
Refuge. 

Voici  une  œuvre  de  préservation  :  celle  du  vénérable  curé  de  Saint- 
Ëustache,  Léonard  de  Lamet.  Voyant  avec  douleur  que  les  artisans 
de  sa  paroisse  ne  pouvaient  faire  donner  aucune*bonne  éducation  à 
leurs  filles  c  qui  demeuraient  dans  l'oisiveté  et  tombaient  souvent 
dans  le  libertinage  et  la  débauche  et,  en  se  corrompant,  corrompaient 
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les  autres  et  causaient  un  très  grand  désordre  »,  demanda  au  roi  la 
permission  de  fonder^  avec  le  secours  de  quelques  dames  pieuses,  la 
communauté  de  Sainte- Agnès  dans  laquelle  des  maîtresses  de  différents 
métiers,  c  filles  de  bonne  conduite  et  de  bon  exemple  »  enseignaient 
des  métiers  manuels  aux  enfants  pauvres  du  sexe  féminin  et  leur 
donnaient  en  même  temps  les  instructions  spirituelles  nécessaires  à 
leur  salut.  Ces  ateliers  religieux  disputaient  ainsi  à  la  prostitution 
une  proie  que  la  misère  et  Tignorance  lui  avaient  livrée  jusqu'alors. 
Une  foule  d'instructions  aussi  utiles  à  la  moralité  du  peuple  ont 
honoré  le  règne  de  Louis  XIII  et  de  Louis  XIV. 

Saint  ViNCEFO'DE  Paul  fut  le  grand  organisateur  de  la  charité  dans 
les  temps  modernes.  Des  femmes  admirables  accouruient  pour  le 
seconder;  beaucoup  sous  son  influence  renoncèrent  aux  vanités  du 
siècle  pour  se  consacrer  au  service  des  pauvres. 

D^  Saint-Lazare,  lâchante  de  Vincent  rayonnait  sur  Paris.  Toutes 
les  nécessités  y  aboutissaient  et  tous  les  secours  en  partaient.  Hôpital, 
grenier  d'abondance,  pénitencier,  refuge,  Saint- Lazare  était  tout  cela 
par  l'inépuisable  sollicitude  du  Père  des  pauvres.  C'était  comme  un 
abrégé  de  la  grande  histoire  de  la  charité  dans  l'Église,  le  résumé  de 
toutes  les  fondations  du  saint  et  un  modèle  pour  toutes  les  institu- 
tions de  bienfaisence  !  !  Vincent  créa  pour  ainsi  dire  un  Office  public 
de  la  Charité  en  établissant  des  institutions  qui  suppléent  à  l'action 
individuelle.  Il  répandit  dans  le  monde  un  esprit  nouveau  de  zèle 
pour  le  soulagement  des  malheureux.  M"*  de  Gondi^  sa  première 
auxiliaire,  l'avait  secondé  pour  l'établissement  des  Confrères  de 
Charité.  M"«  Louise  Legras,  devenant  sa  coopératrice,  dota  la  France 
de  l'admirable  institution  des  Filles  de  la  Charité  que  le  monde  en- 
tier connaît  et  vénère.  Dans  une  de  ses  missions  à  Villepreux,  Vin- 
cent avait  rencontré  une  pauvre  fille  qui  s'était  appris  à  lire  avec 
l'aide  des  passants,  en  gardant  les  vaches,  et  qui  par  pitié  instruisait 
à  son  tour  les  petits  enfants  du  village.  Entendant  dire  qu'on  assis- 
tait à  Paris  les  malades,  elle  s'offrit  au  missionnaire  pour  les  servir. 
Habitué  à  voir  en  tout  la  main  de  la  Providence,  Vincent  accueillit  cctt(3 
bonnefilleetladonnaàM^***  Legras  qui  la  prépara  et  l'envoya  dans  la  pa- 
roisse de  Saint-Nicolas  du  Chardonneret,  où  elle  mourut  de  la  peste. . . 
Telle  fut  l'origine  de  l'Iastitut  des  Filles  de  la  Charité.  Une  petite 
paysanne,  dont  Dieu  seul  sait  le  nom,  en  fut  l'instigatrice  !  !  Après  elle, 
d'autres  filles  de  bonne  volonté  se  présentèrent  qui,  à  l'école  de  M^^"  Lk- 
6RAS,  furent  successivement  préparées  à  ce  nouvel  office  de  la  Charité. 
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YlNCENT  fonda  les  Dames  de  Charité  qui  devinrent  les  zélées  auxi- 
liaires des  Filles  de  la  Charité  et  dont  M"™®  GoussAUl^T  fut  la  première 
présidente  ;  les  dames  de  MinAMiON,LÂMOiGNON}l'ESTANa>  Yille-Savin, 
deBailleul,  dbSaïnctot,  puMecq,  la  cbancelière  p'Aligrï:,  M"^®'nï: 
BEAUF0UT,DETR4VEïiSAis,la  princessepEGûNTii  Mari  eFouQUET,  mère 
du  célèbre  surintendant  des  finançea,  les  duc^iesses  w  Nemours,  du 
Perche,  d'Aiguili^on,  de  Lespiouiéres,  de  Noai^ues,  la  Princesse  de 
GoNZAGUE,  les  Nesmonp  et  bien  d'autres  parmi  leurs  contemporains 
s'enrôlèrent  parmi  les  Dames  de  Charité.  Associées  6  Viivcent,  ces 
nobles  femmes  ont  créé,  soutenu^  enrichi  dos  Œuvres  dont  les  pauvres 
ressentent  encore  aujourd'hui  le  bienfait.  Dès  le  début  de  leur  As- 
sociation, il  y  eut  parmi  elles  une  louable  émulation  à  s'appliquer 
aux  plus  diverses  industries  de  la  Charité.  Une  d'elles,  M"^^  pE  Poi.- 
LALioN  avait  accompagné  M"^  Legras  dans  les  camp^^Qes,  vêtue  en 
servante,  pour  l'aider  à  instruire  et  soigner  les  pauvres.  Elle  eqt  en- 
suite l'inspiration  de  se  consacrer  particulièrement  aux  pauvres  filles 
abusées  et  repentantes  et  à  celles  que  leur  jeunesse  jointe  à  Tindi- 
gence  et  à  l'inconduite  de  leur  famille  exposait  à  un  péril  certain.  Sa 
fortune  ne  suffisant  pas  à  cette  pieuse  entrepris^,  on  la  voyait  s*en 
aller  à  pied  par  les  rues,  quêtant  auprès  de  ses  amies  et  des  personnes 
généreuses,  C'est  encore  avec  le  concours  de  Vincent  que  lŒuvre 
se  fit.  Vhôpital  de  la  PHié^  dont  il  était  alors  supérieur,  offrait  un 
refuge  tout  trouvé  pour  ces  pauvres  filles.  M"**^  pe  Pollalïûn  en  réu- 
nit d'abord  une  quarantaine  qu'elle  entretenait  à  ses  frais,  Ce  fut  le 
point  de  départ  d'une  Œuvre  beaucoup  plus  importante  qui  se  changea 
en  Congrégation  religieuse  et  au  succès  de  laquelle  Vincent  contri- 
bua encore.  Pans  le  même  temps  M™»  de  Mï^amion,  sous  son  inspi- 
ration, obtenait  de  la  police  quelques-unes  des  flilesperdues  qu'on 
voulait  enfermer  pour  Texemple  des  autres,  prenait  une  maison  pour 
Iles,  au  faubourg  Saint-Antoine  et  fondait  une  École  de  vertu,  d'où 
ces  malheureuses  créatures  sortaient  le  plus  souvent  repentantes  et 
avec  des  moyens  honnêtes  d*existence. 

M"»"  DE  MmAMioN  et  ses  amies  ne  rougissaient  pas  de  travailler 
par  elles-mêmes  à  la  conversion  de  prostituées,  ^lle  rencontra  bien 
des  déboires.  Veuve  d'un  conseiller  au  Parlement,  elle  employait  sa 
fortune  à  établir  des  hôpitaux  et  des  refuges.  Elle  obtint  des  lettres 
patentes  du  Roi  pour  l'ouverture  d'un  lieu  de  refqge  dont  les  nou- 
velles recluses  furent  appelées  Filles  de  Sainte-Pélagie  ou  de  Bonne 
Volonté  et  qui  subsista  jusqu'à  la  révolution  de  1789.  L'établissement, 
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à  son  origine,  avait  rencontré  de  grandes  difficultés.  Le  Premier  Pré- 
sident DE  Lamoignon  l'avait  hautement  approuvé  et  recommandé 
comme  MaUon  de  Force.  Des  plaintes  et  calomnies  s'élevèrent  contre 
la  fondatrice  et  les  respectables  2u»ociées  qu'on  accusait  d'avoir  cons- 
titué, sous  prétexte  de  dévotion  et  d'humanité,  une  véritable  prison, 
oU  elles  retenaient  indûment  des  fillen  et  femmes  qui  n'avaient  ja- 
mais été  convaincues  de  débauche  publique.  Ces  abus,  qu'on  signalait 
4  tort  comme  existant  dans  la  fondation  de  M*"^  pe  Miramion,  avaient 
lieu  sur  différents  points  de  Paris,  dans  des  établissements  analo^ 
gues  que  la  concurrence  la  plus  inintelligente  et  la  moins  boon^te 
multipliait  sous  les  auspices  d'éminents  personnages  qui  laissaient 
surprendre  leur  religion  par  des  escrocs  et  des  intrigautes.  Au  pro- 
fit d'intérêts  privés  injustes  et  méprisables,  des  mctimes,  femmes 
mariées,  orphelines  richesse  voyaient  enfermées  sous  prétexte  decor* 
rection  dans  ces  prisons  secrètes.  Des  plaintes  arrivèrent  au  roi;  le 
Procureur  Général  intervint. 

La  Parlement  en  1660  rendit  une  ordonnance  supprimant  ces  éta- 
blissemenls  parasites,  notamment  le  refuge  Saint-Paul,  et  faisant  dé- 
fense à  toutes  personnes,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles 
fussent,  de  faire  aucune  congrégation  ou  communauté  sans  lettres 
patentes  dûment  vérifiées  et  enregistrées  et  de  ne  retenir  aucun  sujet 
du  Roi  contre  sa  volonté  dans  des  maisons  ou  Chartres  privées  sous 
quelque  prétexte  de  zèle  ou  de  dévotion  que  ce  pût  être, 

lés  fondations  de  M"*''  de  Mikamion  ne  furent  pas  comprises  dans 
cette  suppression;  au  contraire,  la  visite  du  Procureur  Général  lui  fut 
favorable.  Elle  surveillait  elle-même  le  régime  intérieur  de  Sainte-Pé- 
lagie et  des  succursales  de  cette  maison  où  tant  de  pauvres  égarées 
venaient  chercher  un  port  tranquille  contre  les  orages  du  cœur  et  des 
sens. 

En  1700,  dans  le  refuge  Sainte- Aure,  on  ne  recueillait  que  de 
pauvres  petites  filles  victimes  du  vice  avant  Tâge  déraison,  ou  celles 
qui  avaient  été  entraînées  au  vice,  sans  être  vicieuses.  On  leur  ap- 
prenait des  métiers  honnêtes,  tels  que  la  couture,  la  tapisserie,  la 
broderie,  etc.,  et  on  les  rendait  à  la  société,  quand  elles  étaient  en 
état  de  gagner  leur  vie  honorablement  et  qu'on  avait  éveillé  en  elles 
Tamour  du  travail. 

Il  y  avait  dans  les  autres  villes  de  France  diverses  institutions  de 
bienfaisance,  créées  dans  le  but  de  diminuer  le  nombre  des  femmes 
de  mauvaise  vie. 
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Il  est  remarquable  que  ces  maisons  de  refuge,  qui  s'établissaient 
avec  la  permission  de  Tarchcvêque  ou  seulement  celle  du  curé  de 
la  paroisse,  n'étaient  jamais  le  résultat  de  Téclatant  repentir  d'une 
courtisane  enrichie,  ni  de  sa  compassion  pour  ses  anciennes  com- 
pagnes de  débauche;  bien  au  contraire,  l'idée  de  pareils  établisse- 
ments ne  venait  qu'à  de  saintes  et  chastes  femmes  qui,  animées  d'une 
horreur  instinctive  contre  le  vice,  se  sentaient  prises  d'une  profonde 
pitié  pour  les  malheureuses  que  la  misère  ou  la  passion  avaient  pous- 
sées à  l'abîme. 

En  1701  une  respectable  bourgeoise  de  Paris,  M"'^'  Des  Bordes, 
de  concert  avec  quelques  dames  vertueuses,  affligées  des  excès  du  li- 
bertinage qu'elles  ne  comprenaient  pas,  fonda  la  communauté  du 
Sauveur,  à  l'instar  de  celle  du  Bon  Pasteur,  qui  rendait  déjà  de  grands 
services  à  la  moralisation  de  la  classe  indigente.  Cette  communauté 
se  composa  de  pécheresses  qui  voulaient  efiacer  leurs  souillures  par 
une  vie  de  privation  et  de  pratiques  austères. 

La  fondatrice  du  Bon  Pasteur  fut  une  dame  hollandaise,  Marie  De 
Giz,  veuve  d'un  gentilhomme  huguenot,  le  sieur  de  Crombé,  qu'elle 
avait  épousé  à  Leyde.  S'étant  brouillée  avec  la  famille  de  son  mari,  parce 
qu'elle  avait  abjuré  le  protestantisme,  elle  se  fixa  à  Paris  avec  la  chétive 
pension  de  200  livres  que  le  roi  accordait  à  chaque  nouveau  catholique. 
Elle  habitait  rue  Pot-de-Fer,  une  chambre  où,  pour  tout  meuble,  elle 
n'avait  qu'un  grabat,  une  vieille  chaise  et  un  crucifix  ;  elle  passait  ses 
journées  en  prières  à  Saint-Sulpice.  Sur  la  fin  de  1686,  une  prostituée 
entra  en  cette  église  dans  un  tout  autre  dessein  que  celui  d'écouter 
le  célèbre  prédicateur  dont  le  sermon  la  toucha  pourtant  tellement, 
qu'après  qu'il  fut  descendu  de  la  chaire,  elle  fut  le  trouver  à  la  sa- 
cristie et,  se  jetant  à  ses  pieds,  toute  en  larmes,  lui  dit  qu'un  rayon 
de  la  grâce  d'en  haut  avait  pénétré  dans  son  âme  et  qu'elle  avait  ré- 
solu de  se  consacrer  à  Dieu.  Pour  mettre  sa  brusque  conversion  à 
l'épreuve,  elle  fut  confiée  à  M"*  Crombé.  Le  genre  de  vie  qu'il  lui 
fallut  embrasser  pour  demeurer  avec  elle,  ne  la  rebuta  pas;  elle  attira 
peu  après  une  courtisane  qui  avait  été  sa  compagne;  trois  autres  s'y 
joignirent  bientôt  et,  toutes  ensemble,  elles  formèrent  une  petite  com- 
munauté de  pénitentes  sous  la  conduite  de  U'^^  Crombé,  qui  parta- 
geait avec  elles  son  unique  chambrette  et  subvenait  à  leurs  besoins, 
grâce  aux  aumônes  recueillies  à  cet  effet  par  le  curé  de  Saint-Sulpice. 
Le  nombre  de  pénitentes  s'étant  accru,  on  loua  un  petit  corps  de 
logis,  rue  du  Cherche-Midi,  pour  s'y  installer.  Afin  défaire  vivre  ses 
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protégées,  M"'*  Crombé  devait  aller  de  porte  en  porte  ramasser  la 
desserte  des  tables  et  tendre  la  main  en  invoquant  le  nom  du  Bon 
Pasteur.  Elle  en  était  arrivée  à  un  tel  état  de  dénûment  qu'elle  ne 
pouvait  plus  payer  le  loyer  de  la  maison  qu'elle  occupait  en  février 
1688.  Un  commissaire  de  police  fut  envoyé  pour  constater  la  contra- 
vention qui  avait  excité  des  plaintes  et  des  calomnies.  M»®  Chombé 
l'introduisit  dans  ia  retraite  du  Bon  Pasteur  et  elle  réussit  à  l'inté- 
resser vivement  à  son  Œuvre.  Édifié  de  ce  qu'il  avait  vu  et  entendu, 
il  rendit  compte  de  sa  visite  à  M.  de  La  Reynie,  le  lieutenant  ci*imi- 
nel.  Si  dur,  si  sévère  qu'il  fût^  il  se  laissa  toucher  au  récit  des  mer- 
veilleuses victoires  que  la  pieuse  veuve  avait  déjà  obtenues  par  des 
voies  de  douceur  et  de  persuasion  évangélique  sur  des  natures  per- 
verses et  corrompues.  Il  lui  accorda,  pour  agrandir  son  institution, 
une  belle  maison  voisine  et  informa  le  roi  et  M""®  de  Maintenon  des 
heureux  commencements  de  cette  nouvelle  communauté  qu'il  jugeait 
digne  d'être  autorisée  et  protégée  dans  l'intérêt  de  la  morale  publique. 
Le  roi  envoya  une  somme  de  1.500  livres  destinée  à  couvrir  les  pre- 
miers frais  d'installation  et  dès  lors  les  dons  affluèrent  et  permirent 
des  agrandissements  successifs.  Au  bout  de  deux  ans,  le  Bon  Pasteur 
comptait  120  pénitentes.  M"><*  Crombé  mourut  en  1692,  à  Tâge  de 
trente-six  ans,  entre  les  bras  des  pécheresses  qu'elle  avait  converties, 
t  Quand  Dieu  m'aura  retirée  du  monde,  leur  disait-elle^  à  son  lit  de 
mort,  vous  comprendrez,  mes  filles,  si  vous  aviez  quelque  inquiétude 
sur  l'avenir  qui  vous  attend,  que  ce  n'est  pas  moi,  mais  Lui  seul  qui 
soutenait  la  maison  ».  Elle  n'avait  ouvert  sa  maison  que  pour  celles 
qui  embrassaient  le  bien,  de  bonne  volonté^  refusant  qu'on  lui  amène 
des  pécheresses  arrachées  de  force  au  mal,  préférant  celles  que  la 
pauvreté  mettait  dans  Timpuissance  d'être  reçues  dans  les  refuges  où 
on  exigeait  une  pension. 

LeBonPasteurse  composaitde  deux  sortes  de  personnes  :  a)  l^^sœurs 
dont  la  conduite  avait  toujours  été  régulière  et  qui  se  consacraient  gra- 
tuitement à  la  conversion  des  pécheresses;  b)  lesfilles  pénitentes  qui, 
pour  expier  leur  passé,  embrassaient  volontairement  une  vie  de  mor- 
tification, de  travail  et  de  retraite.  L'utilité  de  pareils  établissements 
fut  reconnue  et  les  villes  d'Angers,  d'Orléans,  de  Troyes.  de  Toulouse, 
d'Amiens,  de  Rouen,  deChâlons,  deGorbie,etc.,  en  voulurent  avoir  et 
demandèrent  pour  les  former  l'assistance  des  sœurs  du  Bon  Pasteur, 
qui  fondèrent  dans  ces  villes  de  nouvelles  maisons  de  retraite  res- 
sortissant de  celle  de  Paris  et  conformes  à  l'institution  de  M™»  Crombé. 
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Il  y  eut  ainsi  par  toute  la  France  jusqu'à  la  Révolution  de  1789,  un 
grand  nombre  de  ports  de  salut  toujours  ouverts  au  repentir. 


C'était  le  devoir  de  TiVutorité  civile  d'établir  des  maisons  de 
forpe  et  de  correction  pour  ceux  et  celles  qui  outrageaient  Thonnêteté 
publique  ;  mais,  tout  en  constatant  ses  eiTorts  dans  ce  but  d^mélio- 
ration  sociale,  nous  remarquons  que  les  fondations  de  la  charité 
privée  atteignaient  le  même  but  par  4es  moyens  plus  efficaces. 

Toutes  ces  institutions  soit  officiellesy  soit  privées,  auxquelles  on 
avait  recours  pour  la  répression  ou  Tamendement  et  qui  se  rappor- 
taient au  régime  pénitentiaire^  —  soit  directement  comme  les 
maisons  de  Force,  —  soit  comme  moyens  de  préservation  (telles  les 
maisons  Saiute-Aure,  Sainte-Agnès,  etc.),  soit  pour  empêcher  la  ré- 
cidi\>e^  comme  les  maisons  de  Reiraite  ou  Refuges,  étaient  unique* 
ment  desservies  par  des  femmes  et  me  paraissent  me  démonstration 
probante  de  ce  qui  peut  être  attendu  d'elles  et  du  rôle  qui  pourrait 
encore  leur  être  réservé. 

Pour  le  faire  ressortir  davantage,  je  n'ai  qu'à  rappeler  l'œuvre  de 
quelques  personnalités,  honneur  de  leur  sexe,  bienfaitrices  de  l'huma- 
nité, qui  ont  apporté  ep  quelque  sorte  une  rénovation  dans  l'état  des 
prisons  et  qui  tant  au  point  de  vue  de  P Administration  que  du  fa^ 
tronage  ont  été  des  initiatrices, 

La  femme  est  souvent  une  initiatrice  —  et^  quand  elle  l'est,  c'est  tou- 
jours par  le  cœur,  sa  grande  force.  Humble,  mais  tenace,  sans  bruit 
ni  argument,  elle  va  droit  à  une  réforme  et  la  conquiert  en  l'établis- 
sant, tandis  que  les  hommes  ne  croient  pouvoir  l'établir  qu'en  discutant. 

La  marquise  de  Barol  et  la  pauvre  couturière  anglaise,  Sarah 
Martin, voilà  deux  noms  de  femmes  appartenant  à  des  classes  sociales 
et  à  des  nationalités  différentes  et  qui  sont,  je  pense,  moins  connues 
qu'elles  ne  méritent  de  l'être.  Elles  ne  se  sont  pas  connues,  mais 
toutes  deux,  inspirées  par  la  charité  seule,  découvraient  et  prati- 
quaient avec  succès  les  idées  à  la  fois  les  plus  ingénieuses  et  les  plus 
sensées  que  les  hommes  supérieurs,  moralistes,  politiques  ou  admi- 
nistrateurs aient  encore  proposées  jusqu'à  ce  jour  pour  la  réforme  du 
système  pénitentiaire,  et  elles  inauguraient  sans  bruit  des  réformes 
dont  les  juristes  se  sont  préoccupés  depuis,  et  dont  les  conséquences 
pour  la  société  sont  incalculables. 

SiLVio  Pellico  qui  avait  été  l'hôte  et  le  plus  fidèle  ami  de  la  mar- 
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quise  de  BAROL,a  raconté  ce  que  dans  l'espace  de  vingt  ans  il  lui  ^vait 
vu  faire  et  il  a  retracé  les  principaux  traits  de  sa  vie  en  lui  conser- 
vant cette  charmante  simplicité;  cet  exquis  sentiment  du  bien  et  du 
beau  qui  faisaient  le  fond  decelteâme.Uneautreillustrationcatholique, 
lady  Georgina  FuLLiiRTON  Ta  révélée  &  l'Angleterre  ;  et  le  vicomte  pe 
M^LUNy  trouvant  avec  raison  qu'une  vie  si  noblement  remplie,  méri- 
tait d'être  proposée  pour  modèle  et  que  c'était  accomplir  un  devoir 
de  justice  autant  que  rendre  un  service  et  un  hommage  h  la  charité 
que  de  faire  connaître  à  U  France  M^^*''  op:  Barol,  née  sur  son  sol  et 
qui,  vivant  h  ses  frontières,  avait  laissé  son  souvenir  rattaché  aux  ré* 
formes  les  plus  utiles  et  aux  fondations  les  pluQ  importantes,  a  écrit 
cette  belle  vie  en  complétant  p^r  quelques  souvenirs  contemporains 
ce  que  la  mort  n'avait  pa^  permis  à  Pei4Ucû  d'achever,  ajoutant  k 
l'exposé  de  si  belles  œuvres  quelques  pages  consacrées  à  l'homme 
illustre  qui  en  a  été  le  témoin,  l'associé  et  l'historien. 

Juliette  DE  CoLBEHT,  msrquise  Jaletti  ofs  Barol,  émue  de  pitié  et 
d'horreur,  après  nvoir  constaté  le  triste  état  de  la  prison  de  TnriUi 
résolut  de  se  consacrer  à  la  régénération  des  malheureuses  détenues, 
La  prison  d'abord  était  en  quelque  sorte  le  complice  de  ceux  et  de  celles 
qu'elle  détenait  ;  au  lieu  de  rendre  meilleurs  les  condamnés,  elle 
aggravait  leur  corruption  et  la  peine  semblait  un  piège  tendu  par  h 
justice  pour  appeler  les  récidives  et  assurer  la  persévérance  dans  le 
m£(l.  Séparé  de  tout  contact  avec  les  honnêtes  gens,  le  prisonnier 
él^it  livré  h  l'influence  des  plus  dégradés  et  des  plus  coupables  ;  mis 
forcément  à  leur  école,  il  y  complétait  son  éducation  immorale  et  son 
apprentissage  du  crime  ;  et  la  société  satisfaite  de  sa  vengeance  et 
comptant  sur  une  douteuse  intimidation,  ne  voyait  pas  qu'elle  pré<> 
parait,  à  grands  renforts  de  clôture  et  de  chaînes,  la  coalition  de 
tous  les  vices,  l'association  de  toutes  les  perversités  et  travaillait 
ainsi  à  donner  h  ses  agresseurs  des  auxiliaires  plus  habiles  et  mieux 
exercés.  Devançant  les  philosophes,  les  écrivains  et  les  hommes 
d'État  qui  devaient  plus  tard  faire  pénétrer  dans  les  lois  la  pensée 
chrétienne  que  la  peine  doit  avoir  pour  but  <  non  la  vengeance, 
mais  la  correction  du  coupable  »,  elle  entreprit  seule  la  réforme  des 
prisons  de  Turin. 

La  charité  catholique  n'avait  pas  entièrement  abandonné  les 
prisons  et  oublié  cette  touchante  parole  du  Christ  :  c  J'étais  prison- 
nier et  vous  m'avez  visité.  :p  Depuis  longtemps  il  existait  4  Turin  uqe 
confrérie  qui  avait  pour  bnt  de  secourir  les  prisonniers.  Ses  statuts 
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étaient  l'expression  du  dévouement  le  plus  pur  et  de  la  charité  la  plus 
vive  ;  mais,  comme  il  arrive  trop  souvent,  ils  étaient  tombés  en  dé- 
suétude ;  tout  se  bornait  à  des  prières  et  processions  et  à  une  distri- 
bution de  vivres  chaque  semaine  à  la  porte  intérieure  de  la  prison. 
En  vertu  de  son  origine  et  de  son  but,  les  membres  de  celte  confré- 
rie avaient  leur  droit,  d'entrée  ;  M*"®  de  Barol  s'inscrivit  parmi  les 
membres,  fit  très  exactement  les  distributions;  mais  c'était  trop  peu 
pour  son  zèle.  Juliette  de  Barol  gagna  la  bienveillance  des  geôliers  et 
parvint  à  obtenir  Tautorisation  d'être  enfermée  seule  avec  ses  pro- 
tégées. Son  apparition  fit  une  grande  impression  sur  les  prisonnières. 
C'était  la  première  fois  que  la  pitié  descendait  jusqu'à  elles.  La  vertu 
ne  leur  était  connue  que  par  ses  sévérités  et  ses  rigueurs.  Refusant 
d'écouter  leurs  justifications,  M^^^  de  Barol  leur  conseilla  doucement 
la  résignation.  Ne  se  rebutant  pas  de  leurs  insultes,  elle  passait  de 
longues  heures  au  milieu  d'elles  et  gagna  leur  bonne  volonté  par 
quelques  secours  matériels.  A  Taide  des  aumônes  de  la  famille  royale 
et  de  ses  amis,  elle  acheta  du  linge  ainsi  que  des  vêtements,  et  pour 
faire  un  bien  plus  solide  et  plus  étendu,  comme  elle  le  désirait,  elle 
dut  solliciter  les  ministres^  se  mettre  en  relation  avec  les  autorités 
supérieures  et  triompher  des  résistances  et  des  mauvaises  volontés 
que  rencontre  trop  souvent  l'initiative  individuelle  quand  elle  veut 
pénétrer  le  domaine  public.  Ces  visites  lui  coûtèrent  beaucoup  plus 
que  celles  qu'elle  faisait  à  ses  prisonnières.  Accueillie  d  abord  avec 
froideur  et  une  politesse  ironique,  elle  finit  par  convaincre  et,  sa 
position  et  son  influence  aidant,  elle  acquit  bientôt  une  véritable  au- 
torité dans  cette  région,  où  trop  souvent  se  décide  arjjitrairement  la 
destinée  des  institutions  et  des  personnes.  Les  portes  de  l'administra- 
tion lui  furent  ouvertes,  on  écouta  ses  plaintes,  on  tint  compte  de  ses 
observations.  Devenue  plus  puissante  encore  dans  les  hautes  sphères 
du  gouvernement,  elle  obtint  des  grâces,  des  réductions  de  peine,  et, 
ce  qui  était  plus  difficile,  h  réforme  d'abus  invétérés  auxquels  le 
temps  avait  donné  force  de  loi,  entre  autres  la  suppression  de  la  vente 
de  l'eau -de- vie  et  une  surveillance  plus  grande  sur  les  employés. 
Quand  il  s'agissait  de  l'intérêt  de  ses  protégés,  elle  ne  s'épargnait  pas, 
sollicitant  les  juges,  hàlant  les  procès,  etc.  Les  prisonnières,  recon- 
naissantes de  tous  ses  services,  écoutaient  avec  plus  d'empressement 
celle  qui  savait  si  bien  demander  et  obtenir  pour  elles.  Au  bout  de 
cinq  mois,  elle  avait  transfiguré  la  Pinson  du  Sénat.  Les  prisonnières 
de  la  maison  de  correction  ayant  entendu  l'écho  du  bien  qu'elle  faisait 
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à  leurs  compagnes  d'expiation  et  de  misère,  sollicitèrent  et  obtinrent 
sa  protection.  Elle  introduisit  à  la  Ck)rrection  le  régime  qui  lui  avait 
si  bien  réussi  dans  sa  première  prison  :  prière  en  commun,  instruc- 
tion religieuse^  classe  primaire,  exercices  du  culte,  organisation  du 
travail  (dont  le  salaire  constituait  un  pécule  dont  les  deux  tiers  étaient 
immédiatement  remis  à  l'ouvrière  et  le  dernier  tiers  à  sa  sortie).  Là, 
comme  à  la  Prison  du  Sénat,  elle  se  trouvait  arrêtée  dans  sa  mission 
par  rimmense  abus  de  la  réunion  des  hommes  et  des  femmes  dans  la 
même  maison  et  par  le  mélange  dans  les  mêmes  salles  des  prévenues 
et  des  condamnées.  Trois  ans  après  et  grâce  à  la  mise  en  marche  de 
toutes  les  influences  dont  elle  pouvait  disposer,  elle  obtint  la  Maison 
de  la  Force  pour  y  mettre,  comme  disait  le  geôlier  en  chef,  tout  ce 
qu*elle  voudrait.  Elle  y  fît  transférer  les  détenues  de  la  Prison  du 
Sénat  et  de  la  Maison  de  confection  des  Tours.  La  nouvelle  maison 
qu'elles  occupaient  seules,  était  saine,  bien  éclairée,  avec  de  spa- 
cieuses et  hautes  salles  d'infîrmerie    Les  prévenues  étaient  séparées 
des  condamnées  ;  une  cour  ensoleillée  permettait  à  toutes  de  se  pro- 
mener et  de  prendre  Tair,  à  des  heures  différentes.  Il  y  avait  une 
chapelle  et  un  lavoir.  Une  fois  installées,  la  marquise  leur  présenta 
un  règlement.  Elles  furent  invitées  à  le  discuter  et  à  voter  elles- 
mêmes  la  loi  qu'elles  s'imposaient.  Le  règlement  fut  affiché  sur  le 
mur  et  dès  lors  personne  ne  songea  à  en  contester  l'autorité.  La  mar- 
quise qui,  jusqu'alors,  ne  s'était  adjoint  qu'une  personne  très  chari- 
table, qu'elle  avait  chargée   de  distribuer   le  linge,  accepta    deux 
auxiliaires,  M™*»  de  Villamarina  et  Montegrandi.  La  direction  du 
travail  fut  confiée  à  la  comtesse  de  SEYSSEL.Peu  à  peu  une  discipline 
exacte,  un  ordre  parfait  s'introduisaient  parmi  les  femmes  vouées 
jusqu'à  cette  réforme  à  là  licence  et  à  toutes  les  conséquences  de 
l'ignorance,  de  l'oisiveté  et  du  vice.  Le  règlement  était  fidèlement 
observé,  les  prières  dites  avec  piété,  les  offices  suivis  avec  recueille- 
ment, le  travail  actif  et  aimé.  La  marquise  était  l'âme  de  ce  monde 
renouvelé,  elle  surveillait  tous  les  services,  provoquait  les  dévoue- 
ments, redressait  les  torts  et  réformait  les  imperfections  avec  ce 
mélange  de  douceur  et  de  fermeté  qui  appelle  la  confîance  et  décou- 
rage la  révolte.  Elle  était  à  la  fois  la  mère  de  ces  pauvres  femmes, 
leur  institutrice^   leur  correspondante,  leur  protectrice  auprès  des 
puissants,  l'agent  de  leurs  affaires  au  dehors,  le  juge  et  le  rémuné- 
rateur de  leur  conduite  au  dedans,  et  elle  commençait  à  recueillir 
dans  la  joie  la  moisson  qu'elle  avait  semée  dans  les  dégoûts  et  les 
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larmes.  A  mesuire  que  son  œuvre  se  développait,  elle  en  apercevait 
les  lacune^;  elle  ne  voyait  autour  d'elle  personue  à  qui  laisser  ce  pré* 
cieUz,  mais  difûcile  héritage.  Même  dous  Sa  direction,  la  réforme, 
pour  ne  pas  dégénérer,  exigeait  une  action  continue,  une  surveil- 
lance de  tous  les  moments,  une  résistance  infatigable  à  toutes  les 
mauvaises  influences.  Elle  comptait  que  TaVenir  ne  serait  assuré  que 
le  jour  où  son  œuvre  serait  confiée  d  un  ordre  religieux ^  à  cette 
grande  dîne  gui  ne  meurt  paSy  qui  ne  sommeille  ni  ne  se  fatigue  ja* 
mais  et  a  toujours  la  force  suffisante  et  l'aptitude  nécessaire  à  la 
mission  qu'elle  entreprend^  parce  qu'elle  puise  dans  le  renouvelle- 
ment de  ses  membres  et  la  succession  de  leur  vocation  l'éternelle 
jeunessct  ta  continuité  de  Vexpérience  et  la  perpétuité  du  dévoue* 
ment.  Elle  avait  aidé  à  rétablissement  des  sœurs  de  Saint-Joseph  en 
Savoie  ;  elle  leur  demanda  de  la  seconder  dans  Tœuvre  des  prisons. 
Ellds  n*hésitèrent  pas  à  accepter  une  des  missions  qui  pouvait  les 
tenter  le  plus,  car  il  s'agissait  de  tirer  de  lablme  des  âmes  près 
de  périr  et  de  soulager  la  plus  triste  des  infortunes.  Agréées  par  le 
gouvernement,  elles  se  mirent  à  Touvrage  sous  l'inspiration  de  la 
marquise,  suivirent  ses  conseils,  profitèrent  de  son  expérience.  Les 
condamnées,  sous  leur  douce  influence,  redoublèrent  de  régularité 
et  de  soumission  ;  la  peine  changea  de  caractère  et  devint  réellement 
une  correction,  et  la  maison  des  détenues,  rendue  à  sa  destination 
chrétienne,  fut  plutôt,  comme  le  remarque  Pellico,  un  pieux  et  doux 
monastère  qu'une  prison.  A  l'expiration  de  leurs  peines,  les  libérées, 
purifiées  par  la  prière  et  le  travail,  sortaient  avec  la  connaissance 
d'un  métier  et  un  pécule.  Si  leur  famille  ne  pouvait  les  recueillir,  la 
sollicitude  de  la  marquise  ne  les  abandonnait  pas;  elle  les  soutenait 
j  usqu'à  ce  qu'elle  leur  eût  procuré  un  moyen  de  vivre  honorablement . 
Beaucoup  réclamaient  une  place  dans  le  Refuge  qu'elle  avait  fondé 
et  continuaient  à  y  donner  de  bons  exemples.  Ces  conquêtes  sur  le 
mal  ne  s'obtinrent  pas  sans  difficultés  et  sans  résistances,  et  chacun 
des  progrès  fut  chèrement  acheté.  En  efl'et,  chaque  caractère  avait 
exigé  un  traitement  spécial  ;  tout  délits  tout  crime  était  le  fruit  d'un 
défaut,  d'une  passion^  d'une  habitude  à  laquelle  il  avait  fallu  renon- 
cer ;  plusieurs  n'avaient  pu  qu'à  la  longue  se  plier  à  un  régime  si 
opposé  à  leur  passé  ;  et,  au  commencement  surtout,  chaque  innova- 
tion, chaque  amélioralion  devenait  l'occasion  de  quelques  révoltes* 
Rien  ne  fut  plus  difficile  au  début  que  de  faire  accepter  la  suppres- 
sion de  Teau-devie.  Les  geôliers, qui  y  trouvaient  leur  compte^  s'in- 
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surgèreat  d'abord  ;  on  les  apaisa  avec  des  cadeaux.  Mais  les  prison- 
nières  ne  se  calmèrent  pas  si  vite,  el  plus  d'une  scène  d'injures  et  de 
violences  signala  cette  indispensable  réforme.  Les  agitations  du 
dehors  vinrent  aussi  plus  d'une  fois  troubler  la  paix  intérieure;  les 
désordres  delà  politique  eurent  de  l'écho  dans  les  prisons.  Al  travers 
toutes  ces  émotions  qui  lui  apportaient  des  alternatives  de  tristesse  et 
de  joie,  l'âme  de  M<°*  de  Barol  avait  des  jours  de  lassitude  et  de  décou- 
ragement. Beaucoup  d'illusions  avaient  été  suivies  de  mécomptes, 
plus  d'une  conversion  péniblement  obtenue  ne  persévérait  pas  et  à 
chaque  nouvelle  arrivante,  il  fallait  recommencer  les  fatigues  et  les 
travaux.  Sa  conscience  pure  et  généreuse  souffrait  de  tout  ce  qu'elle 
découvrait  de  misères  morales  et  de  dépravation  au  fond  des  cœurs. 
Mais  la  grandeur  du  but  poursuivi  relevait  bientôt  son  courage  et 
ses  espérances.  Dans  des  notes  manuscrites,  confidentes  de  ses 
pensées  et  de  tes  observations,  M°>*  de  Bahol  révèle  le  secret  de  sa 
méthode  et  de  ses  succès  :  c  Je  n^enselgne  rien  de  nouveau,  écrit- 
elle,  en  disant  qu'aucun  bien  ne  peut  être  fait  qu'au  nom  de  Dieu  et 
que  personne  ne  doit  essayer  d'arracher  par  la  force  ce  que  la  religion 
seule  peut  obtenir. 

«  Je  connais  certaine  prison  où  sont  établis  des  règlements  sévères 
et  où  ils  sont  rigoureusement  exécutés  ;  ils  ne  font  qu'ajouter  un 
supplice  de  plus  à  la  perte  de  la  liberté.  L'ordre  est  extérieur,  le  dé-* 
sordre  est  dans  l'intelligence  et  le  cœur.  Forcer  à  l'ordre  un  être 
dépravé,  avili  par  le  vice,  accoutumé  à  toutes  les  brutales  émotions 
qu'il  donne,  c'est  lui  infliger  la  plUs  dure  des  pénitences  ;  mais  l'a- 
mener &  aimer  l'ordre,  lui  en  faire  comprendre  la  nécessité,  la  dou- 
ceur» voilà  la  vraie  conversion. 

«  Il  faut  donc  agir  par  l'inspiration  de  la  vraie  charité;  conseiller, 
punir,  récompenser  charitablement.  La  charité  amollira  ces  cœurs 
endurcis  ;  j'oserai  dire  qu'il  faut  d'abord  les  toucher,  les  séduire  et 
ne  chercher  qu'aprè»  à  les  convertir. 

K  J'ai  souvent  demandéaux  prisonnières  de  faire  pour  moi,  pour  me 
faire  plaisir,  ce  qu'elles  m'auraient  refusé  si  j'avais  voulu  le  leur 
imposer  comme  un  devoir. 

«  Mon  Dieu  sait  que  je  ne  pensais  qu'à  Lui  seul,  c'est  à  Lui  que 
je  voulais  les  conduire. 

<  H  me  fallait  commencer  par  les  degrés  inférieurs,  parce  que  ces 
pauvres  créatures  n'avaient  pas  la  force  de  s'élever  jusqu'à  lui. 

«  Une  prisonnière  est  exclue  de  la  société^  frappée  par  la  justice» 
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trahie  par  ses  complices,  souvent  odieuse  à  ses  compagnes  d'infor- 
tune; il  faut  venir  à  elle  comme  à  une  amie.  Elle  s*émeut  de  voir 
qu'une  personne  vertueuse  l'aime.  Qu'on  lui  rappelle  souvent  le  sou- 
venir du  Père  céleste,  dont  la  Providence  ne  Tabandonne  pas,  tandis 
que  ceux,  doot  elle  croyait  être  aimée.  Tout  abandonnée.  Qu'on  lui 
montre  les  conséquences  matérielles  des  fautes  commises  et  les 
bénéfices  de  la  vertu  dès  ici-bas.  Ces  considérations  inférieures  repo- 
sent sur  une  base  peu  solide,  mais  elles  préparent  la  place  à  quelque 
chose  de  plus  élevé,  à  cette  espérance  infinie  qui  console  de  toutes  les 
douleurs  passagères...  Il  est  de  la  dernière  importance  de  commen- 
cer par  attendrir  ces  pauvres  femmes,  pay*  se  faire  aimer  (Tellesy 
en  leur  prouvant  quon  les  aime.  C'est  ainsi  que  j'ai  obtenu  leur 
confiance.  L'expérience  me  manquant  au  début,  le  cœur  venait  à  mon 
aide,  je  pleurais,  je  souffrais  avec  elles.  La  conscience  de  mon  indi- 
gnité m'inspirait  des  craintes,  mais,  plaçant  ma  confiance  en  Dieu, 
pour  me  calmer  et  m'encourager,  je  répétais  :  «  J'espère  et  je  peux 
tout  en  Celui  qui  me  fortifie.  :» 

U^^  DE  Barol  cite,  dans  ses  notes,  quelques  cas  très  intéressants  à 
l'appui  de  ses  théories  :  c  C'est  une  erreur  difficile  à  éviter  de  trop 
bien  traiter  les  mauvaises  dans  l'espérance  de  les  adoucir  et  j'avoue 
que  j'ai  souvent  employé  les  moyens  de  douceur  surtout  envers  celles 
qui  m'ont  menacée  ou  injuriée  ;  mais  j'avais  soin  d'en  parler  d'abord 
aux  autres,  car  je  ne  voulais  pas  qu'elles  pussent  dire  qu'il  suffisait 
d'être  méchante  pour  obtenir  de  moi  des  soins  particuliers.  Je  leur 
demandais  de  me  laisser  être  généreuse  pour  arrêter  ces  grands  ac- 
cès de  fureur  qui  pouvaient  entraîner  de  graves  désordres  et  nuire  à 
tout  le  monde;  de  cette  manière  elles  échappaient  à  l'envie,  un  des 
péchés  que  je  crains  le  plus  de  provoquer.  » 

«Il  y  a  des  femmes,  principalement  les  jeunes,  qui  commettent 
des  fautes  pour  que  je  m'occupe  d'elles;  elles  ne  veulent  pas  rester 
dans  la  foule.  Quand  je  m'aperçois  de  cette  disposition,  je  m'en  sers; 
j'excite  leur  émulation,  et,  si  elles  font  bien,  je  leur  accorde  quelque 
louange  et  quelque  récompense.  Ce  moyen  réussit  ordinairement.  » 
Témoin  de  la  joie  d'une  prisonnière  en  recevant  quelques  ileurs, 
M°>e  DE  Bârol  fit  planter  dans  le  préau  de  la  prison  des  acacias;  ils 
furent  accueillis  comme  des  amis.  «Plus  je  cherche,  écrit-elle,  à  amé- 
liorer la  situation  matérielle  des  prisonnières,  plus  je  demande  le 
sacrifice  de  leurs  passions  et  de  leurs  défauts. 
«  Les  pauvres  femmes  semblent  n'être  soumises  qu'à  la  force  ;  il 
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faut  chercher  à  changer  celte  pénitence  forcée  en  une  condition 
acceptée  volontairement  à  Taide  des  sentiments  religieux.  Beaucoup 
enamvent  là\  elles  sont  moins  malheureuses  ici-bas  et  peuvent  aspi- 
rer au  bonheur  de  l'autre  vie.  Souvent,  en  raisonnant  avec  elles,  je 
leur  accorde  qu'il  y  a  des  personnes  plus  coupables  qu'elles  et  que 
n'atteint  pas  la  justice  humaine;  et  comme  la  vie  du  chrétien  doit 
être  une  vie  d'innocence  ou  de  pénitence  J'en  conclus  que  leur  situa- 
tion est  préférable.  Dieu  est  un  père  bon  et  tendre,  il  ne  les  punira 
pas  deux  fois,  et  en  acceptant  avec  soumission  les  châtiments  de  ce 
monde,  elles  ont  droit  à  une  espérance  infinie.  C'est  ainsi  que  je  leur 
parle  et  rarement  je  leur  représente  Dieu  comme  un  juge  sévère  ; 
il  me  semble. bien  dur  d'effrayer  pour  Tavenir  des  créatures  déjà  si 
malheureuses  dans  le  présent.  Plusieurs  sont  mortes  en  prison  et 
toutes  avec  un  saint  calme  et  une  confiance  inébranlable  en  la  misé- 
ricorde divine.  Plus  d'une  fois  j'ai  entendu  celte  excla'tnation  : 
€  Grâceà  vous^  madame  Je  suis  contente  d'avoir  été  mise  en  prison  : 
«  j'y  ai  appris  a  distingua  le  bien  et  le  mal  et  à  trouver  une  conso- 
c  lation  dans  la  religion. 

«  Je  dois  souvent  les  défendre  contre  le  sentiment  de  leur  profonde 
abjection  qui,  s'il  n'est  pas  combattu,  les  conduit  au  découragement, 
c  Ce  n'est  pas  la  peine,  disent-elles,  nous  ne  ferons  jamais  assez  de 
€  bien  pour  réparer  le  mal  que  nous  avons  commis  >f.  Je  cherche  alors 
à  les  réhabiliter,  à  les  relever  à  leurs  propres  yeux  en  leur  parlant 
de  tout  ce  que  Dieu  a  fait  pour  elles,  de  tout  ce  qu'il  a  promis,  de 
tout  ce  qu'elles  peuvent  espérer.  Les  soins  dont  je  les  entoure,  l'affec- 
tion que  je  leur  témoigne  les  réconcilient  avec  elles-mêmes.  Que 
Thorreur  de  la  faute  ne  nous  fasse  pas  traiter  avec  mépris  le  cou- 
pable; tant  qu'il  lui  reste  un  instant  pour  se  repentir,  sa  destinée 
peut  devenir  si  belle  I . . .  i> 

Beaucoup,  et  des  meilleures,  parmi  les  femmes  charitables  se  don- 
nent une  part  limitée,  une  tâche  spéciale,  elles  concentrent  leur 
action  sur  un  point  du  vaste  horizon  des  misères  humaines.  M'^'  de 
Barol  fit  profiter  de  ses  fondations  la  nation  entière,  poursuivant 
le  mal  sur  les  hauteurs,  comme  dans  les  bas-fonds  et  opposant  à 
chacune  de  ses  nuances  une  œuvre,  à  chacun  de  ses  degrés  une  ins- 
titution. Dès  qu'un  besoin  lui  est  révélé,  dès  qu'uue  misère  la  touche, 
elle  en  découvre  les  profondeurs  et  cherche  le  remède.  L'idée  une 
fois  acceptée^  elle  apporte  à  sa  réalisation  cette  promptitude  dans  la 
poursuite,  cette  précision  dans  les  détails  et  cette  vigueur  dansl'exé* 
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cutioh  qui  ne  lui  ont  jamais  fait  défaut.  Je  ne  puis  me  dispenser  dé 
mentionner  la  série  d'institutions  qu'elle  fonda  dans  Tordre  d'idées 
qui  nous  occupe.  Elle  avait  cette  miséricorde  qui  s'adresse  aux  plus 
misérables  et  qu'attise  l'excès  du  mal  ;  séduite  d'abord  par  l'aban^ 
don  des  condamnées,  elle  se  sentit  portée  à  s'occuper  des  repenties. 
Dans  ses  ^équéntes  relations  avec  les  pauvres^  dans  les  aveux  qu'ap- 
pelait sa  k-éputation  de  bonté  et  d'indulgence,  elle  avait  rencontré 
toutes  les  tristes  variétés,  tous  les  douloureux  degrés  de  la  misère 
morale^  qui  commencent  par  la  séduction  et  finissent  par  l'infamie; 
elle  avait  reçu  la  confidence  de  hontes  profondes,  de  poignants 
remords  6t  aussi  d'efforts  infructueux  pour  échapper  au  joug  du  dé^ 
Sordre  et  à  la  tyrannie  du  déshonneur.  Souvent  son  intelligente 
intervention  était  parvenue  à  briser  des  liens  coupables,  à  faciliter 
des  réconciliations  avec  les  familles  et  à  remettre  des  égarées  sur  le 
chemin  fle  l'honnêteté  ;  mais  elle  comprit  bientôt  que  ces  âmes  si 
profondément  atteintes  de  mandaient  pour  leur  guérison  un  air  plus 
pur,  un  régime  plus  sévère  que  celui  du  monde  et  qu'avant  de  ren- 
trer dans  les  difficultés  et  les  épreuves  de  la  vie  ordinaire^  il  leur 
fallait  passer  par  les  enseignements  d'une  solitude  recueillie.  Elle 
ouvrit  donc  un  Refuge  qu'elle  confia  aux  sœurs  de  Saint^Joseph  et 
qu'il  fallut  bientôt  agrandir,  tant  étaient  nombreuses  les  pauvres 
femmes  qui  réclamaient  la  faveur  d'y  expier  leur  vie  passée  et  de 
retourner  au  devoir.  Aucune  force  n'amenait^  aucune  barrière  ne 
retenait  ces  prisonnières  volontaires. 

Après  deux  ou  trois  ans  passés  entre  le  travail  et  la  prière  dans 
cette  maison  de  convalescence,  réconciliées  avec  Dieu,  réhabilitées  i 
leurs  propres  yeux  par  l'énergie  et  la  solidité  de  leur  pénitence,  elles 
rentraient  dans  le  monde  avec  la  volonté  et  le  courage  dô  bien  vivre 
et  y  reprenaient  une  place  qu'avait  reconquise  leur  expiation  et  que 
justifiait  leur  persévérance. 

Plusieurs  sentaient,  avec  le  remords,,  le  besoin  d'une  expiation 
plus  sévère  et  l'ardent  désir  de  consacrer  uniquement  au  Dieu  qui 
leur  avait  pardonné^  le  reste  d'une  vie  dont  elles  pleuraient  amère- 
ment les  commencements.  Sur  leurs  instances,  M*"*  de  Barol  éleva 
pour  ces  Madeleines^  un  Couvent^  auprès  du  Refuge. 

Elle  leur  confia  lé  soin  de  ramener  au  bien  et  d'élever  dans  la 
vertu  les  enfants  dont  l'âge  n'avait  pas  protégé  l'innocence,  victimes 
précoces  de  la  dépravation  humaine  et  quelquefois^  hélas  I  de  l'in* 
fâme  cu{ridité  des  parents.  Ces  pauvres  fillettes^  recueillies  sous  le 
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nom  de  Maddalenine,  eurent  donc  leur  maison^  à  côté  du  Couvent. 

Entre  le  Couvent  et  le  Refuge,  une  quatrième  institution  reçut  les 
pénitentes  qui^  après  avoir  passé  par  le  refuge  ne  voulaient  plus 
retourner  dans  le  monde  sans  cependant  avoir  la  vocation  monasti- 
que. Sous  le  nom  à'Oblates  de  Sainte- Mairie-Madeleine  y  elles  for- 
mèrent un  tiers  ordre  qui  s'adonna  aux  œuvres  de  bienfaisance, 
spécialement  aux  soins  des  malades  dans  les  hôpitaux. 

M°^^  DE  Barol  avait  formé  une  association  qui  avait  pour  but  la 
visite  et  le  secours  des  pauvres  à  domicile.  Elle  fonda  un  asile,  comme 
elle  en  avait  vu  en  France  pour  les  enfants  en  bas  âge  et  un  hôpital 
pour  les  enfants  malades  et  infirmes  et  fonda  des  écoles  primaires  dans 
toutes  ses  terres.  Tout  se  tient  dans  la  moralisalion  d'une  époque  et 
d'une  nation.  M'"^  de  Barol  voulait  qu^en  Piémont  instruction 
chrétienne  pénétrât  dans  tous  les  rangs  de  la  société.  Elle  invita  les 
Dames  du  Sacré  Cœur  à  s'établir  dans  sa  magnifique  villa  du  Casino, 
près  de  Turin,  et  créa  une  autre  maison  religieuse  d'instruction  pour 
les  filles  de  la  petite  bourgeoisie. 

Pour  compléter  Tœuvre  de  l'instruction  par  celle  de  Vapprentis- 
sage,  M°^'  de  Barol  se  plut  à  réunir  toutes  les  formes  que  la  charité 
a  pu  inventer  poilr  sauvegarder  les  années  si  exposées  et  si  précieuses 
de  la  jeunesse.  Trois  institutions  furent  fondées  par  elle  qui  pour- 
suivent le  même  but,  à  l'aide  d  organisations  différentes. 

Les  Jultettes  reçues  gratuitement  dans  le  couvent  de  Sainte- 
Anne,  constituent  un  petit  internat  où  elles  retrouvent  la  maison 
paternelle  et  l'atelier,  la  mère  et  la  maîtresse. 

Uouvroir  Saint ''Joseph  est  un  externat  où  les  apprenties  complè- 
tent leur  instruction  primaire,  se  livrent  aux  travaux  de  la  vie  do- 
mestique et  apprennent  un  état;  elle  retournent  passer  la  soirée  et 
la  nuit  chez  leurs  parents. 

Enfin  les  Familles.  Ouvrières  réunissent  chacune  12  ou  45  jeunes 
filles  sous  la  conduite  dune  Dame  qu'elles  appellent  leur  mèro;  elles 
sont  logées,  nourries,  entretenues  dans  la  maison  et  vont  faire  au 
dehors  leur  apprentissage.  Trois  Familles  furent  ainsi  établies,  pla- 
cées sous  la  direction  des  sœurs  chargées  de  l'instruction  scolaire. 
L'enseignement  professionnel  interne  et  externe  est  confié  à  des  maî- 
tresses habiles,  de  principes  surs  et  d*uneconduite  irréprochable.  Le 
patronage  des  Dames  protectrices  suit  encore  les  enfants  lorsqu'elles 
sont  devenues  ouvrières  et  les  soutient  de  bons  exemples  et  de  bons 
conseils;  et  une  dot,  fruit  de  leurs  épargnes  et  de  la  générosité  de 
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leur  fondatrice,  facilite  leur  établissement.  Les  jeunes  filles  ainsi 
élevées  jouissaient  de  Testime  et  de  la  faveur  universelles. 

Tout  en  maintenant  i  ses  fondations  le  caractère  de  la  charité  reli- 
gieuse et  libre,  la  marquise  ne  s'écarte  jamais  d'une  pensée  qui  se 
manifeste  dans  tous  ses  actes.  Persuadée  que  rien  ne  peut  être  du- 
rable que  ce  qui  est  parfaitement  conforme  aux  lois  d'un  pays,  elle 
ordonne  que  tout  se  fasse  régulièrement  et  légalement  ;  les  congréga- 
tions religieuses  qu'elle  appelle  doivent  être  reconnues  par  l'État  et 
les  prescriptions  qui  ont  besoin  d*une  autorisation  légale  sont  soumises 
à  l'acceptation  du  gouvernement.  Dans  son  testament^  elle  assure  la 
prospérité  des  multiples  institutions  qu'elle  avait  fondées  en  parcou- 
rant seule^  et  en  le  fécondant,  l'immense  domaine  de  la  Charité.  Et 
lorsque  le  21  janvier  1864  elle  s'endormit  doucement  dans  la  mort, 
ce  fut  une  désolation  générale  dans  tout  le  pays. 

Sarah  Martin  était  une  petite  femme,  pauvre,  sans  beauté,  sans 
crédit,  sans  protection.  Née  en  1791,  orpheline,  élevée  par  sa  grand' 
mère  qui  gagnait  sa  vie  à  faire  des  gants,  elle  n'apprit  que  ce  qu'on 
enseigne  dans  les  petites  écoles  de  village  et  commença  vers  quatorze 
ans  le  métier  de  couturière.  Laborieuse,  vivant  de  peu,  elle  trouva 
dans  ce  travail  les  moyens  de  suffire  à  ses  besoins.  Elle  passait  ses  di- 
manches dans  une  maison  des  pauvres,  Work-House^  une  de  ces  lamen- 
tables retraites  de  la  misère  si  nombreuses  dans  la  Grande-Bretagne. 
Là,  elle  consolait,  instruisait,  moralisait  les  plus  misérables,  les  mala- 
des délaissés  sur  leur  grabat.  Elle  entreprit  aussi  la  direction  d'une 
classe  dans  une  école  du  dimanche.  Elle  allait  travailler  en  journées 
à  Yarmouth  et  ne  passait  jamais  devant  la  prison  sans  éprouver  un 
vif  désir  de  pénétrer  jusqu'aux  prisonniers.  Elle  songeait,  écrit-elle 
dans  ses  notes,  à  leur  exclusion  de  la  société,  dont  ils  avaient  en- 
freint  les  lois,  et  à  leur  indigence  de  ces  instructions  morales  et 
religieuses  qui  pouvaient  seules  leur  offrir  de  véritables  consolations. 
La  prison  de  Yarmouth  était  alors  ce  que  sont  encore  malheureuse- 
ment quelques  prisons  :  une  école  du  crime,  où  l'expiation  sociale 
devient  une  préparation  à  de  nouvelles  transgressions  des  lois.  Que 
peuvent,  en  effet,  devenir  des  êtres  déjà  corrompus,  mêlés  ensemble 
dans  un  étroit  espace,  sans  autre  surveillance  que  celle  des  geôliers? 
Sarah  Martin  demanda  au  geôlier  de  pouvoir  entrer  pour  parler  i 
une  prisonnière  dont  elle  avait  entendu  parler.  Sa  demande  fut  re- 
poussée d'abord,  mais  Sarah  insista  sans  se  décourager  et  son  insis- 
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tance  réussit.  Les  larmes  et  la  reconnaissance  de  la  malheureuse 
femme  qu'elle  instruisît  et  amenda,  eurent  une  influence  décisive 
sur  sa  vie.  Elle  renouvela  ses  visites  à  la  prison  et  s'intéressa  bien- 
tôt à  tous  les  prisonniers.  Elle  se  borna  d'abord  à  leur  faire  des  lec- 
tures ;  puis,  se  familiarisant  avec  leurs  besoins  et  prenant  plus  de 
confiance  en  elle-même,  leur  apprit  à  lire  et  à  écrire.  Cette  tâche  diffi- 
cile l'obligea  à  prélever  quelques  heures  sur  son  travail  et,  par  con- 
séquent, à  s'imposer  des  privations. 

Après  avoir  poursuivi  pendant  trois  ans  cette  utile  entreprise.  Sa* 
RAH  résolut  de  procurer  du  travail  d'abord  aux  femmes,  puis  aux 
hommes.  Elle  avait  alors  trente-un  ans.  €  En  1823,  dit-elle,  une 
personne  charitable  me  remit  16  francs  et  une  autre  25  francs  pour 
en  faire  usage  dans  l'intérêt  des  prisonniers.  L'idée  me  vint  d'acheter 
du  linge  à  layettes  et  je  me  mis  à  Tœuvre,  empruntant  des  modèles, 
taillant  ma  toile,  fixant  le  prix  de  façon,  ainsi  que  le  prix  de  vente. 
Les  prisonnières  se  mirent  aussi  à  faire  des  chemises  et  des  habits. 
Par  ce  moyen,  beaucoup  de  jeunes  femmes  apprirent  à  coudre  et 
celles  qui  étaient  industrieuses  et  ménagères  purent  s'amasser  un 
ipelii  pécule  de  sortie.  Le  fonds  primitif  de  41  francs  que  je  tenais 
à  conserver  intact,  sans  pourtant  chercher  à  l'augmenter,  s'éleva  bien- 
tôt à  175  francs  et  il  a  été  vendu  depuis  cette  époque  pour  plus  de 
10.200  francs  d'objets  confectionnés  dans  l'intérieur  de  la  prison.  Les 
hommes  fabriquèrent  des  chapeaux  de  paille  et  plus  tard  des  cuillers  et 
des  cachets  en  os;  d'autres  des  casquettes  faites  de  huit  pièces.  J'em- 
ployais pour  cette  dernière  fabrication  des  morceaux  de  vieux  drap, 
de  laine  brochée  ou  de  toute  autre  étoffe  que  mes  amis  voulaient  bien 
mettre  à  ma  disposition.  Des  enfants,  des  jeunes  gens  même,  appre- 
naient à  coudre,  simplement  pour  échapper  au  désœuvrement  qui 
aggravait  leur  détention.  Il  fut  fait  aussi  par  des  prisonnniers  un 
nombre  assez  considérable  de  copies  d'une  eau- forte  de  Retzch  :  le 
Joueur  d*éckecs...  >  Sarah  forma  un  fonds  destiné  spécialement  à  pro- 
curer du  travail  aux  détenus  au  moment  de  leur  libération^  c  ce  qui 
me  donne  en  même  temps,  dit-elle,  la  possibilité  de  surveiller  leur 
conduite  1^.  Voilà  bien  en  germe  le  Patronage  des  libérés  l  Ainsi 
cette  pauvre  couturière,  inspirée  par  la  charité  seule,  découvrait  et 
pratiquait  avec  succès  les  idées  les  plus  ingénieuses  et  les  plus  sensées 
que  les  moralistes,  politiques  ou  administrateurs  aient  encore  pro- 
posées pour  la  réforme  du  système  pénitentiaire  ;  et  tandis  que  dans 
les  journaux  du  temps,  dans  les  académies  et  les  assemblées  poli- 
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tiques  on  discutait,  on  écrivait,  Sarah  exécutait  en  silence  et  rendait 
à  la  société^  au  travail,  des  malheureux,  qui  sans  elle  seraient  sortis^ 
de  prison  plus  corrompus  et  plus  aigris  contre  l'ordre  social. 

Le  dimanche,  elle  lisait  aux  prisonniers  des  discours  sur  des  sujets 
à  la  portée  de  leur  intelligence  et  de  leur  condition.  D*abord  elle 
choisit  ces  discours  dans  les  livres  qu'elle  put  se  procurer.  Ensuite 
prenant  plus  de  confiance  en  elle-même  et  convaincue  qu'aucun  au- 
teur ne  pouvait  mieux  deviner  qu'elle  les  pensées  et  le  langage  pro- 
pres à  émouvoir  ses  auditeurs,  elle  composa  elle-même  ses  discour?, 
les  écrivit  d'abord  et  finalement  les  improvisa.  —  Un  inspecteur  des 
prisons  s'e?prima  ainsi  dans  son  rapport  :  «  Une  femme,  qu'on  m'a 
dit  être  de  la  ville,  lut  aux  prisonniers  un  discours  écrit,  de  sa  com- 
position. Ce  discours,  purement  moral,  me  parut  admirablement 
bien  adapté  à  son  auditoire  )». 

Pendant  ce  temps,  les  bourgeois  de  Yarmouth,  bien  loin  de  savoir 
gré  à  Sarah  de  son  abnégation,  la  dénigraient  à  Tenvi.  c  Do  quoi  se 
mêle  cette  femme?  disaient  de  riches  habitants.  Ne  ferait  elle  pas 
mieux  d'épargner  pour  le  temps  de  sa  vieillesse?  Qu'elle  laisse  le 
soin  des  prisonniers  aux  magistrats  et  aux  inspecteurs.  Que  peut- 
elle  entendre  à  ces  choses  t  Quelle  instruction  peut-on  donner  lors- 
que est  soi-même  tout  ignorance?  C'est  Torgueil  qui  la  pousse:  elle 
veut  faire  parler  d'elle.  Si  elle  tient  tant  à  s'occuper  des  malheureux, 
il  n'en  manque  pas  dans  notre  ville  qui  ont  plus  de  droit  à  la  pitié 
que  les  mauvais  sujets  condamnés  à  la  prison.  Vous  verrez  que  bien- 
tôt les  prisonniers  seront  mieux  traités  que  les  pauvres  gens  hon- 
nêtes ».  Sans  se  préoccuper  des  critiques,  Sarah  se  livrait  avec  une 
activité  croissante  à  son  œuvre  de  dévouement  qui  progressait  d'an- 
née en  année...  Mais,  au  moment  où,  guidée  seulement  par  son  bon 
cœiir,  elle  réalisait  une  si  grande  réforme  morale,  elle  allait  manquer 
de  pain.  Les  personnes  qui  l'avaient  jusqu'alors  employée  se  refroi- 
dirent à  sou  égard,  bien  qu'elle  se  fût  toujours  simplement  attachée 
aux  devoirs  de  son  état;  on  n'aimait  pas  à  avoir  chez  soi,  à  la  journée, 
une  personne  qui  attirait  l'attention.  Sa  petite  rente  était  à  peine 
suffisante  pour  payer  son  loyer  et  subvenir  à  ses  dépenses  pour  les 
prisonniers.  Faute  d'occupation  lucrative,  l'indigence  la  menaçait 
sérieusement.  Elle  ne  se  troubla  pas.  «  Dieu  était  son  maître  et  ne 
pouvait  abandonner  sa  servante  ;  il  était  son  Père  et  ne  pouvait 
oublier  son  enfant  ».  Son  biographe  ne  dit  pas  quels  furent  dès  lors 
ses  moyens  d'existence,  mais  il  est  certain  que  sa  confiance  en  Dieu 
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fui  récompensée,  puisqu'elle  put  se  dévouer  toute  entière  à  son  œuvre. 
Passant  six  à  sept  heures  au  milieu  des  prisonniers,  transformant  en 
une  ruche,  où  régnaient  Tordre  et  l'industrie,  ce  triste  séjour,  qui, 
avant  qu'elle  y  eût  pénétré,  n'était  qu'un  Heu  d'oisiveté  et  un  repaire 
de  vice. 

Des  Kvres  s'échangeaient  tous  les  jours  dans  chaque  chambrée. 
Beaucoup  de  ces  malheureux  affectaient  à  leur  entrée  en  prison  de 
tenir  des  propos  grossiers  ou  cyniques  et  rejeter  avec  dédain  et  entê- 
tement toute  espèce  d'occupations  et  d^nstruction.  Sarah  combat- 
tait leur  mauvaise  volonté  avec  une  raison  et  une  patience  admirables, 
et  après  quelque  temps,  les  plus  endurcis  lui  demandaient  de  pou- 
voir prendre  part  à  ces  travaux  et  à  ces  études  dont  ils  voyaient  leurs 
compagnons  de  captivité  recueillir  les  avantages.  Une  fois  sous  le 
charme  de  son  influence,  d'étranges  changements  se  produisaient  ohez 
eux.  On  voyait  des  hommes,  vieillis  dans  le  orime,  s^essayant  pour  la 
première  fois  de  leur  vie  fr  tenir  une  plume,  courbant  sur  dos  filpha^ 
bets  leurs  tètes  grisonnantes  ou  s'effbrçant  de  faire  entrer  dans  leur 
mémoire  quelque  maxime  morale.  De  jeunes  vauriens  aussi  impu- 
dents quHgnorants,  commençaient  doeilernenl  l'étude  de  l'^vangila,^ 
et,  à  mesure  qu'ils  avançaient  dans  celte  étude,  leur  caractère  chan- 
geait. Sarah  avait  acquis  sur  tous  les  prisonniers  un  ascendant  sin- 
gulier. Tous  lui  hisaient  leurs  confidences.  E|le  devenait  la  dépai- 
sitaire  des  tristes  secrets  de  la  faiblesse,  du  crime,  de  la  misère 
au  milieu  desquels  se  passait  sa  vie.  Ohez  les  uns  elle  pouvait 
ainsi  encourager  le  désir  naissant  de  l'amélioration;  chez  les  autres 
elle  avait  à  combattre  des  velléités  de  rechutes,  elle  enhardissait  les 
timides,  m9eupait  s^s  conseils  et  ses  leçoni  suivant  1§9  diffi^rmces 
dep9FAPtère.  Voici  quelque!  extraits  (i'u^  jaurn»!  où  so  cpMigiiftient 
ses  pl)S0ry»tions  sur  Ia  popduit^  des  prisom^iar^  détenus  ou  libéFé»  : 

«  Jeune  bomfPP.dixr^ept  anp,  condamné  pour  vol,  six  lupjsde  prisou- 
A-utrefpis  par^sspuK  et  4o  lu^^urs  dissolues,  pon)p|ët^rneiit  simiudé. 
Il  est  parvenu,  à  force  de  perse vér^iuoe,  h  trpuvop  up^  pUpe  et 
depuis  lors  a  toujours  véqu  boun^tement,  l\  §st  fiujourd'hui  90^- 
inelier  dans  une  bonpe  maison.  Je  le  voys^js  souvept  avant  qu'il  quit- 
tât Yarmouth,  je  Tai  revu  deux  fois  depuis,  k  l'opc^siQU  de  visites 
qu'il  a  faitps  h  s^  mèr^  e\^  ^a  gr^pd'n^ère  et  j'ai  de  teipps  ^n  teipps 
de  ses  nouvelle^. 

$,  Une  femme,  treute-ueuf  ans,  dôli^  4e  vol,  —  Ne  paçh^nt  Pi 

pi  lire  ni  écrire,  -^  Avilit  déjà  ^^  en  prison,  Après  trois  ans  et  demi 
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réforme  complète.  Elle  ne  s'est  depuis  jamais  rendue  coupable  d'au- 
cun délit,  est  devenue  honnête  et  paraît  même  avoir  changé  son 
mari,  qui  avait  auparavant  une  mauvaise  conduite.  Je  la  vois  à  peu 
près  une  fois  par  mois.  Elle  a  beaucoup  souffert  de  la  misère  et  de 
la  maladie  sans  se  plaindre.  i> 

Tel  était  le  changement  moral  qui  s'opérait  dans  la  vie  de  la  plu- 
part des  prisonniers  que  Sarah  avait  visités,  instruits  et  mis  dans  la 
bonne  voie  pendant  leur  détention  à  Yarmouth, 

Il  y  aurait  à  signaler  dans  sa  vie  beaucoup  d'autres  services  rendus 
à  la  société  avec  le  même  zèle  et  le  même  succès.  Tous  les  soirs, 
après  ses  travaux  quotidiens  dans  la  prison,  elle  allait  visiter  les 
malades  et  instruire  les  filles  pauvres,  soit  dans  le  Work-house,  soit 
dans  les  manufactures.  Après  une  maladie  douloureuse,  elle  mou- 
rut le  15  octobre  1843. 

Yarmouth  ne  lui  a  pas  élevé  de  tombe;  mais,  pour  continuer  au- 
tant que  possible  son  œuvre,  on  donna  depuis  cette  époque  aux  pri- 
sonniers un  maître  d'école  et  un  aumônier. 

J'ai  trouvé  sa  biographie  que  je  viens  de  résumer,  dans  Pages  de 
la  viey  par  René  Gange,  qui  observe  que  bien  des  vies  héroïques,  des 
existences  consacrées  au  bien  et  qu'il  serait  utile  de  proposer  à  l'imi- 
tation paraissent  vouées  à  Tobscurité,  tandis  que  les  criminels  ont  au 
service  de  leurs  exploits  la  publicité  de  la  presse  universelle.  Ce 
goût  pour  les  drames  de  la  cour  d'assises  a  même  enfanté  le  roman 
judiciaire,  qui  est  une  des  plus  malsaines  productions  littéraires  du 
temps. 

Bien  instructif,  au  point  de  vue  du  rôle  que  peut  jouer  la  femme, 
est  un  livre  publié  en  1889,  Cinquante  années  de  visites  à  Saint-La^ 
zare.  Les  observations  judicieuses  qu'il  contient,  les  vœux  qui  y 
sont  exprimés  sont  un  indice  probant  des  services  que  les  femmes 
peuvent  rendre  et  il  sera  très  utile  à  consulter  sous  ce  rapport.  Pour 
le  prouver  j'y  fais  quelques  emprunts. 

En  1798,  naissait  à  Plymouth  Elisabeth  Fry,  sereine  figure,  enve- 
loppée par  un  rayon  de  charité,  qui  à  la  distance  même  où  nous 
sommes,  nous  met  sous  le  charme. 

En  1813,  elle  fit  sa  première  visite  à  la  maison  de  détention  de 
Newgate,  et  fut  amenée  à  s'occuper  des  prisonnières  par  William 
FoRSTER,  membre  de  la  Société  des  amis,  qui  lui-même  visitait  les 
prisonniers  à  mort.  L'état  moral  et  le  dénûment  des  femmes  détenues 
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à  Newgate  dépassaient  en  misère  tout  ce  qui  se  peut  imaginer.  C'était 
un  véritable  repaire  dans  lequel  Elisabeth  et  son  amie,  Anna  Burton, 
s'étaient  aventurées.  Ces  dames  procurèrent  quelques  vêtements  aux 
plus  déguenillées  et  dès  lors  M'"«  Fry  ne  perdit  plus  Newgate  de  vue; 
pendant  quatre  ans  elle  médita  et  traça  le  plan  d'amélioration  qu'elle 
pai*vint  à  faire  adopter.  £nl816y  pour  porter  remède  à  la  déplorable 
condition  des  enfants  des  prisonnières»  M™«  Fry  organisa  une  école 
pour  ces  pauvres  petits  et  la  confia  à  celle  des  détenues  qui  lui  parut 
la  plus  capable  de  remplir  la  place  de  maîtresse  et  qui,  s*acquittant 
en  conscience  de  ses  fonctions,  mérita  d'être  graciée  au  bout  de  quinze 
mois.  Au  premier  moment,  Tautorité  supérieure,  qui  avait  cepen- 
dant accueilli  les  essais  de  M"^«  Fry  avec  cordialité,  ne  croyait  guère 
au  succès.  Plus  lard,  frappés  des  résultats  obtenus,  le  lord- maire, 
les  shéritTs  et  des  membres  de  Tadministration  voulurent  juger  de  la 
méthode  mise  en  œuvre  et  vinrent  assister,  à  Newgate,  à  une  de  ces 
instructions.  Ils  furent  heureux  de  reconnaître  que  M^^  Fry  avait  ac- 
compli dans  ce  repaire,  où  toutes  les  passions  se  donnaient  rendez- 
vous,  une  œuvre  merveilleuse  d'apaisement  par  la  charité.  Nous  ne 
suivrons  pas  M"«  Fry  dans  ses  voyages  à  travers  la  Grande-Bretagne 
et  rirlande.  Partout  elle  trouva  les  prisons  dans  un  état  déplorable 
et  eut  le  bonhenr  de  faire  adopter  par  l'administration  les  réformes 
qu'elle  proposait.  En  1839,  elle  arriva  à  Paris  et  en  visita  les  prisons. 
Saint-Lazare  renfermait  950  femmes  qui  lui  inspirèrent  une  profonde 
pitié.  Elle  y  renouvela  ses  visites,  accompagnée  de  plusieurs  dames 
françaises,  et  voulut  doter  Saint-Lazare  des  bienfaits  d'une  association 
dans  le  genre  de  a  l'Association  pour  la  réforme  des  femmes  détenues 
à  Newgate  >,  dont  les  membres  s'occupaient  des  vêtements,  de  l'édu- 
cation et  du  travail  des  prisonnières,  de  leur  faire  connaître  l'Écriture 
sainte  et  de  les  former  autant  que  possible  aux  habitudes  d'ordre,  de 
sobriété  et  de  travail  qui  pourraient  les  rendre  dociles  en  prison  et 
estimables  quand  elles  en  sortiraient.  M°^^  Fry  avait  provoqué  sur  ce 
modèle,  la  fondation  de  sociétés  similaires  dans  les  différents  comtés 
de  la  Grande-Bretagne.  Elle  convoqua  chez  la  duchesse  de  Broglib, 
le  6  mars  1838,  une  réunion  où  se  trouvèrent  M°»«*  Anisson,  de 
Lamartine,  Andryane,  Pomaret,  Rey,  Pelet  et  Jules  Mallet,  in- 
distinctement des  femmes  catholiques  et  protestantes.  M*»®  Fry  fit 
part  à  ses  auditrices  des  résultats  de  son  expérience,  leur  exposa  ses 
vues,  ses  plans,  ses  désirs;  le  comité  devait  selon  eUe  être  mixte, 
puisque  la  prison  renfermait  des  détenues  des  deux  cultes.  Une  dame 
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ayant  réclamé  en  faveur  des  juives,  elle  ajouta  que  des  dames  Israélites 
devaient  également  entrer  dans  ce  oomité  :  €  //  faut  s'unir^  ajoutâ- 
t-elle, dans  les  choses  où  Von  sent  de  fnême^  et  s'accorder  pour  dif- 
férer dans  les  autres.  » 

Il  y  avait  déjà  des  dames  catholiques  en  possession  du  privilège  de 
visiter  Saint- Lazare.  Dès  1818,  des  dames  de  charité,  touchées  de  l'a- 
bandon des  Jeunes  prisonnières  réunies  à  la  Petite  Force  et  aux  Ma^» 
delonnettes,  avaient  pénétré  dans  ces  deux  élablissements  pour  y  porter 
les  secours  et  les  consolations  de  la  religion.  Les  repenties  qui  en  sor-* 
taient  étaient  admises  au  refuge  Saint-Michel. 

L'Association  mixte  ne  persista  pas,  mais  quelques  dames  protes- 
tantes, que  la  parole  et  les  exemples  de  M"»»  Fry  avaient  animées  de 
Tambition  d'être  ses  émules,  obtinrent  du  Préfet  de  police  Tautori* 
sation  de  visiter  Saint-Lazare  et  puis  de  pénétrer  à  la  CSonciergerie. 
Plus  tard,  rous  Tempire,  ee  Ck)mité  qui  s'était  organisé  étendit  ses 
visites  au  Dépôt  de  mendicité  de  Saint^Denis. 

Les  premières  visiteuses  étaient  M^"^  Cuvier,  Jungkbr,  Martin- 
Pasgboud,  eomtesse  de  Montignt-Jaugourt,  Matter,  Adèle  Monod, 
baronne  Mallet,  Emilie  Mallet,  baronne  Pelet,  baronne  dp  Sahunb, 
comtesse  de  Perthuis,  Vordbi«,  enfm  M*^^  Dumas,  qui,  après  avoir 
été  une  des  premières  à  la  tâche  comme  secrétaire,  il  y  a  cinquante 
ans,  a  pris  part  sans  interruption  au  travail  et  a  accepté  depuis  Tan* 
née  1876  la  direction  de  TŒuvre  des  prisons  de  femmes  i  Paris  en 
qualité  de  Présidente  du  Comité.  A  chaque  page  des  registres  on  lit  ce 
nom  sur  lequel  reposent  tout  le  travail  et  la  responsabilité. 

Au  début  la  prison  n'était  pas  encore  desservie  par  les  religieuses | 
elles  sont  entrées  en  fonctions  en  1850.  Les  surveillantes  laïques,  dont 
quelques-unes  étaient  mariées  et  avaient  de  nombreux  enfants,  vi» 
valent  à  Saint-Lazare  en  famille.  L'une  d'elles,  la  surveillante  des 
jugées^  M"<^  Ghupin,  à  son  départ  de  la  prison,  fonda  à  Cliehy  le 
Refuge  S4int-Anne  et  quelques  années  plus  tard  elle  prit  l'habit  reli- 
gieux et  mourut  comme  une  sainte. 

I^Ue  Dumas  était  en  termes  très  cordiaux  avec  le  digne  prêtre  qui, 
en  1830,  remplissait  les  fonctions  d'aumônier  catholique.  La  simpli-c 
cité  de  sa  vie,  raustérité  de  ses  mœurs  le  faisaient  respecter  de  toutes 
les  détenues.  8a  soutane  était  presque  en  lambeaux,  sa  ehambre 
n'avait  d'autres  meubles  qu'un  lit  et  un  banc  de  bois  qui  lui  servait 
de  table  et  de  chaise;  au  mur  pendait  un  tableau  représentant  le 
Christ  en  croix.  Il  a  accompli  le  tour  de  force  de  faire  l.SIÛÛ  visite^ 
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par  an  pour  revoir  à  tour  de  rôle  tes  aneiennei  prieonniÀrea  de  la 
prison.  11  cherchait  à  réconcilier  les' gens  désunis,  les  prenait  séparé* 
ment,  donnait  tort  aux  deux  parties  et  réussissait  à  ramener  la  con« 
corde  entre  eux;  il  était  vraiment  du  nombre  de  ceux  qui  procurent 
la  paix. 

Les  dames  du  Comité  se  rendaient  compte  muluellemept  de  leurs 
observations,  persuadées  quede  la  variété  des  points  de  vue  jaillit  une 
véritable  lumière.  Elles  se  continuaient,  par  un  fréquent  échange  de 
lettres,  ce  qu'elles  appelaient  <  le  fll  de  leurs  obéra  intérêts  i.  Par  eet 
échange  amical  d'impressions,  l'e^périenoe  de  chacune  vensit  enrichir 
tous  les  jours,  le  trésor  commun.  <  Elles  sentaient  la  valeur  des  ob- 
servations faites  avec  conscience  »  et  elles  ne  doutaient  pas  c  qu'elles 
pussent  fournir  un  jour  à  des  hommes  dévoués  au  bien  publie  de 
«vives  lumières  sur  les  meilleures  institutions  à  fonder  pour  prévenir 
les  affligeantes  plaies  de  la  société  ».  c  II  y  a  longtemps,  écrivait  la 
baronne  Pelbt,  que  Je  soupire  après  une  classification  raisonnes  et 
morale  des  prisons,  à  Paidedelaquelleonpeutprévenir  certains  maux  i. 

Mais  c'est  elle  aussi  qui  écrivait  :  f  Nous  sentons,  de  plus  en  plus, 
que  nous  ne  pouvons  que  planter  et  arroser  et  que  Dieu  a  la  puissance 
de  donner  Taccroissement  ». 

Et  après  avoir  un  jour  constaté  que  les  prisonnières  étaient  mal 
disposées  i  c  N'en  continuons  pas  moins  à  agir  comme  si  nous  pou«- 
vions  tout,  et  à  prier  comme  si  nous  ne  pouvions  rien  ». 

Les  déceptions  ne  les  décourageaient  pas  :  c  Dieu,  disaient^elles, 
peut  semer  pour  un  temps  que  nous  ne  savons  pas,  et  ce  n'est  pas 
pour  rien  qu'il  nous  a  formellement  ordonné  de  visiter  les  prison- 
niers et  en  eux  Jésus-Christ,  notre  Sauveur  et  notre  Maître  ». 

Une  détenue  se  prit  à  menacer  de  poignarder  M"<^  Dumas  et 
M*'  Bartholoï.  M'ï»  Dumas  se  hftta  de  consulter  M™®  Fry,  alors 
de  passage  à  Paris,  sur  la  façon  dont  il  convenait  de  traiter  la  pauvre 
énergumène.  M'"^  Fry  conseilla  de  ne  pas  lui  parler  de  quelque 
temps,  mais  de  la  careuer  du  regard.  Ce  traitement  réus9it. 

Un  trait  caractéristique  du  travail  de  ces  Dames  était  la  compas- 
sion; elles  savaient  entrer  dans  les  moindres  détails  qui  pouvaient 
leur  apporter  quelque  soulagement,  ne  perdant  pas  de  vue  toutefois 
que  leur  œuvre  était  plutôt  de  charité  morale  que  de  bienfaisance. 
Quelques-unes  de  ces  Dames  occupaient  de  hautes  positions  dans  la 
société.  Leur  influence  et  leurs  relations  étaient  mises  au  service  des 
prisonnières.  La  comtesse  dm  Pbrthuis  s'adresse  à  M"»®  la  duchesse 
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d'Orléans  et  en  reçoit  un  secours  important  pour  une  de  ses  proté- 
gées. Elle  intéresse  à  son  entreprise  M.  le  duc  de  Montebello, 
M.  DE  Lasteyrîe  et  M.  de  Lafayette;  elle  charge  son  mari  de  pré- 
senter au  roi  Louis- Philippe  des  recours  en  grâce;  elle  demande 
pour  les  détenues  étrangères  Tappui  des  ambassadeurs  et  des  minis- 
tres du  pays  d'origine. 

Ces  démarches  touchent  profondément  :  on  admire,  en  la  voyant  à 
l'œuvre,  comme  la  charité  chrétienne  sait  établir  un  lien  invisible  de 
compassion  entre  les  points  extrêmes  de  la  société,  entre  ces  créatures 
souillées  par  tous  les  vices  et  les  princesse  saintes  et  pures  comme 
M"«  la  duchesse  d'Orléans,  et  l'on  emporte,  une  fois  de  plus,  dans 
son  cœur  la  conviction  que  les  femmes  placées  par  leur  naissance  ou 
leur  fortune  dans  une  position  exceptionnelle  ont  par  cela  même  une 
mission  à  remplir,  dont  Dieu  leur  demandera  compte;  mission  de 
vraie  fraternité,  établissant  d'une  classe  à  Tautre  par  la  compassion 
et  l'amour,  la  paix  et  la  véritable  égalité.  L'observation  est  banale, 
mais  il  y  a  des  lieux  communs  qu'il  ne  faut  jamais  se  lasser  de  redire, 
parce  que  la  société,  hélas!  ne  se  lasse  pas  de  les  méconnaître.  > 

Les  jourpées  de  1848  firent  sentir  leur  contre-coup  à  Saint-Lazare. 
Lesdétenues  furent  mises  en  liberté  ;  l'une  d'elles  refusa  de  s'en  aller. 
Bientôt  la  population  de  Saint-Lazare  revint  à  son  chiffre  habituel.  Le 
1"  janvier  1850  les  surveillantes  laïques  furent  remplacées  par  des 
sœurs.  Sous  l'Empire  le  Comité  continua  régulièrement  son  œuvre 
et  prit  vers  1856  son  titre  actuel  :  Œuvre  prolestante  des  prisons 
de  femmes  à  Paris.  Le  siège  de  Paris  et  la  Commune  ne  causèrent 
pas  d'interruption;  les  registres  de  l'Œuvre  en  font  à  peine  mention. 
Ce  silence  est  significatif.  Le  Comité  ne  sait  qu'une  chose  :  son 
Œuvre.  Le  reste,  événements  politiques,  désastres  de  la  guerre,  con- 
vulsions populaires,  il  veut  les  ignorer  et  n'avoir  ni  opinions  politi- 
ques, ni  appréciations  des  événements  qui  se  déroulent  au  dehors. 
Il  faut  bien  que  je  borne  mes  emprunts;  mais,  c'est  en  renvoyant  au 
livre  indiqué  pour  juger  de  fheureuse  influence  exercée  et  des 
moyens  employés  et  pour  apprécier  la  valeur  des  observations  faites 
sur  le  caractère  des  détenues,  la  comparaison  entre  la  délinquance 
masculine  et  féminine,  les  moyens  à  proposer  pour  combattre  la 
récidive. 

Je  ne  puis  passer  sous  silence  le  noble  exemple  donné  par  une 
femme  digne  de  vénération,  M"**  Joséphine  Butler.  En  1870,  elle 
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n'hésita  pas  à  exercer  son  influence  sur  l'élection  d'un  membre  du 
Parlement  d'Angleterre.  Elle  s'appliqua  à  modifier  le  cours  de  l'opi- 
nion publique,  prenant  la  défense  des  plus  méprisées^  elle  engagea, 
au  prix  d'immenses  sacrifices,  une  lutte  de  tous  les  jours  contre  des 
mesures  qui  sont  injurieuses  pour  la  liberté  et  la  personnalité  des 
femmes.  Au  bout  de  seize  ans,  elle  vit  triompher  la  cause  abolition- 
niste  dans  son  pays.  Elle  a  mené  cette  campagne  dans  un  esprit  chré- 
tien faisant  tomber  en  poussière  un  abominable  despotisme  et  pro- 
clamant jusqu'aux  extrémités  delà  terre  la  grande  vérité  de  l'èoAUTé 
de  la  loi  moralel  Le  mouvement  provoqué  par  elle  s'est  propagé 
dans  divers  pays  de  l'Europe,  des  associations  de  femmes  se  sont 
formées  pour  soutenir  le  mouvement  abolitionniste.  S'inspirant  des 
travaux  d'une  Conférence  internationale  qui  s'est  tenue  à  Bruxelles  au 
7  décembre  dernier,  M.  le  Minisire  d'État  Le  jeune  a  déposé  dans  la 
séance  du  Sénat  belge  du  6  février  1900^  une  bien  remarquable  pro- 
position de  loi  pour  la  police  des  mœurs. 


Voici  un  seul  exemple  de  ce  qui  s'effectue  dans  le  Nouveau  Monde 
par  les  femmes  et  du  rôle  qui  peut  leur  être  attribué  au  point  de  vue 
pénitentiaire  et  patronage.  Je  le  cite  avec  la  réserve  que  j'ai  indiquée 
au  début,  en  disant  qu'il  fallait  tenir  compte  du  temps  et  du  lieu,.. 

Une  de  nos  collègues  de  Verviers,  M"®  Mali,  après  avoir  visité 
une  Maison  de  Réforme  pour  femmes  aux  Etats-Unis  d'Amérique, 
a  bien  voulu  me  communiquer  ses  impressions  que  j'aime  à  trans- 
mettre ici  textuellement  :  €  La  directrice,  M°^«  Johnson,  était  la  plus 
charmante  vieille  femme^  toujours  active,  grave  et  souriante,  une 
vraie  travailleuse,  avec  ce  qui  a  paru  à  M'^®  Marie  Mali  être  une 
foi  robuste  —  sans  dénomination,  comme  on  dit  là -bas  —  et  des 
idées  très  confiantes  sur  l'amélioration  de  ses  pensionnaires.  Il  y 
avait  un  millier  de  femmes  presque  pas  renfermées;  —  du  reste  c'est 
une  faveur  d'être  dans  cette  prison,  école  industrielle,  au  lieu  d'être 
dans  une  vraie  prison  où  on  les  refourrerait  si  elles  se  sauvaient. 
C'est  une  maison  qui  se  suffit  à  peu  près  à  elle-même,  cuisine,  lavage, 
ferme,  couture,  etc.,  tout  étant  fait  par  les  femmefs  ;  plus  des  travaux 
pour  l'extérieur  et  des  magnaneries  qui  marchent  là  admirablement. 
C'est  surveillé  par  des  jeunes  femmes  institutrices,  comme  nos  écoles 
ménagères.  C'est  propre  comme  une  laiterie  hollandaise  et  tout  le 
monde  travaille,  travaille...  Le  soir  il  y  a  des  classes.  Il  y  a  aussi  très 
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souvent  des  conférences»  des  cercles  de  femmes  plus  désireuses  que 
d  autres  d'écouter  et  de  s'instruire,  etc.  Mftis  ce  qui  frappe  surtout, 
c^est  le  principe  absolu  de  ne  jamais  parler  à  ces  femmes  de  leur 
passé,  et  de  les  amener  d  ce  quelles  n^en  parlent  pas  entre  Mes, 
Elles  eiitrent  là  pour  apprendre  à  recommencer  la  vie  ;  c'est  une 
maisoii  A^espoir^  on  ne  parle  plus  du  passé.  C'est  le  travail  qui  les 
relève,  peu  à  peu.  On  en  sauve  80  pour  100.  M">*^  Jounson  avait  in- 
vité M'*®  Mali  à  déjeuner.  Elle  était  servie  par  une  des  prisonnières 
qu'elle  dressait,  presque  sans  mot  dire,  au  service,  hille  a  plus  de 
demandes  de  servantes  qu'elle  ne  peut  en  fournir^  Le  petit  quartier 
que  M*"®  Johnson  occupe  était  très  fémininement  et  soigneusement 
arrangé,  avec  des  fleurs  grimpant  partout  et  des  détails  de  bon  goût 
quoique  très  simples.  Ce  n'est  pas  la  pénitence  qu'on  prêche  là,  c'est 
l'en  avant  du  travail  avec  tout  ce  qui  peut  le  rendre  aimable, 
sans  jamais  le  rendra  facticement  prometteur.  Une  femme  au  com- 
mencement de  son  séjour  fit  une  épouvantable  scène  de  colère.  On 
l'amena  où  était  M^^  Johnson.  Celle-ci  regardait  les  vers  à  soie  et 
les  étudiait  à  la  loupe.  Pendant  une  heure  la  femmes  déversa  sur 
elle  le  plus  inexemplaire  torrent  d'injures.  Elle  continua,  sans  écou- 
ter, à  regarder  soigneusement  les  vers  à  soie*  Au  bout  de  ce  temps, 
comme  la  femme  avait  assez  crié,  elle  devint  rauque  et  se  tut.  Puis 
s'approchant  tout  à  coup  de  M*"^  Johnson,  elle  lui  dit  d'une  voix  toute 
naturelle  et  pacifiée  :  €  Mais,  qu'est-ce  que  vous  regardez  donc 
comme  cà?  »  Alors  la  directrice  lui  expliqua  sommairement  l'œuvre 
des  petits  animaux  rampants.  <  Vous  croyez  cà?  »  dit  la  femme 
encore  incrédule.  «  Certainement  et  je  vais  vous  le  montrer».  Elle 
montra  alors  les  différentes  phases  de  la  filature  de  la  soie.  La  femme 
n'en  pouvait  croire  ses  yeux  et  dit  à  la  lin  :  <  Gardez-moi  encore  un 
peu,  je  serai  bien  tranquille,  je  voudrais  apprendre  tout  cela  ».  On 
la  mit  à  la  magnanerie,  elle  y  fut  d'un  grand  secours.  De  cette 
chose-là,  elle  s'intéressa  à  d'autres.  Bref,  elle  est  maintenant  mariée, 
mère  de  famille  et  très  heureuse  et  un  de  ses  bonheurs  est  de  porter 
de  la  soie,  de  ses  chères  chenilles I... 

M"^^  Johnson  ne  croit  pas  à  l'efficacité  des  sermons,  conseils  et 
recommandations.  Des  prêtres  viennent  dire  l'Office  le  dimanche,  il 
y  a  une  chapelle;  on  prie  dévotieusement,  mais  courtement,  soir  et 
matin.  La  base  de  tout,  c'est  le  travail  considéré  comme  bénédiction, 
oeuvre  d'humanité,  joie  de  production,  source  de  générosité,  même 
quand  il  est  payé.  Cela  contraste  fort  avec  l'humiliant  système  de 
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certains  esprits  de  notre  tieux  monde  qui  toujours  retournent  le  fer 
du  souvenir  dans  les  aflTaiblissantes  plaies  des  fautes  passées  I  Tout 
ceux  à  qui  M"''  Mali  a  parlé  de  cet  élablisfement  lui  ont  dit  que  la 
/bntf a/nce-directrice  était  une  personne  absolument  remarquable; 
Elle  constata  un  jour  qu'une  de  ses  demoiselles-inslitutrices  nes*en- 
tendait  pas  avec  les  femmes.  En  lobservant,  elle  vitque  cette  personne 
ne  parvenait  pas  à  rester  calme.  Elle  se  fftchait,  devenait  aigre  ou 
colère.  Elle  Ta  renvoyée  —  disant  que  c'était  la  passion  qui  avait  dû 
faire  tomber  ces  femmes  et  qu'avant  tout  elles  devaient  être  dans  un 
milieu  calme  —  actif  —  très  réjçlé,  mais  calme.  M™»  Johnson  ignore 
volontairement  le  méfait  spécial  qui  a  conduit  ses  femmes  en  prison. 
Pendant  un  mois  on  les  tient  en  une  cellule  séparée,  on  cause  avec 
elles  de  ce  qu'elles  veulent  faire,  on  les  observe,  on  lie  connaissance, 
puis  après  cela  on  les  met  à  telle  ou  telle  besogne.  L'énorme  établis- 
sement est  propre  comme  un  bijou,  les  classes  ie^plus  exemplaires 
ont  des  vaisselles  un  peu  plus  neuves.  Les  punies  ou  les  femmes 
sans  ordre,  mises  ensemble,  ont  la  vaisselle  ébréchée.  Aux  ÉtatS" 
Unis,  tout  le  monde  travaille  et  le  travail  est  un  honneur,  on  croit  à 
sa  puissance  régénératrice,  là  le  travail  pour  être  productif  doit  être 
intelligent  à  cause  des  changements  constants  et  des  circonstances, 
émigrations  nouvelles,  concurrences^  pays  défrichés^  le  tout  variant 
à  tout  bout  de  champ. 

«  « 

Après  avoir  passé  en  revue  ces  œuvres  auxquelles  je  pourrais  en 
ajouter  tant  d'autres,  créés,  réformées  ou  administrées  par  des 
femmes,  au  moment  d'en  arriver  à  des  conclusions,  il  semble  néces- 
saire de  diviser  la  question  dans  ses  divers  éléments. 

A  mon  avis,  par  éiablissements  pénitentiaires  il  faut  entendre  non 
seulement  les  prisons^  mais  aussi  les  établissements  créés  pour  la 
répression  du  vagabondage  et  de  la  mendicité,  c'est-à-dire  les  Dépôts 
de  mendicité^  les  Maisons  de  Refuge  et  les  Écoles  de  Bienfaisance 
(ces  dernières  affectées  à  la  fois  en  Belgique  aux  jeunes  mendiantes 
et  \«gabondes  et  aux  jeunes  délinquantes  et  contrevenantes  :  (G.  P., 
art.  7S  et  loi  du  16  février  1887  modifiant  les  articles  25  et  31  de  la 
loi  du  27  novembre  1891). 

ï.  Le  patronage  à  l'égard  des  femmes  et  des  jeunes  filles  enfermées 
dans  lesdits  établissements  ne  s'exerce  gue  par  des  femmes  et  com- 
prend le  patronage  intérieur  (pendant  la  détention)  et  le  patronage 
des  libérées,  le  ne  m'étendrai  pas  sur  toutes  les  manifeaiations  du 
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patronage.  Tout  ce  qui  se  pratiquait  par  nos  devancières  dont  je  me 
sois  complu  à  retracer  Faction  bienfaisante,  se  pratique  par  nos  col- 
lègues actuelles  dont  le  concours  est  si  apprécié  parce  qu'on  recon- 
naît qu'il  apporte  à  TAssistance  publique  et  à  TAdministration  péni- 
tentiaire une  bien  généreuse  intervention  de  dévouements  privés. 

La  condamnée  ne  doit  jamais  être  privée  de  Y  espérance  laissée  au 
repentir.  Je  souhaite  que  partout  ce  repentirbien  éprouvé  puisse  être 
aidéy  facilité  par  le  patronage,  a  Le  difficile  n'est  pas  d'emprisonner 
un  homme,  mais  de  le  relâcher  »,  comme  Ta  si  heureusement  formulé 
un  criminaliste  contemporain.  On  est  prompt  à  s'apercevoir,  quand 
on  s'occupe  du  reclassement  et  de  la  réhabilitation  des  femmes, 
qu'ils  sont  rendus  encore  plus  difficiles  par  le  mépris  que  leur  témoi- 
gne le  monde  qui  les  a  séduite». 

Une  main  secourable  est  nécessaire  pour  forcer  les  portes  qui 
résisteraient  à  leur  seules  sollicitations,  pour  chercher  et  trouver  du 
travail.  M.  Gladstone  a  dit  :  «  Celui  qui  trouverait  le  moyen  de  rete- 
nir les  femmes  au  foyer  domestique  en  leur  y  fournissant  une  occu- 
pation lucrative,  serait  un  des  plus  grands  bienfaiteurs  de  l'huma- 
nité. »  L'espérance  de  voir  les  libérées  préservées  de  nouveaux 
malheurs  ou  de  nouvelles  chutes  encourage  nos  collègues  à  multiplier 
leurs  démarches  pour  leur  procurer  de  l'ouvrage.  Leur  bonne  volonté, 
encore  débile,  a  besoin  d'encouragement.  Il  faut  les  aider  à  étouffer 
le  vieux  levain  qui  pourrait  encore  fermenter  en  leur  âme  et  leur 
communiquer  la  force  de  résistance  nécessaire  pour  ne  pas  faiblir 
devant  les  sollicitations  malsaines  qui  ne  leur  manquent  jamais.  H 
faut  les  soustraire  aux  contacts  redoutables,  ce  qui  est  souvent  ma- 
laisé. En  effet,  leur  famille  qui  devrait  être  le  meilleur  auxiliaire  du 
Patronage,  étant  honnête  et  organisée,  devient  le  milieu  le  plus  défa- 
vorable lorsqu'elle  est  contaminée  par  les  deux  tares  redoutables  : 
inconduite  et  alcoolisme.  C'est  ce  qui  n'arrive  que  trop  souvent. 
Mais  quelques  déceptions  ne  découragent  pas  nos  collègues.  Elles  se 
disent,  comme  l'a  si  bien  suggéré  M^^^^  Camille  Gérin  :  <  Une  seule 
âme  réconfortée  et  sauvée  justifie  tous  les  eflbrts...  Il  n'y  a  pas  de 
semence  stérile,  elle  lèvera  en  son  temps,  et  lorsque  la  moisson  sera 
mûre  au  soir  de  la  vie,  le  Père  de  famille  saura  la  recueillir.  A 
chaque  recrue  nouvelle,  ejles  reprennent  courage,  leur  compassion, 
leur  dévouement  se  réveillent,  elles  pensent  que  c'est  pour  elle  que 
le  Patronage  existe  et  que  c'est  eue  qui  sera  sauvée. 

Les  formes  du  Patronage  sont  aussi  nombreuses  que  les  nécessités 
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des  patronnées  et  doivent  nécessairement  se  diversifier  d'après  les 
mœurs  du  pays  et  ]*âge  ainsi  que  la  situation  de  la  patronnée..:  Nos 
collègues^  pour  réussir  dans  leur  tâche  délicate,  trouveront  les  meil- 
leures inspirations  dans  leur  cœur.  Dans  un  rapport  sur  les  Asiles 
temporaires  pour  les  femmes.  M"»»  d'Abbadie  d'Arrast  dit  :  «  L'é- 
lément capital  du  succès,  c'est-à-dire  l'élément  qui  assurera  le  bon- 
heur de  la  pensionnaire  par  son  relèvement  moral  et  qui  lui  rendra 
sa  valeur  dans  l'estime  de  ses  concitoyens,  il  nous  semble  que  cet 
élément  capital  réside  avant  tout  dans  un  cœur  qui  sait  aimer  ces 
femmes  en  dépit  de  leurs  vices,  et  qui  sait  les  supporter  avec  une 
compatissante  charité  telles  qu'elles  sont,  dans  Vespérance  de  les 
voir  devenir  telles  qu^elles  devraient  être,  telles  quelles  auraient 
dû  être  ».  Elle  ajoute  :  «  Le  principe  que  nous  placerons  à  la  base 
de  tout  asile  en  faveur  des  femmes  de  mauvaise  vie  sera  celui  d'un 
très  indulgent,  très  compatissant  et  très  profond  amour.  Ce  principe 
leur  révélera  l'existence  de  tout  un  ordre  de  choses  dont  elles  sont 
absolument  ignorantes  et  pourra  ranimer  chez  elles  quelque  désir 
de  bien,  quelque  étincelle  d'honneur  et  de  loyauté.  Elles  aimeront 
à  se  trouver  dans  une  demeure  où  elles  se  sentent  heureuses  et  pai- 
sibles parce  qu'elles  se  savent  aimées.  Ces  sentiments  deviendront 
pour  elles,  un  moyen  de  salut.  » 

IL  Au  point  de  vuede  Y  Administration,  le  rôle  qui  peut  être  réservé 
aux  femmes  n'est  plus  exclusif  (comme  pour  le  patronage),  et  il  me 
semble  qu'il  peut  être  plus  ou  moins  étendu  en  ce  qui  concerne  les 
divers  établissements  ci-dessus  désignés.  Ainsi  c'est  dans  les  prisons 
que  le  rôle  réservé  aux  femmes  sera  le  plus  restreint.  Use  bornera  à 
la  surveillance  (au  sens  large)  exercée  soit  par  des  religieuses,  soit  par 
des  laïques.  Les  prisons  sont  essentiellement  des  établissements  de 
l'État.  L'État  ne  peut  déléguer  à  des  particuliers  la  mission  d'appli- 
quer les  peines.  Les  personnes  préposées  à  la  direction  des  prisons 
sont  donc  des  fonctionnaires  et  je  ne  me  fais  pas  bien  à  l'idée  de  voir 
les  femmes  devenir  fonctionnaires.  Je  ne  pense  pas  que  ce  soit  utile, 
du  moins  en  Belgique;  mais  ceci  est  une  impression  personnelle, 
et  je  ne  saurais  décider  qu'ailleurs  ce  ne  puisse  devenir  opportun. 
Dona  Conception  Arenal  n'était-elle  pas  inspectrice  ?  Elle  nous  a 
laissé,  dans  le  Manuel  du  visiteur  du  prisonnier,  de  si  précieuses 
traditions  que  sa  compétence  ne  saurait  être  mise  en  doute.  En 
France  et  dans  quelques  autres  pays,  des  femmes  occupent  avec 
distinction  des  fonctions  importantes  dans  l'administration  péniten- 
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tiaire.  Je  crois  qu'on  ne  doit  pas  établir  de  règle  générale  trop  absolue. 

En  Belgique,  il  n'y  a  pas  de  prisons  destinées  uniquement  aux 
femmes,  sauf  à  Bruxelles  la  prison  des  minimes,  qui  sera  remplacée 
par  celle  que  Ton  se  propose  d'établir  à  Saint-Gilles.  Les  femmes  su- 
bissent leurs  peines  dans  les  prisons  des  hommes,  où  elles  occupent 
un  quartier  entièrement  séparé.  Les  femmes  n'interviennent  donc  pas 
dans  la  direction  des  prisons  et  je  doute  qu'il  soit  utile  de  créer  des 
inspectrices  pour  les  quartiers  réservés  aux  femmes.  Mais  l'Adminis- 
tration ne  pouvait  que  gagner,  je  pense,  1°  en  cherchant  plus  exclu- 
sivement ses  références  aux  sources  féminines,  pour  les  libérations 
conditionnelles;  2^  en  substituant  des  femmes  aux  hommes  pour  la 
surveillance  des  transferts  de  femmes. 

En  ce  qui  concerne  les  Dépots  de  mendicité,  la  situation  belge  , 
n'est  pas  la  même,  en  ce  sens  qu'il  y  a  des  établissements  distincts 
pour  les  deux  sexes.  Néanmoins  je  ne  pense  pas  qu'il  serait  bon  de 
confier  à  une  femme  la  direction  du  Dépôt  de  mendicité  parce  qu'ici 
encore  il  s'agit  d'un  établissement  de  répression.  Le  rôle  de  la  femme 
doit  y  être  tout  de  Patronage,  elle  ne  doit  pas  intervenir  dans  l'ad- 
ministration. Autre  chose  est  la  surveillance  et  la  moralisation  des  re- 
cluses. En  ce  qui  concerne  les  Maisons  de  Refuge  et  les  Ecoles  de 
Bienfaisance,  la  situation  change  complètement.  Il  s'agit  ici  de  bien- 
faisance et  d'éducation.  Or,  en  ce  qui  concerne  la  bienfaisance  et 
l'éducation,  l'État  ne  doit  pas  nécessairement  agir  par  lui*méme 
comme  lorsqu'il  s'agit  de  répression.  On  conçoit  donc  très  bien  des 
maisons  de  refuge  et  des  écoles  de  bienfaisance  non  plus  organisées 
et  administrées  par  l'État,  mais  simplement  agréées,  subsidiées  et 
inspectées  par  lui.  Or,  s'il  s  agit  d'établissements  privés,  rien  n'em- 
pêche d'en  confier  la  direction  à  des  femmes.  Il  en  résulterait  des 
avantages  d'économie.  Et,  même  en  leur  conservant  leur  caractère 
officie],  ces  établissements  pourraient  être  dirigés  par  des  femmes, 
aussi  bien  que  notre  Institution  royale  de  Messine,  par  exemple 
(Institution  destinée  aux  orphelines  des  militaires).  La  loi  belge  du 
29  novembre  1891  lutte  avec  avantage  contre  la  mendicité  et  le  vaga- 
bondage. Un  des  éléments  de  cette  loi  c'est  l'adoption  de  la  classifi- 
cation entre  ceux  qui  mendient  et  vagabondent  par  besoin  et  ceux  qui 
le  font  par  métier^  entre  les  malheureux  et  les  vicieuxy  créant  pour 
les  premiers  des  établissements  nouveaux  d'assistance  appelés  Re^ 
fuges  où  les  victimes  du  sort  et  des  circonstances  sont  complètement 
séparées  des  autres,  internées  dans  des  dépôts  de  mendicité.  Soumis 
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à  un  régime  moins  sévère  et  jouissant  du  produit  de  leur  travail,  ils 
peuvent  après  un  certain  temps  se  reclasser  dans  la  Société  et  c'est 
en  leur  faveur  que  le  Patronage  s'exerce  principalement.  Pour  ce  qui 
concerne  la  répression  du  vagabondage  féminin  en  Belgique,  une  sé- 
paration absolue  a  pu  être  établie  à  Bruges  entre  le  Dépôt  et  la  Mai- 
son de  Refuge  ;  malheureusement  les  installations  du  Refuge  ne  sont 
encore  qu'à  Tétat  d'ébauche.  Bien  des  progrès  désirables  ne  pourront 
se  réaliser  que  lorsque  rétablissement  sera  doté  des  installations  qui 
restent  jusqu'ici  à  l'état  de  promesses.  Cependant  M.  le  Directeur  du 
Refuge  s'est  ingénié  à  tirer  le  meilleur  parti  des  locaux  déplorables 
mis  à  sa  disposition  avec  un  esprit  d'organisation  qui  supplée,  dans 
toute  la  mesure  du  possible,  à  leur  défectuosité  et  permet  d*opérer 
quand  même  de  bons  résultats.  La  moralisation  des  internées  est  sur- 
tout Tœuvre  des  bonnes  religieuses  et  de  l'aumônier  qui  cherche  par 
tous  les  moyens  à  développer  Tinstruction  religieuse  et  morale  dont 
les  internées  ont  grand  besoin,  notamment  par  des  sermons,  des  ins- 
tructions, des  catéchismes  et  des  conférences.  Nous  pouvons  consta- 
ter l'influence  heureuse  exercée  sur  les  internées  par  les  exemples 
plus  encore  que  par  les  exhortations  des  religieuses  admirables  qui 
leur  consacrent  leur  dévouement.  Le  Gomilé  de  Patronage  est  heu- 
reux de  les  seconder.  De  fait,  le  Refuge  de  l'État  doit  être  considéré 
surtout  comme  un  instrument  mis  à  la  disposition  des  Comilcs  de  Pa- 
tronage féminins  qui  comprennent  de  mieux  en  mieux  le  parti  qu'ils 
peuvent  en  tirer  pour  le  sauvetage  de  bien  des  malheureuses. 

A  la  séance  de  la  Société  Générale  des  prisons  du  21  février  1900, 
MM.  PuiBARAUD,  inspecteur  général  des  prisons,  M.  Bertiiélemy,  pro- 
fesseur à  la  Faculté  de  Droit  de  Paris,  et  M*"*^  Dupuy,  inspectrice  gé- 
nérale des  prisons,  ont,  avec  une  indiscutable  compétence,  indiqué  les 
bons  résultats  obtenus  en  France  par  des  femmes  dans  des  écoles  de 
réforme.  Ile  reconnaissent  la  supériorité  de  la  femme  dans  l'éduca- 
tion. «  Ce  qui  manque  à  presque  toutes  nos  maisons  d'éducation  et 
et  de  l'Assistance  publique  et  de  l'Administration,  a  dit  M.  Bkrthé- 
LEMY,  c'est  la  femme,  c'est  la  mère.  Ce  ne  sont  pas  les  hommes  qui 
peuvent  élever  les  garçons. . .  » . 

Dans  notre  Ecole  agricole  de  Bienfaisance  de  lUiy^selede,  des  reli- 
gieuses sont  chargées  du  soin  des  plus  jeunes  garçons. 

M.  Henri  Joly  dans  ses  enquêtes  et  notes  de  voyage  «  A  travers 
l'Europe  ^  à  la  recherche  de  VKducaùon  correctionnelle^  donne  des 
détails  précieux  sur  l'éducation  correctionnelle  des  jeunes  filles  en 
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France  et  dans  les  autres  pays  d'Europe.  Il  cite  entre  autres  quelques 
établissements  dirigés  exclusivement  par  les  femmes  et  qui  ob* 
tiennent  d'excellents  résultats.  Et  c'est  là  encore  un  témoignage  des 
services  rendus  par  les  femmes  à  l'administration  pénitentiaire. 

L'Inventaire  des  Œuvres  de  Patronage  avec  la  carte  figurative  de 
ces  Œuvres  qui  a  été  publié  avec  le  compte  rendu  sténographique  des 
travaux  du  premier  Congrès  national  du  Patronage  des  libérés  tenu 
à  Paris  du  24  an  27  mai  1893,  nous  permet  d'apprécier  le  rôle  rempli 
actuellement  en  France  par  les  femmes,  au  point  de  vue  de  l'admi- 
nistration et  du  patronage.  Et  le  Manuel  des  Œuvres  de  Paris  nous 
fournit  aussi  sous  ce  rapport  d'intéressantes  indications.  V Œuvre 
des  Libérées  de  Saint-Lazare,  fondée  en  1870,  a  pour  but  de  préser- 
ver les  femmes  en  danger  de  se  perdre  et  de  fournir  aux  libérées  de 
la  prison,  sans  distinction  de  culte  ni  de  nationalité,  les  moyens  de  se 
relever. 

A  leur  sortie  de  prison,  les  libérées  peuvent  se  présenter  tous  les 
jours  au  secrétariat,  où  elles  reçoivent  les  secours  en  vêtements,  bons 
de  nourriture,  argent,  etc.  On  cherche  à  leur  procurer  du  travail  et 
un  placement.  Les  asiles  temporaires  recueillent  pour  un  temps  plus 
ou  moins  long  les  femmes  sortant  de  prison,  sans  famille  et  sans  res- 
sources. Les  enfants  y  sont  reçus  avec  leur  mère.  Pour  les  rensei- 
gnements et  les  dons,  soit  en  argent,  soit  en  vêtements,  on  peut 
s'adresser  à  la  zélée  directrice,  M'"^  Isabelle  Bogelot. 

Beaucoup  d'œuvres  féminines  de  préservation  et  de  réhabilitation 
témoignent  des  efforts  tentés  par  les  femmes  pour  combattre  le  vice 
et  venir  au  secours  de  toutes  les  misères. 

Mais  je  n'ai  pas  l'intention  de  m'étendre  sur  le  rôle  actuellement 
rempli  par  des  femmes  dans  les  établissements  pénitentiaires,  soit 
au  point  de  vue  de  l'administration,  soit  au  point  de  vue  du  patro- 
nage. Je  craindrais  d'offenser  la  modestie  de  mes  collègues.  D'ail- 
leurs leurs  Œuvres  ne  sont-elles  pas  connues  et  appréciées  par  tous 
ceux  qui  prendront  part  au  Congrès?  J'ai  préféré  m'étendre  sur  le 
passé...  On  m'accusera  peut-être  d'avoir  accumulé  des  faits,  comme 
les  enfants,  qui  ne  savent  pas  généraliser.  Mais...  Expérince  passe 
science.  L'impression  qui  reste  après  avoir  vu  les  femmes  à  l'œuvre, 
non  seulement  en  maintenant  la  discipline  pénitentiaire,  mais  en 
l'établissant  ou  la  rétablissant,  non  seulement  en  administrant  des 
établissements  pénitentiaires,  mais  en  créant  des  œuvres  nouvelles, 
organisant  et  réformant  les  institutions  existantes  et  prenant  les  plus 
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efficaces  initiatives  dans  le  combat  contre  le  crime,  cette  impression 
n'est-elle  pas  que  pour  les  institutions  pénitentiaires,  soit  au  point  de 
vue  de  Tdamini^tration,  soit  au  point  de  vue  du  patronage,  il  n'est 
aucun  rôle  qu'elles  n'aient  déjà  rempli  avec  assez  de  succès  dans  le 
passé  pour  permettre  d'augurer  qu'éventuellemeut  elles  ne  resteraient 
pas  en  dessous  des  tâches  qu*on  voudrait  leur  confier  sous  ces  rap- 
ports dans  l'avenir? 

Quant  à  mes  chères  collègues  de  Patronage,  en  terminant  je  leur 
propose  la  devise  de  Léonard  de  Vinci  :  Chi  non  puo  quel  che  vuol, 
quel  che  puo  voglia  :  Que  celle  qui  ne  peut  pas  tout  ce  qu'elle  veut, 
fasse  du  moins  tout  ce  qu'elle  peut.  Il  faut  pouvoir  se  dire  qu'on  a 
vaincu  par  sa  volonté,  tout  ce  que  la  volonté  peut  vaincre,  et  que  si 
on  est  enfin  vaincu,  ce  n'est  pas  par  sa  propre  lâcheté.  Quant  au  reste, 
que  rinstrument  soit  brisé  avant  d'avoir  achevé  le  travail,  qu'importe! 
Dieu  saura  en  façonner  d'autres  pour  le  poursuivre  et  peut-être  avec 
plus  de  bonheur  et  de  succès  que  nous.  Si  les  unes  ouvrent  la  brèche 
les  autres  entreront  dans  la  place  ! 

Baronne  van  Caloen  de  Bassegheu. 
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Rôle  des  femmes  au  point  de  vue  de  P administration. 

Au  point  de  vue  de  l'administration,  il  semble  bien  établi  que  dans 
les  anciennes  prisons  de  la  France,  le  rôle  des  femmes  ait  été  sinon 
nul,  du  moins  peu  important,  malgré  l'usage  assez  général  des 
Filles  de  prison  que  le  gouverneur  ou  concierge  de  la  prison  enga- 
geait à  son  service  et  la  part  active  de  direction  que  quelques  fem- 
mes de  ces  concierges  ont  assumée  pour  seconder  leurs  maris  dans 
leur  tâche. 

Quelques-unes  de  ces  «  filles  de  prison  »,  de  ces  «  femmes  de  con- 
cierges »  furent  douces  et  bonnes;  d'autres  prouvèrent  leur  capacité. 
Des  écrivains  neus  ont  conservé  leurs  noms.  C'est  Rose  Lamorukre 
dont  l'humble  dévouement  versa  l'onction  de  l'huile  sur  les  plaies  sai- 
gnantes de  Marie- Antoinette.  Une  brave  femmede  quatre-vingts  ans, 
M™°  Larivière,  avait  été  chargée  pendant  quelques  jours  du  service 
de  la  reine;  elle  fut  remplacée  par  cette  dangereuse  Harel  qui  dé- 
nonça à  Fouquier-Tinville  la  prétendue  conspiration  de  rœillel.  Il  y 
a  eu  surtout  M'"«  UicnARD,  la  femme  du  concierge  du  Palais.  Quel 
temps  fut  celui  pendant  lequel  s'exerça  son  autorité?  Le  flot  incessant 
des  détenus  traverse  la  Conciergerie.  Son  sang-froid  Télève  à  la  hau- 
teur de  l'effroyable  tragédie.  «  On  n'a  ni  plus  de  mémoire  ni  plus  de 
présence  d'esprit  qu'elle,  ni  une  connaissance  plus  exacte  des  détails 
les  plus  minutieux.  En  peu  de  paroles  elle  répond  à  tout  le  monde; 
elle  donne  des  ordres  sans  confusion  ;  elle  ne  dort  que  des  instants, 
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et  rien  ne  se  paase  au  dedans  et  au  dehors  qu'elle  n'en  soit  prompte- 
ment  informée.  Elle  tient  sa  maison  d'une  façon  étonnante  et  déploie 
dans  ses  fonctions  de  plus  réelles  capacités  que  son  mari  ».  Merveil- 
leuse femme,  elle  n'est  ni  dure  ni  inflexible,  elle  se  montre  oompatis- 
santé;  ce  Irait  de  sa  bonne  nature  lui  vaut  d'être  jetée  dans  un  cachot 
aux  Madelonnetles,  parce  qu'elle  a  eu  pitié  de  la  reine.  Elle  a  eu  pitié 
de  Charlotte  Corday  qu'elle  fut  chargée  de  reconduire  jusqu'à  son 
cachot  après  le  jugement.  Charlotte  lui  fit  remettre  une  boucle  de 
ses  cheveux,  comme  témoignage  de  reconnaissance  des  bons  soins 
qu'elle  avait  reçus  d'elle.  Infatigable,  paisible,  active,  cette  remarqua- 
ble directrice  de  prison  fut  aimée  des  détenues,  estimée  de  tous. 

Dans  le  courant  du  xviii^  siècle»  une  femme  dont  la  physionomie 
nous  captive,  malgré  le  peu  que  nous  sachions  de  son  humble  des- 
tinée, c'est  W^^  Héangb.  Jusqu'en  1785  les  filles  débauchées  étaient 
incarcérées  dans  la  prison  Saint'Martin{i),  Par  pur  dévouement, 

(i)  Le  correepondaDt  érudit  et  distingué  du  Jourqal  Le  Temps^  M.  Gosseliu 
Lknôths,  a  eu  rextrème  amabilité  de  nous  communiquer  cette  note  tiu  Guide 
des  amateurs  et  des  étrangers  voyageurs  à  Paris  (1787)  : 

M  Le  premier  objet  qui  8e  présente  eu  descendant  la  rue  Saint-Martin,  au 
coin  de  la  rue  du  Vertdoio,  est  la  prison  de  Saint-Martin,  uniquement  des- 
tinée aux  filles  débauchées;  elle  vient  d'être  supprimée  par  lettres  pat*inles 
d'avril  1785  et  réunie  à  Tbôlel  de  la  Force.  « 

M.  GosselÎQ  Lknôtrk  ajoute  :  «  Cette  prison  existe  encore,  non  plus  A  Télat  de 
prisoUj,  mais  on  Ta  restaurée  et  mise  à  neuf  {trop  à  neuf).  Elle  se  compose 
d'une  grosse  toar  qui  ajadis  fait  partie  de  l'enceinte  de  l'abbaye  Saint-Martin 
et  d'un  petit  corps  de  logis.  Telle  qu'elle  est,  c'est  une  des  curiosilûs  de 
Paris. 

ti  L'hôtel  de  la  Force  où  la  prison  des  filles  débauchées  fut  transférée  était 
situé  rue  du  Hoi-de-Sicile.  C  était  un  ancien  hôtel  du  duc  de  Caumout  La 
Force  qui  avait  été  acheté  sous  Louis  XYI  pour  servir  de  prison  et  d'établis- 
sement de  Refuge.  Il  n'en  reste  rien  aujourd'hui.  Ccht  \k  qu'a  été  massacrée 
M>no  de  Lamballb.  Le  bâtiment  de  la  Force  Saiut-Martin  se  composait  d'an 
portail  caractéristique,  élevé  par  l'architecte  Desmaisons.  »  On  Ht  dans  Delaure  : 
tt  Voici  les  délits  punis  par  cette  prison  :  Si  ces  filles  mécuntenteut  leurs  ma- 
trones ou  les  agents  de  la  policr}  qui  les  gouveruent  ;  si  elles  outrepassent 
dans  les  rues  qu'elles  parcoureut,  les  limites  qui  sont  prescrites  à  chacune 
d'elles  ;  si  elles  occasionnent  du  tumulte.  » 

«  A  leur  entrée  dans  ce  lieu  de  détention,  elles  éprouvent  une  métamor- 
phose presque  totale;  les  taffetas,  le  linon,  sont  remplacés  par  la  bure  gros- 
sière, les  chapeaux  fleuris  par  une  coiffe  de  grosse  toile  et  les  souliers  élé- 
gants par  des  sabots. 

u  Elles  s'y  enivrent,  se  querellent,  se  battent,  fument  la  pipe  et  pour  se 
réchauffer  en  hiver,  dansent  des  rondes.  Ou  les  occupe  à  des  travaux  gros- 
siers. M  Dans  le  Tableau  de  Paris  de  Mercier,  je  rencontre  le  curieux  tableau 
que  voici  :  «  Toutes  les  semaines,  on  fait  des  enlèvements  nocturnes  (parmi 
les  filles  publiques)...  On  eu  conduit  à  la  prison  Saint-Martinet  le  dernier  ven- 
dredi d'i  mois,  elies  passent  à  la  police  :  c'est-à-dire  qu'elles  reçoivent  à  geuoux 
la  sentence  qui  les  condamne  À  être  enfermées  a  la  Salpètrière.  Elles  u  ont  ni 
procureurs,  ni  avocats,  ni  dérensetirs.  On  las  juge  fort  arbitrairement. 

«  Le  lendemain  on  les  fait  monter  dans  un  long  chariot  qui  n'est  pas  couvert. 
Elles  sont  toutes  debout  et  pressées.  L'une  pleure,  l'autre  gémit  :  celle-ci  se 


200  DEUXIÈME   SECTION.    —   PREMIÈRE   QUESTION 

M^io  Héance  avait  accepté  l'humble  titre  de  concierge  (1)  pour 
veiller  sur  les  malheureuses  dont  elle  se  regardait  comme  la  mère. 
En  1785  la  prison  Saint-Martin  fut  désafTectée,  et  on  transféra  sa 
population  à  la  Petite  Force  ou  la  Force  Saint- Martin  dans  des  bâti- 
ments neufs,  dépendances  du  vieil  hôtel  de  La  Force.  Mais  le  souvenir 
de  M"<î  HÉANCE  survécut  à  la  prison  qu'elle  avait  remplie  du  parfum 
de  ses  vertus  et  en  1838,  plus  de  cinquante  ans  après  la  suppression  , 
de  rétablissement  auquel  elle  avait  voué  son  existence,  M""®  Eugénie 
NîBOYET  pouvait  rappeler  son  exemple,  certaine  d'être  comprise  de  ses 
lecteurs  {Réforme  du  Système  pénitentiaire  en  France,  1838).  Enre- 
gistrons aussi  le  nom  de  M"*®  Lavenaud,  surveillante  à  Tinfirmerie 
de  Saint-Lazare,  dont  les  détenues  ont  béni  le  passage  au  milieu 
d'elles.  En  1839,  M»"®  Lavenaud  reçut  amicalement  à  Saint- Lazare 
les  premières  dames  patron nesses  des  œuvres  des  Prisons,  M""®  de 
Lamartine,  M™»  Jules  Mallet,  M"«  Louise  Dumas,  heureuse  de  voir 
que  des  amies  venaient  au  secours  de  ses  enfants  d'adoption. 

Mais  le  régime  ordinaire  que  subissait  la  femme  en  prison,  ce 
n'était  ni  la  compassion,  ni  le  respect,  ni  la  douceur.  Les  deux  prin- 
cipes primordiaux  de  la  séparation  des  sexes  et  de  la  garde  des  fem- 
mes par  les  femmes,  étaient  également  méconnus. 

La  sépiaration  des  sexes!  elle  existait  à  peine.  Au  Dépôt  de  la  Pré- 
fecture de  police  à  Paris,  jusqu'en  1819,  infirmerie  spéciale  où  étaient 
conduits  hommes,  femmes  et  filles  publiques,  il  y  avait  au  3*  étage, 
une  salle  dite  des  honnêtes  gens,  parce  qu'on  y  logeait  les  dé- 
tenus les  moins  suspects  et,  au  milieu  de  l'agglomération  des  préve- 
nus, lé  1"  étage  était  occupé  par  les  prostituées.  A  la  Conciergerie,  les 
logements  des  hommes  s'ouvraient  sur  le  préau  des  filles.  Il  avait  fallu 
réglementer  les  heures  de  sortie,  afin  que  les  prisonniers  et  Içs  filles 
ne  fussent  pas  ensemble  dans  la  cour;  des  intrigues  se  nouaient,  dont 
on  a  vanté  la  douceur. 

En  province  les  prisons  étaient  d'infects  lieux  de  passage  vers  le 
bagne  ou  vers  le  dernier  supplice.  Les  deux  sexes  communiquaient 
presque  librement.  M.  Lajoye  cite  les  prisons  de  Figeac,  de  Nogent- 

cache  le  visage;  les  plus  effrontées  soutieDaent  les  regards  de  la  populace 
qui  les  apostrophe  :  elles  ripostent  Indécemment  et  bravent  les  huées  qui 
s'élèvent  sur  leur  passade.  Ce  char  scandaleux  traverse  une  partie  de  la  ville 
en  plein  jour...  p  (Mercier,  Tableau  de  Paris,  1782.) 

(1)  Il  faut  mettre  en  doute  que  M»io  Héance  ait  été  réellement  la  concierge 
de  la  prison  Saint-Martin,  la  fonction  de  concierge  sous  l'ancien  régime  avait 
une  grande  importance.  Il  s'agit  plutôt  d'un  emploi  de  fille  de  prison. 
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sur-Seine,  comme  des  endroits  d'élection  d'une  révoltante  obscénité. 
A  Saintes,  prison  en  commun,  il  n'y  a  pas  longtemps  que  la  sépara- 
tion des  sexes  est  absolue. 

Quanta  la  garde  des  femmes  par  les  femmes,  on  n'en  avait  qu'une 
vague  notion,  c  Rosalie,  vous  allez  me  faire  aujourd'hui  mon  chignons, 
dit  Marie-Antoinette  à  Texcellente  Lamorlièrb;  mais  le  concierge 
Bault  s'élance  aussitôt,  se  saisit  du  démêloir  et  repoussant  la  servante  : 
a  Laissez,  laissez,  dit-il,  c'est  à  moi  de  le  faire.  » 

Un  trait  plus  cruel.  Après  la  nuit  terrible,  le  14  octobre  au  matin, 
Sa  Majesté  déploie  elle-même  une  chemise  et  fait  signe  à  Rosalie  de 
SQ  tenir  devant  son  lit,  pour  ôter  la  vue  de  son  corps  au  gendarme. 
Elle  se  baisse  dans  la  ruelle  et  abat  sa  robe.  L'officier  s'approche  à 
l'instant,  se  tient  auprès  du  traversin  et  regarde  changer  la  Reine. 
«  Au  nom  de  l'honnêteté.  Monsieur,  lui  dit  Tinfortunée^  permettez 
que  je  change  de  linge  sans  témoins  ». 

Également  à  la  Conciergerie,  Charlotte  Corda  y  écrit  à  Barbaroux  : 
«  On  m'a  donné  des  gendarmes  pour  me  préserver  de  l'ennui  :  j'ai 
trouvé  cela  fort  bien  pour  le  jour  et  fort  mal  pour  la  nuit  ».  Elle  se 
plaint  de  l'indécence  commise  à  son  égard. 

Cette  indécence,  cette  insulte  du  contact  et' des  regards  masculins 
s'aggravaient  de  la  grossièreté,  de  U  brutalité  des  gardiens  que  les 
auteurs  du  temps  qualifient  de  «  brutes  à  faces  humaines»  :  guiche- 
tiers, geôliers,  porte-clefs  s'enivraient,  passaient  leur  temps  à  jouer, 
à  fumer  :  ils  s'emportaient  aux  accès  de  colère,  injuriaient  et  sacraient. 
Leurs  inventions  étaient  diaboliques  :  c  A  minuit  »,  raconte  l'auteur 
anonyme  de  Y  Histoire  générale  des  prisons  sous  Bonaparte,  «  lorsque 
les  malheureux  détenus  commençaient  à  s'oublier  dans  un  sommeil 
bienfaisant,  le  bruit  des  affreux  verrous  se  faisait  entendre  soudain. 
Les  portes  doublées  de  fer  roulaient  sur  leurs  gonds  rouilles  et  des 
porte-clefs  à  figure  rébarbative,  munis  de  martinets  à  lumières  ef- 
frayantes, parcouraient  les  chambres  à  pas  pesants,  jetant  des  regards 
farouches  dans  tous  les  coins,  sur  tous  les  lits,  secouant  leurs  énor- 
mes paquets  de  clefs  à  l'oreille  des  malheureux  qui  s'éveillaient  en 
sursaut  ». 

Le  rapacité  de  ces  hommes  était  légendaire;  au  commencement  du 
siècle,  le  concierge  du  Dépôt  faisait  payer  le  loyer  d'un  lit  des  plus  mo- 
destes 1  fr.  50  par  nuit;  quelques  morceaux  de  bois  coûtaient  pendant 
l'hiver  jusqu'à  2  francs.  Tout  était  cher  à  l'avenant. 

Quelles  ne  devaient  pas  être  les  exigences  de  ces  employés  cupides, 
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à  l'égard  des  femmes  qu'il  leur  était  loisible  de  rançonner  à  merci  ! 
D'ailleurs  ne  faisaient-ils  pas  à  la  femme  une  part  plus  large  dans 
les  châtiments,  comme  si  la  faiblesse  du  sexe  les  eût  excités  à  plus  de 
méchanceté?  U  y  a  cent  ans,  on  se  servait  encore  dans  les  prisons  de 
ces  chaises  de  force  à  Tusage  des  femmes,  sortes  de  boites  dans  les- 
quelles le  geôlier  introduisait  la  prisonnière.  La  planche  supérieure 
restait  ouverte  pour  laisser  passer  la  tète.  À  Lyon,  le  concierge  plonge 
les  détenues  dans  des  cellules  ténébreuses.  Les  malheureuses  y 
restent  affaissées  sous  le  poids  d'un  carcan  auquel  était  rivé  une 
chaîne  de  80  livres.  En  Amérique,  à  Blackwell  Island,  de  Metz  dé« 
pose  avoir  vu  des  gardiens  flageller  les  femmes  I  Elles  sont  frappées  à 
épaules  nues  par  le  bras  d^un  homme  et  chaque  coup  imprime,  sur  la 
chair  une  marque  profonde! 

Quel  n'était  pas  l'arbitraire  dont  on  devait  user  à  Tégard  de  la 
femme  dans  les  prisons!  Pour  la  femme  la  loi  ne  restet-elle  pas  lettre 
morte?  Quel  respect  aurait-on  conservé  vis-à-vis  d'elle  dans  les  mys- 
térieuses geôles?  Devant  la  foule  rassemblée  aucune  protestation  ne 
s'élevait,  lorsque  le  bourreau  faisait  violence  à  sa  victime  et  récla- 
mait au  pied  du  gibet  le  baiser  du  pardon.  Lors  de  la  mission  san- 
glante du  conseiller  de  Langrb  dans  le  Labourd,  en  1609,  contre  les 
sorcières,  «une  des  plus  belles  ÛUes  du  pays,  condamnée  à  mort 
pour  avoir  figuré  dans  les  assemblées  nocturnes  du  Sabbat,  mourut 
(t  si  dédaigneusement  »  que  le  bourreau  de  Bayonne,  jeune  et  de  belle 
forme,  voulant  extorquer  d'elle  comme  c'est  la  coutume,  le  baiser  du 
pardon,  elle  ne  voulut  jamais  profaner  sa  belle  bouche  ». 

Dans  le  secret  des  cachots,  on  imagine  les  drames  qui  se  déroulaient 
entre  le  surveillant  implacable,  insatiable,  avide  et  la  détenue,  vic- 
time épouvantée.  L'auteur  de  V Histoire  générale  des  prisons  s'écrie  : 
t(  Si  l'on  représente  la  justice,  un  bandeau  sur  les  yeux,  les  exécu- 
teurs de  ses  arrêts  sont  encore  plus  aveugles  1 

tt  Et  riastrumeut  des  luis  que  maudit  la  licence. 
Du  crime,  ne  sait  pas  distinguer  Tinnocence  ». 

Combien  furent  longues  à  entrer  dans  les  mœurs  les  réformes  que 
des  hommes  de  cœur  appelaient  de  leurs  vœux.  Cependant,  quoique 
lente  el  tardive  elle  devait  se  lever,  l'aurore  de  la  délivrance.  Fénélon, 
d*abord,  Voltaire  et  Rousseau  ensuite,  n'avaieut-ils  pas  jeté  à  travers 
le  monde  les  semences  de  justice,  (?e  respect  de  la  femme,  de  pro- 
tection de  la  faiblesse  ?  Beccaria  n'avait-il  pas  écrit  son  immortel 
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traité  des  Délits  et  des  PeinesJ  La  moisson  blanchissait,  les  moisson- 
neurs se  trouvèrent. 

Au  nombre  des  hommes  sages  et  modérés  qui  devinrent  les  apô- 
tres des  principes  d'humanité,  une  place  éminente  doit  être  attribuée 
au  marquis  de  LAROcuBFOucAULD-IiiANCouRT.  Le  marquis  de  Laro- 
GQEFOUCAULD  fonde  en  18191e  Comité  des  prisons  et  s'occupe  du  pa- 
tronage des  détenus.  A  Thospicedu  Midi  il  tente  de  séparer  les  femmes 
honnêtes  des  filles  publiques  ;  il  dirige  l'excellent  Bulletin  de  la  So- 
ciété de  la  morale  chrétienne  et  quant  à  la  réforme  qui  nous  occupe 
ici,  nous  posséderas  le  témoignage  que  le  noble  philanthrope  rappe- 
lait de  tous  ses  vœux,  qu'il  en  avait  compris  l'importance  et  qu'il 
employait  son  influence  pour  là  faire  adopter  par  le  Gouvernement. 
Sans  aucun  doute  il  fut  un  des  inspirateurs  du  premier  arrêté  mi- 
nistériel, sous  le  ministère  Decaze,  en  date  du  25  décembre  1819, 
qui  consacrait  le  grand  principe  de  la  garde  des  prisonnières  par  la 
femme. 

En  dépit  de  l'arrêté  de  1819,  la  réforme  ne  fut  appliquée  que  d'une 
façon  insuffisante  ;  une  décision  du  6  avril  1839  dut  intervenir  pour 
confirmer  la  mesure  et  une  nouvelle  circulaire,  celle  du  22  mai  1841 
concernant  le  service  des  Sœurs  dans  les  maisons  centrales  et  d'arrêt 
et  de  correction,  laisse  soupçonner  que  la  règle  n'avait  jusqu'à  ce 
moment  reçu  qu'une  application  partielle.  Jusqu'en  1804,  au  dépôt 
de  la  préfecture  de  police,  détenues  et  filles  soumises  étaient  sous  la 
garde  des  hommes.  Il  n'y  avait  alors  qu'une  seule  femme  qui 
fût  au  service  des  prisonnières,  c'était  la  fouilleuse;  la  première 
commissionnaire  fut  introduite  plus  tard  encore.  Ce  fut  la  cousine  de 
l'aide  actuelle  du  médecin  pour  les  filles  en  cartes,  M"*®  Beugin  ;  le 
15  août  1864,  lors  de  l'inauguration  du  Dépôt  qui  venait  d'être  réor- 
ganisé, les  Sœurs  ont  pris  le  service  du  quartier  des  femmes  et  les 
gardiens  se  sont  retirés  définitivement.  A  la  Souricière,  la  Rhada- 
mante^  comme  l'on  disait  sous  le  premier  Empire,  ce  n'est  que  beau- 
coup plus  tard  que  les  surveillants  ont  été  remplacés  par  les  Reli- 
gieuses. 

A  l'heure  actuelle,  dans  toutes  les  prisons  de  femmes  il  y  a  des 
gardiennes;  la  mesure  ne  souffre  nulle  part  d'exceptions  et  jusque 
dans  les  lointains  pénitenciers  de  Saint^Laurent  du  Maroui,  à  la 
Guyane,  et  de  Tîl  j  des  Pins,  à  la  Nouvelle-Calédonie,  des  femmes  sur- 
veillent les  condamnées  à  la  relégation.  La  partie  est  donc  définitive- 
ment gagnée,  il  n'y  a  plus  qu'à  recueillir  les  fruits  de  la  victoire. 
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L'Amérique  nous  donne  l'exemple  des  progrès  qu'il  reste  ù  faire 
en  France.  Les  prisons  des  femmes  sont  sous  une  direction  complè- 
tement, exclusivement  féminine  à  tous  les  degrés  de  la  hiérarchie. 
Scheerborn,  dans  le  Massachusset  qui  abrite  450  détenues  a  toujou:s 
été  dirigée  par  des  femmes,  depuis  Tépoque  de  son  inauguration,  le 
30  juin  1874.  Il  en  est  de  même  du  Reformatory  d'Andrianopolis  et 
de  ceux  du  Canada,  remarquables  par  leur  bonne  organisation. 
Les  directrices  de  ces  établissements  remplissent  une  mission  mul- 
tiple, car  on  n*y  sépare  pas  la  répression  de  l'administration;  la  peine 
y  est  considérée  comme  une  peine  morale  et  un  moyen  d'amendement. 

En  Europe,  la  réforme  a  été  appliquée  timidement.  En  Suède,  où 
vers  1830  les  gardiennes  ont  été  instituées  dans  les  deux  grandes 
prisons  de  femmes.  Goleberg  qui  possède  60  cellules  pour  la  nuit, 
Norrkopingoù  Ton  dispose  de  156  cellules,  la  direction  est  mascu- 
line. A  Norrkoping,  en  plus  du  directeur  il  y  a  un  sous-directeur, 
un  économe,  7  gardiens  pour  le  service  extérieur,  2  premières  gar- 
diennes et  10  gardiennes.  Les  directeurs  ont  autorité  sur  les  surveil- 
lantes, ils  exercent  le  droit  de  punir  dans  les  affaires  administratives  ; 
ils  expédient  les  écritures,  il  n'y  a  pas  de  greffiers. 

Comme  en  Amérique,  en  Angleterre,  dans  les  prisons  de  femmes, 
il  n'y  a  pas  de  gardiens  du  sexe  masculin,  excepté  le  concierge 
et  un  surveillant  pour  la  surveillance  extérieure  pendant  la  nuit. 
Nulle  part  la  règle  ne  souffre  d'exception  et,  si  des  secours  sont 
nécessaires,  on  envoie  des  gardiens  du  quartier  des  hommes,  lorsque 
les  deux  quartiers  s'élèvent  sur  le  même  terrain  comme  à  Walton, 
par  exemple.  La  matrone  qui  dirige  le  quartier  féminin  exerce 
librement  son  autorité  et  le  gouverneur  n'intervient  jamais  dans 
aucune  des  décisions  qu'elle  prend.  En  général,  la  matrone  est  une 
femme  excellente,  dont  l'influence  est  bienfaisante  sur  le  personnel 
des  gardiennes.  Celles-ci  sont  sérieuses,  consciencieuses  et  fidèles  : 
elles  ont  le  sentiment  de  leur  responsabilité.  Certaines  femmes  tien- 
nent les  registres,  sont  employées  aux  écritures. 

En  Allemagne,  les  surveillantes  sont  sous  la  direction  d'une  sur- 
veillante-chef, à  laquelle  le  directeur  commande.  Les  secrétariats  et 
les  hauts  grades  sont  dévolus  à  des  hommes. 

En  France,  le  régime  est  mixte  :  toutes  les  maisons  de  femmes 
ont  à  leur  tète  un  directeur  qui  a  l'autorité  sur  la  surveillante-chef, 
laïque  ou  religieuse.  C'est  le  régime  qui  est  établi  à  Nan  terre.  Saint - 
Lazare,  Clermont,  Montpellier,  Rennes. 
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La  situation  actuelle  doit-elle  complètement  satisfaire?  Sauvegarde- 
l-elle  le  respect  dû  à  la  femme,  la  sécurité  morale  à  laquelle  son 
sexe  lui  donne  droit  et  n'y  aurait-il  pas  lieu  de  demander  davantage, 
de  formuler  le  vœu,  que  tous  les  grades  de  la  hiérarchie  administra- 
tive, dans  les  établissements  pénitentiaires  féminins  soient  remis  aux 
mains  des  femmes? 

En  province,  les  deux  quartiers  hommes  et  femmes  sont  construits 
côte  à  côte;  le  gardien  chef  exerce  son  autorité  sur  I  ensemble  des 
services  :  il  n'en  peut  ètreautiement.  L'administration  confie  la  garde 
du  petit  quartier  des  femmes,  à  la  femme  ou  à  toute  autre  parente  du 
gardien  chef.  La  surveillante  unique  vient  à  bout  de  sa  tâcheavec  laide 
des  auxiliaires,  qu^elIe  choisit  parmi  les  détenues  les  plus  capables. 
Jl  est  intéressant  d'étudier  son  rôle  dans  son  petit  domaine.  Elle  ap- 
plique le  règlement,  dirige  les  soins  de  propreté,  distribue  la  nour- 
riture, surveille  le  travail  dans  les  cellules,  accompagne  au  préau. 
Il  lui  arrive  des  besognes  pressantes  :  une  détenue  tombe  malade,  il 
faut  qu'elle  la  soigne  ;  une  naissance  arrive  inattendue,  il  lui  faut 
faire  Toffice  de  sage-femme  ;  elle  passe  souvent  une  partie  de  la  nuit 
debout,  sans  préjudice  pour  le  travail  du  jour  suivant. 

Le  gardien  chef  est  un  brave  homme  :  un  employé  exact  et  cons- 
ciencieux. 5a  femme  rivalise  avec  lui  sous  le  rapport  des  qualités  pro- 
fessionnelles, mais  en  même  temps  qu'elle  est  une  bonne  employée,  elle 
reste  femme,  et  brave  femme.  Rien  de  raide,  ni  de  pédant  chez  elle. 
Son  honnêteté  se  reflèie  par  la  simplicité  de  la  tenue,  du  langage  et 
des  idées.  C'est  une  mère  de  famille  qui  a  acquis  l'expérience  du 
travail  quotidien,  des  difficultés,  des  tristesses  de  la  vie.  Les  détenues 
la  comprennent,  ont  confiance  en  elle;  elle  va  droit  au  but,  ce  qui  les 
force  à  se  montrer  telles  qu'elles  sont.  Elle  ne  blâme  pas,  elle  ne 
s'étonne  de  rien.  Elle  gronde  comme  une  mère  gronde  ses  enfants  mé- 
chants ;  elle  a  peureux  s'ils  deviennent  sages,  des  attentions,  de  bonnes 
promesses.  Elle  leur  doit  des  soins,  elle  leur  donne  par  surcroit  une 
grande  mesure  de  son  cœur,  de  ses  affections.  La  bonté  parle  chez 
elle  aussi  haut  que  l'observation  du  règlement  et  la  discipline. 

La  surveillante  apporte  avec  elle  quelque  chose  de  familial,  d'in- 
time, de  réconfortant  dans  la  geôle  froide  et  nue  :  une  main  com- 
patissante qui  essuie  les  larmes,  qui  panse  les  plaies.  Dans  le  grand 
silence  tragique,  sépulcral,  du  bâtiment  cellulaire,  un  bruit  de  pas 
résonne  sur  les  dalles  de  la  galerie.  Les  détenues  vouées  au  mu- 
tisme forcé,  solitaires  et  tristes,  prêtent  l'oreille.  Elle  écoutent  :  c'est 


206  DEUXIÊMR   SECTION.    —    PREMIÈRE  QUESTION 

un  bruit  de  vie.  Les  pas  se  rapprochent,  la  clef  tourne  dans  la  ser- 
rure, l'honnête  figure  de  la  gardienne,  son  regard  ferme  et  paisible 
apparaissent  dans  renlrebàillenaent  de  la  porte  ;  une  consolation,  un 
souffle  bienfaisant  sont  descendus.  La  gardienne  a  rempli  son  office 
de  femme,  elle  a  été  une  messagère  de  pitié. 

On  ne  peut  établir  de  comparaison  entre  le  régime  paternel  des 
petits  quartiers  cellulaires  de  province,  dont  TefTectif  moyen  oscille 
par  jour  entre  huit  et  seize  délenues  et  les  grandes  prisons  de  femmes, 
dont  la  population  atteint  et  dépasse  les  chiffres  de  trois  à  quatre 
cents  prisonnières. 

Pourquoi  la  direction  deces  établissements  féminins  est-elle  confiée 
à  un  hornme,  au  lieu  d'être  remise  aux  mains  d'une  femme? 

Comme  directrices  de  vastes  entreprises  industrielles  et  commer- 
ciales, des  femmes  ont  prouvé  leurs  aptitudes.  Elles  se  sont  montrées 
capables  de  gouverner  un  nombreux  personnel,  de  gérer  des  capitaux 
considérables,  des  exploitations  étendues.  Une  grande  prison  de 
femmes  peut  être  assimilée  à  une  industrie,  dont  les  patrons  hospi- 
talisent les  ouvrières  qu'ils  emploient. 

Parmi  Télite  de  nos  Françaises,  serait-il  donc  impossible  de  trouver 
les  cinq  ou  six  directrices  intelligentes,  dont  l'administration  aurait 
besoin  pour  les  mettre  à  la  tète  de  ses  prisons  du  département  de  la 
Seine  et  de  ses  maisons  centrales  ?  Ne  Yoit-on  pas  l'avantage  qu'il  y 
aurait  à  rompre  avec  la  routine,  abandonner  les  errements  du  passé, 
tenter  du  nouveau,  créer  quelque  chose? 

Au  milieu  de  ses  services  multiples,  les  surveillantes  d'une  part, 
les  détenues  de  l'autre,  le  directeur,  quelque  tact,  quelque  esprit  qu'il 
mette  à  remplir  ses  fonctions,  est  embarrassé  de  son  rôle,  de  son 
personnage.  Il  laisse  flotter  les  rênes,  ou  il  a  la  main  trop  dure.  On 
Ta  constitué  berger  d'un  troupeau  nerveux,  impressionnable  «  sensible. 
Hien  ne  l'avait  préparé  à  ces  fonctions  pastorales.  Par  quel  bout  doit- 
il  tenir  sa  houlette?  Il  préférerait  commander  à  cinq  cents  hommes 
que  de  conduire  dix  femmes.  11  s'en  remet  à  sa  surveillante-chef  et  se 
retranche  dans  son  mandat  administratif,  règle  la  comptabilité,  pré- 
pare les  marchés,  signe  les  rapports,  goûte  la  soupe  des  détenues. 
Le  côté  essentiel  de  sa  mission  qui  est  le  relèvement  des  forces  phy- 
siques et  morales  de  la  population  confiée  à  ses  soins,  pâtit  de  ce  re- 
tranchement, car  un  sacerdoce  est  attaché  à  la  direction  d'une  grande 
prison.  L'exercice  de  ce  sacerdoce  au  milieu  des  femmes,  est  l'affaire 
de  la  femme  I 
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Qu*on  remette  à  la  femme  ]*œuvre  qui  est  sienne,  qui  lui  est  due. 
Elle  seule  sait  préparer,  prévoir,  pourvoir  selon  les  destinées  de  la 
nature  féminine;  si  on  la  met  à  l'épreuve,  elle  régénérera  Tesprit  de 
sa  maison,  elle  en  fera  avec  succès  une  école  professionnelle  et  uti- 
lisera la  durée  de  la  peine  comme  un  stage  éducatif. 

Vis-à-vis  de  ses  surveillantes,  de  sa  surveillante-chef,  elle  devinera 
les  fatigues  de  leurs  fonction?,  les  froissements,  les  rivalités.  Avec  sa 
bonté,  sa  sympathie  féminines,  elle  verra  les  abnégations,  accueillera 
les  efforts  pour  mieux  faire,  éclairera  les  obscurités  de  la  conscience. 

Quelque  chose  de  sa  vaillance,  de  son  esprit  de  sacrifice  se  com- 
muniquera à  ses  subordonnée^  :  elle  saura  fortifier  leur  confiance 
dans  la  possibilité  du  relèvement  des  coupables,  dans  la  sagesse  du 
règlement,  dan»  la  vertu  du  travail,  de  Tobéissance,  de  la  discipline. 

Vis-à-vis  des  détenues,  Tautorilé  de  la  directrice  se  revêtira  d'une 
douceur  persuasive.  Cette  femme  saura  s'approcher  de  Tâme  elle- 
même  et  dans  l'intimité  des  entretiens,  elle  dira  les  paroles  qui  jail- 
lissent du  cœur  et  vont  au  cœur.  Son  élévation,  la  pureté  de  ses  in- 
tentions, sa  volonté  ferme,  sa  conviction  inébranlable  vont  émouvoir 
la  conscience,  réveiller  les  énergies  de  la  nature,  ou  dompter  les  fa- 
rouches révoltes. 

Tandis  que  Thonnéte  homme  se  tient  sur  la  réserve  vis-à-vis 
d'une  femme,  demeure  respectueux  et  craintif,  la  femme  va  au  de- 
vant de  la  femme,  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  pris  possession  du  cœur 
qu'elle  cherche.  C'est  là  son  rôle,  c'est  là  son  œuvre. 

S'il  est  choquant  qu'on  mette  un  directeur  à  la  tète  d'une  prison 
de  femmes,  il  est  étrange  de  voir  un  contrôleur  qui  se  charge  de  juger 
de  l'aptitude  des  détenues,  d'inspecter  les  lieux  de  punition,  les 
ateliers,  l'infirmerie,  les  travaux  à  l'aiguille,  à  la  machine  à  coudre. 
Ce  sont  des  attributions  de  femme.  Les  mêmes  réflexions  se  présen- 
teront à  l'esprit  à  propos  de  l'économe. 

Les  greffiers,  les  commis  aux  écritures  sont  en  fréquentes  relations 
de  service  avec  les  surveillantes  :  il  y  aurait  plus  de  sécurité  si  ces 
postes  étaient  occupés  par  des  femmes.  L'exemple  des  compignies 
de  chemins  de  fer,  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations^  du 
Timbre,  des  caisses  d'épargnes  postales,  prouve  que  ces  emplois 
peuvent  être  réservés  aux  femmes. 

La  féminisation  du  service  des  prisons  réaliserait  des  économies 
dans  le  budget  pénitentiaire,  ce  serait  un  de  ses  moindres  avantages. 

Une  réforme  plus  urgente  encore  serait  de  confier  à  des  femmes 
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le  service  médical  des  prisons,  si  Ton  pouvait  trouver  en  France 
des  femmes  docteurs  en  assez  grand  nombre.  Le  rôle  du  médecin  au 
milieu  de  criminelles,  de  délinquantes,  grandit  de  jbur  en  jour,  à 
'mesure  que  l'observation  scientifique  remplace  l'ancien  empirisme 
et  que  Ton  entrevoit  la  possibilité  de  guérir  ensemble  l'âme  et  le  corps. 

La  femme  médecin  aurait  un  libre  accès  auprès  de  toules  les  déte- 
nues, même  auprès  des  femmes  que  Ton  juge  être  en  bonne  santé; 
elle  examinerait  Tétat  mental,  moral,  physique;  elle  agirait  par  des 
conseils,  des  exhortations  auxquels  son  savoir  et  son  cœur  donne- 
raient une  grande  sûreté  de  vue  et  une  haute  autorité;  elle  resterait 
en  tète  à  tète  avec  la  détenue  et  lui  témoignerait  un  affectueux  in- 
térêt, s 'informant  avec  prudence  et  perspicacité  des  habitudes,  de  la 
manière  de  vivre,  du  passé  et  du  présent.  Si  elle  est  à  la  hauteur  do 
sa  vocation,  elle  opérera  des  miracles  de  guérison  par  les  soins  dont 
elle  entourera  les  créatures  nerveuses,  égarées  par  leurs  vices.  Son 
influence  persuasive  aurait  pour  adjuvants  le  calme  de  la  cellule  et 
la  régularité  de  Texistence. 

La  sympathie,  la  douceur,  Tintimité  nécessaires,  comment  un  mé- 
decin loyal  pourrait-il  s'y  abandonner?  Il  sait  qu'il  ne  peut  parler 
au  cœur,  sans  exposer  sa  patiente  à  de  sérieux  dangers,  sans  risquer 
de  lui  faire  plus  de  mal  que  de  bien  et  son  action  bienfaisante  se 
trouve  paralysée  par  le  seul  fait  qu'il  est  un  homme.   * 

Quelques  femmes,  dans  nos  grandes  prisons,  ont  un  rôle  admira- 
ble que  l'on  ignore  et  auquel  nous  devons  rendre  hommage.  Exis- 
tence austère,  destinée  monotone,  tâche  ingrate  et  déprimante;  plus 
prisonnières  que  les  détenues,  tandis  que  celles-ci  partent,  elles,  elles 
restent.  Ce  sont  les  institutrices.  Leurs  élèves  sont  de  tous  les  âges  : 
sur  les  bancs  de  leur  école  viennent  s'asseoir  des  femmes  de  qua- 
rante ans,  qu'un  caprice,  une  fantaisie  a  amenées  là  comme  diversion 
au  travail  de  l'atelier  :  têtes  dures,  intelligences  obtuses.  D'autres 
élèves  sont  bien  disposées,  ambilieuses  d'apprendre  et  dédommagent 
leur  maîtresse.  Celle  ci,  à  l'aide  des  leçons  de  lecture,  des  devoirs 
d'écriture,  s'ingénie  à  faire  pénétrer  jusqu'à  la  conscience,  des  no- 
tions d'honnêteté  et  de  respect  de  soi-même.  Combien  il  lui  faut  de 
persévérance  pour  se  faire  comprendre;  de  fermeté  pour  maintenir 
Tordre;  de  douceur  pour  qu'on  l'aime.  L'affection!  c'est  ici  sa  ré- 
compense, lorsqu'elle  est  parvenue  à  s'emparer  du  cœur  et  qu'elle 
voit  un  regard  furtif  se  lever  sur  elle  pour  la  remercier,  qu'elle  re- 
cueille sur  les  lèvres  un  mot  de  respect  et  de  gratitude.  C'est  peu  de 
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chose,  mais  ce  peu  vient  d'une  criminelle,  d'une  prostituée,  d'une 
voleuse,  et  ce  peu,  c'est  de  grand  prix;  comme  dans  le  désert,  il 
semble  que  se  soit  revêtue  de  beauté  la  moindre  touffe  d'herbe  rude 
et  jaunie  que  le  voyageur  rencontre.  Puissent-elles,  nos  dignes  ins- 
titutrices pénitentiaires,  trouver  souvent  de  ces  compensations  inou-- 
bliables  I 

Il  est  évident  que  pour  être  dûment  qualifiées,  les  gardiennes  de 
prison  ont  besoin  de  recevoir  une  éducation  professionnelle. 

En  Suède,  le  directeur  de  la  prison  prend  dans  ses  services  des 
postulantes  qu'il  choisit  parmi  des  personnes,  n'ayant  pas  plus  de 
trente  ans,  d'une  bonne  santé,  connaissant  un  métier.  Après  trois 
mois  d'épreuve,  sur  la  présentation  du  directeur,  les  élèves  peuvent 
être  admises  au  titre  de  surveillantes  par  l'administration  générale 
des  prisons. 

En  Angleterre,  des  habitudes  de  tempérance,  une  moralité  excep^ 
tionnellesontrequisesdes  postulantes.il  faut  qu'elles  soient  célibatai^ 
res,  ou  veuves  sans  enfants  en  bas  âge,entre  vingt-trois  et  quarante  ans, 
d'une  taille  suffisante,  possédant  un  brevet  élémentaire.  Comme  ad- 
jointes, elles  subissent  un  stage  dans  une  des  prisons  où  fonctionne 
une  école  de  gardiennes.  Elles  se  rendent  à  leur  poste,  lors  de  leur  no- 
mination définitive,  à  leurs  frais  et  doivent  accepter  le  poste  auquel 
on  les  destine,  sous  peine  d'être  considérées  comme  démissionnaires. 

En  Allemagne,  le  comité  central  de  la  Mission  intérieure  à  Berlin, 
a  entrepris  l'éducation  des  futures  surveillantes  depuis  1892,  Les 
études  durent  six  mois;  ensuite  les  postulantes  passent  par  une 
grande  prison  centrale,  puis  par  un  Refuge,  enfin  par  le  Dépôt  de  po- 
lice de  Berlin. 

L'avantage  de  passer  par  le  Refuge,  c'est  que  l'élève  surveillante 
apprend  à  exercer  une  inQuence  morale  et  persuasive  sur  les  jeunes 
filles,  au  lieu  de  commander  d'une  façon  brève  comme  on  le  fait  dans 
les  prisons. 

On  le  sait,  nos  gardiennes  sont  en  général  des  Religieuses.  Les 
surveillantes  laïques  forment  une  exception.  Il  n*existe  pas  d'école  à 
leur  usage.  Malgré  cette  lacune,  et  quoique  les  surveillantes  nom* 
mées  en  1890  dans  les  services  de  Nanterre  n'aient  pas  accompli  de 
stage,  les  résultats  que  l'on  a  obtenus  d'elles,  sous  les  rapports  de  la 
propreté,  de  la  tenue,  de  la  discipline  sont  la  preuve  que  la  laïcisa- 
tion en  France  serait  praticable. 

Ne  pourrait-on  pas  choisir  les  futures  gardiennes  dans  les  écoles 
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d'infirmières,  où  elles  auraient  travaillé  pendant  quelques  mois,  avant 
de  commencer  leur  stage  de  postulantes  dans  les  prisons?  Dans  une 
école  d'infirmières  elles  pourraient  acquérir  les  connaissances  d'hy- 
giène indispensables  aux  employées,  que  Ton  charge  de  veiller  sur 
des  prisonnières  :  elles  se  plieraient  à  la  discipline^  aux  exigences 
d'un  service  fatigant  :  elles  so  connaîtraient  mieux  elles-mêmes, 
et  sauraient,  si  elles  ont  véritablement  les  qualités  requises  pour  une 
mission  d'austère  dévouement  et  de  grande  foi.  Les  infirmières  et 
les  surveillantes  des  prisons  sont  sœurs  par  la  > vocation.  Aux  unes 
et  aux  autres,  il  faut  des  qualités  féminines  identiques,  la  même 
compassiop  pour  les  misères  et  la  même  inaltérable  patience. 

La  séparation  individuelle  facilite  singulièrement  la  tâche  d'une 
surveillante.  Plus  de  querelles  d'ateliers,  plus  de  rixes  entre  les  dé* 
tenues,  plus  de  liaisions  mauvaises  et  de  projets  de  rébellion.  La 
soumission  est  aisée  à  obtenir,  le  règlement  facile  à  appliquer,  mais 
ce  n'est  pas  uniquement  de  soumission  qu'il  s'agit  en  cellule.  L'as- 
sujétissement  dont  souffre  la  détenue  cellulaire,  l'état  de  dépression 
mentale  et  physique  qui  en  résulte»  doivent  être  pris  en  considéra- 
tion. La  surveillante  n'usera  pas  seulement  de  douceur  et  de  patience, 
elle  devra  être  d'une  extrême  politesse  et  afin  de  ne  pas  inquiéter  la 
femme^elle  doit  conserver  vis-à^vis  d'elle  une  absolue  discrétion;  pas 
d'investigations  dans  le  passé,  pas  de  questions  sur  les  projets  d'ave* 
nir^  pas  de  curiosité  en  aucune  chose.  Il  faut  par  dessus  tout  éviter 
les  entretiens  oiseux,  toute  plaisanterie,  tout  racontar  d'une  cellule 
à  l'autre  :  donc  très  peu  de  paroles,  mais  à  l'occasion  du  service, 
adresser  en  passant  quelques  mots  d'approbation  s'il  y  a  lieu,  d'en- 
couragement et  d'espérance,  de  rapides  exhortations  au  travail,  à  la 
bonne  volonté,  quelques  affirmations  quant  à  la  certitude  du  relève- 
ment moral.  La  surveillante  devrait  orner  sa  mémoire  de  textes, 
axiomes  de  morale,  proverbes  bienfaisants,  et  les  dire,  les  répéter  à 
tout  propos  et  hors  de  propos,  avec  une  inlassable  persévérance  afin 
que  ces  répétitions  des  choses  simples,  intelligibles,  brèves,  se  fixent, 
se  gravent  dans  la  mémoire  de  la  détenue  pour  être  des  jalons  sur 
sa  route  dans  l'avenir,  lorsqu'elle  sera  rendue  à  la  liberté. 

Ne  nous  y  méprenons  pas.  La  gardienne  de  prison  est  un  soldat  : 
elle  reçoit  une  consigne  et  doit  sacrifier  sa  personnalité  pour  se  plier 
à  la  discipline  et  au  règlement.  Son  devoir  est  d'obéir  à  ses  chefs, 
les  premières  surveillantes  et  la  surveillante-chef.  Ferme  à  son 
poste,  attachée  à  son  devoir,  les  vêtements  toiyours  propres,  son  uni- 
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forme  tenu  à  rordoonance,  elle  doit  conserver  une  foi  absolue  dans 
Tefficacité  des  moyens  nombreux,  variés,  ingénieux,  à  l'aide  desquels 
on  cherche  à  faire  l'éducation  des  coupables,  à  relever  leurs  énergies 
et  à  obtenir  du  châtiment  le  résultat,  en  vertu  duquel  il  a  été  appli- 
qué :  le  relèvement  moral,  le  retour  au  bien.  Aux  premières  surveil- 
lantes incombe  la  tâche  de  visiter  fréquemment  les  détenues,  d'étu- 
dier leurs  dispositions  morales,  de  faire  le  rapport  à  la  surveillante- 
chef. 

La  surveillante -chef,  en  l'absence  regrettable  d'une  directrice, 
remplit  une  mission  particulièrement  délicate.  Pour  régler  sa  con- 
duite, elle  ne  peut  pas  consulter  un  manuel,  s'en  référer  au  rè- 
glement et  tant  vaudra  la  femme,  tant  vaudra  la  surveillante- 
chef. 

Le  tact  sera  chez  elle  naturel  :  le  tact  ne  s'acquiert  pas  ;  l'esprit, 
la  largeur  du  cœur,  l'indulgence,  l'élévation  des  sentiments  seront 
chez  elle  les  dons  d'une  nature  généreuse  à  son  égard  :  le  règlement 
est  impuissant  à  les  lui  départir.  Qu'on  la  choisisse  donc  avec  le  plus 
grand  soin  parmi  les  femmes  que  leurs  vertus,  une  vie  exemplaire 
ont  mûries,  pour  l'exercice  d'une  des  plus  hautes  et  des  plus  saintes 
missions  dont  la  femme  puisse  être  revêtue.  Elle  a  la  responsabilité 
des  premières  surveillantes,  le  souci  de  maintenir  la  foi  chez  les  sur- 
veillantes et  chez  toutes  les  employées  de  la  prison,  la  charge 
d'étendre  sur  chacune  des  détenues,  afin  de  leur  rendre  le  châtiment 
acceptable  et  utile,  la  main  d'une  Mère  tendre,  ferme,  anxieuse  de 
leur  de£(tinée  dans  Tavenir. 


Nous  avons  pensé  qu'il  nous  fallait  borner  notre  étude  aux  établis- 
sements pénitentiaires  féminins. 

Cependant  nous  ne  doutons  pas  que  ce  serait  une  heureuse  innova- 
tion d'avoir  la  hardiesse  d'introduire  un  petit  nombre  de  femmes,  de 
Religieuses,  dans  nos  grandes  prisons  d'hommes  :  elles  apporteraient 
à  la  direction  un  admirable  concours,  en  vue  de  la  moralisation  des 
criminels  :  quant  aux  établissements  d'éducation  correctionnelle, 
n*est-il  pas  évident,  que  pour  la  réforme  des  jeunes  délinquants,  la 
première  place,  le  rôle  le  plus  important,  devraient  être  dévolus  à 
l'influence  maternelle,  à  la  force  persuasive  de  la  femme?  Nous 
livrons  l'étude  de  ces  réformes  aux  hommes  d'expérience;  pour  nous, 
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nous  demandons  qu'il  nous  soit  permis  de  formuler  maintenant  notre 
réponse  à  la  1'°  question  de  la  II«  section  du  programme  du  Congrès 
de  patronage. 

I.  Comme  employée  de  t  administrât  ion,  la  femme  dans  les  prisons 
de  femmes  a  pour  mission  d'appliquer  le  règlement. 

II.  Comme  femme,  son  rôle  est  d* assurer  aux  détenues^  dont  elle 
a  la  surveillance  et  la  direction,  la  sécurité  morale  et  le  respect, 
auxquels  leur  sexe  leur  donne  droit. 


II 

Rôle  des  femmes  au  point  de  vue  du  Patronage. 

A  X..y  en  1894,  après  une  rafle  de  police,  la  prison  regorgeait  de 
filles.  On  les  avait  parquées  entre  de  hauts  murs,  dans  une  cour  qui 
servait  de  préau.  Les  malheureureuses  s'étaient  réfugiées  sous  un 
auvent  pour  trouver  un  peu  d'ombre;  elles  avaient  enlevé  leurs 
robes  et,  assises  ou  couchées  sur  le  pavé,  elle  chantaient  et  elles 
ciiaient.  L'entrée  de  la  visiteuse  de  la  prison  les  surprit  ;  elles  se 
levèrent.  Sur  Tordre  du  gardien,  elles  s'habillèrent  et  se  rappro- 
chèrent ;  elles  étaient  en  guenilles,  les  cheveux  sur  les  yeux,  sales, 
les  visages  défaits,  véritable  vision  du  désespoir.  La  visiteuse  leur 
parla,  les  pressa  de  quitter  leur  métier,  elle  promit  secours,  aide  fra- 
ternelle. Alors  une  des  filles  se  mit  à  frapper  sur  le  sac  que  la  dame 
tenait  à  la  main  :  «  Est-ce  que  ce  sont  des  abricots  que  vous  avez  là- 
dedans?  Si  vous  ne  nous  apportez  pas  quelque  chose  pour  noire 
bouche,  il  est  inutile  que  vous  veniez  ici.  Nous  avons  faim  et  il  nous 
faut  manger,  d.  Une  autre  voulut  se  saisir  du  lorgnon  qui  brillait 
au  soleil.  «  Voyez  p,  dit-elle,  «  c'est  sa  montre,  sans  doute  que  c'est 
la  mode  ». 

La  visiteuse  offrit  de  nouveau  son  appui  si  «  seulement  elles  vou- 
laient essayer  d'une  autre  vie  et  devenir  sages  ».  Mais  elles  s'impa- 
tientaient et  le  gardien  dut  rétablir  l'ordre.  Une  dernière  prière  plus 
instante,  plus  tendre,  s'éleva  :  «  Nous  sommes  vos- amies,  nous  vou- 
lons vous  rendre  heureuses,  venez  à  nous  ».  Mais  il  était  temps  de  se 
retirer,  car  les  filles  commençaient  à  insulter,  lorsqu'une  voix  crain- 
tive se  fit  entendre  :  ^  Moi,  madame,  si  vous  me  voulez,  j'irai  avec 
vous.  »  Celle  qui  venait  de  parler  était  une  gentille  Bretonne  de 
dix-huit  ans.  Elle  pleurait  et  baissait  la  tète.  Ses  compagnes  se  mo-- 
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quërent.  La  dame  patronnesse  se  hâta  de  la  prendre  par  la  main  et  le 
gardien -chef  lés  emmena  toutes  les  deux,  rapidement,  au  greffe... 

On  jette  le  filet;  on  le  jette  par  Tobscurité,  par  la  tempête;  on  le 
jette  avec  ténacité.  Cent  fois,  c'est  pour  ne  rien  prendre;  une  foison 
a  ramené  une  épave.  Maintenant  Tœuvre  consiste  à  faire  revivre  la 
flamme  mourante.  Entreprise  délicate,  laborieuse,  que  Ton  ne  peut 
accomplir  que  dans  la  maison  de  Refuge,  où  la  pécheresse  sera  confiée 
aux  mains  de  femmes  expérimentées,  religieuses  ou  laïques. 

Au  milieu  d'une  population  de  filles  de  la  police,  on  ne  peut  guère 
user  d'autres  procédés  que  d'appels.  C'est  également  sur  des  appels 
rapides,  affectueux,  qu'il  faut  le  plus  compter  dans  les  prisons  en 
commun.  Là  où  règne  une  dangereuse  camaraderie,  les  semailles 
longues  et  patientes  sont  impossibles,  on  les  ferait  en  pure  perte;  après 
un  entretien  pendant  lequel  la  détenue  s'est  montrée  émue,  repen- 
tante, où  elle  a  avoué  ses  fautes,  elle  retourne  à  Tatelier.  De  méchants 
oiseaux,  ceux  de  la  parabole,  l'attendaient  et  se  font  un  malin  plaisir 
de  picorer  le  bon  grain,  avant  qu'il  n'ait  germé.  Heureusement  que 
l'intérêt  ramène  la  prisonnière  auprès  de  sa  visiteuse,  la  détention  Ta  ré- 
duite à  l'impuissance.  Elle  sent  le  besoin  qu'on  lui  vienne  en  aide.  Elle 
prie  sa  visiteuse  de  lui  donner  des  nouvelles  de  ses  enfants,  d'aller 
voir  ses  parents,  ses  patrons,  sa  maîtresse  d'hôtel ,  de  régulariser  sa 
situation,  de  l'appuyer  pour  une  grâce.  Est-elle  prévenue?  elle 
entend  dédommager  les  plaignants  ;  obtenir  qu'ils  se  désistent  ;  elle 
veut  remettre  la  main  sur  ses  certificats,  implorer  l'indulgence  de 
son  juge  d'instruction,  se  faire  mettre  en  libération  provisoire.  La 
visiteuse  se  charge  de  faire  des  courses  longues  et  fatigantes  en  sa 
faveur^  elle  y  déploie  beaucoup  de  complaisance,  elle  agit  en  aw/e, 
c'est  son  rôle. 

Il  y  a  un  service  encore  plus  important  qu'elle  peut  rendre  à  la 
prévenue.  Le  jour  du  jugement  elle  demande  au  tribunal  l'application 
de  la  loi  de  sursis.  Aussitôt  que  cette  mesure  de  clé/nence  lui  est 
accordée,  elle  emmène  la  condamnée,  dont  la  peine  vient  d'être  sus- 
pendue. La  joie  que  toutes  les  deux  éprouvent  d'une  telle  délivrance, 
récompense  largement  la  visiteuse  de  ses  fatigues  et  de  ses  sacri- 
fices. 

Mais  les  démarches  à  l'extérieur  de  la  prison,  dont  l'utilité  est  in- 
discutable et  que  la  visiteuse  met  au  nombre  de  ses  plus  belles  attri- 
butions, ne  sont  cependant  pas  le  côté  le  plus  important  de  sa  mission. 
L'intérêt  primordial,   intérêt  social  et  humain,  qui  caractérise  sa 
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tâche,  est  de  concourir  par  un  patronage  éclairé  à  la  moralisation  des 
détenus. 

La  société  compte  sur  la  prison  pour  ramener  les  délinquants  au 
respect  de  la  justice  et  à  l'obéissance  aux  lois.  Dans  ce  but  moralisa- 
teur a  été  préparé  le  régime  de  la  séparation  individuelle.  On  a  fermé 
la  porte  de  la  cellule  aux  roauvaisconseils,  on  Ta  ouverte  aux  influences 
salutaires.  Les  visites  que  les  gens  honnêtes  viennent  faire  aux  pri- 
sonniers ne  seront  jamais  ni  assez  longues,  ni  assez  fréquentes. 

C'est  là,  dans  les  stations  de  ce  Chemin  de  Croix  du  quartier  cellu- 
laire, que  la  femme  excelle.  Elle,  que  la  nature  a  chargée  de  Tenfan- 
tement  et  qui  sait  enfanter  les  âmes  à  la  lumière,  elle  est  douée  pour 
cette  mission  de  bonté,  pour  ce  rôle  maternel.  Elle  apporte  avec  elle 
la  compassion,  la  sympathie,  la  pitié;  elle  a  le  secret  de  réconforter 
les  plus  malades  et  de  leur  rendre  la  vie.  Les  cœurs  s'ouvrent  sous 
son  influence,  elle  sait  en  forcer  Feutrée.  Lorsqu'une  femme  âgée 
pénètre  dans  la  cellule  d'un  détenu,  quelque  chose  de  son  attitude, 
de  son  regard  rappelle  au  malheureux,  tout  abruti  qu'il  soit,  le 
souvenir  du  temps  passé.  Elle  lui  parle  avec  une  sérénité  quasi 
divine,  une  élévation  où  se  reflète  le  ciel  ;  elle  lui  redit  les  mêmes 
paroles  que  sa  mère  lui  a  dites  autrefois.  Il  retrouve  la  maison  dans 
ces  accents  si  doux.  Une  visiteuse  en  particulier,  une  femme  qui  avait 
soixante  ans,  exerçait  sur  les  détenus  du  quartier  cellulaire  auprès 
duquel  elle  était  autorisée,  une  influence  morale  exceptionnelle.  La 
pensée  du  crime,  de  la  faute  commise,  l'impressionnait  au  point  de  la 
bouleverser.  Gétail  d'une  main  tremblante  qu'elle  ouvrait  la  porte  de 
la  cellule,  elle  essayait  de  dire  quelques  mots,  mais  Témotion  était  la 
plus  forte;  elle  fondait  en  larmes  et  lui,  le  misérable^  cet  homme  si 
dur,  si  révolté,  il  pleurait  aussi,  il  était  vaincu.  Combien  ils  furent 
bénis  les  entretiens  silencieux  de  cette  sainte  Monique  avec  ceux 
qu'elle  aima  tant,  «ses  ûls  en  prison»,  comme  elle  les  appelait  et  lors- 
qu'elle avait  retrouvé  la  voix,  les  conseils  excellents  qu'elle  donnait, 
ses  sages  avertissements,  étaient  écoutés  avec  un  profond  respect. 

M°"  Elisabeth  Fry  ne  se  lassait  pas  de  répéter  aux  visiteuses  des 
prisons  que  le  but  principal  et  important  des  visites  est  la  régéné- 
ration morale  des  détenus  ;  qu'à  ce  but  unique  devaient  tendre  tous 
leurs  efforts;  qu'il  fallait  apporter  dans  leur  travail,  non  l'esprit  de 
jugement,  mais  un  esprit  de  charité.  Ne  pas  se  dire  :  «  Je  suis  meil- 
leure que  ces  gens  »  ;  mais  se  rappeler  que  nous  avons  tous  un  égal 
besoin  de  la  grâce  de  Dieu.  Elle  voulait  que  les  plus  coupables  d'en- 
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tre  les  criminels  eussent  part  à  la  plus  grande  compassion  ;  que  la 
visiteuse  ne  fût  rebutée  par  rien  ;  qu*à  la  bonté  elle  sût  unir  une 
véritable  humilité  et  à  la  sérénité,  la  fermeté. 

Il  importe  d'observer  une  scrupuleuse  soumission  aux  règlements 
de  la  prison  ;  c*est  le  meilleur  moyen  d*aider  aux  efforts  des  agents 
de  l'autorité  qui  ont  à  cœur  la  prospérité  de  l'établissement.  Dans 
les  entretiens  en  cellule,  il  faut  éviter  tous  les  sujets  qui  peuvent 
agiter  les  détenus,  comm6t,de6  promesses  de  grâce,  ou  de  libération 
anticipée,  à  moins  qu'on  ne  le  puisse  fkire  à  bon  escient.  Il  est  rare- 
ment utile  d'adresser  des  reproches,  de  questionner  sur  le  passé, 
c'est  pousser  au  mensonge.  Si  Ton  veut  représenter  aux  prisonniers 
leur  culpabilité,  il  faut  le  faire  avec  prudence  et  discrétion,  de  ma* 
nière  à  les  convaincre  en  même  temps  de  la  tendre  compassion  qu'ils 
inspirent.  Les  irriter  est  cruel,  car  il  ne  faut  jamais  oublier  que  la 
cellule  impose  des  souffrances  morales  redoutables;  que  les  détenus 
sont  assaillis  et  troublés  jusque  dans  leur  sommeil,  par  Tobsession 
du  crime  qu'ils  ont  commis  et  que  des  cauchemars  fatigants  qui  les 
affaiblissent,  les  poursuivent.  Leur  raison,  surtout  celle  des  femmes, 
est  en  danger,  lorsque  des  visions  effrayantes  viennent  les  terrifier 
au  sein  de  leur  solitude  et  du  silence  qui  les  enveloppe.  Le  r61e  de 
la  visiteuse  est  de  toucher  les  coeurs  et  non  pas  de  frapper  les  ima* 
ginations.  Elle  doit  chercher  à  consoler  avant  tout  et  si  elle  veut  dé- 
crire Thorreur  du  vice  et  du  crime,  la  douleur  du  repentir,  qu'elle 
le  fasse  d'une  façon  générale  et  qu'elle  ajoute  aussitôt,  que  Thomme 
qui  a  reconnu  son  état  de  déchéance  ne  doit  plus  avoir  qu'une  pen- 
sée qui  est  de  racheter  le  passé  et  de  reconquérir  son  honneur.  Il 
faut  sans  cesse  enseigner  aux  détenus  à  Ûxer  leurs  espérances  sur 
cette  réhabilitation,  que  des  lois  clémentes  ont  préparée  pour  eux.  Que 
les  yeux  tournés  vers  l'avenir,  ils  rejettent  un  désespoir  inutile  qui 
leur  enlève  tout  courage  et  voient  s'ouvrir  devant  eux  le  nouveau  che- 
min, sur  lequel,  devenus  des  hommes  nouveaux,  ils  pourront  s'avan- 
cer, guidés  et  soutenus  par  les  nouveaux  principes  qu'on  a  cherché 
à  leur  inculquer.  Grâce  à  cette  préparation  patiente  des  âmes,  lorsque 
l'heure  de  la  liberté  aura  sonné,  le  prisonnier  ou  la  prisonnière  sen- 
tiront que  quelque  chose  est  survenu  en  eux  qui  oriente  leur  desti- 
née vers  le  but  qu'ils  n'avaient  pas,  auparavant,  appris  à  reconnattre  : 
vers  ces  fins  que  toute  créature  doit  rechercher,  c'est-à-dire  :  l'ac* 
complissement  du  devoir,  le  travail,  le  respect  de  soi-même  et  des 
autres,  la  sobriété,  la  tempérance,  la  bontél 
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Les  prisonnières,  en  particulier,  redoutent  les  conversations  sur 
des  sujets  sérieux.  Elles  sont  si  étourdies,  si  légères,  si  inconsé- 
quentes, que  tout  effort  de  réflexion  les  fatigue  et  les  ennuie.  Il  im- 
porte de  les  ramener  sans  cesse  à  ]a  question  unique  de  leur  sécurité 
morale.  Elles  savent  user  de  ruses  pour  entraîner  leurs  visiteuses  sur 
le  terrain  qui  leur  plait  le  plus.  Plaintes  contre  le  régime  dis  la 
prison,  récriminations  contrôleurs  surveillantes,  elles  savent,  même 
en  cejlule,  se  montrer  jalouses.  Qu'on  se  hâte  de  couper  court,  de 
leur  montrer  que  les  douloureuses  conditions  qu'elles  subissent  ne 
sont  que  les  conséquences  de  leurs  égarements;  qu'elles  ont  été 
pour  elles-mêmes  les  artisans  de  leurs  humiliations,  que  le  châti- 
ment qui  pèse  sur  elles  est  juste  et  que  ce  que  Ton  veut  obtenir 
d'elles  par  la  peine,  parce  qu'on  les  aime,  c'est  leur  relèvement. 

Il  est  bon  de  les  encourager  au  travail  assidu,  à  la  propreté,  à 
l'ordre,  de  leur  adresser  quelques  mots  d'approbation,  lorsqu'on  en- 
trant chez  elles,  on  y  voit  tout  en  place,  le  lit  replié  avec  soin,  Tou* 
vrage  bien  fait.  Elles  sont  si  heureuses  d'avoir  mérité  une  bonne 
mention  et  de  voir  que  leur  amie  est  satisfaite  d'elles  !  Des  lectures 
à  haute  voix,  choisies  avec  le  plus  grand  discernement,  des  leçons 
pratiques,  des  leçons  de  choses  dont  on  retire  d'utiles  développe- 
ments leur  sont  salutaires,  les  intéressent^  redonnent  un  peu  de  sou- 
plesse, de  vie,  à  leur  intelligence  que  la  solitude  tend  à  rendre  pa- 
resseuse, comme  engourdie,  et  certainement  anémiée.  Il  faut  y  avoir 
recours  comme  à  ime  sorte  de  gymnastique  mentale.  La  gravité  ne 
doit  pas  cesser  de  régner  pendant  la  leçon,  malgré  la  tentation  de  cap- 
tiver l'attention  à  l'aide  de  récits  ou  d'exemples,  dont  la  véracité  ou 
le  sérieux  seraient  douteux. 

Â  la  discrétion  professionnelle,  inséparable  du  rôle  d'une  visiteuse, 
il  faut  savoir  unir  le  sacrifice  des  opinions,  des  croyances,  des  vues 
personnelles  et  particulières.  Le  terrain  le  meilleur,  le  plus  sûr  pour 
s'y  tenir  est  celui  d'une  morale  pratique,  très  simple,  très  élémen- 
taire. On  a  devant  soi  des  auditeurs  que  l'habitude  des  vices  les  plus 
honteux  a  profondément  dégradés.  Ce  sont  des  dégénérés  à  qui  l'on 
s'adresse.  Quelle  abnégation  ne  doit-on  pas  apporter  dans  l'accom- 
plissement de  la  tâche  que  l'on  a  entreprise!  Il  faut  se  dépouiller  de 
Soi-même  et  se  revêtir  d'un  caractère  que  j'appellerais  impersonnel. 
<  Comment  se  nomme  la  visiteuse?  —  Qui  est-elle?  —  Que  fait-elle? 
—  D'où  vient-elle?  »  —  Les  prisonniers  doivent  ignorer  autant  que 
possible  ces  points;  cette  ignorance  mettra  une  sérénité  supérieure 
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dans  les  rapports  de  la  visiteuse  avec  ses  détenus.  Cette  ferame  déta- 
chée d'elle-même  est  bien  leur,  amie  :  ils  savent  d'elle  la  chose  qui 
leur  importe  et  qui  les  touche.  C'est  qu'elle  est  bonne  et  indulgente, 
qu'elle  ne  les  méprise  pas  et  qu'elle  a  pitié  d'eux.  Lorsqu'ils  ont 
compris  qu'une  telle  affection  désintéressée  est  pure,  sainte,  profonde 
et  élevée,  leur  conscience  s'ouvre  et  leur  cœur  s'émeut.  Celle  heure 
attendue,  cette  heure  de  la  conGance  et  du  repentir,  est  celle  quenosl 
visiteuses  des  prisons  mettent  à  profit  pour  semer  les  divines  semen- 
ces du  relèvement  moral.  Puissent-elles  ne  pas  être  trop  souvent  dé- 
çues; puissent-elles  surtout  redire  avec  le  modeste  chirurgien  de  la 
cour  des  Valois  : 

Je  le  pansaxjy  Dieu  le  guarit  ! 

Au  moment  de  terminer  cette  rapide  esquisse  du  rôle  des  visiteu- 
ses des  prisons,  une  dernière  remarque  s'impose  à  nous.  La  sincérité 
doit  pénétrer  ce  rôle.  Si  leur  compassion  n'est  pas  sincère,  les  visi- 
teuses échoueront  dans  leur  tentative  de  conquérir  les  âmes.  La  soli- 
tude a  affiné  les  sens  des  prisonniers,  au  point  qu'ils  lisent  dans  la 
pensée,  qu'ils  devinent  les  choses  qu'on  veut  leur  cacher,  qu'ils  pres- 
sentent les  intentions  et  les  mobiles  et  qu'ils  exigent  qu'on  y  aille 
avec  eux,  bon  jeu,  bon  argent. 

La  visite  dans  la  cellule  est  un  corps  à  corps  avec  le  mal,  une 
lutte  contre  l'esprit  du  mensonge.  La  victoire  appartient  à  qui  sait 
aimer  en  toute  sincérité. 

Les  visiteuses  des  prisons,  à  tous  les  instants  de  leur  rôle,  restent 
les  auxiliaires  des  agents  de  l'autorité  :  quelque  esprit  de  douceur, 
de  maternelle  bonté,  de  facultés  féminines  qu'elles  apportent  dans 
l'accomplissement  de  leur  magnifique  mission  de  paix,  elles  rentrent 
dans  l'ensemble  des  moyens  mis  enœuvre  pour  la  moralisation  des 
criminels  et  des  délinquants  et  la  réponse  à  la  V^  question  de  la 
IP  section  du  programme  du  Congrès  nous  semble  devoir  se  for- 
muler ainsi  qu'il  suit  : 

Le  rôle  des  femmes  dans  les  établissements  pénitentiaires,  au  point 
de  vue  du  patronage,  est  de  prêter  un  concours  désintéressé  et  dévoué 
aux  agents  de  l*autoritéy  en  vue  de  la  moralisation  des  détenus. 

M.  d'Abbadie  d'Arrast. 
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M.  RÔDEL 


Substitut  du  Procurear  de  la  République  à  Bordeaux, 

Secrétaire  de  la  Société  de  patronage  des  Prisonniers  libérés  de  Bordeaux, 

Membre  de  la  Commisiiion  de  surveillance  des  prisons. 


La  première  question  soumise  à  Tétude  de  la  2^^  Section  en  com- 
prend deux  bien  distinctes.  Il  s'agit,  en  effet,  d*étudier  le  rôle  qui 
peut  être  réservé  aux  femmes  dans  les  Établissements  pénitentiaires  : 
l"*  au  point  de  vue  de  Tadministration  ;  2»  au  point  de  vue  du  pa- 
tronage. 

Administration  et  Patronage  sont  choses  très  différentes,  pouvant 
être  confiées  à  des  agents  différents,  pouvant  s'exercer  dans  des  lieux 
et  des  temps  différents,  exigeant  des  qualités  et  des  aptitudes  diffé- 
rentes. Il  convient  donc  de  les  étudier  séparément  ;  c'est  ce  que  nous 
ferons  en  deux  paragraphes  distincts. 

Une  circonstance  va  compliquer  la  question  et  rendre  malaisée  la 
rédaction  de  formules  à  la  fois  suffisamment  générales  et  suffisam- 
ment précises,  c'est  le  caractère  international  du  Congrès  en  vue 
duquel  est  préparé  ce  rapport. 

Un  Français,  par  exemple,  est  naturellement  porté  à  se  préoccuper 
et  à  s'impressionner  surtout  de  ce  qui  se  passe  sous  ses  yeux  en 
France,  soit  pour  l'approuver  et  le  proposer  en  exemple,  s'il  le  trouve 
bon,  soit  pour  le  critiquer  et  y  substituer  autre  chose,  8*il  le  trouve 
mauvais. 

Il  faut  se  garder  d'exagérer  cette  tendance. 

Les  traditions,  les  mœurs,  les  préjugés  de  chaque  pays,  son  état 
social,  ses  vues  sur  la  condition  et  le  rôle  de  la  femme,  ses  règles  et 
ses  habitudes  administratives  sont  de  nature  à  modifier  singulièrement 
les  données  de  notre  double  problème,  à  créer  des  différences  sen- 
sibles, et,  par  suite,  à  empêcher  ici  ce  qui  paraîtra  là  tout  naturel. 
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Il  convient  donc  de  se  montrer  réservé  et  prudent. 
Ceci  dit,  entrons  dans  l'étude  de  la  double  question  qui  nous  est 
proposée. 

I 

Hôle  des  femmes  au  point  de  vue  de  V administration. 

Le  rôle  des  femmes  dans  les  Établissements  pénitentiaires  au  poin 
de  vue  de  Tadministration  est  en  somme  d^introduction  récente. 

Sans  vouloir  entrer  dans  des  développements  historiques,  intéres- 
sants à  coup  sûr  mais  susceptibles  d'allonger  par  trop  ce  travail,  on 
peut  dire  que,  jadis,  ce  rôle,  pour  n'être  peut-être  pas  absolument 
nul,  était,  du  moins,  fort  restreint.  Cela  peut  paraître  étrange  au 
premier  abord,  mais  on  se  l'explique,  si  Ton  songe  que  la  séparation 
absolue  des  prisonniers  des  deux  sexes  est  loin  d'être  chose  ancienne. 

Aujourd'hui,  il  y  a  là  un  principe  si  universellement  admis  qu*il 
n'y  a  plus  à  craindre  de  le  voir  méconnaître,  et  on  a  vraiment  peine 
à  croire  qu'il  ne  se  soit  pas  toujours  imposé  comme  une  règle  intan- 
gible. 

Tout  le  monde  reconnaît  donc  à  l'heure  présente  que  la  femme  doit 
jouer  un  rôle  dans  les  Établissements  pénitentiaires,  et  cela  est 
admis  à  l'étranger  comme  en  France. 

Il  est  bien  entendu  que,  par  Établissements  pénitentiaires,  nous 
ne  comprenons  que  ceux  destinés  à  recevoir  des  femmes  et  des  jeunes 
filles  adultes.  Les  maisons  aiïectées  à  l'éducation  des  mineurs  des 
deux  sexes  doivent  rester  en  dehors  de  ce  travail  ;  elles  rentrent  dans 
le  domaine  de  la  l'«  Section  :  disons  seulement  que,  pour  elles,  il 
existe  évidemment  un  a- fortiori. 

Nous  avons  à  rechercher  ici  ce  que  doit  être  dans  nos  Établisse- 
ments ce  rôle  de  la  femme  que  personne  ne  lui  conteste  plus. 

Disons  immédiatement  que,  selon  nous,  il  doit  être  très  considé- 
rable, mais  pas  absolu. 

Les  Établissements  pénitentiaires  dont  nous  avons  à  nous  occuper 
sont  de  deux  sortes  :  les  uns  ne  renferment  absolument  que  des 
femmes  ou  jeunes  filles  adultes,  les  autres  ont  un  quartier  de  femmes 
et  un  quartier  d'hommes  ;  il  en  est  ainsi  en  France  dans  la  plupart 
des  prisons,  dins  toutes  celles  qui  sont  établies  aux  chefs-lieux  judi- 
ciaires, et  il  semble  qu'il  doit  en  être  sensiblement  de  même  à  peu 
près  partout. 
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Dans  cette  seconde  catégorie  d'Établissements,  il  est  évident  que  la 
direction  sera  masculine  et  que  tous  les  services  communs  :  concier- 
gerie, greffe,  écritures,  comptabilité,  etc.  seront  confiés  à  dfs 
hommes.  . 

La  question  ne  parait  devoir  se  poser  vraiment  que  pour  les  autres 
Établissements,  pour  ceux  où  il  n'y  a  que  des  femmes.  Même  pour 
ceux-là,  la  direction  et  l'administra  lion  proprement  dite  doivent  être 
masculines. 

Il  est  parfaitement  exact  que  les  hommes  n*ont  pas  le  monopole 
absolu  des  qualités  administratives;  nombre  d'entre  eux  sont  de 
mauvais  administrateurs  et,  par  contre,  il  est  des  femmes  qui  font 
tous  les  jours  preuve  de  qualités  administratives  éminentes. 

Mais,  enfin,  on  peut  bien  dire,  semble-t-il,  sans  manquer  au  devoir 
de  courtoisie  d'une  part,  au  devoir  de  justice  de  l'autre,  que  Thomme 
est,  en  général,  dans  tous  les  pays  du  monde,  mieux  préparé  que  la 
femme  au  rôle  d'administrateur.  Il  importerait  peu  de  rechercher  ici 
s'il  doit  cette  supériorité  aux  qualités  propres  de  sa  nature  ou  aux 
effets  de  son  éducation.  Il  suffit  de  le  constater  et  il  semble  vraiment 
difficile  de  se  refuser  à  l'admettre.  Des  exceptions  même  nombreuses, 
même  brillantes,  ne  sauraient  modifier  la  réalité  des  choses. 

La  direction  devra  donc  être  masculine  et  elle  devra  l'être, 
non  seulement  dans  un  intérêt  administratif  pur,  mais  aussi 
dans  l'intérêt  de  la  discipline.  L'autorité  d'un  homme  est  mieux 
acceptée  par  un  ensemble  de  femmes  :  aussi  est-ce  peut-être  surtout 
pour  le  personnel  administratif  féminin  dont  nous  aurons  à  par- 
ler tout  à  l'heure  que  la  présence  d'un  homme  à  la  tête  d'une  prison 
féminine  est  nécessaire.  Les  questions  posées  et  les  difficultés  sou- 
mises à  un  directeur  seront  en  général  plus  rapidement  et  plus  net- 
tement tranchées  :  ses  décisions  s'imposeront  davantage  et  seront 
mieux  respectées. 

Il  est  d'autres  fonctions  qui  devront,  elles  aussi,  être  confiées  à  des 
hommes  ;  ce  sont  celles  de  conciergerie  et  de  gardiennage  extérieur, 
car  elles  sont  exclusives  de  tout  contact  avec  les  détenues  et  elles 
peuvent  exiger  à  certains  moments  de  la  vigueur,  de  la  force 
physique. 

Quant  aux  fonctions  d'employés  de  bureau  chargés  des  travaux  du 
greffe,  des  écritures,  de  la  comptabilité,  de  la  conclusion  des  mar- 
chés, etc.,  il  semble  qu'il  doive  en  être  encore  de  même.  On  objectera 
peut-être  que  des  femmes  pourraient  être  associées  aux  travaux  de 
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cette  nature;  on  invoquera  ce  qui  se  passe  dans  certaines  adminis- 
trations (postes  et  télégraphes^  chemins  de  fer,  etc.),  et  dans  de 
nombreux  comptoirs  ou  bureaux  commerciaux,  surtout  depuis  les 
progrès  de  la  machine  à  écrire. 

Néanmoins,  il  semble  bien  préférable  de  n'admettre,  même  icî^ 
qu'un  personnel  masculin  à  cause  de  la  masculinité  de  la  direction 
et  du  personnel  de  garde  extérieure,  à  cause  des  rapports  que  les 
employés  en  question  ont  forcément  avec  le  public  et  aussi  parce 
qu'il  est  très  désirable  de  posséder  une  unité  administrative  dans 
tous  les  établissements  pénitentiaires  d'un  même  pays.  ^ 

La  femme,  du  reste,  a  tout  intérêt  à  se  voir  déchargée  de  cette  par- 
tie ingrate  —  moins  intéressante  assurément,  sinon  moins  utile  —  de 
la  besogne,  pour  pouvoir  se  consacrer  complètement  à  celle  que  nous 
allons  examiner  tout  à  Theure. 

Et  quels  inconvénients  peut-il  y  avoir  à  ce  qu'il  en  soit  ainsi  ?  On 
ne  le  voit  pas  clairement  à  vrai  dire.  Le  personnel  des  bureaux  n'a 
point  obligatoirement  de  relations  suivies  avec  les  détenues,  et,  en 
tout  cas,  il  serait  facile  de  tout  régler  de  façon  à  les  supprimer  com- 
plètement. Il  en  a,  par  contre,  avec  le  personnel  administratif  fémi- 
nin, mais  qu'importe  ?  Ce  qu'il  faut  seulement,  c'est  supprimer  les 
relations  entre  les  détenues  et  un  personnel  masculin.  Rien  de  plus 
simple. 

En  résumé,  dans  une  prison  de  femmes,  le  directeur  doit  être  un 
homme  ;  les  concierges  et  les  gardes  extérieurs  doivent  être  des 
hommes  ;  le  personnel  du  secrétariat  et  des  bureaux  doit  également 
être  masculin. 

Mais  tout  le  reste  du  personnel  doit  être  féminin  ;  tout  le  service 
intérieur  doit  être  confié  exclusivement  à  des  femmes. 

Au-dessous  du  directeur,  il  doit  y  avoir  une  inspectrice  ou  sous- 
directrice  —  le  nom  importe  peu  —  avec  une  autorité  propre,  avec 
des  attributions  et  des  pouvoirs  très  étendus.  Elle  aura  sous  sa  dé- 
pendance les  institutrices,  les  surveillantes  de  tout  degré,  les  femmes 
de  service,  etc. 

Tout  ce  qui  concerne  la  garde  des  détenues,  leur  surveillance,  leur 
instruction  soit  générale,  soit  professionnelle,  leur  moralisation, 
leur  hygiène,  et,  le  cas  échéant,  leur  hospitalisation,  rentrera  dans 
les  attributions  exclusives  du  personnel  féminin  dont  nous  venons 
d^indiquer  sommairement  la  composition. 

C'est  bien  là  le  vrai  rôle  de  la  femme.  S'il  faut  à  la  tête  de  Téta- 
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blissement  un  homme  qui  représente  le  principe  d'autorité  et  l'idée 
de  justice,  qui  incarne  ie  règlement  et  la  discipline  dans  ce  qu'ils 
ont  d  austère,  de  sévère  et  même  de  rigoureux,  il  faut  aussi,  au- 
dessous  de  lui,  la  femme  qui,  tout  en  se  conformant  à  la  règle^  ap- 
portera dans  le  service  quelque  chose  de  moins  raide,  de  plus  doux 
et  presque  de  familial. 

En  même  temps  qu'elle  devra,  elle  aussi,  faire  respecter  le  règle- 
ment, elle  parlera,  mieux  que  ne  saurait  le  faire  un  homme,  du 
pardon,  de  loubli,  de  l'avenir.  Il  peut  s'établir  entre  les  femmes  qui 
se  consacrent  aux  détenues  et  ces  dernières  une  intimité  d'une  cer- 
taine nature  laite  de  respect  et  de  confiance  susceptible  de  porter  des 
fruits  excellents.  Si  ces  femmes  savent  se  faire  mères  ou  sœurs,  elleç 
obtiendront  d'admirables  résultats.  Elles  peuvent  infiniment  pour  le 
reclassement  des  détenues. 

Il  serait  superflu  d'insister  sur  ce  point.  Les  faits  parlent  assez 
haut  et  les  expériences  faites  sont  asssez  concluantes. 

Donc  aujourd'hui  tout  le  monde  est  d'accord  et  personne  ne  refuse 
plus  à  la  femme  le  rôle  que  nous*  venons  d'esquisser  rapidement. 
Certains  esprits  cependant  songent  à  étendre  son  rôle  et  à  lui  confier 
môme  la  direction  et  l'administration  des  établissements  péniten- 
tiaires féminins. 

On  ne  voit  vraiment  pas  l'utilité  de  cette  réforme  qui  pourrait  être 
dangereuse  pour  les  raisons  déjà  indiquées.  On  cite  bien  certains 
exemples  tirés  de  ce  qui  se  passe  en  Amérique  et,  peut-être  aussi  — 
quoique  dans  une  mesure  moindre  —  en  Angleterre.  Il  est  permis 
de  se  demander  si  ces  exemples  sont  bien  concluants  et  si,  en  les 
imitant,  on  ne  risquerait  pas  de  se  laisser  aller  aux  inconvénients 
d'une  généralisation  hâtive. 

En  somme,  on  n'a  pas  établi  que  l'état  de  choses  actuel,  admis 
presque  universellement,  ait  des  défauts  appréciables.  La  pudeur,  les 
susceptibilités  légitimes,  la  dignité  morale  de  la  femme  détenue  ne 
sont  nullement  atteintes  parce  que  le  directeur  et  certains  employés 
de  la  prison  sont  des  hommes.  On  serait  en  droit  par  contre  de  re- 
douter des  inconvénients  très  réels  si  on  changeait  le  système.  Ne 
voit-on  pas  du  reste  que,  dans  bien  d'autres  établissements  (hôpitaux, 
asiles  d'aliénés,  etc.  etc.),  une  direction  masculine  est  acceptée  sans 
difficulté,  pour  le  plus  grand  bien  de  tous? 

Mais  il  est  un  point  qui  ne  saurait  être  laissé  dans  l'ombre.  C'est 
la  nécessité  de  recruter  avec  un  soin  tout  particulier  le  personnel 
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féminin  à  tous  les  degrés  de  la  hiérarchie.  Cette  nécessité  existe 
assurément  pour  le  personnel  des  Établissements  d'hommes,  mais  la 
question  est  bien  plus  délicate  et  plus  importante  encore  pour  les 
maisons  de  femmes. 

Le  recrutement  actuel  pourrait  certainement  être  amélioré. 

Que  Ton  institue  partout  desécolesdé  surveillance,  commeceia existe 
déjà  dans  certains  pays,  qu*on  opère  le  recrutement  au  sein  d'écoles 
d'infirmières,  comme  il  y  en  a  un  peu  partout  maintenant,  qu'on  se 
borne  à  exiger  un  stage  préalable  rétribué,  de  six  mois  par  exemple, 
après  un  premier  choix  raisonné,  tous  ces  systèmes  se  comprennent. 
II  n'y  a  pas  lieu  de  les  étudier  longuement  ici.  Ce  qu'il  faut,  c'est 
faire  quelque  chose.  11  faut  aussi  assurer  au  personnel  féminin  des 
Établissements  pénitentiaires  une  situation  matérielle  et  morale  suffi< 
santé  pour  constituer  une  carrière  véritable,  susceptible  d'attirer  de 
bons  sujets,  et  où  ne  viennent  pas  échouer,  en  désespoir  de  cause, 
les  déclassées  ou  les  mécontentes. 

Nous  n'en  dirons  pas  davantage,  et,  pourtant,  que  de  considéra- 
tions il  y  aurait  encore  à  développer  notamment  au  sujet  des  insti- 
tutrices qu'il  ne  faut  pas  en  principe  souhaiter  trop  savantes,  des 
femmes  de  service  dont  le  recrutement  n*est  certes  pas  facile,  de  la 
division  et  de  la  répartition  des  emplois  (plus  les  emplois  sont  divisés 
et  plus  le  bien  doit  être  facile  à  faire  î).  Tout  cela  devrait  évidemment 
faire  l'objet  d'une  étude  spéciale. 

Peut-être  un  jour  serait-il  possible  d'arriver  à  confier,.dans  certains 
pays  tout  au  moins,  le  service  médical  des  Établissements  péniten- 
tiaires féminins  ou  une  partie  de  ce  service,  à  des  femmes-médecins. 
Pour  le  moment,  il  ne  parait  guère  possible  d'y  songer. 

Disons  en  terminant  que,  pour  les  transferts  de  femmes  et  de  filles 
d'un  lieu  à  un  autre,  il  serait  nécessaire  de  ne  les  faire  surveiller  que 
par  des  femmes.  11  y  a  quelques  années,  en  France,  lors  du  transfert 
d'un  établissement  de  jeunes  filles  à  grande  distance,  le  trajet  sur- 
veillé cependant  par  des  gardiens  choisis  et  réservés  donna  lieu, 
paratt-il,  à  des  attaques  de  nerfs  et  à  des  crises  qu'il  serait  difficile 
d'attribuer  à  la  seule  longueur  de  la  route. 

Pour  résumer  tout  ce  que  nous  venons  de  dire,  nous  formulerons 
les  conclusions  suivantes  : 

!•  Dans  les  Etablissements  pénitentiaires,  qu'ils  soient  mixtes  ou 
exclusivements  affectés  aux  femmes  détenues ^la  direction^  la  concier* 
gerie,  le  gardiennage  extérieur  ne  doivent  être  confiés  qu'à  des  hommes. 
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^'^  Les  services  administratifs  du  secrétariat^  du  greffée ,  de  la  comp- 
tabilité, des  écritures^  etc. y  —  dans  lesquels  on  pourrait  peut-être 
songer  à  occuper  des  femmes  —  doivent  être  également  confiés  à  des 
hommes, 

3«  Le  rôle  de  la  femme  doit  être  compris  aussi  largement^  aussi 
complètement  que  possible  pour  tout  ce  qui  concerne  la  garde  inté- 
rieure, la  surveillance^  la  moralisation,  l'instruction  générale  ou  pro- 
fessionnelle, Vhygiéne  et  C hospitalisation  des  femmes  détenues. 

4**  Le  service  des  transferts  de  femmes  ou  filles  détenues  doit  être 
assuré  par  un  personnel  exclusivement  féminin, 

II 

Rôle  de  la  femme  au  point  de  vue  du  patronage. 

Si  le  rôle  de  la  femme  au  point  de  vue  de  la  garde,  de  la  surveil- 
lance, de  rinstruction,  etc.,  des  détenues  s'impose  et  apparaît  avec 
une  importance  capitale,  comme  il  en  doit  encore  êlre  de  même  pour 
le  patronage  I  Incontestablement^  la  femme  a  là  son  rôle  tout  tracé, 
et  quel  rôle  !  C*est  à  elle  qu'il  appartient  d*aller  vers  sa  sœur  tombée, 
de  la  relèvera  ses  propres  yeux,  de  la  ramènera  de  bons  sentiments, 
de  Taider  à  rentrer  dans  la  voie  droite. 

On  ne  saurait  discuter  sur  ces  points  et  tout  le  monde  doit  être 
d'accord.  Certes,  Thomme  peut  dans  bien  des  cas  être  utile  et  exer- 
cer, même  au  proGt  des  femmes,  un  bienfaisant  patronage,  mais  ce 
ne  peut  être  la  règle.  Il  pourra  souvent  se  trouver  gêné,  se  sentir 
mal  à  Taise.  Il  n'en  saurait  être  de  même  pour  la  femme  dont  le 
contact  n'aura  jamais  pour  les  prisonnières  les  inconvénients  que 
peut  faire  redouter  celui  de  l'homme.  La  femme,  la  dame,  pourra 
plus  ou  moins  facilement  obtenir  la  confiance  de  la  détenue;  si  elle 
échoue  parfois,  elle  réussira  souvent.  £lle  ne  peut  pas  tout,  mais 
elle  peut  infiniment. 

Ce  n'est  point  ici  le  lieu  de  tracer,  même  en  abrégé,  des  règles  qui 
constitueraient  un  manuel  de  la  visiteuse  des  prisonnières.  Ce  travail 
a,  du  reste,  été  déjà  fait. 

Il  ne  semble  pas  non  plus  qu'il  y  ait  place  ici  pour  des  recherches 
dans  l'histoire  du  patronage  soit  en  France,  soit  à  Tétranger;  mais 
que  de  noms  on  pourrait  citer!  que  de  noms  glorieux  dignes  de 
passer  à  la  postérité  et  d'être  vénérés,  car,  si  le  rôle  des  femmes  dans 
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radmiaistration  pénitentiaire  n*a  été  accepté  complètement  que  fort 
tard,  du  moins,  depuis  longtemps,  la  femme  avait-elle  su  se  tracer 
son  rôle  en  matière  de  patronage. 

C'est  là  son  véritable  domaine;  elle  y  excelle  et  il  faut  le  lui  aban- 
donner aussi  complètement  que  possible.  « 

Le  patronage  doit  revêtir  des  formes  très  variables,  non  seulement 
parce  qu'il  peut  varier  dans  une  certaine  mesure  de  pays  à  pays, 
mais  surtout  parce  qu'il  s'adresse  à  des  personnes  d'âge,  de  condition, 
d'origine,  d'éducation  et  de  caractère  infiniment  différents. 

La  femme  qui  se  consacre  au  patronage  doit  être  animée,  pour 
réussir,  d'un  ardent  amour  des  malheureuses  qu'elle  va  secourir, 
d'un  dévouement  sans  bornes,  d'un  désintéressement  absolu  et  d'une 
foi  sincère  dans  son  œuvre. 

Elle  doit  faire  preuve  d'un  très  grand  tact  et  d'une  patience  à  toute 
épreuve.  ♦ 

Elle  ne  doit  se  laisser  rebuter  ni  par  les  mauvais  accueils,  ni  par 
les  mauvaises  volontés,  ni  par  les  insuccès.  Certes,  les  insuccès  sont 
fréquents,  ils  ne  sauraient  manquer  de  l'être.  Ils  servent  de  thèmes 
faciles  à  ceux  qui  ne  comprennent  pas  le  patronage  et  n'y  croient  pas« 
Ils  ne  sauraient  décourager  ses  adeptes. 

Nous  n'avons  à  nous  occuper  ici  que  du  patronage  dans  les  Établis- 
sements pénitentiaires  et  non  du  patronage  au  dehors  qui  pourrait, 
lui,  prêter  à  des  développements  considérables. 

A  l'intérieur  de  la  prison,  l'action  du  patronage  se  restreint  quant 
à  ses  modes  et  à  ses  manifestations,  mais  non  quant  à  son  im- 
portance qui  est  capitale.  La  visite  aux  prisonnières  est  indispensa- 
ble, et  nous  ne  parlons  ici  que  de  la  visite  faite  par  des  personnes 
étrangères  à  l'établissement,  car  il  va  de  soi  que  tout  le  personnel 
de  la  prison  doit  remplir  une  mission  de  patronage  ou  de  prépa- 
ration au  patronage,  si  l'on  peut  ainsi  dire.  Inutile  d'insister  sur  ce 
point. 

La  visite  des  détenues  en  état  de  prévention  est  celle  qui  offre  le 
plus  de  difficultés  et  peut  provoquer  les  observations  les  plus  sérieuses. 
Elle  ne  doit  être  faite  qu'avec  beaucoup  de  prudence  et  de  tact,  car 
si,  d'une  part,  la  détenue  est  d'autant  plus  intéressante  qu'elle  n'est 
pas  une  condamnée,  qu'elle  est  peut-être  innocente,  d'un  autre  côté, 
les  droits  imprescriptibles  de  la  société  ne  doivent  pas  être  lésés.  J'ai 
eu  l'occasion,  dans  certains  Congrès,  de  m'expliquer  à  cet  égard. 
Depuis  lors,  la  loi  du  8  décembre  1897  est  venue  assurer  la  défense 
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contraclictoire  des  prévenus  et  a  amélioré  par  là  même  la  situation 
des  détenus  en  état  de  prévention. 

Il  y  a  lieu  de  maintenir  la  visite  aux  prévenues,  mais  elle  devra 
toujours  être  autorisée  au  préalable  par  le  magistral  compétent,  et 
seront  seules  admises  à  la  pratiquer  les  personnes  spécialement 
agréées  à  cet  eiTet  par  T Administration. 

Il  ne  faut  point,  en  elTet,  se  dissimuler  qu*ici  plus  de  ts^ct  encore 
qu'en  toute  autre  matière  sera  indispensable.  Si  la  visite  est  utile  pour, 
remonter  le  morî^l  de  la  prévenue,  pour  lui  apporter  des  nouvelles 
de  sa  fs^roille  ou  pour  aller  porter  des  siennes  à  ceux  dont  elle  est 
séparée,  si  même,  dans  certains  cas,  elle  peut'  ft^ciUler  en  quelque 
façon  sa  défense,  il  ne  faut  à  aucun  prix  que,  par  le  fait  de  démarches 
imprudentes,  quoique  désintéressées  et  dictées  par  les  meilleures 
intentions,   la  situatioii  de  la  prévenue  au  regard  de  Taccusatiun 
puisse  se  trouver  faussée. 
Aucune  discussion  n'est  possible  à  cet  égard. 
En  ce  qui  concerne  les  condamnées^  la  visite  s'impose,  et  elle  est 
également  nécessaire,  que  la  peine  soit  subie  en  commun  ou  qu'il  y 
ait  encellulement. 

Les  adhérentes  du  patronage  pourront  donner  au  personnel  de  la 
prison  le  plus  précieux  concours.  Elles  feront  pénétrer,  comme  on  Va 
si  bien  dit,  une  bouffée  de  l'air  pur  du  dehors  dans  l'atmosphère  viciée 
de  la  prison. 

Le  spectacle  de  ces  femmes  qui,  sans  y  être  obligées,  viennent 
entre  ces  murs  lugubres,  qui  laissent  retomber  derrière  elles,  ne 
fût-ce  que  pour  un  moment,  la  lourde  porte  bardée  de  fer,  ne  peut 
que  produire  une  salutaire  impression  sur  les  détenues. 

Tout  a  été  dit  sur  ce  siget  ;  nous  connaissons  tous  eent  exemples 
décisifs  et  il  n'est  vraiment  pas  utile  de  répéter  ce  qui  ne  se  discute 
plus  aujourd'hui. 

Il  doit  y  avoir  pour  le  patronage,  pour  la  moralisation  des  détenues, 
un  concours  entre  le  personnel  de  la  prison  et  le  personnel  volontaire 
du  dehors.  Ce  dernier  s'inspirera  toujours,  lui  aussi,  des  règlements, 
ne  les  oubliera  jamais,  mais  il  se  placera,  lui^  à  un  point  de  vue  dif- 
férent, il  parlera  surtout  du  lendemain  de  la  peine  et  préparera  la 
sortie.  Pour  accomplir  sa  tâche,  il  devrai  s'y  prendre  longtemps  à 
l'avance. 
Nous  pouvons  résumer  ainsi  tout  ce  que  nous  venons  de  dire  : 
i*  Le  rôle  des  femmes  dans  les  Établissements  péniteyitiaires  au 
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point  de  vue  du  patronage  doit  dO*e  admii  de  la  façon  la  plus  cum- 
plète  et  facilité  dan$  la  plu$  large  mesure  pot$iàle. 

S^  Le  patronage  doit  avoir  pour  but  ;  i^  de  relever  le  moral  des 
détenues  et  de  les  moraliser  ;  ^^  de  prépare**  leur  sortie  dû  prison  et 
leur  reclassement  dans  la  société. 

3°  Pour  que  le  patronage  puisse  produire  tous  ses  effets^  il  doit  g 
avoir  entente  complote  et  ac(io7i  combinée  du  personnel  de  l^ Etablis- 
sement pénitentiaij^  et  du  personnel  volontai^'û  du  dehors. 

Il  n'a  été  question  d^ns  ce  court  et  modeste  travail  que  dea  Établis* 
aements  pénitentiaires  destinés  aux  femmes  et  lillea  détenues.  Nous 
avons  dit  que  nous  laissions  de  côté  les  Ëtablissementa  réfler\*és  aux 
mineurs  des  deux  sexes  qui  rentrent  dans  la  compétence  de  la  i'*  Sec- 
tion et  qui  aont  de  nature,  bien  évidemment,  à  fournir  une  base  d*ac- 
tion  considérable  à  l'activité  de  la  femme,  tant  pour  Tadministration 
que  pour  le  patrona^je  ;  c'est  bien  là  son  domaine  d*éleotion. 

Quant  aux  prisons  d'hommes,  nous  n'avons  pas  mission  d'en  parler 
ici  et,  cependant,  noUs  nous  demandons,  en  terminant,  si  l'on  ne 
pourrait  pas  song^er  à  y  introduire  quelques  femmes.  11  y  en  a  bien 
dans  les  hôpitaux  et  on  sait  quels  merveilleux  résultais  elles  y  ont 
obtenus,  quel  bien  elles  y  ont  fait  et  y  font  tous  les  jours!  Bornons- 
nous  à  poser  la  question  sans  l'étudier  à  fond,  car  ce  serait  sortir  de 
notre  cadre  et  cela  pourrait  nous  entraîner  trop  loin. 


! 

Tableau  des  conclusions  sur  les  deux  QUEStioNS 

1 

/**  Da7is  les  Etablissements  pénitenliaireSy  qu^ils  soient  mirles  ou 
erclusivement  affectés  aux  femmes  détenues^  la  direction^  la  con~ 
ciergeriey  le  gardiennage  extérieur  ne  doivent  être  confiés  qu'à  des 
hommes, 

2"  Les  services  administratifs  du  secrétariat^  du  greffe,  de  la 
comptabilité^  desécritureSyClCy — dans  lesquels  onpounait  peut-être 
songer  d  occuper  des  femmes,  —  doivent  être  également  confiés  à 
des  hommes, 

3^  Le  rôle  de  la  femme  doit  être  compris  aussi  largement ^  aussi 
complètement  que  possible  pour  tout  ce  qui  concerne  la  garde  inté- 
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jneurôt  la  surveillance,  la  moralisatian^  Vimlruclion  générale  ou 
professionnelle  y  V  hygiène  et  r  hospitalisation  des  femmes  détenues. 

4°  Le  sei^ice  des  transferts  des  femmes  ou  filles  détenues  doit  être 
assuré  par  un  personnel  exclusivement  féminin, 

II 

^°  Le  rôle  des  femmes  dans  les  Etablissements  pénitentiaires  au 
point  de  vue  du  patronage  doit  être  admis  de  la  façon  la  plus  com- 
plète et  facilité  dans  la  plus  large  mesure  possible. 

Z*  Le  patronage  doit  avoir  pour  but  :  io  de  relever  le  moral  des 
détenues  et  de  les  moraliser  ;  ^'  de  préparer  leur  sortie  de  prison  et 
leur  reclassement  dans  la  société. 

3o  Pour  que  le  patronage  puisse  produire  tous  ses  effets^  il  doit 
y  avoir  entente  complète  et  action  combinée  du  personnel  de  V Eta- 
blissement pénitentiaire  et  du  personnel  volontaire  du  dehors, 

H.  ROdel. 


2^'  QUESTIOxN 

Dans  quelle  mesure  y  a-t-il  lieu  de  recourir,  pour  les 
femmes  ou  jeunes  filles  libérées,  à  de  petits  asiles 
temporaires?  N'y  aurait-il  pas  avantage,  dans  la  me- 
sure du  possible,  à  préparer  leur  placement  avant 
l'expiration  de  la  peine,  et  à  les  faire  entrer  directe- 
ment dans  leur  emploi? 

Rapporteurs  : 

Mino    VLOEBERGHS,    vice-présidenle  du   Comit(i   de    Patronage    de 
Bruxelles f  présidente  du  Comité  des  dames. 

M^o  OERIN,  secrétaire  de  la  Société  de  patronage  des  détenues  et  libérées 
de  Saint-Êtienne. 

M"*^  OSTER,  déléguée  de  la  Société  de  patronage  des  détenues ,  des  li- 
bérées et  des  pupilles  de  l'Administration  pénitentiaire, 

M.   G.    BOGELOT,   avocat  à  la  Cour   d*appel   de  Paris,  délégué  de 
VŒuvre  des  libérées  de  Saint-Lazare, 


Rapporteur  g-éuéral*  : 

M.  FERDINAND-DREYFUS,  avocat  à  la  Cour  d'appoi,  ancien  dé- 
puté, membre  du  Conseil  central  de  VUniori  des  Sociétés  de  Patronage 
de  France. 


RAPPORT 
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Vicc-présidenlc  du  Comité  de  palrona^^e  de  Bruxclle», 
Présidente  du  Coitûlé  des  Dames. 


Il  n'entrera  dans  Tesprit  de  personne  qu'en  acceptant  l'honneur 
de  présenter  au  Congrès  de  Paris  un  rapport  sur  la  2^  question  de 
la  2"  section,  nous  ayons  songé  un  instant  à  trouver  le  mot  du  pro- 
blème qiii,  depuis  tant  d'années,  préoccupe  les  Comités  de  patronage  : 
Fâtit-il  isoler,  faut-il  réunir  les  protégés  que  Ton  doit  hospitaliser? 

Au  point  de  vue  international,  la  question  est  insoluble;  nous  en 
avons  la  preuve  dans  les  résolutions  votées  par  différents  Congrès  ; 
tandis  que  celui  de  Rome  repousse  Tidée  des  refuges  provisoires, 
celui  de  Saint-Pétersbourg  exprime  le  vœu  que  TÉlat,  les  provinces, 
les  communes,  les  sociétés  privées  entretiennent  des  maisons  de  tra- 
vail destinées  aux  détenus.  Aux  Congrès  internationaux  d*Anvers, 
nous  voyons  d'èmincnls  orateurs  de  divers  pays,  MM.  Fucus  et 
MURRAY  Brown  enlr»'  autres,  affirmer  avec  une  identique  conviction, 
les  uns  que  les  asiles  provisoires  sont  d'absolue  nécessité,  les  autres 
qu'ils  constitueront  une  déplorable  nuisance. 

Chaque  nation  peut  Jonc  apporter  quelque  lumière  dans  cette  dif- 
ficile question,  en  disant  ce  qu'elle  fait,  ou  ce  qu'elle  croit  possible  de 
faire  chez  elle  ;  mais  une  règle  unique,  applicable  à  tous^  ne  sera 
jamais  élaborée. 

Avec  un  sentiment  de  confusion  très  compréhensible,  nous  avons 
essayé  de  répondre  à  l'appel  trop  bienveillant  de  l'Union  des  Sociétéî? 
de  patronage  de  France  ;  el,  dans  la  première  partie  de  cette  modeste 
étude,  nous  nous  proposons  d'examiner  rapidement  ; 

I.  Quelles  sont  les  femmes  à  qui  le  petit  a^iile  pourrait  être  utile  .^ 

II.  Quelle  devrait  être  l'organisation  des  petilsasiles."* 

III.  Quels  sont  les  arguments  pour  ou  contre  leur  instilutionîf 

IV.  Quels  seraient,  en  Belgique^  les  inoyen^  d'q  supph'er'? 


'^32  peuxièAk  section.  —  deuxième  question 

I 

Quelles  sont  les  femmes  à  qui  le  petit  asile  pourrait  être  utile? 

Nous  allons  voir  qu*il  peut  profiter  seulement  à  une  catégorie  assez 
restreinte  de  nos  protégées;  celles-ci,  dans  leur  ensemble,  se  divisent 
comme  suit  ; 

l''  Les  femmes  mariées  ; 

2^  Les  femmes  veuves,*  séparées  ou  divorcées  ; 

3oLes  célibataire»  mineures; 

4t^  Les  célibataires  majeures. 

Il  est  de  toute  évidence  que  la  question  des  asiles  provisoires  ne 
peut  concerner  les  femmes  mariées  ;  le  plus  souvent  leur  sortie  est 
attendue  avec  impatience  par  leurs  maris  ou  leurs  enfants  et^  lorsque 
telle  n*est  pas  la  situation,  c'est  aux  membres  des  Comités  de  patro- 
nage qu'incombe  la  tâche  de  préparer,  pendant  la  détention,  la  récon- 
ciliation de  la  femme  avec  son  mari  et  son  retour  au  foyer  familial. 

Les  femmes  veuves,  séparées  ou  divorcées,  si  elles  ont  des  enfants, 
doivent  évidemment  être  assimilées  aux  femmes  mariées,  c'est-à-dire 
que  la  seule  solution  désirable  pour  elles  est  leur  retour  immédiat 
dans  leur  famille. 

Les  célibataires  mineures  doivent,  sans  aucun  doute,  être  hospita- 
lisées, mais  elles  peuvent  l'être,  beaucoup  plus  avantageusement  pour 
elles,  dans  des  refuges  non  spéciaux  que  dans  des  asiles  réservés  aux 
seules  libérées.  Si  les  fautes,  qu'elles  ont  à  se  reprocher,  sont  étran- 
gères aux  mauvaises  mœurs,  nous  les  plaçons  dans  des  orphelinats, 
dans  des  pensionnats,  où,  se  trouvant  à  l'abri  des  causes  de  leur 
chute,  elles  subissent  assez  facilement  l'influence  des  bons  conseils 
et  des  bons  exemples  qui  leur  sont  donnés.  Elles  y  sont  l'objet  d'une 
surveillance  toute  spéciale  de  la  part  des  maîtresses  qui  sont  toujours 
mises  au  courant  par  nous  des  antécédents  des  élèves  que  nous  leur 
confions.  On  voit  la  volonté  de  ces  pauvres  enfants  se  redresser  peu 
à  peu,  leurs  mauvais  instincts  s'amender,  en  même  temps  qu'elles 
s'instruisent  dans  un  métier  leur  permettant,  si  elles  le  veulent,  de 
vivre  honnêtement  plus  tard.  Beaucoup  d'orphelinats  possèdent  des 
Écoles  ménagères  où  l'on  forme  des  couturières,  blanchisseuses,  re- 
passeuses, où  l'on  enseigne  un  peu  de  cuisine,  de  sorte  qu'à  leur 
sortie  les  élèves  peuvent  être  bien  placées  par  l'intermédiaire  de  l'or- 
phelinat même. 

Quant  aux  jeunçs  filles,  que  dçs  circonstances  ipalheureuses  ont 
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amenées  aux  plus  lourdes  chutes,  elles  peuvent  être  casées,  sans 
beaucoup  de  dépense,  dans  les  refuges  Sainte-Madeleine,  où  Ton 
voit  avec  stupéfaction  des  retours  complets  à  la  vie  honnête  chez  de 
pauvres  créatures  qui  avaient  perdu  les  plus  élémentaires  notions 
de  vertu. 

Nous  osons  dire  que  les  Comités  de  patronage,  qui  savent  se  résoudre 
à  des  sacrifices  pécuniaires  pour  placer  ainsi  les  célibataires  mineures, 
font  un  usage  parfaitement  judicieux  des  fonds  dont  ils  disposent  ; 
car  les  jeunes  filles  traitées  de  la  sorte  sont,  pour  la  plupart,  définitive- 
ment amendées  ;  elles  ne  retombent  plus  à  la  charge  d'aucune  insti- 
tution publique,  tandis  qu'abandonnées  à  elles-mêmes  après  une  pre- 
mière condamnation,  elles  sont  une  proie  sûrement  destinée  à  la 
récidive,  à  l'alcoolisme,  à  la  mendicité  ou  au  trottoir. 

Le  cas  de  ces  jeunes  filles  n'ayant  donc  rien  à  voir  dans  la  question 
des  petits  asiles  provisoires,  non  plus  que  celui  des  femmes  mariées 
ni  des  femmes  veuves,  séparées  ou  divorcées  ayant  des  enfants,  il 
nous  reste  à  nous  occuper  des  veuves  sans  enfants  ou  dont  les  enfants 
ont  atteint  Tâge  de  Tindépendance,  des  séparées,  des  divorcées  et 
enfin  des  célibataires  majeures;  voiU,  nous  semble-t-il,  les  seules, 
pour  lesquelles  il  convient  d'étudier  l'opportunité  des  petits  asiles  pro- 
visoires; nous  verrons  plus  loin  s'ils  leur  sont  indispensables  comme 
moyens  de  relèvement. 

II 
Quelle  devrait  être  Corganisation  des  petits  asiles  ? 

En  fera-t-on  une  sorte  de  refuge,  n'impliquant  pas  l'obligation  du 
travail;  où  la  femme  libérée  trouvera,  pendant  un  temps  déterminé 
ou  indéterminé,  le  vivre  et  le  couvert;  d'où  elle  pourra  s'absenter  à 
toute  heure  du  jour  sous  couleur  de  chercher  de  la  besogne  ;  où  elle 
se  trouvera  en  société  d'autres  libérées  plus  perverties  ou  moins  cou- 
pables qu'elle-même?  Cet  asile-là,  nous  n'hésitons  pas  à  le  condam- 
ner sans  merci,  car  il  serait  la  plus  déplorable  de  toutes  les  écoles 
de  paresse  et  de  vice;  il  ferait  perdre  aux  libérées  tous  les  fruits  d'a- 
mendement que  la  détention  en  cellule  aurait  pu  leur  procurer. 

Le  petit  asile  temporaire  ne  pourrait  être  qu'un  atelier  donnant  la 
nourriture  et  le  logement  en  rémunération  du  travail  des  pension- 
î^aires.  Mais  ici  ijous  nous  hei^rlons  à  une  grosse  difficulté  :  quelle 
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besogne  d'a/c/ier,  c'esl-à-dii^e  uniforme,  donnerons  nous  à  ces  femmes 
dont  les  unes  ne  connaissent  guère  d'étal,  les  autres  possèdent  des 
métiers  absolument  disparates?  Supposons  l*asile  divisé  en  atelier  de 
couture  et  eh  atelier  à  coller  des  sacs.  Le  collage  dés  sacs  ne 
rapportera  rien,  mais  du  moins  il  ne  coûtera  presque  rien.  L'ate- 
lier de  couture  noh  seulement  ne  rapportera  pas,  mais  il  coûtera  fort 
cher,  car  pour  y  utiliser  le  plus  grand  nombre  possible  de  femmes, 
on  n'y  pourra  exécuter  que  des  travaux  assez  grossieis;  indépendam* 
ment  de  la  situation  décourageante  créée  ainsi  aux  bonnes  ouvrières, 
qui  gaspilleront  leur  talent  et  se  gdteront  la  main,  o;i  s'apercevra 
que,  si  l'on  a  h  bonne  chance  de  parvenir  à  écouler  les  marchandises, 
ce  sera  dansées  conditions  telles  que  les  dépenses  faites  pour  Tachât 
des  matières  premières  ne  se  trouveront  pas  couvertes  par  la  vente. 
Ce  fait  se  produit  couramment  à  Paris^  ainsi  que  le  constate,  entre 
autres,  la  Société  de  travail  du  XVII©  arrondissement. 

En  vue  d'éviter  ces  inconvénients,  l'asile  pourrait  être  une  simple 
maison  de  nourriture  et  de  logement,  imposant  aUx  pensionnaires 
l'obligation  de  se  rendre  régulièrement  à  un  Atelier;  mais  ici,  d'autres 
objections  se  présentent.  D'abord,  trouvera-t-on  des  patrons  dis- 
posés à  agréer  dts  ouvrières  sortant  de  Tasile,  c'est-à-dire  étiquetées 
comme  condamnées  libérées?  Ensuite,  pourra-t-on  organiser  la  sur- 
veillance de  ces  ouvrières?  Et,  si  Ton  met  tout  au  mieux,  quel  sera 
encore  l'avantage  d'avoir  réuni  ces  femmes  à  l'asile  provisoire  —  lequel, 
dans  de  pareilles  conditions,  deviendrait  d'ailleurs  définitif  —  plutôt 
que  de  les  isoler  dès  le  début,  en  leur  donnant  des  chambres  ou  des 
mansardes  louées  pour  elles  dans  d'honnêtes  maisons?  A  mesure  que 
leur  travail  deviendrait  lucratif,  on  les  assisterait  moins^  et  avec  de 
lactivité  et  de  la  conduite,  elles  arriveraient  à  se  suffire  entière- 
ment. 


Ili 

Oiicls  son'  i'S  arguments   pour  ou  contre  tmslitudon  des  pelifs 

as  Un  si 

L'examen  de  l'organisation  des  petits  asiles  provisoires  nous  a  déjà 
lait  toucher  quelques-unes  des  raisons  que  l'on  peut  invoquer  pour 
ou  contre  leur  création.  On  peut  dire  en  leur  faveur  qu'ils  rendront 
la  suiveillance  plus  facile,  qu'ils  garantiront  les  libérées  contre  toutes 
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sortes  de  tentations  et  particulièrement  contre  celles  du  cabaret. 
Seulement,  combien  de  temps  une  femme  non  amendée  ou  une 
buveuse  demeurera-t-elle  dans  une  maison  où  elle  ne  pourra  satis- 
faire aucun  de  ses  mauvais  instincts?  Ne  perdons  pas  de  vue  qu'il 
s*agit  de  femmes  libres^  et  que  la  plupart  de  celles  qui  accepteront 
avec  reconnaissance  une  chambrelte  et  un  travail  Hhre  fuiront  avec 
horreur  tout  ce  qui  ressemblera  à  un  internement.  Nous  savons  com- 
bien fortement  est  enracinée  dans  le  peuple  Tappréhension  de  toute 
règle,  de  toute  entrave;  à  tel  point  que  le  pauvre,  lorsqu'il  estmalade, 
préfère  bien  souvent  demeurer  sur  son  mauvais  grabat,  se  priver 
volontairement  des  soins  et  des  médicaments  qui  lui  sont  nécessaires 
plutôt  que  d'entrer  à  l'hôpital.  Si  Tamour  de  la  liberté  se  trouve 
inné  au  cœur  de  Tindividu  ignorant  les  amertumes  de  la  détention, 
que  peut-il  être  pour  celui  qui  en  connaît  toutes  les  tristesses? 

On  peut  arguer  encore  pour  Tasile  provisoire  de  ce  que,  sous  forme 
de  maison  de  travail,  il  servirait  de  pierre  de  touche  à  l'égard  des  libé- 
rées et  aiderait  à  reconnaître  les  paresseuses  de  celles  qui  possèdent 
encore  quelque  énergie  ;  mais  nous  montrerons  tout  à  l'heure  qu'en 
leur  procurant  une  chambre  et  en  leur  assurant  du  travail,  nous 
pouvons  obtenir  exactement  le  môme  résultat,  sans  parler  de  Tavah- 
tage  de  ne  pas  heurter  l'industrie  privée,  qui  voit  toujours  de  très 
mauvais  œil  les  ateliers  établis  dans  les  maisons  de  refuge. 

Nous  croyons  pouvoir  dire  que  les  petits  asiles  ne  sont  pafe  indis- 
pensables, car,  à  notre  connaissance,  il  n'en  existe  pas  un  seul  en 
Belgique,  où  l'on  réalise  néanmoins  un  nombre  considérable  de 
reclassements. 

Il  y  aura  toujours  le  plus  grave  inconvénient  à  réunir  des  éléments 
mauvais;  leur  groupement  fait  germer  et  éclore  tous  les  ferments 
vicieux  que  l'isolement  avait  amendés  ou  affaiblis.  Et  ceci  est  surtout 
vrai  pour  les  femmes,  à  qui  Ton  accorde  généralement,  et  avec  assez 
de  raison,  une  propension  toute  spéciale  à  la  loquacité,  un  besoin 
d'expansion  particulièrement  fâcheux  pour  celles  qui  nous  occupent. 
Une  seule  femme  de  mauvaises  mœurs,  introduite  parmi  dix  vo- 
leuses, corrompra  les  dix  voleuses  et  deviendra  probablement  voleuse 
elle-même;  de  la  sorte,  chaque  femme  admise  à  l'asile  deviendra 
en  peu  de  temps  la  vivante  addition  de  tous  les  vices  réunis  autour 
d'elle.  Pour  obvier  à  cet  inconvénient,  il  faudrait  organiser  une  sur- 
veillance tellement  étroite  que,  si  elle  était  réalisable,  elle  ferait  de 
l'asile  une  véritable  prison  ;  il  n'y  a  donc  pas  lieu  d'y  songer  et,  si  l'on 
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admet  Tasile,  on  doit  admettre  les  inconvénients;  tant  de  fois  signa** 
lés,  d'une  inévitable  promiscuité. 

Éparpillons  au  contraire,  divisons  nos  protégées  ;  la  vicieuse  devra 
à  la  solitude  l'impossibilité  de  tenir  de  mauvais  propos;  la  voleuse 
travaillera  chez  elle,  afin  de  ne  pouvoir  dérober  ce  qui  se  trouverait 
à  sa  portée  dans  l'atelier.  Pour  celle-là,  le  patronage  versera  une 
petite  somme  en  garantie  des  matières  confiées  à  sa  protégée.  Si 
elle  retombe^  et  vole  ce  qu'elle  a  entre  les  mains,  le  patronage  subit 
une  b§gère  perte,  mais  il  est  fixé  sur  l'amendement  de  la  patronnée, 
et  sur  l'opportunité  d'assister  une  incorrigible. 


IV 

Quels  seraient^n  Belgique^  les  moyens  de  suppléer  aux  petits  asiles 

provisoires  f 

Pour  éviter  d'avoir  recours  aux  petits  refuges,  sera-t-il  plus  diffi- 
cile de  placer  isolément,  chez  d'honnêtes  nourriciers,  des  libérées 
en  quête  de  travail,  que  de  les  installer  dans  des  asiles  spéciaux?  Pro- 
bablement oui.  Mais  d'autre  part  tous  les  Comités  de  patronage 
peuvent  s'adjoindre,  dans  la  mesure  nécessaire,  et  sans  trop  de  frais, 
le  concours  des  nourriciers;  tandis  que,  s'il  s'agit  de  fonder  des  éta- 
blissements, on  se  trouvera  fréquemment  arrêté  par  la  question  d'ar- 
gent, par  la  dépense  relativement  considérable  que  nécessiteront  la 
location,  l'ameublement,  le  personnel  dirigeant  des  asiles,  les  frais 
généraux  enfin,  qui  resteront  les  mêmes  dans  le  cas  où  l'asile  sera 
entièrement  ou  partiellement  occupé. 

De  plus,  son  action  sera  forcément  restreinte  par  le  nombre  de 
chambres  et  délits  qu'il  contiendra,  tandis  que  le  logement  individuel 
avec  travail  rémunéré  peut  être  étendu  proportionnellement  aux  be- 
soins du  moment,  et  que,  d'autre  part,  les  frais  cessent  pour  chaque 
protégée  le  jour  même  où  elle  n'a  plus  besoin  d'assistance. 

Quand  il  s'agit  de  patronage,  c'est-à-dire  d'œuvres  de  dévouement 
et  de  cœur,  il  peut  sembler  mesquin  d'insister  sur  le  plus  ou  moins 
de  dépense;  mais  il  faut  cependant  considérer  combien  importante  est 
cette  question,  car  c'est  une  question  de  possibilité  ou  d'impossibi- 
lité, c'est  le  (0  be  or  not  to  be. 

Disons  en  passant  que  l'assistance  par  le  travail  peut  être  étendue 
à  toutes  les  libérées  sans  distinction  et  également  aux  femmes  de? 
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délenus,  catégorie  souvenl  bien  intéressante,  mais  dont  nous  n'avons 
pas  à  parler  ici. 

En  dehors  de  l'intérêt  pécuniaire  que  l'on  trouve  à  préférer  la 
chambre  isolée  à  T  asile,  nous  croyons  avoir  démontré  que  le  premier 
système  comportera  de  grands  avantages  moraux.  Pour  le  metlre  en 
pratique,  chaque  Comité  peut  facilement  s'entendre  avec  une  des 
œuvres  de  travail  si  heureusement  répandues  aujourd'hui,  afin  que, 
moyennant  un  subside  à  convenir,  la  besogne  soit  toujours  accordée 
à  une  ouvrière  recommandée  par  le  Patronage  ;  celle-ci  se  trouve 
ainsi  avoir  son  entretien  journalier  assuré  provisoirement,  et  elle 
peut  employer  un  peu  de  temps  à  chercher  une  position  plus  lucra- 
tive. C'est  donc  elle-même  qui  se  présente  pour  obtenir  un  emploi; 
elle  ne  se  trouve  pas  sous  l'égide,  toujours  néfaste  vis-à-vis  du  public, 
de  notre  patronage.  Elle  habite  une  maison  avouable,  où  l'on  peut 
venir  la  voir  et  s'informer  d'elle.  C'est  le  moment,  pour  la  Damejpa- 
'  tronnesse,  de  multiplier  ses  visites,  de  prolonger  les  entretiens,  d'étu- 
dier à  fond  sa  protégée.  Quelque  soin  que  Ton  mette  à  le  faire  à  la 
prison  même,  on  a  fort  à  craindre  de  n'y  jamais  bien  connaître  une 
femme  ;  non  seulement  la  détenue  est  dans  un  état  d'esprit  tout  à 
fait  anormal,  mais  encore  l'espoir  d'obtenir  peut-être  une  petite  fa- 
veur, en  se  montrant  sous  un  jour  favorable,  peut  l'amener  à  trom- 
per entièrement  sa  dame  visiteuse.  En  rentrant  dans  la  vie  libre, 
elle  redevient  elle-même  ;  il  faut  donc  la  suivre  de  près,  l'observer 
longuement,  et  tâcher  de  la  diriger  vers  le  retour  définitif  au  bien. 
Le  petit  homey  qu'on  lui  donnera  immédiatement  à  sa  sortie  de  pri- 
son, nous  parait  le  milieu  le  plus  favorable  à  son  reclassement,  et  les 
dangers  qu'offre  la  liberté  complète  sont  moindres  à  nos  yeux  que 
ceux  de  l'hospitalisation  en  commun;  et  puis,  c^est  le  réapprentis- 
sage delà  vie  libre,  c'est  Télargissement  lent  et  progressif  des  mailles 
du  filet  dans  lequel  il  a  fallu  enserrer  les  délinquantes  pour  les  em- 
pêcher de  nuire. 

Nous  croyons  qu'il  conviendra  de  s'arrêter  à  ce  mode  de  reclasse- 
ment; tâchons,  comme  le  recommandait  déjà  M'"^  (^ncepcion  Are- 
NÂL,  d'y  intéresser  toutes  les  classes  de  la  société,  les  ouvrières  aussi 
bien  que  les  patrons.  On  trouve  bien  souvent  dans  les  femmes  du 
peuple  un  dévouement  dont  on  se  sentirait  incapable  soi-même;  uti- 
lisons ces  forces  pour  le  bien  ;  cherchons  parmi  ces  natures  incultes, 
mais  généreuses  souvent,  un  complément  de  collaboratrices  à  l'œuvre 
de  la  régénération  des  condamnées  libérées. 
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Un  mot  encore  au  sujet  de  la  seconde  partie  de  la  question  qui 
nous  occupe  ; 

I\"y  aurait'il  pa$  avantage^  dans  la  mesure  du  possibUt  à  prépa-» 
rer  le  placement  de^  détenues  avant  Vexpïration  de  leur  peine^  et  à 
le»  faire  entrer  directement  dans  leur  emploi  f 

L*avantage est  évident;  il  ne  peut  donner  lieu  à  aucune  discussion, 
ni  à  aucun  développement  ;  mais  i)  n'en  est  pas  de  même  de  la  pos- 
sibilité, que  nous  allons  examiner  succinctement. 

Il  n'y  a  plus  ici  à  séparer  par  catégories  les  femmes  pouvant  faire 
Tûbjet  de  ce  genre  de  patronage;  pour  toute  détenue  indistincte- 
ment, qu'elle  soit  veuve,  mariée  ou  célibataire,  on  peut  faire,  avan- 
l'expiration  de  sa  peine,  des  démarches  en  vue  de  son  placement. 
Toutefois  il  est  une  condition  indispensable  selon  nous,  c'est  que  la 
détenue  ait  déjà  eu  un  emploi  avant  son  incarcération.  Dans  ce  cas, 
elle  indiquera  elle-même  à  sa  Dame  visiteuse  le  patron  qui,  la  con- 
naissant déjà,  sera  susceptible  de  l'agréer^  sans  exiger  qu'elle  aille 
préalablement  se  présenter  chez  lui;  guidée  par  les  détails  que  lui 
donnera  sa  protégée,  la  Dame  patronnesse  pourra  faire  des  tentatives 
pour  que  Tex-ouvrière  ou  employée  soit  acceptée  de  nouveau  dans  la 
maison  qu'elle  a  dû  quitter  forcément. 

Il  sera  nécessaire  que  la  même  Dame  fasse  les  mêmes  visites,  et 
qud  la  détenue  ne  soit  pas  changée  de  cellule,^afin  que  rien  ne  vienne 
entraver  les  efforts  entrepris  en  sa  faveur.  Bien  entendu,  si  les  rela- 
tions de  travail  que  possède  la  condamnée  se  trouvaient  dans  une 
ville  autre  que  celle  où  elle  est  détenue,  on  demanderait  son  trans- 
fert dans  la  localité,  où  ses  chances  de  réussite  seraient  les  plus  favo- 
rables, et  Ton  transmettrait  au  Comité  compétent  les  renseignements 
acquis. 

Dans  ces  conditions  nous  avons  déjà  vu  réussir  le  placement  de  plus 
d'une  détenue^  immédiatement  après  sa  levée  d'écrou;  mais  nous 
considérons  ces  cas  heureux  comme  exceptionnels,  et  nous  répétons  que 
nous  ne  croyons  pas  possible  d'étendre  ce  système  à  la  généralité 
des  détenues.  Un  patron,  qui  n'aura  pas  connu  d'avance  l'ouvrière  ou 
l'employée  qu*on  lui  demandera  d'agréer,  ne  l'acceptera  pas  sans 
l'avoir  vue,  sans  avoir  pu  juger  de  ses  aptitudes  au  travail,  surtout 
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lorsqu'il  aura  fallu  lui  apprendre  que  cette  postulante  est  une  con- 
damnée. Si  même  il  montrait  une  extrême  bonne  volonté,  s'il  était 
disposé  à  se  rendre  à  la  prison  afin  déjuger  par  lui-même  de  la  per- 
sonne qu'on  lui  propose,  pourait-il  obtenir  l'autorisation  de  la  visiter? 
Rien  n'est  moins  sûr,  car  Tautorité  compétente  aura  toujours  des 
doutes  très  légitimes  sur  les  intentions  réelles  du  patron,  lequel  peut 
être  guidé  aussi  bien  par  un  motif  charitable  que  par  la  seule  curio- 
sité de  pénétrer  dans  une  prison.  Et  fùt-il  même  possible  de  tourner 
cette  difficulté,  il  ne  convient  pas  d'exposer  les  détenues  à  être  vues 
en  prison  par  différents  patrons  qui,  refusant  ensuite  de  tes  em- 
ployer pour  des  motifs  d'ailleurs  très  légitimes,  pourraient  les  recon- 
naître plus  tard  et  leur  faire  le  plus  grand  tort. 

L'extrême  discrétion,  que  requiert  la  mission  à  nous  confiée,  mettra 
toigours  d'assez  étroites  limites  à  l'extension  du  placement  des  déte- 
nues, ponr  l'époque  de  leur  libération;  ^  part  les  cas  particuliers  que 
nous  signalons,  nous  croyons  que  le  mode  le  plus  efûcace  d'assistance 
des  libérées  sera  de  s'informer  à  leur  intention,  pendant  qu'elles 
sont  encore  détenues,  des  positicms  qui  pourraient  leur  convenir  et 
de  les  envoyer,  dès  leur  levée  d'écrou,  se  présenter  elles-mêmes  aux 
patrons  qu'on  leur  aura  indiqués.  En  les  suivant  de  près,  pendant 
leurs  premiers  jours  de  liberté,  en  vies  assistant,  en  les  encourageant 
au  travail,  on  arrivera  souvent  à  les  remettre  dans  la  voie  du  bien. 

Emilie  Vloeberghs. 
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Mme  GERIN 

Secrétaire  de  la  Société  de  Patronage  des  détenues  et  libérées 
de  Saint- Etienne. 


Une  motion,  malheureusement  présentée  trop  tard,  par  Mlle  Sabran, 
au  Congrès  pénitentiaire  international  de  Paris,  de  1895,  était  ainsi 
formulée  :  c  II  reste  maintenant  à  se  demander  quelle  est  celle  de 
toutes  les  résolutions  discutées,  dans  les  différentes  sections  du  Congrès, 
qui  conduira  le  coupable  sur  le  véritable  terrain  de  sa  libération  in- 
térieure, c'est-à-dire,  vers  le  fond  même  de  sa  propre  conscience;  en 
un  mot,  quels  sont  les  meilleurs  moyens  dans  Tœuvre  intellectuelle, 
morale  et  religieuse,  d'assurer  Téducation  de  la  conscience  des  difTé* 
rentes  catégories  de  détenus?  "» 

C'est  à  cette  étude,  que,  depuis  quelques  années,  se  sont  consacrés 
efficacement  les  esprits  qui  s'occupent  avec  une  véritable  intelli- 
gence des  questions  pénitentiaires  et  des  œuvres  de  relèvement.  Il  en 
est  résulté  la  création  de  nombreux  patronages,  dont  M.  Albert  Ri- 
vière, si  particulièrement  expert  en  la  matière,  s'est  toujours  mon- 
tré l'ardent  promoteur  et  le  plus  éclairé  des  guides.  Il  affirmait,  der- 
nièrement encore,  avec  son  autorité  incontestée,  qu'il  ne  peut  exister 
d'œuvre  pénitentiaire  sans  le  secours  des  patronages;  oserai -je 
ajouter,  après  lui,  que  l'action  des  patronages  resterait  incomplète  et 
souvent  stérile,  s'ils  ne  faisaient  appel  eux-mêmes,  aux  ressources 
qu'offrent  les  refuges  et  asiles  temporaires,  ou,  plus  facilement  que 
partout  ailleurs,  s'achève  et  se  réforme  l'éducation  de  la  conscience?  Il 
est  aisé,  du  reste,  de  démontrer  que  l'action  des  différentes  sociétés 
pénitentiaires  n&  peut  produire  de  salutaires  effets,  ni  de  durable 
résultats,  que  si  elle  reste  solidement  appuyée  sur  l'idée  morale  et  re- 
ligieuse, sans  laquelle  c  aucune  rédemption  n'est  possible,  »  selon 
l'expression  si  magistrale  de  U^^  Lannelongue  dans  le  rapport  sur 


les  asiles  temporaires  pour  les  mineurs  préseuté  au  Congrès  de 
Paris,  en  1893. 

Depuis  longtemps,  Timporfance  des  refuges  et  asil^es  temporaires 
pour  les  libérées  n'échappe  plus  à  personne.  Si  des  ateliers  d'assis- 
tance par  le  travail  peuvent  être  de  quelques  secours  pour  les  hommes, 
qui,  ayant  achevé  leur  peine,  n'ont  pu  encore  se  procurer  une  place 
ou  un  travail  régulier,  ce  génie  d'assistance  est  insuffisant  pour  les 
jeunes  (illea  et  femmes  isolées,  trop  souvent  privées,  à  leur  sortie  de 
prison,  d'un  foyer  familial  ou  personnel. 

Quoi  de  plus  redoutable,  en  effet,  comme  on  Ta  fait  justement  re- 
marquer, que  le  sort  d'une  femme  jetée  dans  la  rue,  sans  emploi,  sus- 
pecte à  tous,  inspirant  une  trop  légitime  défiance,  et  dont  Tétat  moral  et 
matériel  est  tel  qu'il  n'y  a  pas  à  espérer  pour  elle  un  placement  immé- 
diat; en  sorte,  qu'un  séjour  plus  ou  moins  prolongé  dans  un  asile  parait 
comme  la  condition  préliminaire  et  indispensable  de  son  reclassement? 

L  œuvre  du  patronage  débute  à  la  prison,  mais  son  action,  on  le 
devine,  serait  bien  incomplète,  si  elle  se  bornait  aux  rapports  super- 
perficiels  et  souvent  très  courts  ébauchés  dans  la  cellule  ;  ce  n'est  qu'une 
partie  de  la  tâche,  une  préparation  lointaine  à  l'amendement  de  la 
détenue;  c'est  à  sa  libération,  qu'une  plus  utile  influence  trouve  direc- 
tement à  s*exercer;  dès  lors,  plus  de  relations  qui  unissent  les  libé- 
rés aux  sociétés  de  patronage  seront  étroites,  confiantes  et  sincères, 
plus  les  résultats  seront  assurés,  surtout  si  les  conditions  de  durée 
les  accompagnent  :  le  tempérament  moral  ne  se  refait  pas  en  un  jour; 
de  là,  l'opportunité  d'un  séjour  plus  ou  moins  prolongé  dans  des 
refuges  ou  des  asiles,  car  il  est  bon  de  faire  ici  une  distinction  entre 
ces  deux  formes  d'hospitalisation. 

Déjà,  semble-t-il,  tout  a  été  dit  sur  ce  sujet,  et  avec  une  incon- 
testable compétence,  par  U'^^  Lannelonoue,  à.Paris,  en  1803,  et 
M'"^  DupuY  et  M.  BoGELOT,  à  Lille,  en  1898;  trouver  quelque  chose 
de  nouveau  à  ajouter,  me  jette  dans  un  extrême  embarras  et  une 
véritable  appréhension;  je  ne  saurais,  je  crois,  mieux  faire  que  de  les 
prendre  tous  pour  guide  et,  en  résumant  leurs  intéressantes  et  si 
suggestives  études,  présenter,  dans  ces  pages,  comme  une  espèce  de 
synthèse  de  tout  ce  qu'ils  ont  écrit  sur  la  question. 

Tout  d'abord,  je  tiendrai  a  citer  ici  l'opinion  autorisée  du  R.  P. 
Jean- Marie  Lataste,  des  Frères  Prêcheurs,  Tinfatigable  apôtre 
des  œuvres  de  réhabilitées  et  le  fondateur  vénéré  des  refuges  de  Bé- 
thànie;  et  cela^  pour  rassurer  les  esprits  inquiets,  qui  poursuivent, 
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sans  se  ias^ier  jamais,  la  forme  définiiive  du  Refuge  l'ype  el  de 
V Asile  idéal.  «  Il  ne  s'agit  point  de  savoir,  dit-il,  si  le  refuge  est 
une  œuvre  plus  ou  moins  parfaite,  là  n'est  pas  la  question;  si  le 
refuge  est  parfois  jugé  insuffisant,  c'est  que  la  situation  est  compli- 
quée; il  est  pour  ainsi  dire  impossible  d'atteindre^  également  bien^ 
toutes  les  fins  qu'on  se  propose.  Le  refuge  doit  compléter  l'amende- 
ment que  la  prison  n'a  pas  eu  le  temps  ou  les  moyens  d'achever. 
C'est  là  qu'on  aide  aux  libérées  à  dompter  leur  nature  mal  discipli- 
née, à  creuser  dans  leur  cœur  un  sillon  nouveau  à  de  nouvelles 
habitudes,  à  des  instincts  de  vertu  qui  leur  étaient  jusqu'alors  in- 
connus, à  jeter,  en  un  mot,  entre  leur  vie  d'autrefois  et  celle  d'au- 
jourd'hui un  véritable  abîme.  De  là,  la  difficulté  de  fonder  des 
refuges  répondant  parfaitement  aux  besoins  de  toutes  les  catégories 
de  libérées;  le  traitement  physique  et  moral  s'appliquant  à  leur  état 
d'âme  et  de  santé,  leur  âge  et  la  qualité  du  délit  différant  essentielle- 
ment. » 

Il  pensait  de  même,  ce  médecin,  profond  observateur,  qui  a 
dit  ;  «  Il  n'y  a  pas  une  maladie,  il  y  a  des  malades  »  ;  ayant  leur 
façon  personnelle  de  réagir,  à  chacun  nécessairement  doit  s'appliquer 
une  formule  différente.  La  même  remarque  peut  s'adapter  aux  ma- 
ladies et  déformations  morales,  il  est  juste  qu'elles  aient,  elles  aussi, 
recours  à  des  soins  particuliers,  appropriés  à  la  tare  originelle,  aussi 
bien  qu'à  la  déviation  et  au  tempérament  constatés  chez  l'indi- 
vidu. 

De  là,  la  diversité  des  asiles  et  des  méthodes  qu'il  nous  reste  à 
étudier.  Ainsi  donc,  pour  les  deux  groupes,  bien  tranchés,  de  libé- 
rées, dont  nous  avons  à  nous  occuper,  les  jeunes  filles  et  les  femmes, 
le  même  asile  ne  saurait  évidemment  convenir,  et  la  séparation  la 
plus  rigoureuse  doit  être  observée,  sans  tarder. 

Dans  ces  deux  groupes  de  libérées,  nous  rencontrons  d'abord  la  ca- 
tégorie des  petites  mineures  traduites  en  justice,  âgées  de  dix  à  qua- 
torze ans,  acquittées  comme  ayant  agi  sans  discernement,  ou  condam- 
nées, si  la  perversité  précoce  de  leur  volonté  a  été  reconnue;  la  pre- 
mière précaution  et  la  plus  indispensable,  est  encore  d'établir  une 
sélection  entre  les  enfants  dépendant  de  l'article  66  et  ceux  de  l'ar- 
ticle  67  ;  le  plus  court  contact  risquant  de  compromettre  gravement 
l'action  moralisatrice,  que  doit  exercer  sur  elles  la  maison  de  réfor- 
mation à  laquelle  elles  sont  ordinairement  confiées  par  les  tribu- 
naux. 
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L'école  de  réformaiion  subit  les  inconvénients  des  maisons  à 
grands  effectifs;  par  par  la  force  des  choses,  l'enfant  se  trouvant  sou- 
mise à  une  discipline  mathématique,  à  un  règlement  sans  souplesse 
n'est  guère  plus  considéré  qu'un  numéro!  11  est  à  peu  près  impos- 
sible, dans  ce  genre  d'institution,  d'avoir  assez  de  loisirs  pour  con- 
naître, fortifier  et  réformer  chaque  caractère,  «  d'individualiser, 
pour  ainsi  dire,  le  conseil.  » 

Le  type  pelile  famille,  à  effectif  réduit,  obtient  toutes  les  préfé- 
rences de  M.  Henri  Joly,  appelé  si  spirituellement  le  «  touriste  pé- 
nitentiaire ».  Il  nous  charme  délicieusement  lorsqu'il  nous  introduit 
sous  le  toit  du  chalet  famillial,  en  faveur  dans  le  duché  de  Bade  et  en 
Suisse»  perdu  dans  un  cadre  idyllique,  en  pleine  campagne,  où  le 
réformateur  se  cache  sous  la  physionomie  d'un  père  patient  et  clair- 
voyant, au  doigté  délicat  et  expert.  On  appréciera  aisément  la  supé- 
riorité éducatrice  de  ces  minuscules  institutions,  créées  à  l'image  de 
la  vraie  famille,  sur  les  élablissemenls  officiels,  genre  caserne  !  Plu- 
sieurs petites  familles  ont  éfé  récemment  organisées  à  Paris,  en 
faveur  des  enfants  moralement  abandonnés;  on  ne  saurait  trop  en- 
courager cette  forme  exquise  de  la  charité  et  de  la  solidarité  chré- 
tiennes, ces  deux  fleurs  d'amour,  que  l'Évangile  n'a  jamais  cessé  de 
faire  épanouir! 

L'œuvre  de  moralisation  commencée  dans  la  maison  de  réforma- 
tion, serait  trop  fréquemment  privée  de  résultats  durables,  si,  à  la 
sortie,  la  jeune  fille  restait  livrée  à  elle-même,  ou  était  rendue  à  une 
famille  indigne,  qui,  dans  nombre  de  cas,  a  été  la  cause  première  de 
sa  chute;  il  est  permis  de  redouter  le  premier  usage  qu'elle  fera  de 
la  liberté,  lequel  peut  la  conduire  à  de  nouvelles  déchéances,  pire  que 
les  précédentes  et  plus  irrémédiables,  si  le  patronage  ne  concentre 
pas  sur  elle  toute  sa  vigilance.  On  peut  avoir  alors  recours  à  la  înai- 
son  de  famillcy  telle  que  la  conçoit  M"*^  Dupuy,  offrant  un  abri  pen- 
dant la  nuit,  et  du  travail  le  jour,  tant  à  l'intérieur  qu'à  l'exté- 
rieur de  l'établissement,  chaque  fois  que  la  jeune  mineure  se  trouve 
privée  d'un  domicile  à  elle,  soit  que  la  famille  n'existe  plus,  soit  qu'il 
y  ait  danger  moral  à  l'y  faire  rentrer? 

Lorsqu'il  s'agit  de  mineures  de  seize  à  vingt-un  ans,  frappées  d'une 
ou  plusieurs  condamnations,  la  difficulté  est  tout  autre;  je  ne  sau- 
rais la  fairemieux  saisirqu'en  citant  longuement  M.  Uogelot,  et  enem- 
pruntant  les  lignes  suivantes  à  l'étude  psychologique,  si  documenUV 
et  si  concluante,  qu*il  a  faite  de  cette  catégorie,  de  libérées.  »  Ces  on- 
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fants,  d'une  perversité  précoce,  déjà  gangrenées  par  lu  vie  prématu- 
rément libre  dont  elles  ont  pu  jouir,  et  les  déplorables  enseignements  de 
la  rue,  sans  parler  de  ceux  de  la  famille,  seront  nécessairement  récalci- 
trantes à  tout  internement.  »  Et,  fatale  inconséquence  de  lois  inex- 
plicables, cette  mineure  de  seize  ans,  alors  qu'elle  devrait  être  étroite- 
ment protégée  contre  ses  propres  écarts,  «  devient  majeure,  au 
point  de  vue  pinai,  et  le  tribunal,  sait  qu'il  la  condamne  ou  l'ac- 
quitte, n'a  plus  d'action  sur  elle;  elle  échappe  à  toute  autorité.  Il  reste 
bien  à  la  famille  la  ressource  de  la  mise  en  correction  paternelle^ 
mais  elle  s'en  soucie  peu  et  s'en  occupe  rarement,  et,  c'est  aux  so- 
ciétés de  patronage  qu'incombe  le  soin  d'agir^  avec  aufant  de  tact 
que  de  persuasion,  sur  la  volonté  de  ces  malheureuses  égarées  et  d'ob- 
tenir leur  consenement  à  un  séjour,  le  plus  prolongé  possible,  dans 
un  refuge  du  Bon  Pasteur,  de  Bélhanie,  ou  tout  autre  du  même 
genre.  »  Si  ces  enfants  arrivent  à  se  bien  convaincre  de  la  nécessite 
et  de  l'efficacité  de  ce  remède  héroïque^  il  y  a  tout  à  espérer  de  leur 
amendement,  l'essentiel  est  qu'elles  n'y  entrent,  ni  par  contrainte, 
ni  à  contre-cœur,  mais  loyalement  et  courageusement;  sans  ces  deux 
conditions,  il  y  a  grandement  à  appréhender  de  voir  tous  les  efforts 
avorter,  lorsque  l'heure  de  leur  émancipation  arrivera. 

Pour  beaucoup  d'entre  elles,  le  refuge  devient  le  port  abrité  ré- 
servé aux  âmes  faibles,  «  vaincues  après  un  premier  choc  »,  ainsi 
que  le  fait  remarquer  M"^^  Dupuy,  que  je  ne  saurais  trop  souvent 
citer  :  «  Le  refuge  reste  ouvert  à  toutes  les  infortunes,  comme  à  tous 
les  repentirs,  aux  conscience  troublées  et  à  toutes  les  grandes  cou- 
pables, à  quelque  rang  social  qu'elles  appartiennent  ;  la  jeune  fille  ou 
la  femme  y  retrouve  l'apaisement,  eu  môme  temps  que  la  guérison 
morale,  et,  parfois,  constatant  sa  faiblesse  et  son  impuissance  à 
triompher  de  nouveaux  assauts,  elle  achève  volontairement  sa  vie  à 
l'ombre  du  cloître  qui  a  fermé  ses  portes  sur  l'ignominie  de  son 
ancienne  existence.  »  Et,  la  mort  la  trouve,  totalement  régénérée, 
enveloppée  dans  les  plis  du  même  voile  monastique  que  les  saintes 
religieuses,  ces  amies  compatissantes,  qui  lui  ont  tendu  la  main  dans 
son  abjection  et  lui  ont  aidé  à  se  relever.  «  Et,  ajoute  encore 
Mme  DupuY,  nous  n'ignorons  pas  combien  de  malheureuses  égarées 
ont  été  ainsi  sauvées!  :d 

Quelques  esprits  prévenus  ou  mal  renseignés  discutent  encore 
l'utilité  de  ces  monastères,  asiles  de  l'innocence,  qui  deviennent  par  une 
vocation  de  pitié  si  spéciale,  celui  du  remords  et  du  repentir;  ils  igno- 
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rent,  sans  doute,  que  cet  hautes  et  sombres  murailles,  qui  leur  appa* 
raissent  comme  un  legs  des  temps  barbares,  sont  encore  la  plus  sure 
sauvegarde  de  la  société,  attendu  qu'elles  retiennent  derrière  elles  des 
éléments,  qui^  demeurés  libres,  seraient  restés  aussi  dangereux  que 
perverti' 0t  l'auraient,  un  jour  ou  Faulre,  fatalement  troublée?  On  se 
souvient  de  cette  spirituelle  boutade  d'un  criminaliste  contemporain  : 
«  Le  difflcile  ne  consiste  pas  à  emprisonner  un  homme,  mais  à  le 
relâcher». 

Mais  ce  régime,  dont  on  devine  toute  la  rigueur,  ne  peut  convenir, 
assurément,  qu'à  la  minime  partie  de  nos  libérées,  à  celles,  seule- 
ment, qu'une  rare  énergie,  unie  au  sublimeet  mystique  attrait  d'une 
vie  pénitente,  entraîne  irrésistiblement  dans  les  voies  d'une  austère 
et  longue  expiation.  Au  plus  grand  nombre,  on  doit  procurer  un  asile 
ayant  une  organisation  plus  douce  et  plus  souple,  et  offrir  des  moyens 
de  relèvement  plus  facilement  acceptés.  C'est  alors  que  la  colonie 
agricole  présente  le  plus  de  ressources  et  le  plus  de  chance  de  succès. 
Après  une  longue  et  grave  maladie,  un  changement  d'air,  de  milieu, 
d'occupations,  n'est-ce  pas  une  des  premières  prescriptions  de  la 
science  médicale?  les  mêmes  moyens  semblent  aussi  indiqués  pour 
les  convalescences  morales.  Donc,  essayons  de  soustraire,  un  certain 
temps,  nos  libérées  à  l'atmosphère  viciée  et  aux  suggestions  mauvaises 
des  grandes  viHes,  de  les  transporter  dans  un  air  plus  salubre,  à  l'abri 
de  toute  contamination,  à  la  campagne  ou  sur  une  altitude.  Là,  dans 
le  recueillement  et  la  retraite  si  favorables  au  silence  des  passions  et 
aux  retours  sincères  sur  sci-mème,  elles  se  ressaisiront  plus  facilement, 
et  leur  âme,  ainsi  rafraîchie  par  le  repentir,  régénérée  par  de  bons 
désirs,  dépouillée  du  vieux  levain  et  réconciliée  avec  Dieu  et  la  société, 
ne  tardera  pas  à  reprendre  conscience  de  sa  véritable  destinée,  et,  en 
même  temps,  à  retrouver  la  notion  perdue  du  devoir  et  de  ses  respon- 
sabilités. Il  ne  faut  pas  oublier  que,  le  plus  souvent,  nous  nous  trou- 
vons en  face  de  pauvres  dégénérées  qui  encombrent,  non-seulement 
les  prisons,  mais  les  hôpitaux.  Infortunées  victimes  d'un  double  ata- 
visme, auquel  elles  n'ont  pu  échapper,  Vinconduite  et  Valcoolisme 
que  leurs  indignes  ancêtres  ont  imprimés,  également,  sur  leur  âme  et 
sur  leur  chair.  Un  régime  de  serre  chaude  est  impuissant  à  les  pré- 
parer à  la  lutte  pour  la  vie  et  auxécueils  de  la  liberté  ;  en  substituant 
au  travail  déprimant,  malsain  et  souvent  corrupteur  de  l'atelier,  le 
travail  en  plein  air,  on  diminuerait  sensiblement  l'effectif,  qui  devient 
léfîion,  des  alcooliques,  des  déséquilibrées,  des  hystériques  et  des  in- 
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conscientes  ;  on  servirait  ainsi  la  cause  de  la  grande  famille  humaine, 
dont  les  plaies  morales  et  physiques  se  creusent  davantage,  à  mesure 
que  les  termes  de  la  vieille  chanson  qui  nous  a  bercés,  freins^  prin* 
cipes,  sanction^  sont  plus  contestés  et  oubliés.  ^^^ 

La  maison  correctionnelle,  agricole,  industrielle  et  wâijfte  de 
Darnétal,  près  de  Rouen  (Seine-Inférieure)  nous  semore,  entre  les 
meilleurs,  le  type  d'asile  qui  répond  le  mieux  aux  espérances  d'un 
prompt  relèvement.  Là,  comme  Ta  décrit,  si  alertement,  la  comtesse 
OppEzzi  DE  Cherrio  :  «  Sans  le  secours  d'aucun  homme,  la  plupart  des 
pensionnaires  conduisent  la  charrue,  sèment,  fauchent,  moissonnent, 
soignent  un  nombreux  bétail,  s'occupent  du  laitage  et  du  jardin  po- 
tager avec  profit;  les  emplois  domestiques  n'y  sont  point  négligés,  le 
blanchissage,  le  repassage,la  couture,  la  cuisine  et  la  propreté  deman- 
dent un  certain  personnel,  ces  différents  soins  passant  de  mains  en 
mains,  les  initient  toutes  aux  travaux  qui  concernent  l'agricuUure  et 
le  ménage;  on  comprend,  aisément,  ce  que  les  familles  et  les  entre- 
prises agricoles,  si  souvent  à  court  de  bras,  ont  à  gagner  à  une  sembla- 
ble formation,  on  pourrait  dire  mieux  :  transformation\  »  Attendu 
que,  là  où  la  société  avait  à  redouter  le  retour  d'un  agent  inutile,  sus- 
pect ou  dangereux,  elle  retrouve  un  élément  actif,  robuste  et  fécond. 
Qu'on  nous  permette  de  citer  encore,  ici,  un  Asile  de  fondation 
récente,  dû  h  l'initiative  personnelle  d'une  femme  de  cœur,  bien  con- 
nue à  Lyon,  Mme  Augustin  Payen,  la  maison  de  famille  de  Saint- Au- 
gustin, à  Sainle-Foy-les-Lyon  (Rhône).  Nous  ne  saurions  trop  ap- 
prouver le  règlement  absolument  moderne  et  les  méthodes  larges  et 
rationnelles  établis  par  elles  et  mis  en  vigueur  par  les  Petites  Sœurs 
de  Saint-Joseph,  auxiliaires  précieuses,  de  son  œuvre.  «Partant  de  celte 
expérience  bien  démontrée,  que  la  vie  cloîtrée  et  le  travail  monotone 
de  l'atelier  ne  conviennent  pasà  la  plupart  des  natures  mal  équilibrées 
et  vicieuses,  qui  ont,  par  dessus  tout,  besoin  d'air  et  de  mouvement, 
à  l'asile  Saint- Augustin,  la  vie  est  plus  au  large,  le  travail  plus  varié  ; 
la  couture,  le  repassage  n'occupent  qu'une  partie  de  la  journée,  le 
surplus  est  réservé  aux  soins  de  la  maison,  à  la  cuisine  et  au  jardi- 
nage ;  la  diversité  des  exercices  fait  que  l'un  peut  être  considéré 
comme  le  délassement  de  l'autre;  1  après-midi  du  dimanche  est  con- 
sacrée à  de  longues  promenades.  A  l'exemple  de  l'œuvre  de  préser- 
vation et  de  réhabilitation,  si  remarquablement  dirigée  par  M"»"  Au- 
BER  et  Laxnelo.vgue,  avec  la  collaboration  appréciée  des  sœurs  Marie- 
Joseph,  l'œuvre  de  Saint-Auguslin  ne  se  contente  pas  de  recueillir 
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de  malheureuses  jeunes  filles  pour  leur  donner  le  pain  du  corps,  elle 
réveille  leurs  sentiments  religieux,  les  instruit,  les  console,  les  relève 
leur  apprend  le  moyen  de  gagner  honnêtement  leur  vie  cl,  lorsque 
les  mauvais  instincts  sont  refoulés,  éteints,  elle  les  place  et  veille 
constamment  sur  elles,  comme  une  mère  sur  ses  enfants. 

D'autres  asiles  animés  du  même  esprit  mériteraient  d'être  cités 
encore,  on  regrette  d'être  dans  l'obligation  de  se  borner. 

Les  Sociétés  pénitentiaires  doivent  favoriser,  de  tout  leur  pouvoir, 
la  multiplication  des  colonies  agricoles,  comme  étant  une  des  formes 
d'asile  qui  répond  le  mieux  au  passé,  aux  habitudes  et  au  tempé^ 
rament  de  la  majorité  des  libérées  et,  particulièrement,  des  filles 
mineures.  La  création  d'une  colonie  agricole  par  circonscription  pé- 
nitentiaire serait  vivement  à  souhaiter  ;<on  pourrait  attribuer  à  l'ins- 
tallation de  ces  colonies,  une  partie  des  fonds  provenant  du  pari 
mutuel;  ce  serait  faire  œuvre  de  salubrité  publique,  que  de  relever 
ainsi,  simultanément,  le  double  étiage  de  la  moralité  et  de  la  santé 
de  nos  patronnées. 

Et  maintenant,  pour  la  catégorie  des  adultes  libérées,  qu'elles 
soient  mariées,  divorcées,  veuves,  filles-mères,  âgées  ou  jeunes,  le 
petit  asile  temporaire,  dont  M.  Bogelot  est  le  prophète,  et  M™'  Bo- 
GEiOT,  la  dîfne  inspiratrice,  est  le  type,  incontestablement,  qui  réunit 
le  plus  de  conditions  pratiques  et  économiques,  en  même  temps  qu'il 
est  d'une  facile  et  prompte  installation;  il  sert  comme  de  couloir  ou 
de  maison  de  convalescence  entre  la  maison  d'arrêt  et  la  Société  ; 
lui  seul  possède  cette  supériorité  inappréciable,  sur  les  institutions 
plus  importantes,  de  reproduire  plus  fidèlement  l'image  de  la  fa- 
mille, et  de  ranimer  l'étincelle  étouffée  sous  la  cendre,  en  réveil- 
lant les  sentiments  qui  font  le  plus  d'honneur  à  l'âme  humaine 
et  lui  préparent  ses  meilleures  joies.  Là,  dans  une  atmosphère 
morale,  paisible  et  bienveillante,  les  libérées  reprennent,  peu  à 
peu,  possession  d'elles-mêmes,  et,  par  les  exemples  de  dignité,  de 
travail,  d'ordre  et  d'épargne  qu'elles  y  reçoivent,  le  goût  des 
habitudes  honnêtes  et  d'une  existence  régulière.  Il  faudrait  re- 
produire ici,  sans  le  mutiler,  le  remarquable  rapport  de  M.  Boge- 
lot, présenté  au  Congrès  de  Lille,  pour  faire  saisir  dans  tous  leurs 
détails,  les  avantages  particuliers  aux  petits  asiles,  et  toute  la  portée 
des  services  moraux  et  matériels  qu'ils  sont  appelés  à  rendre  aux 
libérées.  Incontestablement,  tant  vaudra  la  gardienne  de  ces  petits 
groupes,  tant  vaudra  l'œuvre.  La  difficulté  se  rencontrera  toujours 
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dans  le  recrutement  (1)  de  cette  élite  morale  de  cœurs  dévoués^  for- 
tement trempés,  assez  familiarisés  avec  toutes  les  faiblesses,  pour 
n'en  être  pas  déconcertés,  dépourvus  de  sentiments  égoïstes  ou 
intéressés,  et  profondément  pénétrés  de  Tidée  de  responsabilité  de 
cbacun,  dans  les  fautes  de  tous  ;  ne  se  montrant  jamais  découragés, 
malgré  les  déboires  et  les  déceptions,  appuyés  qu'ils  sont  sur  le  sen- 
timent d'une  sainte  et  féconde  solidarité  1  En  entourant  les  faibles 
d'une  véritable  conspiration  de  gens  honnêtes  (2)  comme  le  com- 
prennent si  bien,  à  l'heure  qu'il  est,  les  différentes  sociétés  de  pa- 
tronage, on  les  empêche  non  seulement  de  succomber,  mais  on 
prépare  encore  leur  relèvement  !  «  L'âme  humaine  exposée  à  des 
chutes,  responsable  de  ses  faiblesses,  comme  Taffirmaif  éloquem- 
ment  M.  René  Bazin,  dans  un  récent  discours  adressé  aux  adultes 
libérés,  n'est  pas  sujette  à  des  fatalités,  elle  a  ses  revanches,  ses 
repentirs  et  ses  résurrections,  et  il  sutfit  d*un  mot,  parfois,  pour 
commander  aux  énergies  qui  la  renouvellent  et  la  sauvent  1 

Conclusions. 

I.  —  Pour  les  petites  mineures  de  dix  &  quatorze  ans,  qui  tombent 
sous  le  coup  de  l'article  66,  comme  ayantagi  sans  discernement,  leur 
réformation  sera  confiée  à  une  petite  famille,  à  la  campagne,  de  préfé- 
rence aux  écoles  correctionnelles  à  grands  effectifs. 

Pour  celles  qui  dépendent  de  l'article  67,  dont  la  perversité  cons- 
ciente a  été  constatée,  internement  prolongé  dans  une  maison  de 
réformation,  avec  quartier  sévèrement  séparé  pour  les  mineures  qui 
auraient  été  livrées  à  une  prostitution  précoce.  Dans  la  suite,  avoir 
recours  à  une  école  professionnelle  ou  ménagère,  à  une  colonie  agri- 
cole ou  à  la  maison  de  famille. 

II.  — Pour  les  jeunes  filles  de  seize  à  vingt-un  ans,  suivant  la  qualité 
du  délit  et  ce  qu'on  a  pu  augurer  de  leur  tempérament  moral,  interne- 
ment, aussi  prolongé  que  possible,  dans  un  refuge,  genre  Bon-Pas- 
teur, Béthanie,  Nazareth,  Compassion,  etc.,  à  la  condition,  cepen- 
dant, qu'elles  y  entrent  et  y  demeurent  de  leur  plein  gré. 

(1)  Cherché  en  dehors  des  Congrégations  religieuses,  où  toutes  les  œuvres 
de  zèle  et  de  dévouement  trouvent  toujours  leur  meilleur  et  plus  stable 
coDtiug»'nt. 

(2)  Suivant  ainsi  le  précepte  de  saint  Paul  :  «  Ne  vous  laissez  pas  vaincre 
parle  mal,  mais  travaillez  à  vaincre  le  mal  par  le  bien. 
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Pour  celles,  auxquelles  la  discipline  rigoureuse  de  ces  refuges  ne 
pourrait  être  imposée,  nos  préférences,  motivées  dans  le  corps  de. 
ce  rapport,  sont  en  faveur  de  leur  admission  dans  une  colonie  agri* 
cole. 

III.  — Pour  les  adultes,  le  petit  asile  tehiporaire  est  celui  qui  répond 
le  mieux  aux  conditions  morales  et  matérielles,  dans  lesquelles  se 
trouve  cette  catégorie  de  libérées. 

IV.  —  Enfin,  pour  cette  dernière  catégorie  de  libérées  (1)  qui  n'a 
peut-être  pas,  jusqu'ici,  assez  attiré  l'attention  des  Sociétés  péniten- 
tiaires et  de  TAssistance  publique,  celles  qui  sont  isolées,  privées  de 
domicile,  âgées,  malades  ou  infirmes,  pour  ces  professionnelles  invé- 
térées du  vol,  du  vagabondage,  delà  mendicité,  dé  Tinconduite  et  de 
l'alcoolisme,  invalides  volontaires  du  travail,  vaguant  incessamment, 
de  la  rue  aux  abris  suspects,  et  de  là,  inévitablement  reconduites  à 
la  maison  d'arrêt^  dont  elles  sont  devenues  les  habituées,  exclues,  en 
raison  de  leurs  multiples  condamnations,  des  hospices  civils  et  des 
asiles  religieux  réservés  à  la  vieillesse  honnête  et  besogneuse,  une 
hospitalisation  permanente  et  séparée  semble  s^imposer  en  leur  fa- 
veur, et  aussi  comme  sauvegarde  de  la  société. 

La  Société  protectrice  des  animaux  trouve  des  ressources  pour 
abriter  les  chiens  aveugles  et  les  vieux  chevaux  épuisés  par  un  long 
et  pénible  service;  ne  serait-ce  pas  un  devoir  d'humanité  d  ofTrir  un 
asile  à  la  vieillesse  coupable  et  abandonnée,  afin  qu'au  soir  de  leur 
vie,  ces  malheureuses  épaves  du  vice  retrouvent  dans  la  dignité  recon- 
quise, l'apaisement  des  choses  qui  finissent  et  le  repentir,  leur  part 
d'espérance  à  l'universelle  et  miséricordieuse  Rt^demplion  promise 
à  tout  cœur  humilié  et  brisé  de  regret...? 

•     L.  GF.RIN. 


(1)  On  se  souvient  du  projet  de  loi  déposé  par  l'honorable  M.  Crcppi, 
député  de  la  Haute-Garoune,  au  sujet  des  indigenls,  invalides  ou  infirmes 
quî,  d'après  lui,  ne  doivent  plus  lomb.îr  sous  les  coups  de  la  loi,  mais  être 
recueillis  dans  des  maisons  de  refuge,  dont  la  création  serait  obligatoire  dans 
chaque  département  ;  de  même  pour  les  mendiants  occasionnels.  Les  dépar- 
tements assujettis  à  la  création  de  maisons  de  rcfugo  et  de  maisons  de  tra- 
vail auraient  un  recours  contre  la  commune  du  domicile  du  secouru,  suivant 
UQ  tarif  Ûxé  par  le  Conseil  général  pour  les  dépenses  faites  au  profit  des 
perBonnes  entretenues  dane  les  hospices,  et  pour  le  remboursement  des 
dépenses  non  couvertes  par  le  travail  des  individus  recueillis  dans  les  établis- 
<^  cm  en  ta  de  travail. 
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Déléguée  de  la  Société  de  Patronage  des  Détenues,  des  Libérées  et  des  Pupilles 
de  TAdministration  péuiteutiairâ. 


A  première  vue,  il  semble  qu'on  devrait  chercher  à  réaliser  le  pla- 
cement direct  de  la  libérée,  et  que  le  rôle  des  visiteuses  de  la  pri- 
sonnière serait  de  l'y  préparer  pendant  son  séjour  à  la  prison. 

La  cellule  n'a  de  sens  que  si  la  prisonnière  y  reçoit  de  nombreuses 
et  fréquentes  visites  :  il  est  naturel  de  souhaiter  que  la  visiteuse  de- 
vienne une  amie,  occupée  non  seulement  à  consoler,  à  moraliser  la 
détenue  et  à  rétablir  l'équilibre  moral  chez  elle,  mais  encore  à  pré- 
parer son  avenir. 

Nous  avons  essayé  maintes  fois  d'assurer  la  rentrée  directe  dans  la 
vie  normale,  mais  l'expérience,  les  faits  recueillis  nous  ont  prouvé 
que  cette  solution  ne  peut  êlre  réalisée  que  dans  des  cas  tout  à  fait 
exceptionnels. 

Nous  allons  examiner  successivement  la  question  si  grave  du  pla- 
cement de  la  libérée  à  ces  deux  points  de  vue  : 

1"  Le  placement  direct  ; 

2' Le  passage  par  l'asile  temporaire  et  les  conditions  dans  lesquelles 
on  doit  désirer  qu'il  s'effectue. 

I 

Tout  d'abord,  si  nous  cherchons  le  placement  direct,  nous  ne  pou- 
vons le  trouver  que  chez  les  patrons  ou  dans  la  famille. 

Pour  les  patrons,  la  prison  ne  peut  pas  être  une  recommandation 
ou  une  référence  :  si  quelques-uns,  par  un  sentiment  d'humanité, 
consentent  à  prendre  dans  leur  atelier  une  femme  condamnée,  il  est 
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à  craindre  que  d'autres  n'y  cherchent  une  matière  à  exploitation. 
S'il  s'agit  d'un  ancien  patron,  on  se  heurtera  à  des  préjugés,  en 
partie  légitimes,  il  faut  bien  le  reconnaître,  ou,  si  l'on  essaie  de  placer 
la  libérée  dans  un  nouveau  milieu^  on  se  trouvera  en  présence  de 
l'obligation  presque  absolue  de  dissimuler  le  passé  :  alors  nous  assu^ 
mons  une  terrible  responsabilité,  non  seulement  vis  à  vis  du  patron, 
mais  encore  de  la  malheureuse  dont  nous  avons  mal  appris  à  con« 
naître  le  vrai  caractère  dans  le  milieu  factice  de  la  prison  qui  déprima 
ou  surexcite  selon  le  tempérament  ou  les  circonstances. 

Si  maintenant  nous  voulons  faire  rentrer  la  libérée  dans  sa  famille, 
nous  nous  heurtons  à  des  difficultés  de  deux  espèces.  Tantôt  nous 
nous  trouvons  en  présence  d'une  famille  plus  ou  moins  pontaminée 
qui  aura  une  action  démoralisatrice  sur  la  libérée;  celle-ci  y  retrou- 
vera son  ancien  milieu,  de  vieilles  habitudes  et^  par  conséquent,  elle 
sera  très  exposée  à  retomber  dans  le  mal  d'où  nous  voulons  la  retirer. 
Tantôt,  au  contraire,  si  la  famille  est  honnête,  nous  sommes  exposées 
à  ce  que  les  parents  se  montrent  d*autant  plus  durs  pour  la  libérée 
qu'ils  auront  davantage  souffert  de  sa  faute.  Parfois  même  ils  opposent 
un  refus  formel  à  notre  demande  de  la  recevoir.  En  voici  un  triste 
exemple.  Une  pauvre  femme,  condamnée  pour  faux  monnayage  a 
dix  ans  de  travaux  forcés,  obtint,  grâce  à  notre  requête,  la  libération 
conditionnelle.  Elle  a  cinquante-cinq  ans,  elle  est  brisée  moralement, 
usée  physiquement  ;  cette  femme  est  d'une  éducation  au-dessus  du 
vulgaire;  sa  famille,  en  dépit  de  toutes  nos  démarches,  ne  veut  plus 
entendre  parler  d'elle  !  Où  aller?  que  devenir?  Elle  a  perdu  l'habi- 
tude de  Tact  ion,  et  d'autre  part  quelles  références  peut-on  donner 
après  dix  ans  de  maison  centrale?  Nous  l'avons  recueillie,  elle  s'est 
d'abord  reposée;  on  Ta  soignée,  réconfortée;  puis  on  lui  a  trouvé  du 
travail  dans  un  atelier  et,  pour  l'acclimater  peu  à  peu  à  sa  vie  nouvelle, 
on  a  décidé  de  la  garder  à  l'asile  pendant  plusieurs  mois.  Elle  y  rentre 
chaque  soir,  et  nous  voyons  approcher  le  moment  où  elle  sera  en  état 
d'avoir  sa  petite  chambre,  à  elle,  dans  le  voisinage  de  son  atelier. 

Il  arrive  souvent  que  les  parents  craignent  les  mauvais  exemples 
pour  leurs  autres  enfants  ou  qu  ils  redoutent  pour  leur  dignité  et  le 
repos  de  leur  vie  les  propos  de  leur  entourage,  les  allusions  au  passé. 
C'est  alors  que  la  médiation  du  patronage  peut  heureusement  modi- 
fier les  dispositions  de  la  famille  et  faire  qu'à  un  moment  donné  le 
foyer  qui  était  obstinément  fermé  à  la  libérée  s'ouvre  pour  elle. 
Récemment  nous  avons  trouvé  en  cellule  une  fillette  de  seize  ans, 
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enceinte,  qui  avait  été  condamnée  à  six  mois  de  correction  paternelle 
à  la  demande  de  son  père  :  la  malheureuse  enfant  souffrait  cruelle- 
ment de  son  état  et  de  sa  réclusion;  le  père  ne  voulait  plus  entendre 
prononcer  son  nom,  ni  la  reprendre,  ni  la  revoir.  Après  bien  des 
démarches  personnelles  de  notre  part  auprès  du  père^  il  consentit  à 
nous  la  confier  au  patronagre.  Quand  il  sut  Tenfant  chez  nous,  quand 
il  apprit  qu'elle  nous  donnait  satisfaction,  il  vint  la  voir  ;  il  est  con- 
venu qu'après  la  naissance  de  Tenfant,  la  grand'mère  se  chargera  de 
l'élever  et  que  nous  placerons  la  jeune  fille  en  lieu  5ilr. 

Dans  les  deux  cas,  en  supposant  même  la  plus  grande  indulgence, 
soit  des  patrons,  soit  des  parents,  il  faut  tenir  compte  de  cette  objec- 
tion fondamentale  que  le  séjour  dans  la  prison  a  fait  naître  d'autres 
habitudes  que  celles  de  la  vie  normale,  souvent  une  amertume  plus 
ou  moins  justifiée  contre  la  famille  ou  les  patrons,  des  pratiques  de 
dissimulation  dont  nous  n'avons  que  trop  d'exemples.  Ainsi  une  jeune 
fille  de  vingt-deux  ans  supplie  une  de  nous  de  la  replacer  chez  son 
patron,  fabricant  de  brosses  à  biberon.  Après  bien  des  négociations 
la  chose  est  obtenue,  et  la  libérée  va  directement  de  la  prison  chez  son 
patron.  Huit  jours  après,  elle  avait  retrouvé  son  amant  et  quitté  son 
patron.  Elle  a  complètement  disparu  depuis.  Les  larmes,  les  pro- 
messes qu'elle  nous  faisait  n'avaient  d'autre  but  que  de  trouver  à  sa 
sortie  un  gîte,  où  elle  fût  libre  de  rechercher  son  amant. 

Ce  qui  importe  avant  tout,  c'est  de  faire  la  vraie  connaissance  de  la 
libérée  :  ce  n'est  qu'ensuite  qu'on  peut  entreprendre  avec  profit 
l'œuvre  de  redressement  moral,  d'éducation,  déplacement.  Cela  n'est 
pas  Toeuvre  d'un  jour. 

La  bienveillance  des  patrons,  l'affection  des  parents  ne  suffisent 
pas  pour  transformer  la  libérée  et  la  façonner  en  vue  d'une  vie  nou- 
velle. Pour  réussir  dans  une  telle  tache,  il  faut  et  cette  bienveillance 
et  celte  affection;  mais  il  faut  aussi  le  cadre  d'une  vie  de  devoirs  stric- 
tement tracés,  l'observation  régulière  de  ces  devoirs  plus  conformes  à 
ceux  de  la  vie  que  ceux  de  la  prison;  il  fatit  onfin^  comme  qualité 
maîtresse  chez  la  personne  qui  dirige  l'asile  temporaire,  un  coup  d'œil 
prompt,  un  doigté  délicat  qui  lui  permettent  de  discerner  la  sincérilé 
de  chaque  caractère. 

II 
Le  stage  entre  la  prison  et  le  retour  dans  la  vie  sociale  une  fois 
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admis^  nous  devons  considérer  la  situation  exceptionnelle  faite  à  la 
iemme  à  sa  sorlie  de  prison  et  étudier  les  conditions  les  plus  favo- 
rables pour  chaque  cas  particulier. 

A  ]*atelier  du  patronage,  il  faut  en  quelque  sorte  faire  subir  à  la 
libérée  l'épreuve  de  la  vie  :  ce  n'est  quelquefois  qu'après  un  assez 
long  séjour  qu'on  peut  apprécier  le  vrai  caractère,  les  dispositions 
réelles.  Pour  d'autres,  au  contraire,  le  placement  rapide  s'impose; 
aucune  règle  à  établir.  Telle  détenue  nous  arrive  cabrée,  révoltée 
contre  tout  l'ordre  établi  dans  la  maison,  qui  s'apaise  au  bout  de 
quelques  semaines  et  marche  ensuite  vers  Tamélioration  d*un  pas 
progressif;  telle  autre,  soumise  et  pleine  de  promesses  à  l'arrivée,  se 
montre  peu  à  peu  telle  qu'elle  est  dans  le  contact  avec  directrices  et 
compagnes,  et  sous  une  discipline  plus  familiale,  plus  large,  sous  une 
règle  moins  étroite  que  celle  de  la  prison,  la  vraie  nature  se  fait  jour  ; 
tel  autre  caractère  ne  se  manifeste  qu'après  plusieurs  changements 
de  main,  et  ce  n'est  qu'à  la  suite  de  bien  des  tâtonnements  et  bien 
des  essais  infructueux  qu'on  commence  à  entrevoir  quelles  espé- 
rances il  est  permis  de  fonder  sur  son  relèvement  moral  et  dans 
quelle  situation  il  sera  possible^  d'en  tirer  parti. 

Le  but  du  patronage  est  donc,  non  seulement  de  replacer  dans  la 
vie  sociale  les  individus  nuisibles  qui  en  avaient  été  extraits,  mais  le 
plus  souvent  de  refaire  leur  éducation  et  d'étudier  chez  chaque  libérée 
individuellement  son  état  de  santé,  son  caractère,  son  degré  d'intel- 
ligence, de  façon  à  démêler  ce  qui  est  à  proprement  parler  le  fond 
réel  de  sa  nature.  On  doit  s'efforcer  de  ne  réintégrer  la  libérée  dans 
une  situation  normale  que  lorsqu'on  est  bien  convaincu  que  le  passé 
est  sincèrement  regretté  et  (ju'on  peut  répondre  d'elle. 

Ceci  est  le  but  idéal,  toujours  visé,  très  rarement  atteint;  nos  ré- 
sultats sont  à  peu  près  toujours  relatifs.  Au  moins  faut-il  arriver  à 
prouver  à  la  libérée  que  son  propre  intérêt  est  d'être  honnête,  sage, 
fidèle  à  l'engagement  pris;  il  faut  avant  tout  lui  refaire  une  cons- 
cience, raviver  les  premiers  souvenirs  moraux  qu'elle  a  pu  avoir 
dans  son  enfance,  si  tant  est  que  jamais  un  père,  une  mère,  un  prêtre 
lui  aient  parlé  de  cette  obligation  morale,  de  celte  dignité  dont  elle  a 
perdu  le  souci. 

Elle  a  subi  sa  peine  en  prison,  soit.  Mais  combien  de  fois  avec  cette 
pensée  :  «  Si  j'avais  été  plus  adroite,  je  ne  serais  pas  là  »?  «  Ce  n'est 
pas  pour  me  donner  de  Véclaty  nous  disait  une  habile  voleuse  à  la 
tire,  mais  je  vous  volerais  sans  que  vous  puissiez  vous  en  apercevoir  » . 
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Nous  n'avons  pu  garder  celle  femme  à  Tasile  :  elle  s'y  exerçait  même 
dans  les  poches  de  la  directrice,  pour  prouver  son  adresse  seulement, 
car  elle  nous  aimait  et  ne  voulait  pas  nous  faire  de  mal. 

Un  jour,  elle  partit  possédée  de  la  soif  de  la  liberté.  Il  neigeait  *. 
<r  Mais,  mon  enfant,  voyez,  on  vous  aime  ici,  la  maison  est  chaude  et 
bonne,  vous  n'avez  pas  d'argent;  où  coucherez-vous  ce  soir  »?  —  c  De 
Targent,  mais  L.  P.  connaît  son  métier  J'en  aurai  dans  deux  heures... 
£t  si  je  n'en  ai  pas,  j'aime  mieux  coucher  sous  les  ponts,  j'y  aurai 
Tair  et  la  liberté...»  Nous  l'aimions, elle  était  attachante  par  ses  élans 
et  une  étrange  sincérité  ;  il  fallut  lui  ouvrir  les  portes.  Quinze  jours 
après,  elle  était  reprise  dans  sa  misère,  hospitalisée  d'autorité  à  Nan- 
terre,  et  le  lendemain,  en  dépit  du  froid,  elle  repartait  à  l'aventure. 

En  prison  elle  avait  tout  promis.  Mais  elle  nous  aime,  et,  qui  sait? 
cette  semence  germe  tôt  ou  tard. 

La  maladie  nous  la  ramènera  peut-être.  Ce  qui  rend  l'œuvre  du 
patronage  particulièrement  difûcile,  c'est  qu'au  moment  où  la  libérée 
entre  dans  Fasile  temporaire,  on  ne  sait  rien  de  précis  sur  elle;  les 
résolutions,  les  promesses  s'envolent  à  Tair  libre,  et  rien  n'est  plus 
difficile  que  de  faire  fond  sur  quoi  qiie  ce  soit,  fut-ce  même  sur  les 
impressions  de  la  dame  visiteuse. 

Le  cadre  étroit,  rigoureux,  disciplinaire  et  si  général  de  la  prison 
enserre  l'individu  au  point  de  comprimer,  même  de  modifier  le  carac- 
tère de  la  prisonnière,  et  d'autant  plus  que  celle-ci  aura  une  indivi- 
dualité plus  forte.  Ou  la  prisonnière  est  écrasée  par  cette  atmosphère 
comprimante,  anormale,  ou  elle  s'exaspère,  ou  enfm,  fatiguée  de 
résister,  elle  tombe  dans  l'indifférence  passive.  Si  bien  que  nous  en 
sommes  arrivés  à  nous  méfier  absolument  de  notre  jugement;  pour- 
quoi? Parce  que  trop  souvent  le  jugement  porté  sur  la  prisonnière, 
observée  de  très  près  pendant  des  semaines,  pendant  des  mois,  s'est 
trouvé  modifié  dès  les  premiers  pas  à  l'air  libre. 

Il  nous  souvient  d'être  allée  chercher  à  la  porte  de  la  prison  une 
pauvre  jeune  fille  tout  à  fait  anéantie  par  un  long  emprisonnement  : 
elle  avançait  à  peine,  se  pendait  à  mon  bras.  —  A  la  gare,  elle  humait 
déjà  l'air  comme  une  pouliche  échappée;  elle  me  pria  de  grimper 
avec  elle  sur  le  haut  du  wagon  ;  peu  à  peu,  je  la  voyais  se  griser  d'air 
et  de  lumière  ;  à  la  vue  d'un  cerisier  en  fleurs,  elle  fondit  en  larmes. 
Je  ne  soupçonnais  chez  elle  aucune  sensibilité  de  ce  genre;  j'étais 
allée  la  chercher  la  croyant  incapable  de  trouver  le  moyen  de  nous 
rejoindre.  Et  qui  sait  si  ce  sentiment  n'était  pas  en  effet  tout  nou- 
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veau»  s'il  n'élait  pas  né  spontanément  du  brusque  passage  d'un 
milieu  à  un  autre  ? 

L'atmosphère  de  la  prison  est  déconcertante  :  la  soi-disant  bonne 
détenue  qui  ne  rompt  jamais  le  silence,  ne  contredit  jamais,  sourit 
avec  grâce,  nous  trouble  et  nous  inquiète  plus  que  la  détenue  om- 
bra<^euse,  révoltée;  celles  qui  nous  attirent  sont  celles  qui  travaillent 
afin  d'oublier,  qui  économisent,  pour  le  jour  de  la  sortie,  le  mince 
pécule  si  facile  à  dépenser  à  la  cantine;  là,  il  y  a  eiïort,  là,  il  y  a  vie, 
là,  le  ressort  n'est  pas  encore  usé  et  souvent  une  bonne  lecture,  une 
gracieuse  poésie,  une  douce  et  simple  prière  trouve  un  écho...  mais 
nulle  part  plus  qu'en  prison  il  ne  faut  chercher  Técho  discret.  L'hy- 
pocrisie nous  guette;  la  promesse,  qui  attire  les  douceurs,  est  si  fa- 
cile à  faire!  La  meilleure  besogne  que  la  dame  visiteuse  peut  faire 
en  prison^  la  plus  précieuse,  la  plus  féconde,  est  de  donner  confiance, 
de  ramener  Tâme  d'enfant  de  celte  pauvre  créature  souillée,  viciée, 
atrophiée,  anémiée,  de  réveiller  si  possible  la  conscience  et  la  foi 
endormies,  en  un  mot  de  se  faire  aimer.  Là  est  le  secret,  la  vraie 
force  du  patronage;  les  âmes  les  plus  douces,  les  plus  humbles,  sont 
bien  souvent  celles  qui  font  la  plus  fructueuse  besogne.  Combien 
d  âmes  se  sont  relevée?  parce  qu'une  simple  et  affectueuse  amie 
leur  a  dit  :  ce  Vous  êtes  faible,  voici  ma  main  t^  !  La  puissance 
Tune  cordialo  poignée  de  main,  d'une  tendre  parole,  d'un  baiser, 
qui  peut  la  mesurer?  La  prisonnière  ignore  elle-même  la  force  du 
lien  qui  s'est  forgé  entre  elle  et  sa  nouvelle  amie.  Avoir  été  le  lien 
entre  la  prison  et  la  vie,  avoir  visité  le  patron,  retrouvé  les  effets 
perdus  ou  séquestrés,  écrit  à  la  mère,  apporté  des  nouvelles  ou  une 
caresse  de  Tenfant...  On  ne  sait  pas  quelles  effluves  passent  entre 
deux  âmes  si  disparates  et  si  semblables  quand  elles  ont  pleuré  en- 
semble. 

Et  c'est  à  la  sortie  de  la  prison,  dans  Tasile,  que  le  concours  de 
l'amie  des  mauvais  jours  est  une  force.  Tout  ce  que  la  visiteuse  a 
vu,  observé,  prévu,  était  peu  de  chose  ;  mais  le  lien  d  affection  qui 
s'est  créé  dans  l'étroite  cellule  devient  une  puissance  si  vous  arrivez 
à  amener  la  détenue  à  l'asile  des  libérées.  Par  là,  elle  comprend  ce 
qu'on  lui  a  donné  ;  à  son  tour  elle  paie  de  retour! 

Elle  commence  par  être  sage,  douce,  travailleuse,  pour  faire  plai- 
sir; puis  elle  trouve  agréable  de  bien  faire  pour  mériter  l'éloge;  un 
jour  elle  sent  qu'il  est  de  son  intérêt  de  bien  faire,  qu'il  en  résulte 
un  avantage  réel,  et  si,  par  ce  travail  inverse  de  tous  (es  principes 
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d'éducation^  qui  agiss>eul  du  dedans  au  dehors,  vous  arrivez  à  ce 
que  cette  malheureuse  comprenne  pourquoi  vous  Tavez  aimée,  pour- 
quoi vous  vous  êtes  dépensée  pour  elle,  si  vous  avez  réveillé  Tenfant 
enbormie,  la  première  aspiration  religieuse^  alors  la  libérée  est  sau- 
vée! 

Elle  retombera  peut  être  parce  qu'elle  es(  faible  et  que  fragile  est 
la  base  sur  laquelle  vous  avez  construit,  mais  elle  reviendra  tôt  ou 
tard  frapper  à  la  porte  de  Tasile  comme  à  la  maison  amie,  au  pre- 
mier nid  peut-être  où  elle  ait  connu  lïndulgence  et  Tamour.  — 
C'est  à  l'asile  que,  la  main  dans  la  main,  Tamie  de  la  prison  et  la 
directrice  qui  lui  ouvre  les  portes  de  la  vie  nouvelle  doivent  agir 
de  concert  sur  la  libérée. 

Et  tout  ce  que  nous'disons  pour  la  femme  s'applique  mieux  encore 
à  la  jeune  fille,  à  Tentant  de  quatorze  à  quinze  ans,  trouvée  au  quartier 
de  la  correction  paternelle.  Plus  et  mieux  que  les  femmes,  ces  enfants 
acceptent  la  vie  en  cellule,  où  elles  trouvent  pour  la  première  fois  de 
leur  vie  souvent  la  paix,  l'ordre,  la  propreté.  <(  C'est  joli,  Tordre, 
m*a  dit  plus  d'une  de  ces  enfants;  voyez  comme  j'ai  bien  fait  mon 
ménage,  combien  ma  timbale  brille  }». 

Tout  cela  c'est  encore  trompeur;  il  nous  a  souvent  semblé  que  la 
prisonnière  se  jouait  un  rôle  à  elle-même  et^  au  lieu  de  dire  qu'il  y 
a  dissimulation,  le  mieux  est  de  croire  à  une  grande  inconscience  en 
face  d^une  situation  aussi  anormale. 

De  tout  ce  qui  précède,  nous  devons  conclure  que  l'action  du  pa- 
tronage est  lente  et  surtout  personnelle.  Tant  vaudra  l'amour  de  la 
visiteuse  pour  la  prisonnière,  tant  vaudra  son  action  sur  celle-ci. 

Aimer  la  prisonnière,  comprendre  sa  souffrance  sans  Tirriler,  lui 
apprendre  à  la  supporter,  à  reprendre  courage,  l'amener  à  Tasile, 
lui  persuader  qu'elle  y  sera  aimée,  réconfortée,  soutenue,  tandis 
qu'elle  fera  ses  premiers  pas  dans  la  vie,  voilà  la  seule  vraie  bonne 
préparation  à  laquelle  la  visiteuse  doit  mettre  toute  son  âme. 

Chez  la  directrice  de  l'asile  il  faut,  avant  tout,  de  l'observation, 
de  la  pénétration  sous  une  ferme  douceur,  pour  arriver  à  démêler  le 
vrai  du  faux,  les  qualités  natives  de  la  libérée  sous  le  vice  dans 
lequel  elle  a  vécu,  enûn  reconnaître  sa  dose  d'aptitude  au  travail  et 
la  façon  dont  chacune  peut  èlre  utilisée  dans  la  vie.  C'est  à  Tasile 
seulement  que  cette  sélection  peut  se  faire.  Quelque  aptitude  que  Ton 
suppose  à  cette  directrice  idéale,  il  faut  lui  rendre  sa  tâche  plus 
facile  en  circonscrivant  cette  tâche  à  un  petit  groupe  de  douze  à 
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quinze  personnes  au  plus,  afin  de  lui  donner  la  possibilité  d'observer 
de  près  le  mayen  de  s*occuper  de  chaque  cas  particulier,  le  loisir 
de  correspondre  avec  les  familles  et  de  traiter  comme  ses  enfants  ces 
déshéritées  de  la  vie. 

Il  arrive  quelquefois  que  la  famille^  touchée  par  l'intervention  de 
la  directrice,  demande  à  reprendre^l'enfant,  la  femme  :  si  cet  appel  du 
pays  natal,  du  milieu  d'enfance  éveille  un  écho  sincère  dans  le  cœur 
de  la  pauvre  égarée,  sans  hésiter  il  faut  la  rapatrier  au  plus  vite. 

Mais^  encore  une  fois,  ce  cas  est  exceptionnel  et  il  suppose  que  le 
milieu  d'autrefois  où  la  libérée  va  rentrer  sera  absolument  différent 
de  celui  où  la  faute  a  été  commise. 

Pour  résumer  toute  notre  pensée,  le  stage  intermédiaire  entre  la 
prison  et  la  vie  est  la  règle,  et  de  ce  stage  doit  sortir  un  lien  presque 
de  famille,  de  telle  sorte  qu'à  toute  heure  de  son  existence,  à  Theure 
de  rinquiélude  ou  à  l'heure  de  la  rechute,  la  libérée  revienne  à  nous 
comme  à  son  refuge  contre  les  autres  et  contre  elle-même. 

Claire  Oster. 
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M.  O.  BOaELOT 


Avocat   à  la   Cour  d'Appel  de  Paris, 
Délégué  de  VCEuvre  des  libérées  de  Saint-Lazare, 


La  question  soumise  au  Congrès  n*a  pas  pour  but  de  remettre  en 
discussion  Tutilité  des  Asiles  temporaires.  Ce  débat  est  aujourd'hui 
complètement  épuisé.  Rappelons-en  seulement,  pour  mémoire,  les 
différentes  phases. 

Au  congrès  international  pénitentiaire  de  Stockholm,  l'établissement 
d'Asiles  pour  recevoir  les  libérés  ou  libérées  à  leur  sortie  de  prison 
ut  nettement  repoussé. 

En  1885,  au  Congrès  international  de  Rome,  la  question  posée  à 
nouveau  fut  l'objet  d'un  rapport  favorable  de  la  Section,  et,  si  les 
conclusions  en  furent  rejetées  par  l'Assemblée  générale,  ce  ne  fut 
qu'à  quelques  voix  de  majorité  seulement  et  par  suite  de  l'absence 
accidentelle  de  quelques-uns  des  votants. 

Mais,  à  dater  de  cette  époque,  en  1890  à  Saint-Pétersbourg;  en 
1893  à  Paris,  au  1"  Congrès  national  de  patronage  français  ;  en  1894 
à  celui  de  Lyon;  en  1896  à  Bordeaux  et  enfin  à  Lille  en  1898,  l'uti- 
lité des  Asiles  temporaires  pour  les  hommes,  et  leur  indispensabilité 
pour  les  femmes,  ne  fait  plus  question. 

Au  Congrès  international  de  patronage  d'Anvers  (27  juillet  1894) 
la  question  était  encore  résolue  dans  le  même  sens.  Enfin  au  Con- 
grès des  Sociétés  de  patronage  d'Allemagne  tenu  à  Eisenach,  le  28 
mai  1896,  sous  la  présidence  de  M.  FacHS,  on  adoptait  encore  une 
résolution  dont  nous  nous  bornerons  à  rappeler  les  deux  passages 
suivants  : 

«  L  Pour  les  libérés  du  sexe  féminin  sans  ressources  à  leur  «ortie 
de  prison,  les  maisons  de  refuge  constituent  la  principale  et  presque 
la  seule  voie  de  salut 
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«III.  Il  est  indispensable  q\ï une  maison  de  refuge  fonctionne 
dans  chaque  district  industriel  et  dans  les  environs  de  chaque 
grande  ville.  Cest  le  devoir  des  Sociétés  de  patronage  des  libérés 
de  soutenir  les  établissements  de  ce  genre,  qu'ils  soient  ou  non 
confessionnels,  » 

AMJourd'hui  il  ne  s'agit  donc  plus  que  de  discuter  sur  la  mesure 
dans  laquelle  on  doit  employer  TAsile  temporaire  et  sur  les  per- 
sonnes auxquelles  ou  doit  en  accorder  le  bénéfice. 

Ne  serait-il  pas  préférable,  dit-on,  de  préparer  le  reclassement  de 
Ifr  détenue  au  cours  môme  de  sa  détention,  de  façon  à  l'opérer  le  jour 
même  de  la  libération  et  de  ne  se  servir  du  secours  de  l'Asile  tem- 
poraire que  lorsque  cela  n'aura  pas  été  possible  ? 

Au  premier  abord  il  semble  que  la  réponse  ne  saurait  être  dou- 
teuse et  qu'elle  ne  peut  être  qu'affirmative.  Ne  8emble-t*il  pas  évi* 
'dent,  en  efiet,  que  si,  à  la  suite  de  démarches  faites  par  des  patro- 
nesses  actives  et  dévouées  on  a  pu  arriver,  au  cours  même  de  la 
peine  i  procurer  à  la  condamnée,  juste  pour  le  jour  de  sa  libération, 
une  occupation  ou  une  place  qui  lui  permettra  de  gagner  honorable- 
ment sa  vie  et  de  se  réhabiliter  par  le  travail,  il  y  aura  avantage  pour 
la  libérée  et  grande  économie  pour  la  Société  de  Patronage. 

Cependant  la  question  n'est  pas  aussi  facile  qu'on  peut  le  croire  à 
son  simple  énoncé,  et  pour  la  résoudre  il  est  nécessaire  de  l'examiner 
au  point  de  vue  du  patronage  des  libérées,  en  général. 

Les  libérées  qui  sortent  de  la  prison  après  avoir  subi  leur  peine 
peuvent  se  diviser  en  plusieurs  catégories.  Les  unes  sont  très  déci- 
dées à  continuer  leurs  méfaits  et  repoussent  jusqu'à  l'idée  d'un  pa- 
tronage qui  ne  ferait  que  gêner  leurs  mauvais  instincts.  D'autres,  en 
trop  petit  nombre,  presque  toutes'condamnées  primaires  sont  récla- 
mées par  leurs  familles,  qui,  par  pitié,  ou  par  souci  de  Thonneur  du 
nom,  s'empressent  de  les  reprendre  et  de  leur  faciliter  le  retour  à 
une  vie  normale  et  honnête. 

Pour  celles-là  le  patronage  n'a  rien  à  faire. 

Mais,  il  y  en  a  d'autresfprès  de  la  moitié  des  libérées,  nous  assure- 
t-on)  qui,  conscientes  de  leur  déchéance  morale,  voudraient  rentrer 
dans  le  courant  de  la  vie  sociale  et  qui,  repoussées  par  leur  famille 
et  leurs  amis,  ou  n'en  ayant  plus  du  tout,  regrettent  leurs  fautes 
passées  et  s'affolent  à  la  pensée  de  ce  qu'elles  pourront  bien  devenir 
à  leur  sortie  de  prison. 


2jO  deuxième  section.  —  deuxième  question 

Ce  sont  celles-là  qui  sont  la  raison  d*èlre  des  patronages  de  libérées^ 
et  qui  réclament  tous  leur  soins  avec  tout  leur  cœur. 

Quand  et  à  quelle  époque  le  patronage  doit-il  s'oJQFrir  à  celles  qui  le 
sollicitent? 

Sur  ce  point  tout  le  monde  est  d'accord,  Taction  des  patronages 
doit  commencer  dès  qu'elle  est  possible,  c'est-à-dire  dès  le  jour  de 
la  condamnation,  dans  la  prispn,  parfois  même  pendant  la  prévention, 
lorsque  cela  ne  peut  entraver  Tinstruction,  lorsque  le  juge  l'autorise, 
et  quelquefois  la  provoque  en  vue  d'une  ordonnance  de  non-lieu. 

Loin  de  gêner  cette  action,  TAdministration  pénitentiaire  actuelle 
'  Tencourage,  la  sollicite  même,  en  ouvrant  largement  la  porte  de  la 
prison  aux  déjouées  des  sociétés  de  patronage,  sous  la  seule  condition, 
toute  naturelle  et  nécessaire,  d'un*discret  contrôle  au  regard  de  Tho- 
norabilité  des  personnes  et  de  la  discipline  intérieure  des  établisse- 
ments pénitentiaires. 

Le  patronage  peut  donc  s'exercer  librement  dans  la  prison,  et  les 
visiteuses  ont  toutes  les  facilités  raisonnables  de  voir  leurs  patronnées. 
Elles  peuvent  les  affermir  dans  leurs  bonnes  résolutions  pour  l'ave- 
nir, leur  donner  de  bons  conseils  et  s'entretenir  avec  elles  des  meil- 
leurs moyens  de  leur  procurer^  au  jour  de  la  libération,  soit  une  ré- 
conciliation avec  leur  famille  irritée,  soit  un  travail  bonorable. 

Dès  lors,  on  peut  se  demander  avec  notre  question  s'il  ne  vaudrait 
pas  mieux  employer  toujours  ces  moyens,  plutôt  que  de  recourir  à 
l'Asile  temporaire.  On  gagnerait  du  temps,  on  économiserait  les  frais 
de  séjour  à  l'asile,  et,  surtout,  on  préserverait  les  libérées  de  tout 
contact  avec  d'anciennes  compagnes  de  prison. 

Cela  parait  incontestable  au  premier  abord,  mais  quand,  de  la 
théorie  on  veut  passer  à  la  pratique,  on  s'aperçoit  de  suite  que  cet 
idéal  ne  peut  que  très  rarement  se  réaliser. 

Si  la  peine  est  de  courte  durée,  ou  si  la  détenue,  écrasée  par  le 
sentiment  de  ses  fautes  a  longtemps  désespéré  de  la  possibilité  d'un 
relèvement  et  n'a  fait  que  tardivement  appel  aux  bons  offices  du  pa- 
tronage, le  temps  matériel  manque  pour  reclasser  cette  femme,  pour 
lui  trouver  le  secours  indispensable,  et  l'heure  de  la  libération  son- 
nera avant  qu'on  ait  pu  réussir  à  trouver  ce  qu'il  convient  de  faire. 

Où  se  réfugiera  alors  la  libérée  à  la  sortie  de  la  prison?  La  laisser 
sans  domicile  c'est  vouloir  qu'elle  soit  incarcérée  dès  le  lendemain 
sous  l'inculpation  de  vagabondage  ou  Tex^^oser  au  danger,  pire  encore, 
de  la  prostitution.  L'hospitaliser  dans  de  très  douteux  garnis,  où  les 


RAPPORT   DE  M.    G.    BOGELOT  261 

mauvais  conseils  ne  lui  manqueront  pas,  c'est  risquer  de  compro- 
mettre gravement  le  sauvetage  commencé.  L'Asile  temporaire  s'im- 
pose donc  de  toute  nécessité. 

Il  en  sera  souvent  de  même  lorsque  les  patronesses  auront  entre- 
pris la  réconciliation  de  la  libérée  avec  sa  famille.  Celle-ci  justement 
irritée  de  la  conduite  antérieure  et  de  la  condamnation  encourue  et 
subie^  hésite  très  souvent  à  reprendre  et  à  secourir  un  de  ses  membres 
qui  a  jeté  sur  elle  le  déshonneur.  On  commence  par  refuser,  très  net- 
tement, de  s'occuper  désormais  de  cette  malheureuse  et,  ce  n'est 
qu'après  une  correspondance  longue  et  pressante  qu'on  parvient  à 
faire  fléchir  les  colères  et  concéder  le  pardon. 

Renvoyer  la  libérée  dans  ce  milieu  avant  le  moment  psychologique 
serait  l'exposer  à  subir  des  hontes  et  des  humiliations  qui  la  replon- 
geraient dans  le  désespoir,  lui  feraient  douter  delà  possibilité  d'un  re- 
lèvement et  la  rejeteraient  dans  la  vie  mauvaise.  L'Asile,  en  la  rece- 
vant jusqu'au  jour  du  pardon,  permet  d'attendre  ce  moment  favorable 
et  assure  le  reclassement  désiré. 

S'agit-il  simplement  de  retrouver^du  travail  ou  une  place  à  la  libé- 
rée, n'est-il  pas  évident  qu'il  sera  bien  difficile  de  rencontrer  l'emploi 
voulu  sans  avoir  montré  la  personne  qu'on  propose?  Le  patron  deman- 
dera à  la  voir,  à  l'interroger,  pour  savoir  si  elle  possède  les  connais- 
sances et  les  aptitudes  professionnelles  au  travail  qu'il  peut  lui  con- 
fier. Souvent  même  il  demandera  un  certain  délai  pour  se  rendre 
compte  de  ce  que  celte  femme  peut  et  sait  faire  avant  de  l'accepter 
définitivement  dans  ses  ateliers.  Tout  cela  prendra  du  temps,  des 
jours,  des  semaines  peut-être,  pendant  lesquels  la  libérée  sans  res- 
sources et  sans  domicile  resterait  exposée  aux  pires  tentations.  Voilà 
encore  la  preuve  de  l'indispensabilité  de  l'Asile  temporaire  où  la  libé- 
rée attendra,  sans  danger  et  sous  une  surveillance  douce  mais  non 
dénuée  de  fermeté,  l'heure  de  sa  rentrée  dans  la  société  honnête  et 
travailleuse. 

M.  le  sénateur  Bérenger  avait  déjà,  très  éloquemment,  indiqué 
cette  nécessité  en  1893  au  1»'  Congrès  national  français  de  patronage 
des  libérés.  Nous  en  retrouvons  un  écho  en  Belgique.  Voici  ce  qu'on 
lit  dans  le  Bulletin  de  la  Commission  Royale  des  Patronages  (séance 
du  1^'  mars  1897)  : 

«  M.  Batardy  fait  connaître  à  la  Section  les  travaux  et  les  résultats 
obtenus  par  la  Société  pour  le  patronage  des  vagabonds  et  soumet  à 
la  Commission  les  difficultés  qu'elle  éprouve  dans  le  placement  de 
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ses  patronnés.  Les  patrons,  en  effet,  demandent  toujours  à  voir  ceux- 
ci  avant  de  les  engager  à  leur  service.  Or,  les  vagabonds  ne  peuvent 
sortir  du  Dépôt  avant  leur  libération.  Il  faudrait  donc  trouver  le 
moyen  de  les  hospitaliser  pendant  quelqpies  jours,  le  temps  néces- 
saire pour  leur  trouver  un  emploi...  »  {Bulletin  de  la  Commission 
Royale  y  1898.) 

Je  serais  môme  tenté  d'aller  plus  loin  encore,  et  de  dire  que,  dans 
tous  les  cas,  un  séjour  de  quelque  temps  à  FAsile  temporaire,  entre 
la  sortie  de  prison  et  le  jour  de  la  reprise  du  travail  libre,  quelque- 
fois dur  et  pénible,  serait  une  excellente  chose. 

Sans  aller  jusqu'aux  idées  de  M.  le  professeur  Lombroso,  et  à 
voir  avec  lui  dans  tout  délinquant  un  malade  plutôt  qu'un  coupable, 
on  ne  peut  nier  cependant  que  le  délinquant,  le  criminel,  est  aussi 
un  faible,  puisqu'il  n'a  pas  su  ou  pu  trouver  dans  ses  ressources 
morales  et  matérielles  la  résistance  nécessaire  qui  préserve  les  autres 
des  tentations  du  vice  ou  de  la  misère. 

Alors  même  que  la  détenue  a  fait  un  retour  sur  elle-même  et  qu'elle 
a  pris  une  conscience  plus  ou  moins  nette  de  ses  fautes,  lorsque  les 
conseils^  les  exhortations  des  directeurs,  aumôniers  et  palronnesses 
visiteuses  Tont  amenée  à  cette  conviction  qu'elle  a  des  torts  envers 
les  siens  et  la  société,  qu'elle  doit  travailler  à  les  réparer,  et  qu^enfin 
cela  ne  lui  est  pas  impossible,  il  reste,  néanmoins,  encore  chez  elle 
une  certaine  faiblesse  d'esprit  qui  ne  se  dissipera  complètement  que 
le  jour  où  les  murs  de  la  prison  ne  l'enserreront  plus.  Alors  même 
qu'elle  est  bien  résolue  à  se  relever  et  qu'elle  mène  une  conduite  irré- 
prochable, elle  reste  fatalement  convaincue  de  son  infériorité,  toute 
prête  à  se  croire  abandonnée  de  tous  et  victime  de  circonstances  indé- 
pendantes de  sa  volonté. 

A  cette  femme,  dans  de  telles  dispositions,  donner  sans  transition 
aucune,  dès  sa  sortie  de  prison,  un  travail  souvent  dur  et  pénible 
chez  des  maîtres  qui  peuvent  être  plus  ou  moins  rudes,  sans  qu'une 
bonne  parole  ou  un  bon  conseil  vienne  la  réconforter  à  l'heure  où  les 
meilleures  résolutions  chancellent  encore,  c'est  lui  supposer  un  cou- 
rage et  une  énergie  dont  peu  de  gens  sont  capables. 

Quand  un  malade  sort  de  l'hôpital  après  guérison,  et  qu'il  se  remet 
immédiatement  au  travail,  il  court  les  plus  grands  risques  d'une 
rechute,  souvent  plus  dangereuse  que  la  maladie  première.  Cela  se 
conçoit  et  s'explique  tout  naturellement,  car,  si  l'afiection  morbide 
pour  laquelle  il  a  été  traité  n'existe  plus  et  si  son  état  ne  nécessite 
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plus  8a  présence  à  Thôpital,  il  n*a  point  cependant  recouvré  toutes 
ses  forces.  Il  est  guéri,  mais  il  est  encore  convalescent  et  ce  n'est 
pas  un  individu  bien  portant.  C'est  de  cette  constatation  qu'est  sortie 
ridée  des  asiles  de  convalescence  tels  que  les  maisons  de  Vincennes 
et  du  Vésinet.  On  a  senti  quMl  y  aurait  grande  économie  d'argent 
et  de  forces  vives  à  laisser  le  malade  se  remettre  complètement,  à 
reprendre  toutes  ses  forces  plutôt  que  de  le  voir  retomber  malade  à 
la  suite  de  là  reprise  trop  prématurée  d'un  travail  au-dessus  de  ses 
forces. 

Or,  au  point  de  vue  purement  physique  et  matériel  TAsile  tempo- 
raire est  déjà  une  sorte  de  maison  de  convalescence,  ce  qui  n*est  pas 
à  négliger  si  Ton  veut  que  la  libérée  soit  à  même  de  supporter  suf- 
fisamment les  fatigues  du  travail  libre  qu'elle  va  reprendre.  Quand 
la  détenue  est  entrée  dans  la  prison  elle  avait  une  santé  déjà  forte- 
ment ébranlée  par  une  vie  de  désordre  ou  de  misère  ;  le  confinement 
dans  une  cellule,  le  séjour  dans  des  ateliers  plus  ou  moins  hygié- 
niquement  tenus,  le  manque  d^exercices  corporels  et  une  nourriture 
juste  suffisante,  n'ont  certes  pas  contribué  à  la  rétablir. 

A  TAsile  la  libérée  trouve  de  Tair,  parfois  un  petit  jardin,  un 
exercice  modéré  et  réglé,  une  nourriture  qui,  bien  que  très  simple, 
est  cependant  plus  réconfortante  que  celle  de  la  prison.  En  consoli- 
dant sa  santé  la  libérée  reprend  goût  à  la  vie  dont  elle  sent  le  prix, 
et  comprend  que  le  travail  peut,  seul^  lui  conserver  ces  avantages, 
tandis  que  le  retour  aux  mauvais  errements,  au  vice,  au  crime,  ne 
peuvent  que  la  ramener  à  la  prison,  avec  toutes  les  privations  qu'elle 
entraîne. 

Mais  c'est  encore,  et  surtout,  au  point  de  vue  de  la  véritable  ma- 
ladie morale  dont  la  libérée  relève  à  peine,  que  TAsile  temporaire  joue 
ce  rôle  de  maison  de  convalescence.  Elle  n'est  plus  en  prison,  elle 
est  libre,  et  c'est  de  son  plein  gré  qu'elle  accepte  de  rester  dans  cette 
petite  maison  hospitalière  et  familiale.  Il  se  fait  alors  dans  l'esprit 
de  ces  pauvres  femmes,  à  compréhension  lente  et  difficile,  un  travail 
mental  quasi  inconscient  qui  était  impossible  pendant  la  détention, 
alors  que  la  compression  d*une  discipline  et  d'une  règle  sévères  les 
maintenait  dans  un  état  d'abattement  moral  inévitable.  Elles  çentent 
seulement  alors,  et  peut-être  pour  la  première  fois  depuis  longtemps, 
qu'elles  recouvrent  la  responsabilité  personnelle  de  leurs  actes  et 
de  leur  vie. 

A  TAsile  temporaire  la  libérée  refait  peu  à  peu  l'apprentissage  de 
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la  faculté  de  vouloir.  Cependant  tout  en  se  sentant  libre  d'accepter 
ou  de  repousser  les  bons  conseils  qu'elle  y  reçoit,  elle  subit  ce  que 
j'appellerais  volontiers  la  suggestion  du  bien.  Peu  à  peu  il  se  fait  dans 
son  esprit  une  détente  et  un  apaisement;  elle  commence  à  compren- 
dre la  nécessité  de  se  résigner  comme  tous  les  autres  aux  duretés 
de  Texistence  et  à  la  loi  inéluctable  du  travail. 

Le  milieu  ferme  et  sain  de  l'Asile  temporaire  lui  apprend  que  le 
meilleur  moyen  de  supporter  la  vie  c'est  encore  de  faire  courageuse- 
ment et  gaiement  son  devoir,  tout  son  devoir,  landis  qu'en  trans- 
gressant les  principes  de  la  morale  et  du  travail  on  paie  toujours  un 
court  moment  de  plaisir  factice  par  des  soucis,  des  peines,  des  priva- 
tions et  des  souffrances  nombreuses  et  parfois  cruelles. 

La  libérée  prend  alors  conûance  dans  ces  personnes  qui,  ne  lui  de- 
vant rien,  l'ont  cependant  aidée  et  secourue  ;  elle  sait  que  désormais, 
dans  un  jour  de  détresse  morale  ou  physique,  elle  peut  revenir  à  cet 
asile  où  elle  trouvera  une  famille  de  rechange,  et  qu'elle  y  pourra 
réclamer  le  petit  secours  matériel,  l'avis  et  le  bon  conseil  dont  elle 
peut  avoir  besoin.  C'est  là  pour  elle  un  réconfort,  un  soutien  moral 
qui  l'empêchera,  le  cas  échéant,  de  retomber  dans  ses  anciennes 
fautes. 

Tout  le  monde  y  trouve  donc  son  compte,  la  libérée  qui  reste  af- 
fermie dans  le  bien,  les  patronesses  qu'encourage  la  réussite  du  sau- 
vetage entrepris  et  la  société  tout  entière  qui  fait  l'économie  d'une 
ou  de  plusieurs  récidives  criminelles. 

Conclosion» 

L  —  Par  toutes  les  considérations  que  nous  venons  d'esquisser ^ 
nous  pensons  donc  que  le  séjour  des  libérées  dans  un  petit  Asile  tem- 
poralité est^  dans  la  plupart  des  cas,  indispensable  pour  donner  aux 
Sociétés  de  patronage  le  temps  de  faire  connaître  la  libérée  aux 
personnes  pouvant  remployer,  ou  d'attendre  le  moment  favorable 
de  la  réconcilier  avec  sa  famille, 

IL  —  Alors  même  que  ce  séjour  n'est  pas  absolument  nécessaire 
pour  le  reclassement  de  la  libérée,  il  lui  est  encore  essentiellement 
profitable  au  moral  comme  au  physique  et  ne  peut  que  concourir 
efficacement  à  son  relèvement  et  à  la  diminution  des  récidives. 

G.  BOGELOT. 


3«  QUESTION 

De  lenteute  à  établir  entre  les  pays  frontières  en  vue 
de  faciliter  le  rapatriement  des  libérées  expulsées  et 
la  protection  de  leurs  enfants  en  bas  âge. 


Rappoi?teui?  : 

M.  PRUDHOMME,  juge  d'instruction  au  Tribunal  de  Lille,  vice-prési- 
dent de  la  Sociêié  de  patronage  des  Enfants  moralement  abandonnés  et 
des  Libérés  du  département  du  Nord  et  du  Comité  de  Défense  des  en- 
fants traduits  enjustice  de  LiUe,  membre  de  la  Commission  de  surveil- 
lance administrative  des  maisons  d'arrêt  de  Lille  et  de  Saint-Bernard. 


iF^appoirbeux*  géxiéi?al  : 
M«n«  Henry  DÉOLIN. 


RAPPORT 


D« 


M.  PRUDHOMME 

Juge  d'instruction  au  Tribnnal  de  Lille, 

Vice-président  de  la  Société  de  patronage  des  Enfants  moralement  abandonnés 

et  des  Libérés  du  département  du  Nord, 

et  du  Comité  de  Défense  des  enfants  traduits  en  Justice  de  Lille, 

Membre  de  la  Commission  de  surTellIance  administrative  des  maisons  d'arrêt 

de  Lille  et  de  Saint*Bernard. 


Le  Congrès  international  de  patronage  des  libérés  de  1900  a  inscrit 
enbore  à  son  ordre  du  jour,  en  la  limitant  à  une  catégorie  spéciale  de 
condamnés,  une  question  que  déjà,  sous  une  formule  plus  générale, 
la  Conférence  internationale  réunie  à  Lille  le  30  mai  1898,  à  Tocca- 
sion  de  notre  IV«  Congrès  national,  s'était  efforcée  de  résoudre. 

n  y  a  deux  ans,  nous  recherchions  €  les  mesures  à  prendre  en  vue 
de  faciliter  le  patronage,  dans  son  pays  d'origine,  des  individus  ex- 
pulsés ». 

Le  problème  était  ainsi  nettement  posé  dans  ses  termes  nécessaires 

Ce  n'est  pas,  en  effets  sur  notre  territoire  national  que  nous  avons 
à  assurer  le  patronage  des  étrangers  à  Tégard  desquels  le  gouverne- 
ment croit  devoir  user  des  pouvoirs  de  haute  police  que  la  législation 
lui  confère.  Notre  intervention,  en  général,  ne  peut  avoir  qu'un  but  : 
replacer  l'expulsé,  après  qu'il  aura  franchi  la  frontière,  dans  les  con- 
ditions les  moins  défavorables^  et  lui  permettre  de  trouver,  au  delà  de 
cette  frontière,  Taide,  l'appui,  la  protection  dont  il  a  besoin  et  qui  lui 
font  trop  souvent  défaut. 

En  lui  procurant  cette  protection,  nous  ne  faisons  pas  seulement 
œuvre  charitable;  nous  faisons  aussi  œuvre  d'assainissement  social, 
dans  notre  pays  et  à  l'étranger.  En  arrachant  l'expulsé  aux  funestes 
suggestions  de  l'abandon  et  de  la  faim,  si  bien  décrites  par  1  eminent 
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auteur  du  Lendemain  de  la  peincy  nous  l'empêchons  de  commettre 
soit  à  Tétranger  soit  chez  nous,  un  nouveau  délit.  Tous  les  eiïoi  Ls, 
aussi  bien  ceux  des  gouvernements  que  ceux  de  rinitiatiye  privée,  de- 
vraient donc,  semble-t-il,  concourir  pour  faciliter  le  patronage  des 
expulsés  dans  leur  pays  d'origine. 

Les  distingués  rapporteurs  de  la  Conférence  internationale  de  1898 
l'avaient  ainsi  compris,  et  ils  n'hésitaient  pas  à  faire  appel,  à  la  fois, 
à  rinfervention  officielle  des  administrations  publiques  intéressées  et 
à  la  chanté  privée  (1).  Avant  même  l'ouverture  de  la  discussion,  leurs 
conclusions  ont  rencontré  sur  le  premier  point,  dans  M.  le  ministre 
Le  Jeune,  le  plus  éloquent  et  le  plus  autorisé  des  contradicteurs  (2). 
€  L'intervention  des  gouvernements,  objecta  M.  Le  Jeune,  présente- 
rait de  graves  inconvénients...  -Ne  mettons  pas  la  charité  privée,  si 
féconde  et  si  active  quand  elle  est  libre,  à  la  remarque  des  pouvoirs 
publics.  J^a  machine  gouvernementale  ferait  des  dégâts  dans  nos  œu- 
vres délicates.  Bornons-nous  à  prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
que  nos  œuvres  se  trouvent  sur  la  route  des  malheureux  et  de^  dé- 
classés que  les  gouvernements  expulsent,  et  soyez  certains  que  nous 
ferons  mieux  que  le  plus  beau  protocole  signé  des  diplomates  les  plus 
disltingués.  C'est  par  la  liberté  que  le  patronage  s'est  développé,  q^'il 
en  fasse  sa  loi  fondamentale  et  lui  reste  toujours  fidèle  >. 

Au  cours  de  la  discussion,  et  malgré  l'extrême  réserve  que  sa  si- 
tuation de  président  de  la  Conférence  internationale  lui  imposait, 
M.  Le  Jeune  ne  put  s'empêcher  de  revenir  sur  ces  idées  et  il  émit  de 
nouveau  la  crainte  que  l'action  des  gouvernements,  en  matière  de 
patronage  des  individus  expulsés,  n*eût  pour  effet  que  d^entraver  les 
efforts  de  l'initiative  privée  et  de  placer,  de  l'autre  côté  de  la  fron- 
tière, un  gendarme  entre  l'expulsé  et  la  Société  de  patronage  qui 
s'apprêtait  à  lui  prêter  son  appui  (3). 

Ces  objections  devaient  faire  impression.  Plusieurs  de  nos  collègues 
les  plus  éminents  s'y  rallièrent  (4)  et  après  les  avoir  entendus,  la  Con- 
férence internationale  adoptait  les  vœux  suivants  : 

c  La  Conférence  émet  le  vœu  que  les  administrations  pénitentiaires 


(1)  V.  Comute  rendu  du  /K«  Congrès  national  de  patronage^  travaux  prépa- 
toires,  p.  133-140,  Jes  rapports  de  MM.  P.  Carpentier  et  Co'ppez,  et,  p.  373  et 
Buiv.,  la  discussion  de  la  question  à  Ja  Conférence  internationale. 

(2)  V.  Compte  rendu  du  ÎK»  Congrès  national  de  palronaoe,  p.  172, 
(3) /d.,  p.  376.  ^ 

(4)  Notamment  W.,  p.  377  et  Buiv.  les  observations  de  MM.  Félix  Voisiw, 
Ferdinand-Dreyfus  et  Albert  RiviftRE. 
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transmettent  en  temps  utile,  aux  institutions  de  leur  pays,  les  indi- 
cations nécessaires  pour  que  les  expulsés  puissent  trouver  les  secours 
nécessaires  dans  le  pays  vers  lequel  ils  sont  dirigés. 

<  La  Conférence  émet  le  vœu  de  voir  s'établir,  grâce  à  leurs  recher- 
ches et  à  leurs  études,  une  entente  entre  les  différentes  institutions 
de  patronage  qui  apporteront  leur  secours  aux  expulsés  et  aux  refou- 
lés, sans  qu'il  soit  besoin  de  recourir  à  Tintervenlion  des  gouverne- 
ments. » 

II 

Les  organisateurs  du  Congrès  international  ont  pensé,  avec  raison, 
que,  malgré  ce  vote,  la  question  pouvait  encore  être  utilement  discu- 
tée, et  qu'il  convenait  de  profiter  de  la  circonstance  qui  nous  permet- 
tait de  compter  sur  le  concours  d'un  plus  grand  nombre  d'adhé- 
rents des  Sociétés  de  patronage  étrangères,  pour  leur  demander  de 
nous  apporter  la  contribution  de  leur  expérience,  de  leur  dévouement 
et  de  leurs  lumières  en  vue  de  résoudre  enfin  un  problème  qui  se 
pose  dans  tous  les  pays  et  qui  les  intéresse  également  tous. 

Cependant  et  pour  ne  point  reproduire,  sans  doute,  exactement  les 
termes  du  programme  de  1898,  ils  n'ont  visé  dans  Ténoncé  de  la 
question  qu'une  catégorie  spéciale  de  patronnés  :  les  femmes  et  les 
filles  libérées,  et  leurs  enfants  en  bas  âge- 

,  C'est  d'ailleurs  la  catégorie  la  plus  intéressante,  la  plus  malheu- 
reuse et  qui  a  le  plus  besoin  de  protection. 


III 

L'expulsé  dans  la  grande  généralité  des  cas,  n'a  plus,  dans  son 
pays,  ni  attaches  de  famille  ni  relations  quelconques.  Lorsqu'il  arrive 
à  la  frontière  c'est  un  déraciné  transporté  sur  un  sol  inconnu  sinon 
hostile.  L'observation  est  particulièrement  vraie  lorsqu'il  s'agit  des 
femmes.  L'arrestation  les  a  souvent  brusquement  séparées  soit  de  leur 
mari,  soit  de  leurs  enfants^  encore  en  bas  âge  mais  trop  âgés  toutefois 
pour  que  la  prison  ait  pu  les  recueillir,  soit  de  leurs  parents,  s'il  s'agit 
de  filles  mineures.  Tous  ces  liens  de  famille,  quelques  jours  plus 
tard,  à  la  suite  du  jugement  de  condamnation,  même  prononcé  à  la 
suite  d'une  première  faute,  un  arrêté  d'expulsion  va  peut-être  les  bri- 
ser brutalement  et  irrémissiblement.  En  vain  la  condamnée  cher- 


270  DEUXIÈME  SECTION.    —  TROTSlSiU  QUESTION 

chera-t-elie  à  les  renouer^  en  s'eflox^çant  de  se  soustraire  à  l'exécution 
de  là  mesure  administrative  prise  contre  elle.  Si  elle  rentre  sur  le 
territoire  interdit,  sa  présence  ne  tardera  pas  à  être  connue  de  ht  po- 
lice, et  tout  effort  pour  se  rapprocher  des  siens  sera  la  cause  d'une 
condamnation  nouvelle.  Ainsi  s'expliquent  ces  longues  séries  de  ju- 
gements ou  d'arrêts  périodiquement  rendus  contre  certaines  expul* 
sées  pour  infraction  à  la  loi  du  8  décembre  1849. 
Comment  sauver  ce& infortunées? 


IV 

Pour  apprécier  ce  qu'il  convient  de  faire,  il  n'est  pas  inutile  de 
rappeler  en  deux  mots  la  mission  du  patronage. 

Le  patronage  a  pour  but  principal  de  «  favoriser  par  tous  les 
moyens  d'action  le  relèvement  moral  des  libérés  (1)  i.  Mais  acces- 
soirement et  sans  empiéter  sur  les  attributions  d'aucune  autorité,  il 
peut  et  doit  s'efforcer  d'atténuer  et  de  secourir  toutes  les  souffrances 
qui  peuvent  être  la  conséquence  de  la  détention  du  patronné.  Une 
femme,  par  exemple,  est  arrêtée  en  flagrant  délit  de  vol,  ef,  par  suite 
de  cette  arrestation,  les  enfants  encore  en  bas  âge  de  cette  femme  se 
trouvent  abandonnés  à  eux-mêmes  :  la  Société  de  patronage  devra 
profiter  de  ses  relations  avec  les  autres  œuvres  charitables  pour  signa- 
ler la  situation  de  ces  enfants  et  leur  faire  procurer  des  secours  et,  au 
besoin,  un  placement  provisoire.  Par  les  services  de  cette  nature,  les 
Sociétés  de  patronage  gagnent  la  confiance  des  détenus,  et  leurs  vi- 
siteurs acquièrent  une  autorité  singulière  pour  parler  ensuite  d'expia- 
tion, d'amendement  et  de  réhabilitation. 

C'est  en  s'inspirant  de  cette  idée  que  l'Italie  s'efforce  aujourd'hui 
de  donner  pour  base  à  toutes  ses  institutions  de  patronage,  VOpera 
pia  per  assistera  ifigliuli  derelitti  dei  condamnati.  Œuvre  admirable 
a  laquelle  les  hommes  de  toutes  les  opinions  s*empressent  unanime- 
ment de  prêter  le  concours  le  plus  désintéressé  et  qui  va^  jusque  dans 
les  bagnes,  réveiller  chez  les  pires  malfaiteurs  des  sentiments  chari- 
tables et  recueillir  les  pauvres  aumônes  prélevées  volontairement  par 
les  détenus  sur  leur  pécule  et  déposées  par  eux  secrètement  dans  les 
troncs  spéciaux  placés  dans  les  préaux  de  chaque  prison  (2)  I 

ri)  statuts  types,  article  i. 

(2^  Ces  modestes  souscriptions  figurent  mensuellement,  à  côté  des  cotisations 
et  des  dons  des  membres  et  des  bienfaiteurs  de  l'œuvre,  dans  la  troisième 
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Enfin,  lorsqu'il  s'agit  de  femmes  ou  de  filles  détenues  qui,  à  raison 
de  leur  nationalité  supposée  ou  véritable,  sont  susceptibles  d*ètre 
l'objet,  à  l'expiration  de  leur  peine,  d'une  mesure  d'expulsion,  le  rôle 
des  Sociétés  de  patronage  s'élargit. 

Les  condamnées  peuvent  avoir  des  raisons  sérieuses  à  invoquer  qui, 
si  elles  étaient  connues  de  l'autorité  compétente^  pourraient  leur  faire 
obtenir  soit  une  tolérance  de  résider  sur  le  territoire,  soit  même  leur 
éviter  d'être  expulsées. 

L'enquête  qui  précède  la  décision  administrative^  indépendante 
de  l'information  judiciaire,  faite  sans  le  contrôle  de  la  défense,  est 
parfois  incomplète.  Nous  avons  eu  l'occasion  d'en  connaître  dont  les 
conclusions  étaient  même  erronées,  et  signalaient  à  tort  comme 
nationalité  étrangère  des  individus  à  qui,  par  exemple,  le  nouvel  arti- 
cle 8  de  notre  Code  civil  attribuait  certainement  et  irrévocablement 
la  nationalité  française  (1).  Dans  les  cas  analogues,  nous  n'hésitons 
pas  à  penser  que  la  Société  de  patronage  ne  doit  pas  craindre  d'appeler 
l'attention  de  l'autorité  préfectorale  sur  les  circonstances  favorables 
aux  condamnés  qui  ont  pu  échapper  aux  investigations  de  la  police. 
Présentées  discrètement,  en  prenant  soin  de  n'indiquer  comme 
certains  que  les  faits  incontestables  et  de  se  borner  à  solliciter  pour 
les  autres  un  nouvel  examen,  en  signalant  les  raisons  sérieuses  qui 
peuvent  le  rendre  nécessaire,  ces  requêtes,  à  en  juger  par  ce  que  nous 
voyons  se  pratiquer  journellement  à  Lille,  seront  toujours  accueillies 
avec  bienveillance,  je  dirai  même  avec  reconnaissance;  les  points  si- 
gnalés seront  vérifiés  avec  soin,  et,  assez  fréquemment,  tel  individu 
qui  allait  être  expulsé  évitera  cette  mesure. 

partie  de  la  Rivista  di  Discipline  carcevarie  qui  est  diatribaée  dans  les  établis* 
semeots  péaiteatiaires  et  constitue  le  journal  des  prisouoiers.  Ou  lit  donc, 
dans  la  Rivista^  à  la  suite  de  la  riche  souscriptioa  ae  telle  ou  telle  personne 
occupant  une  haute  situation  sociale,  des  mentions  comme  celles-ci  :  «  Offert 
par  les  détenue  de  la  maison  de  détention  d'Orvieto,  0  /  24  »  ;  ou  bien  encore  : 
«  Produit  de  la  vente  d'une  grosse  lisse,  recueillie  sur  la  plage  de  Porto  Gle- 
mentino  pour  les  condamnés  attachés  à  cette  section,  qui  leur  avait  été  at- 
tribuée par  le  capitaine  de  port  de  Civitavenchia,  et  par  eux  offert  à  l'œuvre 
pie,  12  l,  »  —  Le  fait  par  des  condamnés  de  faire  ainsi  acte  de  charité  est  déjà 
une  preuve  d'amendement. 

(1)  A  ce  sujet,  nous  observerons  que  les  questionnaires  imprimés  au  moyen 
desquels  les  Préfectures  recueillent  des  renseignements  sur  les  condamnés 
signalés  comme  appartenant  à  une  nationalité  étrangère,  n'ont  pas  toujours 
été  recliôés  de  manière  à  concorder  avec  notre  législation  en  vigueur.  Lorsque 
les  imprimés  sont  presque  épuisés,  l'employé  subalterne,  chargé  de  pourvoir 
à  leur  renouvellement,  envoie  chez  l'imprimeur  une  des  dernières  feuilles 

2ui  restent  dans  les  bureaux,  sans  se  préoccuper  des  modiûcations  introduites 
ans  la  loi.  11  en  résulte  qu'on  provoque  ainsi  des  renseignements  nécessai- 
rement erronés. 
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Mais  la  condamnée,  par  bypolhë3e,est  certainement  étrangère;  elle 
ne  peut  alléguer  aucune  raison  sérieuse  pour  obtenir  de  continuer  à 
résider  sur  le  territoire.  Dans  ce  cas,  il  faut  tâcher  de  lui  procurer 
l'appui  d'une  Société  de  patronage  du  pays  vers  lequel  elle  va  être 
dirigée. 

Notons  d'abord  que,  pour  réussir,  les  démarches  à  faire  dans  ce  but 
doivent  être  commencées  le  plus  tôt  possible.  Il  serait  imprudent 
d'attendre  que  la  peine  soit  presque  expirée.  Pour  que  la  Société  de 
patronage  étrangère  puisse  prêter  utilement  son  appui  à  l'expulsée^ 
elle  a  besoin  de  connaître  exactement  la  situation  de  celle-ci,  et  sou- 
vent de  s'assurer,  dans  son  pays  même,  de  l'exactitude  de  telle  ou 
telle  allégation  de  l'expulsée.  A-t-on  lieu  vraiment  d'espérer  qu'elle 
pourra  renouer  dans  telle  ville  les  relations  de  famille  qu'elle  doit  y 
avoir  eues?  Les  correspondances  à  échanger,  les  renseignements 
à  prendre  à  cet  effets  exigent  nécessairement  des  délais  assez  longs, 
et,  si  l'on  tarde  à  agir,  le  jour  de  la  libération  arrivera  sans  qu'aucune 
tentative  ait  abouti. 

Il  faut  s'efforcer  du  procurer  à  l'expulsée  un  placement  dans  son 
pays  d'origine  pour  la  date  de  sa  sortie  de  prison.  Si  on  obtient  ce  résul- 
tat, on  n'aura  pas  en  général^  lorsqu'il  s'agit  de  femmes,  à  se  préoccuper 
de  la  date  souvent  incertaine  où  doit  passer  la  voiture  cellulaire  qui 
conduira  les  expulsés  à  la  frontière.  L'administration,  en  effet, 
toujours  disposée  à  se  montrer  libérale  en  faveur  de  condamnés  non 
dangereux,  surtout  s'ils  sont  détenus  dans  une  prison  située  à  pro- 
ximité de  la  frontière,  accordera  assez  volontiers  à  l'expulsée  de  se 
rendre  librement  à  la  frontière,  s'il  lui  est  justifié  qu'elle  doit  effec- 
tivement y  trouver  la  protection  efficace  d'une  Société  de  patro- 
nage. 

Pour  remplir  utilement,  dans  leur  pays  même^  le  rôle  que  nous 
venons  d*essayer  de  tracer,  les  Sociétés  de  patronage  n'ont  besoin  que 
d'être  actives  et  dévouées;  qu'elles  se  manifestent  par  leurs  œuvres; 
qu'on  sache  que,  courtiers  honnêtes  de  la  charité,  elles  savent  profiter 
de  leur  accès  dans  les  prisons  pour  solliciter,  au  besoin,  l'intervention 
des  autres  œuvres  en  faveur  de  certaines  misères  qui  sont,  en  dehors 
de  la  prison,  la  conséquence  de  l'arrestation  de  telle  détenue,  et,  bien- 
tôt, juge  d'instruction,  avocat,  gardiens,  aumônier  s'empresseront  de 
provoquer  leur  action.  S'il  s'agit  d'une  étrangère  susceptible  d'être 
expulsée  (qui  avertie  par  une  affiche  apposée  dans  la  prison  pourrait 
elle-même  solliciter  l'intervention  du  patronage),  les  mêmes  personnes 
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Signaleront  également  les  situations  intéressantes,  qu'il  s'agisse  de 
démarches  à  faire  à  l'étranger,  ou  môme  auprès  des  autorités  natio- 
nales en  vue  d'obtenir  un  sursis  ou  d'éviter  l'expulsion. 

Tout  cela  est  affaire  de  zèle,  d'entregent  et  de  tact.  11  est  un  point 
cependant  pour  lequel  l'intervention  du  pouvoir  public  national  paraît 
quasi  indispensable.  L'une  des  principales  difficultés  que  l'on  ren- 
contre, lorsqu'on  veut  procurer  un  placement  à  une  expulsée  à  l'étran- 
ger, résulte  de  l'incertitude  où  l'on  se  trouve  presque  toujours  de  la 
date  à  laquelle  l'expulsée  doit  être  conduite  à  la  frontière.  L'admi- 
nistration pénitentiaire  qui  règle  l'itinéraire  des  voitures  cellulaires 
pourrait  sans  peine  faire  cesser  celte  incertitude,  en  renseignant  les 
Sociétés  de  patronage  et  nous  dirons  même  les  expulsés.  Le  condamné 
est  officiellement  averti  {lar  la  condamnation  même  du  jour  de  sa  li- 
bération. L'expulsé,  s'il  n'a  pas  l'intention  de  rentrer  sur  le  terri- 
toire interdit  aussitôt  après  avoir  été  déposé  à  la  frontière,  a  un  inté- 
rêt légitime  à  savoir  que!  jour,  la  peine  expirée,  il  pourra  être  con- 
duit dans  son  pays.  Nous  voyons  journellement  l'industrie,  malgré 
les  difficultés  de  la  fabrication  et  des  transports,  amener  aux  plus 
grandes  distances  ses  produits  au  jour  fixé  par  des  marchés  conclus 
longtemps  à  l'avance,  nous  n'apercevons  pas  quels  obstacles  empê- 
cheraient les  bureaux  de  déterminer  également  d'avance  le  jour  où 
la  voiture  cellulaire  amènera  tels  et  tels  expulsés  sur  tel  point  de  la 
frontière. 


Nous  avons  jusqu'ici  précisé  surtout  le  rôle  de  la  Société  de  patro- 
nage du  pays  où  l'étranger  a  été  condamné  dans  ses  rapports  avec  le 
condamné  lui-même  et  avec  les  autorités  et  les  œuvres  nationales  de 
ce  pays  même.  Mais  pour  protéger  l'expulsé  il  faut  que  le  patronage 
passe  à  son  tour  la  frontière  et  mette  son  protégé  sous  la  protection 
des  autorités  de  son  propre  pays.  Le  programme  est  facile  à  indiquer 
théoriquement;  en  pratique  les  difficultés  sont,  il  faut  l'avouer,  con- 
sidérables, car,  pour  résoudre  le  problème,  on  ne  sait  parfois  à  qui 
s'adresser,  et,  quand  on  a  la  chance  de  connaître  un  correspondant, 
on  est  parfois  exposé  à  rencontrer  une  personne  charitable,  mais  in- 
suffisamment renseignée  elle-même  sur  les  ressources  que  les  œuvres 
dues  à  l'initiative  privée  ou  les  établissements  publics  d'assistance 
peuvent  mettre  à  notre  disposition. 
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Cela  est  surtout  vrai  quand  il  s'agit  de  femmes  expulsées  devant 
emmener  avec  elle  des  enfants  mineurs.  Ces  malheureuses  ont  dans 
leur  pays  un  domicile  de  secours;  quel  est-il?  Si  Ton  attend  pour  ré- 
soudre toutes  ces  questions  le  moment  même  où  l'expulsée  arrivera  à 
la  frontière,  on  n'aboutira  à  rien.  On  se  bornera  à  donner  à  la  pauvre 
voyageuse  involontaire  un  léger  secours  bien  vite  épuisé.  Sans  doute 
on  a  proposé  la  création  de  sortes  de  lazarets  spéciaux,  où  les  expul- 
sées et  leurs  enfants  pourraient  être  provisoirement  recueilli  >  ;  ces  éta- 
blissements exigeraient  des  dépenses  considérables  qu'il  est  préférable 
d'éviter.  Mieux  vaut  résoudre  d'avance  toutes  ces  questions  prélimi- 
naires. 

Pour  y  arriver,  il  suffirait  que  l'initiative  privée  des  Sociétés  de 
patronage  de  chaque  pays,  constituât,  suivant  les  besoins  de  chaque 
région,  un  ou  plusieurs  bureaux  de  renseignements  spécialement 
chargés  d'étudier,  sur  la  demande  des  Sociétés  de  patronage  étran- 
gères, pour  chaque  espèce  qui  se  présentera,  les  mesures  à  prendre  en 
vue  d'assurer,  dans  le  pays,  le  patronage  des  nationaux  et  spécialement 
des  femmes  ou  Glles  expulsées  d*un  pays  voisin  et  de  leurs  enfants  en 
bas  âge.  Comment  et  où,  dans  chaque  pays,  seront  organisés  ces  bu- 
reaux de  renseignements?  Seront-ils  constitués  par  certaines  Sociétés 
de  patronage  déjà  existantes,  ou  recevront-ils  une  organisation  indé- 
pendante? Il  appartient  aux  Sociétés  de  patronage  des  différents  pays 
de  le  décider  en  tenant  compte  de  leur  situation  particulière.  Ce  qu'il 
importe,  c'est  tout  d'abord  que  le  nom  et  l'adresse  de  ces  bureaux 
soient  connus  à  l'étranger,  et,  en  second  lieu,  que  les  hommes  qui 
dirigeront  ces  sortes  d'agences  soient  parfaitement  au  courant  de 
l'organisation  charitable  publique  et  privée  de  leur  région  pour  savoir 
exactement  et  rapidement  à  quelles  portes  on  peut  utilement  frapper 
pour  obtenir  à  l'expulsée  et  à  ses  enfants  la  protection  dont  elle  aura 
besoin  à  son  arrivée. 

Pour  réaliser  ce  programme,  l'initiative  privée  suffira  toujours. 
Nous  demanderons  seulement  que  ces  bureaux  de  renseignements 
nationaux,  pour  résoudre  facilement  certaines  difficultés  d'assistance 
officielle  et  réunir  tous  les  renseignements  qu'ils  devront  transmettre 
à  la  Société  étrangère,  reçoivent  des  autorités  de  leur  pays  cette  con- 
sécration quasi-officielle  qui^en  France,  par  exemple,  et  je  crois  dans 
la  plupart  des  pays,  facilite  à  la  Société  de  Saint-François  de  Régis  et 
aux  autres  Sociétés  analogues  l'accès  des  parquets,  des  mairies  et  des 
greffes. 
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VI 


Nous  nous  sommes  spécialement  occupé  jusqu'ici  des  mesures  à 
prendre  pour  assurer  le  patronage  de  Texpolsée  dans  son  pays  d*  ori- 
gine. Ces  mesures  profiteront  évidemment  à  Tenfant  en  bas  âge  que 
l'expulsée  a  été  autorisée  à  garder  avec  elle  en  prison. 

En  ce  qui  concerne  ses  autres  enfants,  par  suite  de  la  détention  de 
leur  mère,  ils  rentrent  d'ordinaire  dans  la  catégorie  des  enfants 
moralement  abandonnés,  et,  dès  lors;,  des  conventions  diplomatiques 
ccmclues  entre  presque  tous  les  pays  réglementent  déjà  les  conditions 
de  leur  rapatriement. 

Une  observation  s*impose  toutefois  ici.  Les  formalités  administra- 
tives prévues  par  ces  conventions  exigent  habituellement  pour  être 
remplies  des  délais  assez  longs.  Or,  pour  que  le  patronage,  daHs  leur 
pays  d'origine,  des  femmes  ou  des  filles  mères  expulsées  soit  efficace, 
il  convient  que  leurs  enfants  en  bas  âg^  soient  rapatriés  au  plus  tard 
en  même  temps  qu'elles-mêmes.  L'initiative  privée  atteindra  assez 
aisément  ce  résultat.  Or  les  Sociétés  de  patronage  qui  protègent  la 
mère  peuvent  légitimement  être  considérées  comme  ses  mandataires 
chargés  d'assurer  le  transfèrement  à  l'étranger  des  enfants.  A  ce 
titre,  elles  semblent  devoir  être  fondées  à  demander  que  les  enfants 
leur  soient  remis  par  les  institutions,  asiles  ou  hospices  dans  lesquels 
ces  enfants  ont  été  provisoirement  déposés  en  attendant  l'accomplis** 
sèment  des  formalités  administratives.  Il  y  a  lieu  de  craindre  que 
Texistence  même  des  conventions  diplomatiques  dont  nous  venons  de 
parler  ne  s'oppose,  dans  certains  cas,  à  ce  qu'il  soit  fait  droit  à  cette 
demande.  Nous  pourrions  en  citer  des  exemples,  et,  tout  en  respec- 
tant les  scrupules  qui,  dans  ces  cas,  ont  inspiré  les  décisions  dont  nous 
parlons,  nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  remarquer  qu'une  con* 
vention  faite  en  vue  de  protéger  l'enfant  arrive  ainsi  à  lui  causer  pré- 
judice. Sur  ce  point  spécial  donc  il  serait  désirable  qu'un  accord  di- 
plomatique intervint  et  qu'il  fût  décidé  que,  dans  le  cas  où  une 
Société  de  patronage  se  serait  occupée  de  placer  une  expulsée  dans  son 
pays  d'origine,  cette  Société  fut  autorisée  à  assurer  directement  le 
rapatriement  des  enfants  que  cette  expulsée  pourrait  avoir  dans  le 
pays  où  elle  a  été  condamnée  et  qu'elle  n'a  pas  été  autorisée  à  garder 
avec  elle  en  prison. 
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VII 

Ces  observations  nous  conduisent  auK  conclusions  suivantes  : 

I.  —  11  est  indispensable  qu'un  accord  intervienne  entre  les  So- 
ciétés de  patronage  des  différents  pays  en  vue  d'assurer  le  patronage, 
dans  leur  pays  d'origine,  des  libérées  expulsées  et  le  rapatriement  de 
leurs  enfants  en  bas  âge. 

II.  —  Pour  obtenir  ce  résultat,  les  mesures  suivantes  paraissent 
nécessaires  : 

a)  Il  faut  constituer  dans  chaque  pays  un  ou  plusieurs  bureaux  de 
renseignements  spécialement  chargés  de  donner,  pour  chaque  espèce, 
à  la  Société  étrangère  du  lieu  où  l'expulsée  est  actuellement  détenue, 
toutes  les  indications  nécessaires  pour  que,  à  son  arrivée  à  la  frontière, 
la  patronnée  et  ses  enfants,  à  défaut  de  relations  de  famille,  puissent 
trouver  auprès  soit  des  œuvres  privées,  soit  des  institutions  publiques 
d'assistance,  l'appui  et  la  protection  dont  ils  ont  besoin. 

b)  Pour  que  ces  bureaux  de  renseignements  puissent  utilement 
remplir  cette  mission,  il  est  désirable  que  les  gouvernements  des  pays 
dans  lesquels  ils  sont  établis,  leur  accordent  l'investiture  quasi  officielle 
que  certaines  Sociétés  charitables,  comme  notamment  les  Sociétés  or- 
ganisées en  vue  de  faciliter  le  mariage  des  indigents,  ont  déjà  presque 
partout  obtenue. 

c)  L'organisation  de  ces  bureaux  sera  portée  à  la  connaissance  de 
toutes  les  Sociétés  étrangères  et  de  tous  les  établissements  péniten- 
tiaires étrangers. 

d)  Des  affiches  apposées  dans  les  différents  établissements  péniten- 
tiaires indiqueront  aux  détenus,  et  notamment  aux  femmes  et  filles 
de  nationalité  étrangère  susceptibles  d'être  expulsées  à  leur  libération, 
qu'elles  peuvent  par  l'intermédiaire  de  la  Société  de  patronage  locale, 
et,  à  son  défaut,  du  gardien  chef,  se  mettre  en  rapport  avec  les  bureaux 
de  renseignements  sus-indiqués  en  vue  d'obtenir,  dans  leur  pays  d'ori- 
gine, la  protection  d'une  Société  de  patronage  ou  d'une  Œuvre  d'as- 
sistance. 

e)  Les  visiteurs  des  Sociétés  de  patronage  doivent  en  général  s'ap- 
pliquer à  se  renseigner  sur  la  situation  de  famille  des  femmes  ou 
filles  détenues,  de  façon  à  assurer  au  besoin,  par  l'intermédiaire  des 
Œuvres  d'assistance  locale,  la  protection  des  enfants  en  bas  âge  qui, 
par  suite  de  la  détention  de  leur  mère,  pourraient  se  trouver  en 
état  d'abandon.  A  l'égard  des  détenues  de  nationalité  étrangère  dont 
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Texpulsion  a  été  décidée  par  le  gouvernement  local,  ils  doivent  s'ef* 
forcer  de  leur  procurer,  lors  de  leur  conduite  à  la  frontière,  la  protec- 
tion dont  elles  auront  besoin  dans  leur  pays  d'origine. 

A  cet  effet,  les  Sociétés  de  patronage  doivent  se  mettre  en  rapport 
d'une  part  avec  les  bureaux  de  renseignements  susvisés,  et,  d'autre 
part,  avec  leurs  autorités  nationales  en  vue  de  connaître  notamment, 
en  temps  utile,  la  date  exacte  à  laquelle  l'arrêté  d'expulsion  recevra 
son  exécution. 

f)  Les  Sociétés  de  patronage  pouvant  être  amenées  à  exposer  aux 
autorités  de  leur  pays,  les  circonstances  particulières  que  les  condam- 
nées seraient  fondées,  dans  certains  cas,  à  faire  valoir  pour  éviter  la 
mesure  d'expulsion  dont  elles  paraissent  menacées,  et,  notamment, 
les  arguments  que  les  condamnées  pourraient  invoquer  pour  réclamer 
la  nationalité  du  pays  dans  lequel  la  condamnation  a  été  prononcée, 
il  est  désirable  qu'un  manuel  très  sommaire  soit  rédigé  dans  lequel 
seront  résolues  les  difficultées  particulières  que  peut  soulever  l'ap- 
plication des  lois  régissant  la  nationalité  dans  chaque  pays. 

g)  Lorsqu'une  Société  de  patronage  est  intervenue  pour  procurer  le 
placement  d'une  libérée  expulsée  dans  son  pays  d'origine,  cette  So- 
ciété pourra  demander  d'assurer  directement  le  rapatriement  des 
enfants  en  bas  âge  que  cette  expulsée  avait  dans  le  pays  où  la  con- 
damnation a  été  prononcée. 

h)  Il  est  désirable  qu'un  accord  international  intervienne  au  be- 
soin pour  lever  les  diffîcultés  résultant,  sur  ce  dernier  point,  des  con- 
ventions diplomatiques  qui  déterminent  actuellement  le  mode  de 
rapatriement  des  enfants  étrangers  moralement  abandonnés. 

Henri  Prudhomme. 


SECTION,  -  ADULTES 


l"'  QUESTION 

Quels  sont  les  moyens  dont  doit  user  le  Patronage, 
avant  l'expiration  de  la  peine,  pour  préparer  le  pla- 
cement du  patronné  et  son  reclassement  dans  là  so- 
ciété? 

R  appoirteurs  : 

Le  Colonel  sir  HOWARD  VINCENT,  député,  ancien  directeur  des 
Affaires  criminelles  à  Londres  et  membre  de  la  Commission  britannique 
à  TExposition  Universelle. 

M.  J.-V.  HÙRBIN,  directeur  du  Pénitencier  de  Lenzburg  (Suisse). 

M.  le  Docteur  TOn  ENOELBERG,  conseiller  d'Ëtat,  directeur  du 
Pénitencier  de  Mannbeim,  président  de  VUnion  des  Ponclionnaires  des 
Établissements  pénitentiaires  allemands, 

M.  Joseph  MAGNOL,  docteur  en  droit,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de 
Toulouse,  professeur  à  TÉcole  pratique  de  Droit,  membre  de  la  Société 
de  Patronage  des  Libérés, 

M.  HELME,  président  de  chambre  à  la  Cour  d'appel  de  Cbambéry. 


Flappox*teui?   ^éxiéral  : 

M.  Louis  RIVIÈRE,  membre  de  la  Société  de  Patronage  des  Jeunes 
Adultes  (16  à  21  ans),  de  Paris. 


RAPPORT 


DU 


Colonel  sir  HOWARO  VINCENT 

Député,  ancien  Directeur  des  Affaires  Criminelles  è  Londres 
et  Membre  de  la  CQmmisffion  britannique  à  l'Exposition  universelle. 


Quels  sont  les  moyens  dont  doit  user  le  patronage,  avant  texpi- 
ration  de  la  peine^  pour  préparer  le  placement  du  patronné  et  son 
reclassement  dans  la  société  ? 

Voilà  toute  la  question  du  Patronage.  Peut-on  la  définir?  Autre 
temps  autres  mœurs  ;  autre  pays  autre  manière  ;  Tôt  homines  tôt  modi. 

Abordons  cependant  le  thème.  Le  soussigné  ne  peut  se  rapporter 
qu'à  son  expérience  individuelle  comme  Directeur  des  Affaires  Cri- 
minelles de  Londres.  S'il  en  parle,  ce  n'çst  guère  pour  dicter  le  sys- 
tème, qui  a  été  établ  i  sous  son  régime,  à  ses  honorés  confrères  du  Con- 
grès International.  Chacun  d'eux  a  sans  doute,  dans  le  pays  et  dans 
la  Société  bienfaisante  dont  il  est  membre^  un  système  analogue  et 
plus  efficace.  Mais  il  faut  bien  qu'on  ouvre  la  discussion.  C'est  le  but 
du  Congrès  qui  nous  réunit  tous,  du  Nord  au  Midi,  de  la  capitale  de 
l'Ouest  (je  veux  dire  Paris)  à  TOrient. 

Invité  à  ce  propos  par  mes  amis  du  Comité,  je  soumets  ces  obser- 
vations avec  tout  le  respect  dû  à  mésestimés  collègues. 

A  mon  arrivée  à  la  Préfecture  Métropolitaine  —  il  y  a  malheureu- 
sement 22  ans  —  je  trouvai  peu  de  méthode;  il  y  avait  des  So- 
ciétés de  Patronage,  dix  à  onze  dans  le  rayon  de  Londres,  une  dans 
presque  tous  les  Comités.  Elles  travaillaient  sans  autre  communica- 
tion, un  peu  militairement,  A  la  Société  Royale  fut  livrée  la  bonne 
main  gagnée  au  travail  par  un  forçat  libéré.  Il  devait  se  présenter  au 
Bureau  Central,  vêtu  en  civil  il  est  vrai,  mais  d*une  manière  presque 
uniforme,  qui  le  désignait  à  tous  les  passants.  Là,  il  était  introduit 
devant  un  ancien  officier,  colonel  au  bon  cœur  mais  aux  grosses  mous- 
taches, qui  remplissait  les  fonctions  de  Secrétaire.  C'était  un  accueil  à 
l'allure  un  peu  raide  ;  aussi  l'interrogatoire  était-il  plus  sommaire  que 
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sympathique.  <  Nous  prenons  note  de  vos  désirs,  y  On  lui  remettait  son 
avoir  petit  à  petit  ;  on  y  ajoutait  quelques  sommes.  Pour  les  toucher 
le  libéré  se  présentait,  mais  outre  que  la  Société  s'occupait  peu  de  lui,  sa 
croyance  à  Tefficacité  de  la  bienfaisance  était  faible.  Chez  la  police  aussi 
le  texte  de  la  loi,  et  pas  autre  chose.  Rapport  mensuel,  mais  s*il  y 
manquait,  l'autorité  publique  ne  s'en  occupait  pas  trop.  Repris  en  fla- 
grant délit  on  le  pinçait,  mais  il  avait  bien  des  chances  de  s'évader. 

En  province  plus  ou  moins  le  même  tableau.  Quelquefois  plus  de 
succès,  plus  de  sympathie,  plus  d'activité  policière. 

D'un  côté  c'était  trop  doux,  d'un  autre  trop  sévère,  ou  plutôt  trop 
peu  fraternel. 

Le  bon  ordre  demandait  plus  de  système  des  deux  côtés.  On  y  par- 
vint, peu  à  peu,  non  par  mon  ordre,  mais  plutôt  par  bonne  volonté. 

D'abord  le  terme  de  la  punition  approche  de  sa  fin.  Peu  à  peu  le 
pasteur  protestant  ou  le  prêtre  catholique  dans  ses  visites  cellulaires 
amènent  la  conversation  sur  les  projets  de  l'individu  pour  son  avenir. 
A-t-il  de  la  famille,  des  ressources,  un  métier?  Où  veut-il  aller,  désire- 
t-il  émigrer,  quel  emploi  chercherat-il?  De  là  des  confidences.  En- 
suite visite  du  Secrétaire,  d'un  membre  du  Comité.  Pas  d'auditeurs. 
La  libération  aura  lieu  tel  jour  à  telle  heure,  t  Sauvez-moi  delà  ren- 
contre d'anciens  complices.  »  Le  Gouverneur  s'y  prête  de  bonne  vo- 
lonté. Les  camarades  pourraient  l'entraîner  à  la  fête  et  de  là  au  crime. 

Le  pigeon  est  déjà  envolé  on  ne  sait  où  ;  aucun  indice  ;  ou  bien  au 
rendez-vous  à  la  grande  porte  se  trouve  le  représentant  de  la  Société 
bienfaisante  :  «  Viens,  mon  ami^  nous  te  logerons,  nous  nous  occu- 
perons de  toi  ¥. 

Je  dois  accorder  un  mot  de  louange.  Le  Directeur  en  chef  actuel 
des  Prisons  de  Sa  Majesté,  nommé  à  un  âge  sans  préjugé^  à  peine 
au-dessus  de  la  trentaine,  M.  Roggles  Brtce,  se  dévoue  lui-même  à  ses 
travaux  bienfaisants  et  trouve  d'excellents  assistants,  Mme  la  duchesse 
de  Bedford  et  autres.  Les  fonds  ne  manquent  pas.  A  Londres  même 
il  y  a  seize  Sociétés  qui  jouissent  d'une  rente  considérable,  la  moitié 
cependant  dissipée  en  frais  de  loyer  et  de  salaire. 

Mais  la  police,  qu'a-t-elle  à  s'occuper  du  Patronage?  Sa  fonction, 
c'est  d'arrêter  les  malfaiteurs,  de  surveiller  les  criminels.  C'est  vrai. 
Mais  son  rôle  principal,  c'est  d'empêcher  le  crime. 

La  police  britannique  a  deux  maximes  : 

1*"  Mieux  vaut  laisser  échapper  dix  coupables  que  de  laisser  con- 
damner un  innocent  ; 
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i'*  Mieux  vaut  empêcher  un  crime  que  d'arrêter  deux  criminels. 

Toute  la  procédure  criminelle  du  Royaume-Uni,  toute  Tadminis- 
tration  policière,  «e  basent  sur  ces  règles.  Il  est  incontestable  qu'elles 
donnent  des  points  à  la  classe  criminelle  dans  le  jeu^  mais,  en  somme, 
la  société  gagne. 

D'abord  Tindépendance  de  la  magistrature  de  la  police  évite  tout  in- 
térêt magistral  dans  une  condamnation.  La  police  agit  par  elle-même. 
NiIe8Juge8d'instruction,ni  les  magistrats  de  la  Chambre  criminelle, 
ni  les  juges  de  la  haute  cour,  ne  peuvent  donner  des  ordres  au  plus 
jeune  agent,  et  le  directeur  des  Poursuites  publiques  le  peut  faire  seu- 
lement par  rintermédiaire  des  chefs  de  la  Préfecture.  La  séance  est  pu- 
blique, et  le  public  tient  la  balance  entre  la  justice  etla  main  policière. 

Tout  d'abord,  je  me  suis  dit  :  La  police  doit  savoir  ce  que  font  les 
libérés.  S'ils  sont  en  emploi  honnête,  c'est  un  gain  indiscutable. 

On  établit  un  bureau  avec  un  accès  particulier.  Là,  sous  les  aus- 
pices de  M.  Neame,  qui  se  dévoue  à  ces  travaux,  il  y  a  un  personnel 
choisi  et  discret,  une  dizaine  d'inspecteurs  et  quelques  gardiennes. 
Le  libéré  se  présente.  Son  état  Ta  précédé.  Veut-il  un  habillement 
quelconque?  on  peut  le  lui  faciliter;  veut-il  un  emploi?  il  n'a  qu'à 
jeter  les  yeux  sur  ce  tableau.  Voilà  classifié,  sous  le  mot  Métiers 
les  noms  des  centaines  de  maîtres  qui  se  sont  annoncés  comme  prêts 
avenir  en  aide  à  un  libéré.  Mais  il  faut  y  aller  avec  discrétion;  on 
n'établit  pas  un  écrivain  en  faux  chez  un  banquier,  un  clerc  chez  un 
loueur  de  voitures,  un  voleur  avec  violence  chez  une  dame  seule  à  la 
campagne  ;  le  libéré  ne  doit  pas  se  présenter  à  midi  au  bureau  gé* 
néral. 

€  Vous  êtes  compétent  pour  ce  métier-là,  dit  l'inspecteur  ?  Alors 
nous  nous  informerons.  Revenez  demain  ou  ofrès-^demain,  z 

On  rend  visite  au  maître,  tantôt  à  sa  maison  particulière,  ou 
tantôt  on  s'adresse  le  soir  à  son  contremaître  ;  car  le  chantier  a  plus 
d'attrait  que  les  autres  métiers. 

On  dit  la  vérité.  <t  Eh  bien,  qu'il  se  présente  au  commencement  du 
travail  lundi  prochain.  Je  le  prendrai.  Mais  il  faut  que  les  autres 
ouvriers  n  en  sachent  rien.  Ça  ferait  du  bruit  :  c  Un  voleur  parmi 
nous  ?  Pour  qui  notre  patron  nous  prend-il  ?  Qu'on  le  chasse  ou 
la  grève  !  "» 

Les  premiers  jours  sont  difficiles.  La  police  s'abstient  bien  de  se 
laisser  voir.  Le  rapport  du  mois  peut  se  faire  par  écrit.  Le  plus  grand 
danger,  c'est  la  dénonciation  par  quelqu'un  ayant  connaissance  des 
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faits,  par  un  camarade  de  bagne.  Le  malheureux  est  peureux  et 
soupçonneux;  un  regard,  une  parole  vague  l'effraient.  Il  s'échappe, 
se  croyant  découvert,  et  pour  manger  se  relance  dans  le  crime  s'il 
n'a  pas  le  courage  de  venir  invoquer  encore  les  bons  offices  du  Bu' 
reau  de  Surveillance  des  libérés. 

S'il  n'a  ni  métier  ni  famille,  on  lui  recommande  au  Bureau  de  Sur- 
veillance de  s'adresser  à  la  Mission  Chrétienne  de  Saint-Gilles, 
sous  la  direction  deM.WoEATLEY, marchand  titulaire  de  feuilles  d'or, 
qui  se  dévoue  à  cette  charité.  Son  établissement  a  des  dortoirs, 
des  réfectoires.  Il  s'informe  des  détails  individuels.  C'est  en  vain 
qu'on  essaie  de  letromper.  Il  s'y  connaît,  et,  quoique  très  sympathique, 
il  laisse  vite  voir  que  son  intelligence  n'est  guère  obscurcie  par  ses 
désirs  de  philanthrope.  11  loge,  il  nourrit,  il  a  un  succès  inouï  à  trou- 
ver de  l'emploi  ou  à  expatrier.  Les  magistrats  ont  en  lui  entière 
confiance.  On  lui  confie  les  premiers  fauteurs.  Par  parenthèse,  me 
permet-il  dédire  que  j'ai  eu  le  privilège  de  faire  adopter  par  la  légis- 
lature, il  y  a  treize  ans,  la  loi  dite  Probation  des  premiers  fauteurs 
qui  a  épargné  la  prison  à  plus  de  50.000  individus  et  dont  6  0/0 
seulement  ont  abusé. 

Toutes  les  colonies  britanniques  dont  j'ai  invoqué  à  cet  effet  sur 
place  les  Gouvernements  l'ont  adoptée  avec  un  égal  succès.  Il  en  a 
été  de  même  de  la  France  avec  la  loi  Bérenger,  de  l'Allemagne,  de 
la  Belgique,  de  rAutriche-Hongrie. 

S'il  manque  des  fonds  à  un  libéré  pour  les  premières  étapes,  la 
Police  lui  en  procure.  Dans  l'année  1882,  j'ai  vu  à  Scotland-Yard 
des  magasins  remplis  d'articles  trouvés  sur  les  détenus  et  non  ré- 
clamés, on  ne  savait  où  les  mettre.  Le  Ministre  de  Tlntérieur  approuva 
mon  projet.  Ceux  qui  n'étaient  pas  réclamés  un  an  après  l'expiration 
de  la  peine  ont  été  envoyés  aux  enchères.  Depuis,  c'est  une  vente 
annuelle  qui  produit  une  jolie  somme.  De  cette  bourse  on  peut  venir 
en  aide  aux  libérés  et  aux  Sociétés  les  secourant.  On  peut  aussi 
indemniser  un  propriétaire  ou  un  employé  de  Mont-de-Piété  qui 
facilite  la  découverte  d'un  objet  volé.  Or  le  Mont-de-Piélé  n'est  pas 
—  hélas  —  comme  en  France  une  administration  municipale.  C'est 
une  industrie  particulière  exercée  par  4.O0O  individus  qui  jouissent 
en  Angleterre  (pas  en  Ecosse  ni  en  Irlande)  d'une  trop  grande  li- 
berté. Aussi  ont-ils  une  puissance  électorale  qui  jusqu'à  présent  a 
emporté  la  victoire  sur  mes  efforts  de  subjugation  dans  l'intérêt 
public. 
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Mais  il  ne  faut  pas  me  laisser  entraîner  dans  un  autre  sujet. 

Récapitulons  !  €  Les  moyens  dont  doit  user  le  patronage  avant 
l'expiration  de  la  peine  pour  préparer  le  placement  du  patronné  et 
son  reclassement  dans  la  société  »,  ce  sont,  à  mon  idée  :  Visite 
sympathique  individuelle  bien  avant  Texpiration,  triomphe  du  tra- 
vail contre  les  mauvaises  influences  d'anciens  camarades^  intelli- 
gence avec  les  patrons,  et  surtout  avec  les  contremaîtres —  braves 
gens  dont  une  pièce  de  cent  sous  peut  à  Toccasion  éveiller  la  charité 
et  faire  fermer  l'œil.  Surtout  Texercice  du  sens  commun.  Seulement 
j'insiste  sur  ce  point  qu'un  nouveau  milieu  est  préférable  à  une  place 
d'origine  où  le  libéré  se  sent  désigné  au  doigt,  le  but  des  jaseurs,  — 
un  nouveau  milieu  où  il  peut  se  dire  :  Personne  ne  me  connaît  ici  ; 
le  passé  c'est  pour  moi;  dans  Tavenir  j'ai  chance  égale  ». 

Le  Colonel  et  Député, 
Sir  Howard  Vincent. 


RAPPORT 


M.  J,'V.  HCXRBIN 

Directeur  du  péDîtencier  de  Lenzburg,  en  Suisse. 


Il  est  toujours  difficile  pour  celui  qui  a  transgressé  les  lois  pénales 
et  subi  une  peine  dans  une  prison  ou  dans  un  pénitencier  de  se  réha- 
biliter au  sein  de  la  société.  Cette  réhabilitation  se  trouve  en  quelque 
sorte  comme  paralysée,  d'un  côté,  par  la  défiance  qu'on  nourrit 
envers  un  détenu  libéré,  de  Tautre,  par  ce  malaise  fntérieur,  celte 
honte  cachée  que  ce  dernier  ressent  et  qui  Tempêche  de  s'ouvrir  à 
son  entourage.  Il  éprouve,  dans  ses  sentiments,  une  certaine  con- 
trainte et  se  figure  que  chacun  découvre  en  lui  comme  une  marque 
latente  d'opprobre.  11  est  bon  dès  lors  que  quelqu'un  s'intéresse  au 
sort  du  malheureux  et  se  pose  en  médiateur  entre  lui  et  la  société. 
C'est  ce  but  que  poursuivent  aujourd'hui  les  sociétés  de  patronage 
qui  se  sont  constituées  dans  la  plupart  des  États  civilisés,  et  c'est  à 
elles  qu'incombe  en  premier  lieu  le  soin  de  rechercher  quand  et  de 
quelle  manière  elles  doivent  accomplir  leur  noble  mission. 

La  première  initiative  dans  cette  œuvre  de  réhabilitation  doit  éire 
prise  évidemment  par  le  directeur  du  pénitencier  où  le  détenu  a 
subi  sa  peine.  11  devra  interroger  ce  dernier,  étudier  son  cas,  lui  de* 
mander  ce  qu'il  pense  faire  au  moment  de  sa  libération,  que  celle-ci 
soit  conditionnelle  ou  définitivey  ce  qu'il  compte  entreprendre,  où  il 
a  l'intention  de  se  rendre  et  les  ressources  dont  il  dispose  à  cet  effet. 
Par  cet  interrogatoire,  comme  par  les  lettres  échangées  et  dont  il 
pourra  ou  plutôt  devra  connaître  le  contenu^  le  directeur  du  péniten- 
cier s'orientera  facilement  sur  ce  qu'il  y  a  à  faire,  à  savoir  si  l'inter- 
vention de  la  société  de  patronage  est  nécessaire,  ou  si  le  détenu  libéré 
est  lui-même  capable  de  faire  seul  son  chemin  ;  car  il  serait  impossible 
de  patronner  et  de  placer  tous  les  détenus  libérés.  On  devra  laisser  s'en 
aller  eh  paix  celui  qui^  grâce  à  ses  conditions  de  famille  et  d'existence, 
aux  ressources  dont  il  dispose,  à  son  habileté  naturelle  à  se  tirer 
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d*a£faire,etc.,e3tenélat  de  faire  son  chemin  et  qui  y  met  de  la  bonne 
Yolonté.  Si  son  futur  entourage  n'est  pas  encore  au  courant  de  cescir- 
constanceSy  il  aura  bien  soin  de  ne  pas  se  trahir  lui-même,  et,  jouis- 
sant ainsi  de  toute  la  confiance  de  la  société,  son  avenir  en  sera  d'au- 
tant plus  assuré  et  cela  sans  le  concours  de  la  société  de  patronage. 
Je  parle  ici,  il  va  sans  dire,  de  ceux  qui  ont  accompli  leur  détention 
et  qui,  par  conséquent,  sont  absolument  libres;  il  en  serait  autrement 
de  ceux  qui,  avant  l'expiration  de  leur  peine,  auraient  été  libérés 
conditionnellement  à  cause  de  leur  bonne  conduite,  lorsque  la  loi 
prescrit  expressément  leur  placement  sous  l'égide  du  patronage. 

Ces  derniers,  comme  tous  les  autres  détenus  libérés  placés  sous  le 
patronage,  doivent  être  renseignés  par  le  directeur  de  l'établissement 
sur  leur  futur  placement  et  leur  avenir  en  général,  de  même  qu'en 
particulier  sur  leurs  rapports  avec  le  patronage;  ils  doivent  être  ren- 
dus attentifs  à  leurs  devoirs  et  obligations^  ainsi  qu'aux  conséquences 
de  leur  libération.  Le  directeur  doit  en  même  temps  présenter  aux 
organes  de  la  société  de  patronage  une  notice  sur  le  détenu  libéré, 
afin  que  ladite  société  puisse  se  rendre  compte  du  caractère  du  détenu 
qu'on  propose  de  patronner,  de  sa  conduite  et  de  ses  dispositions.  Ce 
rapport  doit  contenir  : 

l'^Le  nom  du  détenu  qui  doit  être  libéré,  celui  de  ses  parents, 
son  lieu  d*origine  et  de  domicile,  la  date  de  sa  naissance,  la  confes- 
sion, l'état  civil,  la  profession,  le  degré  d'instruction,  l'état  de  sa 
santé^  l'éducation  qu'il  a  reçue,  sa  conduite  précédente,  sa  capacité 
de  travail  et  ses  aptitudes  intellectuelles; 

9^  Des  détails  sur  le  crime  ou  délit  dont  il  s'est  rendu  coupable, 
sur  le  jugement  qu'il  a  encouru,  le  tribunal  qui  l'a  condamné,  sur 
la  peine,  son  entrée  au  pénitencier,  sa  conduite  dans  l'établissement, 
les  conditions  de  sa  libération^  à  savoir  si  elle  est  définitive  ou  condi- 
tionnelle éventuellement;  sur  la  date  de  l'expiration  de  la  peine,  et 
une  couiie  mention,  le  cas  échéant,  des  condamnations  antérieures  ; 

3û  L'énoncé  des  vœux  du  libéré  à  patronner  concernant  son  futur 
domicile,  sa  future  occupation,  des  renseignements  sur  les  ressources 
dont  il  dispose  en  propre,  ou  qu'il  peut  attendre  de  ses  parents,  sur 
le  montant  de  son  carnet  d'épargne  du  pénitencier,  sur  sa  garde-robe 
et  son  argent  de  voyage  éventuellement  ;  sur  le  nom  de  la  personne 
que  le  détenu  libéré  désire  avoir  comme  patron. 

Ce  rapport  doit  être  communiqué  à  temps  aux  organes  de  la  so- 
ciété de  patronage,  c'est-à-dire  six  semaines  au  moins  avant  que  le 
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détenu  quitte  le  pénitencier,  afin  qu'ils  aient  le  temps  de  lui  procurer 
une  place  et  de  prendre  à  cet  effet  les  dispositions  nécessaires.  Les 
membres  du  Ck)mité  de  patronage  apprennent,  à  l'aide  de  ce  rapport, 
à  connaître  leur  futur  protégé  et  sont  ainsi  à  même  de  pourvoir  à  un 
placement  qui  réponde  à  ses  aptitudes  physiques  et  intellectuelles. 
Tout  ce  qu'ils  désireraient^ apprendre  en  sus  pourra  leur  être  révélé 
en  particulier  par  le  directeur  du  pénitencier. 

Les  comités  de  patronage  doivent  procéder  avec  la  plus  grande 
circonspection  et  pi^dence  au  placement  des  détenus  libérés,  de  ma- 
nière que  ceux-ci  n*en  reçoivent  aucun  préjudice.  Il  faut  absolument 
ne  rien  laisser  transpirer  des  antécédents  d'un  libéré  patronné  sinon 
ce  que  Temployeur  doit  nécessairement  connaître,  de  façon  qu'il 
soit  suffisamment  orienté.  Toutes  les  personnes  de  l'entourage  du 
détenu  libéré  doivent  être  tenues  dans  une  parfaite  ignorance  à  cet 
égard^  notamment  ses  camarades  d'atelier  ou  de  travail,  afin  qu'il  ne 
soit  pas  le  point  de  mire  d'allusions  méchantes,  de  paroles  blessantes, 
ce  qui  lui  causerait  de  l'aigreur  et  lui  rendrait  la  vie  insupportable. 
Il  est  naturel  que,  malgré  la  plus  grande  discrétion,  il  en  transpirera 
toujours  quelque  chose.  Dans  ce  cas,  il  convient  de  dire  toute  la  vé- 
rité et  de  donner  les  édaircissenfients  nécessaires,  au  lieu  de  laisser 
se  propager  de  faux  bruits  émanant  d'une  évidente  méchan- 
ceté. • 

L'employeur  doit  protéger  le  libéré  patronné,  lorsque  ce  dernier  est 
l'objet  de  vexations  injustes  et  imméritées  de  la  part  de  ses  compa- 
gnons, ou  en  général  de  son  entourage.  Il  y  est  d'ailleurs  invité  par 
la  société  de  patronage.  Si,  malgré  tout,  les  persécutions  continuent, 
il  est  prudent  que  le  détenu  libéré  change  de  place  et  soit  considéra- 
blement éloigné  de  son  ancien  lieu  de  travail. 

Si,  dans  la  recherche  d'une  place,  on  recourt  à  une  insertion  dans 
une  feuille  d'avis,  il  est  évident  qu'on  devra,  autant  que  possible, 
observer  la  plus  grande  discrétion. 

Toutefois,  alors  même  que  le  détenu  libéré  trouverait  une  place 
par  ce  canal,  lactivité  de  la  société  de  patronage  devrait  continuer 
à  s'exercera  son  égard.  Il  aura  toujours  besoin  de  conseils,  de  secours 
et  de  protection  ;  dans  les  ennuis  et  les  contrariétés^  il  devra  être 
aidé  et  surtout  encouragé,  afin  qu'il  puisse  tenir  bon  et  ne  pas  rester 
chagrin  et  oisif.  A  vrai  dire,  l'individu  qui  est  tombé  une  première 
fois  ne  possède  pas  une  grande  force  morale,  et,  pourque  celle-ci  ne 
se  dissipe  pas  comme  la  rosée  au  matin,  il  convient  de  la  vivifier. 
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de  la  rafraîchir  de  temps  en  temps.  C'est  encore  là  un  des  devoirs 
incombant  à  la  société  de  patronage. 

Comme  il  n'est  pas  possible  que  les  directeurs  ou  présidents  des 
sociétés  ou  comités  de  patronage  président  eux-mêmes  à  toutes  les 
démarches  à  faire  pour  le  placement  des  détenus  libérés,  il  est  néces- 
saire que  des  fonctionnaires  spéciaux  soient  désignés,  qui  possèdent 
les  qualités  requises  et  en  particulier  assez  de  sympathie  et  d*amour 
effectif  pour  cette  classe  d'infortunés.  Ces  préposés  ou  patrons  doivent, 
autant  que  possible,  être  pris  dans  le  sein  des  sociétés  de  patronage, 
ne  pas  être  animés  de  cet  esprit  policier  qui  aime  à  espionner,  à 
poursuivre  en  quelque  sorte  le  détenu  libéré,  de  façon  que  Tentourage 
de  ce  dernier  arrive  à  concevoir  des  soupçons  à  son  sujet  et  à  devenir 
méûant.  Si  le  patron  a  réussi,  discrètement,  à  trouver  une  occupa- 
tion à  son  protégé,  il  n'aura  pas  besoin  de  donner  sur  son  compte, 
à  l'employeur,  des  détails  circonstanciés,  d'en  faire  pour  ainsi  dire 
la  présentation  en  règle.  L'entrée  en  place  doit  se  faire  tout  naturel^ 
lement,  c'est-à-dire  sans  que  rien  n'éveille  des  doutes.  Il  en  doit  être 
de  même  des  demandes  ultérieures  de  renseignements  et,  éventuel- 
lement, de  tous  les  encouragements  jugés  nécessaires  :  tout  doit  se 
passer  entre  quatre  yeux,  aussi  tranquillement  et  paisiblement  que 
possible. 

Enfin,  l'œuvre  du  patronage  ne  peut  pas  se  faire  sans  ressources 
financières;  elle  doit  avoir  sa  caisse  à  elle,  où  elle  puisse  prélever  ses 
secours  quand  la  chose  parait  nécessaire.  Ces  secours  ne  seront  pas 
accordés  aux  seuls  libérés  patronnés,  jusqu'à  ce  que  chacun  d'eux 
arrive  à  se  sufGre  à  lui-même,  mais  encore  à  ceux  des  siens  qui 
peuvent  se  trouver  dans  la  gêne,  et  cela  non  seulement  après  la  libé- 
ration du  condamné,  mais  même  déjà  pendant  son  internement  au 
pénitencier.  Lorsque  le  chef  ou  le  nourricier  d'une  famille  se  trouve 
en  prison )  dans  la  plupart  des  cas,  sa  famille  a  besoin  de  conseils  et 
de  secours.  Les  membres  sont  rarement  les  complices  du  crime:  ils 
n'en  peuvent  mais  si  le  père  a  été  interné  ou  emprisonné  ;  c'est  pour-" 
quoi  il  serait  mal  de  les  laisser  souffrir  et  gémir;  il  faut, au  contraire^ 
les  secourir  dans  la  mesure  du  possible.  C'est  là  naturellement,  en 
tout  premier  lieu,  le  devoir  de  la  commune  d'origine  et  de  l'État, 
c'est  aussi  là  une  mission  réservée  à  la  société  de  patronage,  qui  doit^ 
à  cet  effet,  disposer  de  ressources  financières  provenant  de  dons  géné- 
reux, de  legs  ou  donations^  auxquels  viennent  s'ajouter  des  subsides 
de  l'État  ou  les  cotisations  annuelles  de  ses  membres. 

49 
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Daas  la  rè^^le,  on  ne  doit  prélever  sur  le  pécule  du  détenu,  pour 
le  lui  donner  directement,  que  ce  dont  il  a  besoin  comme  viatique 
ou  frais  de  voyage.  Le  reste  revient  au  patron,  qui  l'administre  et  ne 
le  râmet  au  libîré  patronné  qu*au  fur  et  à  mesure  des  besoins,  c'est- 
à-dire  des  dépenses  nécessaires.  Il  en  est  de  même  des  subsides  en 
argent  ou  des  secours  qu'on  conGe  au  patron,  au  lieu  de  les  remettre 
directement  au  détenu  libéré. 

Tels  sont,  d'une  manière  succincte,  les  voies  et  moyens  à  employer 
par  les  sociétés  de  patronage  et  à  appliquer,  môme  avant  la  libération 
du  condamné. 

J.-V.  HURBIN. 
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ail  juiands. 


Depuis  près  de  dix  ans  que  je  suis  à  la  tête  d'un  établissement  péni* 
Uotiaire^  je  m'occupe  de  la  question  de  savoir  sous  quelle  forme  doit 
se  présenter  la  punition^  afin  d^éviter  les  rechutes.  D'année  en  année 
ma  conviction  se  fortifie  et  je  suis,  à  présent,  déplus  en  plus  persuadé 
de  l'importance  des  Sociétés  de  patronage* 

Les  natures  dont  l'amélioration  se  produit  pendant  le  séjour  à 
rétablissement  sont  pour  la  plupart  souples  et  par  conséquent  faibles. 
Le  changement  d'un  caractère  se  produit  rarement  de  telle  façon  que 
le  détenu  quitte  l'établissement  avec  une  parfaite  connaissance  de 
soi-mémei  sans  trop  d'estime  de  soi-même. 

En  générai,  la  confiance  en  soi  est  très  grande,  ou  trop  minime. 
Plus  la  connaissance  morale  est  affinée,  plus  grand  aussi  est  le  senti- 
ment du  doute,  l'incertitude  de  savoir  si  une  conversion  est  possible. 
En  effet,  la  grandeur  de  la  faute  et  la  crainte  de  Tappréciation  que  la 
société  en  peut  faire,  étreignent  le  coupable  et  sont  le  plus  souvent 
exagérées. 

.  Cette  timidité  peut,  comme  aussi  la  trop  grande  certitude  de  la 
défaite,  devenir  la  cause  de  la  chute  prochaine  après  la  libération. 
S'il  se  joint  à  cela  une  certaine  mollesse  ou  une  énergie  insuffisante, 
comme  celles  qui  résultent  d'ordinaire  d'une  longue  détention,  alors 
il  suffit  souvent  du  premier  échec  éprouvé  par  le  détenu  remis  en 
liberté  pour  détruire  tous  les  fruits  delà  détention. 

Je  n'hésite  pas  à  déclarer  à  cause  de  cela,  qu'un  système  de  répres- 
sion idéal I  pour  des  condamnés  susceptibles  de  s'améliorer,  n'est  que 
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la  condition  préliminaire  de  protection  contre  la  récidive.  Il  doit 
trouver  son  complément  nécessaire  dans  un  système  méthodique  de 
patronage. 

L*État  qui  croit  avoir  assez  fait  par  l'érection  de  bonnes  prisons 
et  par  l'organisation  d'un  traitement  parfait  pendant  la  détention, 
ressemble  au  jardinier  qui  prend  de  temps  en  temps  une  plante 
rabougrie  ou  dégénérée  dans  sa  serre,  l'observe  et  la  traite  suivant  sa 
nature.  Mais  lorsqu'elle  a  formé  de  nouvelles  pousses  et  ressuscite^ 
il  la  sort,  sans  se  soucier  si  le  nouvel  habitat  convient  ou  nuit  i 
ses  conditions  d'existence. 

Par  malheur  la  tâche  est,  pour  les  hommes  dégénérés,  encore  plus 
difficile  que  pour  les  plantes.  Il  ne  &ut  pas  seulement  réveiller  le 
sentiment  moral  endormi,  mais  faire  en  sorte  que  l'homme  qui  rentre 
dans  le  monde  avec  de  nouveaux  principes  reçoive  une  place  dans 
la  société  et  qu'il  puisse  se  développer  à  Tabri  des  inûuences  mauvai- 
ses d'autrefois. 

Quand  on  observe  l'attitude  de  la  société  actuelle  envers  les  déte* 
nus  en  comparaison  avec  les  siècles  précédents,  on  est  alors  porté 
à  parler  de  la  victoire  des  sentiments  humanitaires  et  de  l'améliora-» 
tion  du  sort  des  hommes  déchus.  Cependant  celui  qui  s'occupe  plus 
en  détail  de  l'histoire  des  condamnés  concevra  bientôt  des  doutes  sur 
la  justesse  de  cette  affirmation. 

Il  est  survenu  en  effet,  grâce  aux  progrès  continuels  de  la  civilisatioUj 
de  grands  changements  dans  le  traitement  des  prisonniers,  et  on  s'est 
déshabitué  de  sanctionner  légalement  des  souffrances  inutiles,  mais 
d'un  autre  côté  raffinement  du  sens  moral  a  rendu  plus  mauvaise  la 
situation  des  condamnés. 

La  société  moderne  ne  connaît  plus  ce  principe  que  le  châtiment 
efface  la  faute.  Elle  insiste  sur  l'expiation,  et  après  l'expiation  rejette 
encore  le  condamné  de  ses  rangs.  Sa  fréquentation  est  évitée  et  tous 
les  efforts  faits  pour  lui  procurer  de  nouveau  un  accueil  favorable, 
sont  repoussés,  soit  par  égoîsme,  soit  pour  des  motifs  d'ordre  moraU 

Si  les  Sociétés  de  patronage  veulent  travailler  avec  espoir  de  succès, 
elles  doivent  donc  se  proposer  deux  buts  : 

1®  Apprendre  à  connaître  à  fond  le  protégé,  et 

2^  A  comprendre  comment  juge  la  société,  afin  de  se  rendre  compté 
de  ce  que  le  libéré  peut  faire  après  sa  mise  en  liberté  et  dans  quelle 
voie  on  peut  le  diriger. 

Ces  deux  buts  ne  peuvent  être  atteints  que  si  les  Sociétés  de  pa^^ 
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tronage  »ont  organisées  conformément  à  leur  mission,  et  se  se^^eni 
pour  chaque  cas  particulier  de  moyens  i)éritablement  efficaces. 


II 

Il  est  de  la  plus  grande  importance  que  les  Sociétés  de  patronage  dis- 
posent de  moyens  suffisants  pour  atteindre  un  but  si  élevé,  car  il  est 
dans  la  nature  des  choses  qu'on  est  exposé  à  de  grandes  dépenses. 
Mais  si  les  Sociétés  sont  forcées  dans  des  cas  douteux  de  reculer 
devant  de  trop  grands  frais,  elles  laisseront  échapper  de  grands  succëSy 
qu'on  ne  peut  obtenir  que  grâce  à  de  grands  sacrifices. 

Aussi  importante  que  la  garantie  financière  vient  ensuite  la 
guestion  personnelle.  Comme  les  Sociétés  de  patronage  ont  à 
vaincre  Taversion  naturelle  du  monde,  elles  doivent  avoir  avant  tout 
une  apparence  digne  d*estime.  Aussi  est- il  avantageux  de  faire  entrer 
dans  les  comités  des  personnes  honorables  des  différentes  classes  de 
la  société. 

Si  le  Comité  se  compose  de  gens  de  différentes  professions,  on 
échappe  à  l'objection  que  la  Société  poursuit  un  but  politique  ou  reli- 
gieux et  on  s'épargne  ainsi  beaucoup  de  discussions.  On  conquerra 
plus  facilement  non  seulement  la  confiance  des  groupes  isolés,  mais 
encore  celle  des  prisonniers,  si  on  est  en  situation  de  mettre  le  trai- 
tement de  chaque  protégé  entre  les  mains  d'un  membre  dont  Tédu* 
cation  et  la  manière  de  voir  sont  analogues. 

Comme  le  but  des  Sociétés  de  patronage  varie  sans  cesse  et  n'est 
jamais  atteint,  c'est  pour  elles  une  condition  d'existence,  d'attirer 
d'une  façon  durable  la  confiance  du  public.  Ce  sera  pour  elles  un  soin 
incessant  d^attirer  Tattention  par  des  conférences,  des  articles  dans 
les  journaux  les  plus  répandus,  des  discourÉi  publics,  etc. 

Par  expérience,  je  sais  que  leur  force  sera  accrue  par  l'union  avec 
des  sociétés  voisines.  On  peut  citer  comme  telles  en  Allemagne  :  les 
unions  de  Dames,  les  Sociétés  religieuses  de  bienfaisance,  les  bureaux 
de  placement,  les  colonies  de  travailleurs,  établissements  d'assistance 
publique,  etc.. 

Si  on  prépare  par  des  mesures  de  cette  espèce  un  développement 
favorable  de  la  Société,  il  reste  encore  à  initier  celle-ci  dans  le  do- 
maine qui  doit  être  confié  à  ses  soins.  D'après  ce  que  j'ai  vu,  le  con- 
cours des  Sociétés  de  patronage  est  en  général  peu  demandé  par  les 
libérés,  I^a  cause  provient  en  partie  de  ce  (ju'on  ipnojre  l'eyjatencç,  ror« 
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ganiiation  êi  la  but  de  nos  Sooiétéi,  en  partie  de  la  ortinte  de  te 
retrouver  après  la  détention  dans  une  nouvelledépendanoe,  et  enfin 
surtout  de  l'influence  des  prisonniers  endurcis  qui  ne  peuvent  peindre 
les  Sociétés  de  patronage  sous  d^assez  sombres  couleurs. 

Ces  obstacles  doivent  être  mis  de  côté  grâce  à  des  éclaircissements 
donnéi  pendant  remprlsonnement.  Ceux-ci  peuvent  itre  communi- 
qués par  Tafflcbage  de  ciroulâires  spéciales,  dans  les  cellulea  et  les 
•allei  des  prisons,  et  par  des  reniaignementa  donnés  aux  prisonniers. 
Dans  les  pays  oti  les  membres  des  Sociétés  de  patronage  ont,  confor- 
mément aux  conolusions  du  1'^  Congrès  international  d*Anvera  en 
1890,  l'entrée  dans  les  prisons,  la  tâohe  est  facile.  On  pourra  rensei- 
gner les  prisonniers  sur  Texistenoe  e\  le  but  des  Soeiétéa^  et  gagner 
leur  confiance  par  Tenvoi  de  représentants  des  Sociétés. 

Mais  si  l'entrée  est  interdite  aux  membres  dea  Sociétés  de  patro- 
nage, alors  les  pasteurs  des  prisons,  qui  sont  en  général  membres 
des  Sociétés,  seront  les  représentants  naturels  de  ces  dernières  auprès 
des  prisonniers. 

Mais  on  constatera  toujours  chex  beaucoup  de  prisonniers  une  cer- 
taine aversion,  qu'on  peut  expliquer,  soit  parce  que  le  prisonnier 
voit  dans  le  pasteur  l'employé  de  la  prison,  ce  qui  lui  répugne,  soit 
parce  qu'il  ne  veut  avoir,  après  sa  libération,  aucun  lien  avec  tout  ce 
qui  pourrait  lui  rappeler^  de  près  ou  de  loin,  le  temps  humiliant  où 
il  était  enfermé. 

Il  suit  de  là  que  partout  où  il  y  a  des  commissions  de  surveillance 
des  prisons,  on  doit  en  gagner  les  membres  à  l'œuvre  de  proteetion 
et  les  enrôler  pour  la  propagande  (1). 

111 

Lorsque  ces  difficultés  d'organisation  générale  seront  résolues,  les 
succès  dépendront  alors  de  l'habileté  avec  laquelle  les  membres  des 
Sociétés  traiteront  chaque  cas  particulier.  Malgré  que  obaoun  d'eux 
doive  être  traité  individuellemet,  on  peut  cependant  fixer  quelques 
principes  généraux. 

Pour  se  garder  des  mécomptes,  il  faut  d'abord  observer  cette  règle 
que  la  vie  est  faite  des  relations  entre  les  hommes  et  que  l'établisse- 
ment et  le  maintien  de  ces  relations  reposent  sur  des  conditions  qui 

1.  Comparez,  Acfes  du  Congrès  pénilentiaire  international  de  Home,  p.  315 
^  353;  669  à  679. 
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ne  peuvent  l'établir  par  U  force.  On  peut  eapôrer  un  sueete  là  seule- 
ment où  Ton  connaît  lea  beaoina  et  les  oapaoitôs  de  eeui  qu*on  veut 
mettre  en  rapport,  le  libéré  et  la  société. 

Cette  nëc€»sUé  (Tapprendr^  à  eonnoUrê  h  caractère  du  libéré, 
avant  qu'on  prenne  une  déoition  au  «ujet  de  la  direction  de  ta  vie  fu- 
ture, forme  la  préparation  de  l'œuvre  de  protection  et  cette  interven- 
tion doit  le  produire  pendant  la  détention.  Par  des  questionnaires  que 
le  prisonnier  aura  à  remplir  et  par  Texamen  flréquent  de  celui<oi,  on 
doit  approfondir  la  connaissance  de  son  être  intimCy  ainsi  que  Ton* 
chalnement  des  circonstances  qui  ont  causé  sa  condamnation. 

Les  .renseignements  de  famille^  les  jugfements  des  maîtres  pen- 
dant rage  scolaire,  les  occupations  après  cet  âge,  les  changements 
de  métier,  les  dispositions  déjà  montrées  pendant  la  jeunesse,  les 
punitions  précédentes,  les  expériences  antérieures  des  Sociétés  de  pa- 
tronage à  son  sujet,  etc..  permettent  de  tirer  assez  sûrement  des  con- 
clusions et  de  connaître  quels  sont  les  traits  particuliers  du  caractère 
du  protégé. 

Comme  base  de  cette  connaissance,  il  y  a  d'abord  à  déterminer  si 
>  le  protégé  parait  digne  de  la  protection  et  de  quelle  manière  on  doit 
accorder  celle-ci,  pour  écarter  de  lui  les  tentations  auxquelles  on 
sait  par  avance  qu'il  succomberait  aussitôt.  En  même  temps,  11  faut 
se  faire  une  opinion  sur  les  capacités,  les  fréquentations,  les  goûts 
et  les  besoins  du  protégé,  toutes  choses  qui  doivent  être  prises  en 
considération  lors  de  son  placement. 

Si  le  prisonnier,  encore  sous  Tinfluepce  de  la  punition,  paraît  dis- 
posé à  renoncer  à  toutes  ses  habitudes  et  résolu  à  se  transporter 
dans  un  lieu  éloigné  de  sa  résidence  première,  on  devra  bien  réRé- 
chir  avant  de  favoriser  ce  changement  de  situation. 

Avec  la  liberté  revient  le  souvenir  du  genre  de  vie  que  l'on  a 
menée  autrefois  et  le  déplaisir  d'un  nouveau  métier,  qui  éloigne 
violemment  des  anoiemnes  habitudes  et  des  anoiennes  occupations, 
devient  le  premier  germe,  la  première  cause  d'une  nouvelle  chute. 
La  transplantation  violente  d'enfants  corrompus  des  grandes  villes  à 
la  campagne  n'a  jamais  eu  de  succès,  d'après  ce  que  j'ai  vu.  Les 
charmes  de  la  vie  des  grandes  villes  assiégeaient  le  transplanté  de 
tentations  continuelles  qui  revenaient  toujours  plus  acharnées  jus- 
qu'à ce  qu'elles  Talent  amené  à  la  fuite,  au  retour  dans  la  ville  natale. 

Si  pendant  la  période  dont  nous  avons  parlé,  on  est  arrivé  à  pré- 
parer la  protection  du  condainné  et  à  savoir  vers  quelle  direction  il 
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sera  conduit,  alors  il  faudra  préparer  par  des  mesures  appropriées 
la  réintroduotion  du  protégé  dans  les  rangs  de  la  société. 

L*emprisonnement  peut»  avant  tout,  être  utilisé  pour  préparer  à  une 
nouvelle  existence  parce  qu*il  peut  servir  au  perfectionnement  du 
prisonnier  dans  son  métier^  ou  le  préparer  à  une  occupation  sem* 
blabla  à  la  sienne,  mais  cependant  meilleure. 

La  Société  de  patronage  pourra  diriger  de  ce  côté  Tattention  des 
administrateurs  des  prisons  et  essayer  d'encourager  pendant  la  dé- 
tention une  occupation  utile  en  vue  d'un  métier  à  exercer  plus  tard. 
Dans  certains  cas,  elle  peut  intervenir  par  le  prêt  de  livres  ou  en  fa*- 
vorisant  renseignement  de  la  sténographie  ou  la  pratique  de  la  ma« 
chine  à  écrire,  etc. 

Dans  les  cas  où  la  faiblesse  de  l'âge,  l'existence  de  maladies  et 
d'infirmités  empêche  le  travailleur  de  se  suffire  à  lui-même,  il  faut, 
s'il  n'y  a  aucun  membre  de  sa  famille  en  devoir  de  le  nourrir, 
entamer  des  pourparlers  pour  le  faire  admettre  dans  un  hos- 
pice. 

Très  souvent  les  peines  accessoires,  qui  ne  sont  accomplies  qu'à 
l'expiration  de  la  peine,  ou  les  prescriptions  légales,  destinées  à  pro- 
téger la  société  contre  les  criminels,  amènent  l'impossibilité  de  don- 
ner un  métier  convenable  à  une  personne  capable.  C'est  pourquoi  il 
faut  écarter  ces  punitions  et  en  renvoyer  les  suites  jusqu'à  l'ex- 
piration de  la  peine. 

Sous  ce  rapport,  il  incombe  aux  Sociétés  de  demander  que  l'exer- 
cice de  la  surveillance  de  la  police  lui  soit  confiée,  ou  qu'un  acte  de 
clémence  intervienne,  pour  faciliter  l'entrée  dans  un  métier,  entrée 
qui  est  formellement  interdite  par  la  loi.  Un  exemple  de  cette  nature 
est  la  nécessité  pour  les  colporteurs  d'une  permission  qui  est  chez 
nous  refusée  régulièrement  aux  personnes  ayant  subi  la  peine  de 
l'emprisonnement. 

Un  autre  soin  important  pour  les  Sociétés  de  patronage  sera  de  s'oc- 
cuper d'obtenir  en  temps  utile  les  papiers  d'identité,  certificats  des 
places  occupées  auparavant,  etc..  et  d'en  faciliter  l'obtention  en  se 
chargeant  des  frais. 

Pour  les  jeunes  gens,  il  y  a  souvent  occasion  d'engager  les  parents 
à  faire  prendre  un  métier  qu'on  leur  a  refusé  même  si  les  dépenses 
des  parents  en  sont  augmentées  ou  si  un  gain  leur  échappe.  Il  n'est 
pas  rare  en  effet  de  voir  que  l'égoisme  des  parents  les  pousse  à  pla- 
cer un  enfant  dans  une  usinç  contre  sa  volonté,  afin  d'en  tirer  de 
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Targent,  malgré  que  cette  contrainte  d^exercer  un  métier  détesté 
pousse  Fenfant  à  la  paresse,  et  par  là  au  crime. 

Le  consentement  des  parents  peut  souvent  dans  certains  cas  être 
acquis  si  la  Société  agit  sur  eux  pendant  la  détention,  leur  évite  la 
peine  de  chercher  une  place,  de  payer  les  frais  d'apprentissage,  se 
charge  d*habiller  Tenfant. 

Un  patronage  rationnel  estimera  particulièrement  bon  et  salutaire 
de  s'occuper  déjà  pendant  la  détention  de  faire  entrer  les  enfants  mo« 
ralement  abandonnés  dans  un  établissement  d'éducation. 

Enfin,  pour  les  orphelins,  il  faut  saisir  Toccasion  de  faire  nommer 
un  meilleur  tuteur  ou  bien  d'agir  près  du  tribunal  pour  l'engager  à 
montrer  plus  de  zèle  pour  une  meilleure  éducation. 

A  côté  des  soins  dont  nous  avons  parlé  concernant  la  personne  du 
prisonnier,  une  Société  de  protection  bien  organisée  n*oubliera  jamais 
dP étudier  la  situation  de  sa  famille.  Si  cette  famille  peut  se  maintenir 
dans  unesituation  favorable,  il  y  a  là  un  profit  matériel  et  moral,  digne 
des  grands  sacrifices  qu'exige  justement  le  soin  de  l'entretien  d*une 
famille. 

C'est  au  commencement  de  l'emprisonnement  que  se  produit 
d'ordinaire  la  misère  la  plus  grande,  par  suite  de  la  perte  du  gain 
d'un  des  parents  ou  d'un  des  plus  grands  fils.  C^est  pourquoi  Tinter- 
vention  de  la  Société  de  patronage  est  d'autant  plus  efficace  qu'elle 
se  produit  plus  tôt.  Dans  ces  moments  de  désespoir,  il  arrive  souvent 
que  les  &utes  les  plus  grandes  sont  commises  pour  subvenir  aux 
besoins  les  plus  pressants.  La  crainte  de  tomber  à  la  charge  de  l'As- 
sistance publique  est  dans  les  meilleurs  familles  beaucoup  plus  grande 
qu'on  ne  le  croit.  J'ai  maintes  fois  remarqué  que  des  femmes  avaient 
supporté  les  travaux  les  plus  durs  et  les  privations  les  plus  terribles 
pendant  Temprisonnement  du  mari.  Elles  étaient  heureuses  et  même 
fières  de  n'avoir  eu  besoin  d'aucun  secours  public  pendant  son  absence. 
Aussi  longtemps  que  cette  fierté  peut  se  maintenir  grâce  à  Tengage-- 
nentou  à  la  vente  d'objets  qui  ne  sont  pas  indispensables,  il  n'y  a  pas 
à  s'y  opposer.  Mais  on  devra  le  faire,  si  la  femme  engage  des  objets 
nécessaires  de  telle  façon  qu*il  ne  soit  possible  de  songer  à  les  dé- 
gager^ ou  bien  si  on  vend  les  instruments  de  travail  du  mari,  parce 
qu'ils  sont  inutilisables  pendant  son  absence,  comme  par  exemple  les 
instruments  photographiques,  machines  à  coudre^  livres  ou  instru- 
ments de  valeur,  etc..  Dans  ce  cas,  la  perte  d'un  seul  instrument 
peut  rendre  impossible  toute  reprise  future  du  travail, 
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Une  intervention  non  moins  naturelle  pendant  la  dorée  de  l'em* 
prisonnement  est  celle  de  la  Société  de  patronage  pour  surveiller 
Tétat  des  mœurs  dans  les  hmilles  et  de  conserver  au  prisonnier  le 
plus  grand  de  tous  les  biens,  c'est-à-dire  une  famille  ofi  régnent  Tor* 
dre  et  le  sentiment  du  devoir.  Sous  ce  rapport,  la  Société  a  un 
devoir  à  remplir,  non   seulement  matériel,  mais  aussi  moral. 

On  doit  surtout  éviter,  que,  par  suite  du  grand  nombre  d'enfants, 
Texigulté  du  local  et  le  trop  petit  nombre  de  lits  ne  soient  cause  de  faits 
immoraux  qui  corrompent  les  enfants  encore  jeunes,  et  que  les  vioes 
des  parents  ne  deviennent  la  eause  de  la  chute  de  tant  d'enfants. 
C'est,  en  de  telles  circonstances,  un  devoir  social,  que  de  protéger  les 
enfants  de  la  contagion  du  vice,  car  un  seul  exemple  de  cette  nature 
peut  devenir  la  cause  de  la  chute  d'un  criminel.  Dans  ce  but,  on  doit 
favoriser  la  translation  de  la  famille  et  lui  faire  abandonner  une  ville 
ou  un  quartier  où  la  vie  est  trop  chère. 

D'autre  part,  il  est  possible  de  faire  beaucoup  en  donnant  des  con- 
seils dans  les  questions  d'éducation,  ou  en  facilitant  rachèvement 
des  études  d'un  enfant,  études  que  la  mère  seule  ne  pourrait  lui  as- 
surer. Il  n'est  pas  impossible  de  faire  suivre  à  un  fils  une  earriëre 
qui  lui  permette  de  soutenir  sa  famille  et  de  subvenir  aux  besoins  du 
père  après  sa  libération. 

Outre  068  précautions,  qui  toutes  ont  pour  but  de  rendre  le  pri- 
sonnier digne  et  capable  de  rentrer  dans  le  monde,  on  peut  pendant 
la  détention  agir  sur  la  société  et  préparer  pour  le  libéré  une  exis- 
tence dès  sa  libération. 

Il  est  naturel  de  chercher  cet  appui  nécessaire  dans  les  rangs  delà 
société,  auxquels  appartient  le  libéré  par  les  liens  de  la  famille,  de 
l'amitié,  ou  des  relations. 

Malgré  que,  dans  beaucoup  de  cas,  le  libéré  se  refuse  à  renouer  des 
liens  rompus,  il  faut  insister  pour  qu'il  reste  en  correspondance  avec 
ce  milieu  qui  s'est  occupé  de  lui.  Souvent  il  est  à  propos  que  le 
membre  du  patronage  qui  s'occupait  spécialement  du  prisonnier  dès 
son  emprisonnement  se  charge  de  renouer  la  correspondance  lui- 
m^me. 

Il  n'erii  pas  rare  de  constater  du  cAté  des  familles  une  flerté  mal 
placée,  qui  les  porte  à  repousser  le  condamné,  qui  pourtant  n'est  pas 
encore  irrémédiablement  déchu.  Ce  sentiment  exagéré  de  l'honneur 
disparait  quand  les  parents  voient  qu'une  troisième  personne  s'in- 
t»'Te??o  au  prisonnior. 
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S'il  est  nécessaire  d*exciter  l'intérêt  de  personnes  étrangères  à  la 
Société^  il  convient  de  commencer  de  bonne  heure  à  cause  de  la  diffi- 
culté de  la  mission  qu'on  a  à  remplir.  Bien  qu'en  général  il  soit  né- 
cessaire de  se  présenter  en  personne  pour  obtenir  un  emploi,  on 
réussit  souvent  avec  une  annonce  dans  les  journaux,  ou  avec  l'envoi 
de  certificats,  montrant  ce  à  quoi  on  peut  employer  le  prisonnier. 

Si  les  circonstances  de  famille  ou  les  liaisons  précédentes  exigent 
une  émigration,  les  préparatifs  doivent  en  être  faits  pendant  l'em- 
prisonnement. 

Si  à  la  suite  de  la  vie  menée  précédemment,  il  est  impossible  d'exer- 
cer un  métier  quelconque,  il  faut  préparer,  pendant  la  détention,  le 
prisonnier  à  l'idée  de  partir  pour  une  colonie  de  travailleurs  et  lui  en 
faciliter  l'entrée  aussitôt  sa  libération. 

Je  crois  avoir  épuisé  ainsi  les  moyens  dont  peut  se  servir  pour  at- 
teindre ton  but  une  Société  de  patronage,  organisée  d'une  façon  ra« 
tionnelle. 

Le  véritable  succès  qu'atteindront  ses  efforts  dépendra,  dans  ce 
domaine,  de  l'activité  de  la  Sooiété,'de  son  application  sérieuse,  etdans 
chaque  cas  particulier  do  la  foroe  et  de  l'intelligence  qu'elle  pourra 
déployer. 

La  haute  mission  des  Sociétés  de  patronage  est  vraiment  digne 
de  ces  efforts. 

D*"  VON  Engelbrrg. 


RAPPORT 

PS 

M.  Joseph  MAGNOL 

Docteur  en  droit. 

Avocat  à  la  Cour  d'Appel  de  Toulouse,  professeur  &  TÉcole  Pratique  de  Dro|t, 

Membre  de  la  Soçiétç  de  Patroqa^e  des  Libéras, 


Affirmer  que  le  patronage  est  impossible,  si  Ton  ne  commence  à 
s'occuper  du  patronné  pendant  sa  détention,  est  une  opinion  peut-être 
exagérée.  Même,  dans  ce  cas^  il  se  peut  qu'à  force  de  zèle  et  de  dé- 
vouement, on  obtienne  quelques  bons  résultats.  Il  est  toutefois  hors 
de  doute  que  le  succès  sera  beaucoup  plus  facilité  pour  les  Sociétés 
de  patronage,  si  elles  s'intéressent  au  détenu  dès  avant  l'expiration 
de  sa  peine. 

Â  la  base  de  tout  patronage,  il  faut  placer  Tinfluence  morale  que 
le  patron  doit  chercher  à  acquérir  sur  le  patronné.  Celui-ci  est  un 
être  faible,  dont  la  volonté  est  en  quelque  sorte  anémiée;  le  but  du 
patronage  est  de  le  soutenir,  de  le  guider  pour  éviter  une  nouvelle 
chute  et  ce  but  ne  sera  atteint  que  si  Ton  obtient  la  confiance  du  pa- 
tronné, si  Ton  prend  sur  lui  assez  d'ascendant  moral  pour  pouvoir  le 
diriger. 

Or,  celte  influence,  cet  ascendant^  qui  doivent  engendrer  la  con- 
fiance,  ne  peuvent  guère  s'acquérir  que  dans  la  prison.  Là,  le  détenu 
n'est  pas  distrait  par  toutes  les  tentations  de  la  vie  libre;  lorsqu'il 
verra  qu'on  s'intéresse  à  lui,  à  sa  famille,  par  simple  dévouement  et 
non  point  par  intérêt  personnel,  il  se  laissera  plus  facilement  aller 
vers  ces  personnes  qui  veulent  bien  s'occuper  de  son  sort,  et  il  ac- 
ceptera plus  volontiers  cette  tutelle,  qu'elles  lui  offrent. 

Nous  devons  rechercher  quels  sont  les  moyens  les  plus  propres  que 
le  patronage  doit  employer,  précisément  avant  la  mise  en  liberté  du 
détenu,  pour  préparer  son  reclassement  dans  la  société.  Nous  n'avons 
à  noi|S  occuper  que  des  adtiltes;  disons  tout  de  suile  îjuc  r.Qi:3Cnlon' 
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dons  par  là  les  condamnés  majeurs  d'après  la  loi  pénale,  c'est-à-dire 
âgés  de  plus  de  seize  ans. 

Ces  divers  moyens  nous  paraissent  pouvoir  se  grouper  sous  trois 
idées  principales  :  on  doit  1<^  préparer  le  détenu  à  accepter  le  patro- 
nage pendant  la  détention  ;  ^^  éviter  le  contact  immédiat  et  en  quel* 
que  sorte  brusque  du  détenu  avec  le  dehors;  3*  s'occuper,  même 
avant  la  mise  en  liberté,  de  Gxer  le  sort  du  patronné  à  l'expiration 
de  sa  peine. 

I.  —  Le  premier  moyen  et  le  meilleur  que  Ton  puisse  employer 
pour  accoutumer  le  détenu  à  l'idée  du  patronage,  c'est  la  visite.  Dans 
cet  entretien  individuel  et  tout  intime  qu'il  a  avec  les  personnes  dé- 
vouées^ qui  veulent  bien  assumer  la  charge  de  visiteur,  le  condamné 
est  soutenu.  Le  découragement  qui  suit  d'ordinaire  une  première 
faute  ne  s'emparera  pas  de  lui.  Peut-être  croit-il  tout  perdu,  peut- 
être  lui  semble-t-il  voir  tout  le  monde  se  détourner  de  lui  et  se  sent-il 
désemparé  par  avance  au  milieu  de  cette  société  ou  il  va  rentrer  et 
où  les  difficultés  pour  se  bien  conduire  lui  apparaissent  désormais 
comme  insurmontables.  Mais  le  visiteur  est  là  qui  le  soutient,  qui  le 
relève  de  cet  abattement  moral,  et  lui  remet  au  cœur  l'espérance  qui 
fait  vivre. 

Quant  aux  récidivistes,  c'est  au  visiteur  qu'il  appartient  encore  plus 
qu'à  tout  autre  de  lutter  contre  cet  entraînement  qui  les  pousse  vers 
le  crime  et  de  les  arracher,  par  ses  conseils  et  sa  patiente  persévé-* 
rance,  à  ce  milieu  où  ils  se  complaisent. 

Pour  atteindre  ce  but,  les  visites  doivent  être  fréquentes.  Elles  doi^ 
vent  se  faire  le  plus  longtemps  possible  avant  l'expiration  de  la  peine 
et  non  pas  seulement  à  la  veille  delà  libération;  ce  n^est  que  par  des 
entretiens  répétés  que  l'on  peut  arriver  à  acquérir  sur  l'esprit  du  dé- 
tenu l'influence  morale  et  l'ascendant  nécessaires  à  Tefficacité  du 
patronage. 

Le  visiteur  doit  s'intéresser  à  tout  ce  qui  intéresse  le  détenu  lui- 
même,  sans  toutefois  empiéter  sur  les  attributions  des  agents  péni- 
tentiaires ou  de  l'aumônier;  tout  le  monde  doit  ici  combiner  ses  ef- 
forts pour  faire  aboutir  l'œuvre  commune  et  arriver  au  relèvement 
du  coupable. 

Pendant  la  détention,  il  doit  avoir  en  vue  surtout  les  intérêts  du 
patronné  après  sa  libération;  ainsi,  il  doit  le  préparer  s'il  est  possible 
à  la  libération  conditionnelle;  se  préoccuper  du  sort  du  libéré  à  sa 
sortie,  et,  pour  cela,  voir  si  tel  placement  lui  conviendrait  ;  il  doit 
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tâcher  de  renouer  les  relations  rompues  peut-être  du  détenu  avec  sa 
famille  et  rechercher  si  le  rapatriement  ne  serait  pas  préférable. 

11  étudiera  par  conséquent  le  caractère  du  patronné,  ses  goûts,  ses 
aptitudes  physiques  et  morales,  afin  qu'au  jour  de  la  libération,  la 
Société  connaisse  déjà  celui  qu'elle  va  soutenir,  qu'elle  puisse  savoir 
dans  quelle  voie  elle  doit  le  diriger  :  placement  et  dans  quelles  con- 
ditions, engagement  dans  Tarmée,  rapatriement. 

Il  est  bon  par  suite  que  les  Sociétés  de  patronage  délèguent  pju- 
sieurs  de  leurs  membres,  agréés  bien  entendu  par  TAdministration 
pénitentiaire,  pour  visiter  les  détenus  et  leur  faire  connaître  ceux  qui 
sont  susceptibles  de  profiter  de  leur  patronage. 

On  pourrait  en  outre  placer  dans  chaque  cellule  ou  dans  les  salles 
communes  des  écriteaux  faisant  connaître  la  Société  de  patronage, 
son  but,  ses  moyens  d'action.  Ainsi  la  Société  de  patronage  de  Tou- 
louse a  fait  afficher  dans  les  prisons  dela28<^  circonscription  péniten- 
tiaire, avec  Tagrément  de  TAdministration,  un  extrait  de  ses  statuts, 
pour  ce  qui  peut  intéresser  les  détenus.  Ce  nesont,  il  est  vrai,  que  quel- 
ques lignes  d'exhortation,  qui  peut-être  passeront  inaperçues,  mais 
qui,  dans  la  solitude,  peuvent  provoquer  quelques  bonnes  détermina- 
tions, car  elles  sont  un  encouragement  permanent  à  rentrer  dans  la 
bonne  voie.  Pourquoi  dès  lors  se  priver  de  ce  moyen  d'action,  si 
faible  soit-il? 

Le  patronage  peut  aussi  s'exercer  dans  l'intérieur  de  la  prison  au 
moyen  des  bibliothèques  et  par  le  choix  judicieux  des  livres  misa  la 
disposition  des  détenus.  On  exercerait  sur  eux  une  action  plus  efficace 
au  moyen  d'une  publication  périodique  spéciale,  à  laquelle  ils  s'In- 
téresseraient peut-âtre  davantage.  Ne  contenant  que  des  sujets'ap- 
propriés,  mais  courts,  variés  et  traités  par  des  auteurs  différents, 
une  telle  publication  serait  susceptible  de  produire  des  résultats  plus 
appréciables  que  la  lecture  d'un  livre  volumineux,  ne  renfermant 
d'ordinaire  qu'une  histoire  morale  qui  eiTraie  ou  qui  rebute.  Au  reste 
le  Congrès  national  de  patronage  tenu  à  Bordeaux  en  1896  a  déjA 
émis  un  vœu  en  ce  sens,  au  rapport  de  M.  Georges  Vidal. 

Les  membres  des  Sociétés  de  patronage  pourraient  également 
faire  des  conférences  morales  aux  condamnés.  Toutefois  nous 
sommes  assez  sceptique  sur  l'efficacité  de  ces  conférences  générales, 
contre  lesquelles  l'esprit  se  met  instinctivement  en  garde  ;  noua  pré- 
férons de  beaucoup  la  visite  et  l'entretien  Individuel. 

Ces  moyens  d'action  du  patronage  na  produiseat  de  sérieux  effets 
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—  c'est  un  lieu  commun  de  le  dire,  mais  il  n'est  peut-être  pas  inu- 
tile d*y  insister  —  ,  que  s*il  Ton  se  trouve  en  présence  d'individus 
condamnés  à  d'asses  longues  peines,  et  si  Temprisonnement  est 
subi  d'après  le  régime  cellulaire.  Le  détenu  est  alors  obligé  de  réfléchir 
dans  cette  solitude  qui  lui  est  imposée  ;  son  esprit  assagi  acceptera 
bien  plus  facilement  les  bons  conseils  du  visiteur,  et  l'effet  de  l'en- 
tretien ne  sera  pas  détruit  par  les  railleries  ou  les  sarcasmes  de  ses 
co-détenus. 

Bien  plus,  non  seulement  l'action  du  patronage  est  appelée  à  se 
faire  mieux  sentir  dans  les  prisons  cellulaires  par  les  visites  des 
membres  des  Sociétés,  mais  ces  visites  y  sont  absolument  indispen- 
sables et  sont  en  quelque  sorte  le  complément  obligé  du  sys- 
tème de  l'emprisonnement  individuel.  Il  ne  suffit  pas  en  effet 
d'éloigner  le  détenu  de  la  mauvaise  compagnie  et  de  la  promiscuité 
pernicieuse  de  la  prison,  il  faut  encore  ne  pas  le  laisser  isolé  ;  il  faut 
lui  donner  une  compagnie  quelconque  et  une  bonne  compagnie,  car 
Femprisonnement  cellulaire  c'est  la  séparation,  ce  n'est  pas  l'isole* 
ment  complet.  N'est-ce  pas  aux  Sociétés  de  patronage  qu'incombe  le 
soin  d'éviter  cet  isolement  en  assurant  aux  condamnés  des  visites 
fréquentes?  Aussi  est-il  à  souhaiter  qu'il  existe  une  Société  auprès  de 
chaque  prison  cellulaire.  D'autant  plus  qu'il  est  à  remarquer  que  ces 
nouvelles  prisons  se  trouvent  dans  de  petites  villes,  où  la  commision 
de  surveillance  ne  fonctionne  même  pas,  et  où  par  suite  les  détenus 
ne  sont  nullement  visités. 

Si  la  séparation  individuelle  rend  l'action  du  patronage  plus  facile 
et  plus  efficace,  ce  n'est  pas  à  dire  qu'il  soit  impossible  de  faire  sen- 
tir cette  action  même  dans  les  prisons  en  commun.  La  tâche  est  sans 
doute  plus  ingrate  pour  le  visiteur,  mais  on  peut  obtenir  quelques 
résultats  satisfaisants  ;  il  suffit  pour  s'en  convaincre  de  considérer 
les  succès  obtenus  par  les  Sociétés  de  patronage  placées  auprès  des 
prisons  en  commun,  comme  à  Bordeaux,  Marseille,  Toulouse,  et  cela 
malgré  des  difficultés  de  toute  sorte.  Ainsi  à  Toulouse  nous  avons  à 
lutter  contre  l'attrait  de  la  prison  en  hiver  pour  certains  détenus  ; 
chaque  année,  à  pareille  époque,  ils  viennent  se  faire  arrêter  —  et  le 
moyen  le  plus  fréquent  est  la  vente  des  allumettes  de   contrebande 

—  ils  se  retrouvent,  se  connaissent,  se  solidarisent  au  point  que  sou- 
vent les  libérés  dépensent  leur  pécule  à  acheter  du  tabac  pour  le 
faire  parvenir  aux  détenus.  Une  autre  difficulté  vient  de  l'abus  des 
courtes  peines.  £lles  sont  trop  courtes,  parfois  au  gré  des  condamnés 
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eux-mêmes,  qui  espéraient  pouvoir  se  mettre  pendant  quelques  se- 
maines à  Tabri  des  intempéries  du  terops^  et  qui  ne  tardent  pas  à 
revenir.  En  fout  cas,  pour  les  condamnés  susceptibles  d'amendement, 
elles  ne  permettent  pas  d'user  de  ce  moyen  puissant  de  relèvement 
qu'est  la  libération  conditionnelle.  Cependant  les  visites  fréquentes 
et  persévérantes  permettent  d'en  sauver  quelques-uns  et  de  leur  faire 
accepter  notre  patronage. 

II.  —  Lorsque  Ton  a  employé  ces  divers  moyens  d'action  et  que  le 
détenu  a  accepté  la  protection  de  la  Société  de  patronage,  il  faut  évi- 
ter que»  mis  brusquement  en  liberté,  soit  à  la  suite  de  l'expiration  de 
sa  peine,  soit  à  la  suite  d*un  arrêté  de  mise  en  libération  condition^' 
nelle,  il  ne  renonce  à  ses  bonnes  résolutions.  Il  est  à  craindre  qu'en 
possession  d'un  pécule  assez  élevé,  les  tentations  ne  soient  supérieu* 
res  à  ses  forces,  et  que  ges  instincts  pervers  se  montrent  de  nouveau 
avec  plus  de  violence.  Tous  les  efforfs  tentés  pendant  la  détention 
pour  assurer  le  bon  eflet  du  patronage,  ne  seront-ils  pas  désormais 
perdus?  Voilà  pourquoi  nous  considérons  comme  une  condition  du 
succès  de  l'œuvre,  de  faire  passer  le  détenu  par  une  sorte  de  demi** 
liberté.  Par  suite  les  Sociétés  de  patronage  ne  doivent  pas  autant  que 
possible  laisser  leurs  patronnés  se  rendre  seuls  à  Tasile  ou  maison  de 
travail.  Il  est  bon  qu'un  surveillant  aille  chercher  lui-même  les  libé- 
rés au  moment  de  leur  mise  en  liberté,  pour  les  conduire  au  lieu  où 
ils  doivent  se  rendre.  C'est  là  le  premier  soutien  qu'on  doit  leur  accor- 
der, et  ce  n'est  peut-être  pas  le  moins  indispensable. 

De  plus  la  Société  doit  mettre  comme  condition  à  sa  protection  la 
remise  par  le  patronné  de  son  pécule,  qu'elle  gardera  jusqu'à  ce  que 
son  sort  soit  définitivement  fixé. 

Cette  double  pratique  est  admise  par  la  Société  de  patronage  de 
Toulouse,  et  elle  a  tout  lieu  de  s'en  féliciter. 

III.  —  Enfin  les  Sociétés  de  patronage  doivent  se  préoccuper^  dès 
avant  l'expiration  de  la  peine,  de  ce  que  deviendra  le  condamné  à  sa 
libération.  Les  membres  chargés  de  visiter  les  détenus  ont  dû  leur 
faire  connaître  quels  sont  ceux  qui  sont  susceptibles  d'accepter  le  pal- 
ti*onage,  leurs  goûts,  leurs  aptitudes,  leur  situation  sociale  ;  c'est  aux  ^ 
Sociétés  à  chercher  soit  à  les  rapatrier,  soit  à  les  placer  chez  des  en- 
trepreneurs avec  lesquels  elle  est  en  relations,  soit  enfin  à  leur  faire 
contracter  un  engagement  militaire. 

Les  asiles  temporaires  où  se  pratique  l'assistance  par  le  travail  avec 
morale,  l'assistance  nous  paraissent  nécessaires,  parce  qu'il  n'est  pag 
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toujours  possible  de  trouver  une  place  qui  convienne  au  patronné 
dès  sa  libération.  Il  vaut  mieux  que  pendant  cette  période  d'attente 
il  ne  soit  pas  livré  à  lui-môme.  Toutefois  on  ne  saurait  trop  abréger 
le  séjour  des  libérés  dans  Tasile.  Plus  ce  séjour  sera  court  en  effet  et 
plus  la  confiance  sera  grande  de  la  part  des  détenus,  et  tout  est  con- 
fiance dans  le  patronage  ;  plus  enfin  les  frais  seront  réduits  et  plus 
nombreux  seront  ceux  qui  pourront  bénéficier^des  secours  de  la  So- 
ciété. Voilà  pourquoi  il  est  utile  de  se  préoccuper  du  sort  des  patron- 
nés dès  avant  leur  libération. 

A  ce  dernier  point  de  vue,  la  mission  des  Sociétés  de  patronage  a 
été  plus  entravée  qu'encouragée  par  la  loi  du  5  août  1899  sur  lé  ca- 
sier judiciaire,  en  ce  que  cette  loi  ne  permet  pas  à  ces  Sociétés  de  se 
procurer  le  Bulletin  n»  2,  qui  pourrait  seul  les  renseigner  complète- 
ment sur  la  situation  pénale  de  leurs  patronnés. 

Ainsi,  d'une  part,  il  leur  est  impossible  de  renseigner  exactement 
les  entrepreneurs  qui  sont  en  relations  avec  elles.  Or  ici  il  serait  sans 
inconvénients  de  pouvoir  leur  fournir  des  renseignements  complets 
sur  les  libérés  qu'on  leur  propose,  puisqu'ils  s'attendent  à  avoir 
affaire  à  des  condamn^;  ce  serait  au  contraire  très  utile,  car  les 
Sociétés  doivent  agir  en  toute  loyauté  et  ne  rien  cacher,  afin  que  leur 
crédit  auprès  du  public  ne  soit  pas  atteint. 

D'autre  part,  elles  ne  peuvent  plus  réclamer  l'extrait  du  casier  ju- 
diciaire nécessaire  pour  les  engagements  dans  l'armée  ;  c'est  aux 
autorités  militaires  à  le  demander  directement.  Ne  sera-ce  pas  là 
une  source  de  retard  et  une  entrave  sérieuse  pour  l'engagement  des 
libérés,  qui  est  le  salut  du  plus  grand  nombre? 

Nous  arrivons  à  poser  nos  conclusions  : 

lo  _  /.g  meilleur  moyen  (faction  des  Sociétés  de  patronage  pen- 
dant la  détention  consiste  dans  la  visite  des  détenus.  Elles  doivent 
en  conséquence  faire  agréer  par  r Administration  pénitentiaire  cer^ 
tains  de  leurs  membres  comme  visiteurs.  Ces  visites  sont  indispen^ 
sables  dans  les  prisons  cellulaires  et  il  est  désirable  qu'une  Société 
de  patronage  existe  auprès  de  chacune  d'elles. 

2*  —  Il  y  a  lieu  de  mettre  à  la  disposition  des  détenus  des  livres 
appropriés  à  leur  situation,  et  même  de  créer  une  publication  pé- 
riodique spéciale  approuvée  par  l'Administration,  Il  y  a  lieu  égale^ 
ment  de  placer  dans  l'intérieur  des  prisons  des  affiches  apparentes 
faisant  connaître  la  Société  de  patronage,  son  but  et  ses  moyens 
d'action, 

20 
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3*  —  Les  Sociétés  de  patronage  doivent  envoyer  chercher  par  un 
de  leurs  suroc'llants  les  libérés  d  leur  sortie  de  prison,  et  doivent  se 
faire  remettre  le  montant  de  leur  pécule. 

40  —  D^f  avant  l'expiratian  de  la  peinCy  elles  doivent  se  mettre 
en  rapport  avec  des  entrepreneurs  pour  faciliter  le  placement  des 
libét^s  dès  lew  libération,  suivant  leurs  goûts  et  aptitudes  signalés 
par  le  visiteur,  ou  bien  préparer  leur  engagement  militaire  ou  leur 
rapatriement, 

5*  —  Il  serait  bon  de  modifier  la  loi  du  5  août  1  S99y  en  ce  sens 
*fue  les  Sociétés  de  patronage  devraient  pouvoir  demander  le  bulle- 
tin n^  2  du  casiei'  judiciaire, 

Joseph  Magnol. 


IIAPPOHT 


M.  HELME 

Président  de  clie^mbre  à  la  Cour  d'appel  de  Cbanibrry. 


Celui  qui,  pour  la  piemière  fois,  pénètre  dans  une  prison,  afin  de 
visiter  les  hommes  déchus  qui  s'y  trouvent,  et  de  préparer  leur  re- 
tour à  la  vie  normale,  éprouve  souvent  une  pénible  anxiété.  Car,  à 
mesure  que  sa  commisération  s'accroît  au  spectacle  des  misères  de 
tout  genre  qui  se  pressent  devant  lui,  il  voit  grandir  démesurément 
^es  difficultés  de  sa  tâche.  «  Comment  sauver  tout  ce  monde-là?  me 
disait  un  de  mes  premiers  compagnons  de  patronage.  Nous  entre- 
prenons une  besogne  au-dessus  des  forces  humaines.  »  Mai^^,  lui  ré- 
pondis-je,  il  ne  s'agit  pas  de  «  sauver  tout  ce  monde-là  »,  d'une  ma- 
nière absolue  et  par  une  voie  directe.  11  s'agit  simplement  de  Téclai- 
rer,  de  chercher  à  le  relever,  puis  de  fournir  les  secours  et  l'appui 
indispensables  à  ceux  qui  auront  la  volonté  du  retour  au  bien,  et 
qui,  ainsi  protégés  par  nous,  se  sauveront  d'eux-mêmes.  Nous  sommes 
dans  la  position  d'un  médecin  au  milieu  d'une  salle  d'hôpital.  11  n'i- 
gnore pas  que  plusieurs  de  ses  malades  succomboront.  Néanmoins  il 
s'occupe  de  tous  î  il  seconde  en  tous  l'action  de  la  nature,  puis,  peu 
à  peu,  à  mesure  que  se  fait  le  triage,  il  concentre  ses  eiïorts  sur  les 
guérissables,  et  il  les  guérit!  Faisons  de  même.  Jetons  à  pleine  main 
la  semence  de  vie  dans  ce  champ  des  prisons,  que  la  mort  dévaste. 
Sans  doute,  notre  semence  ne  lèvera  pas  tout  entière,  mais  la  récolte 
aura  cependant  de  quoi  nous  réjouir  et  nous  payer  de  nos  peines. 
Soyons  d'ailleurs  convaincus  que,  dans  la  luttte  contre  le  mal  qui 
constitue  le  devoir  supérieur,  et,  pour  ainsi  dire,  la  fm  de  l'huma- 
nité, aucun  coup  n'est  inutile  ni  tout  à  fait  perdu  au  regard  de  la 
victoire  finale... 

Certes,  en  rapprochant  la  prison  de  l'hôpital,  rapprochement  que 
nous  aurons  à  renouveler,  peut-être  plusieurs  fois,  nous  n'entendons 
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nullement  insinuer  que  les  délinquants  soient  de  simples  malades. 
Loin  de  nous  une  idée  aussi  fausse  en  principe  qu'elle  serait  funeste 
dans  son  application.  Non,  les   délinquants,  sauf  toute  exception, 
bien  entendu,  ne  sont  pas  de  simples  malades.  Ce  ne  sont  pas  des 
fous  d'une  nature  particulière.  Leur  conscience  leur  a  crié,  avec 
plus   ou   moins   de  force,  que  Taction   qu'ils  allaient  commettre 
était  mauvaise,  et  ils  Tont  néanmoins  commise.  Ils  doivent  être 
punis  :  il  faut  les  corriger!  Mais  de  ce  qu'ils  ont  été  coupables, 
s'ensuit-il  que  leur  volonté  soit  pour  toujours  acquise  au  mal  ?  L'in- 
curabilité  n'est  pas  mieux  la  règle  pour  les  maladies  de  Tâme  que 
pour  celles  du  corps.  Il  y  a  même  beaucoup  plus  d'incurables  dans 
les  hôpitaux  que  dans  les  prisons.  Malheureusement  les  échecs  des 
patronages  frappent  davantage  l'attention  publique.  Ils  affectent  aussi 
d'une  manière  plus  vive  ceux  qui  les  éprouvent.  On  sent  parfois  le 
découragement  vous  monter  au  cœur  !  Mais  quelle  est  l'œuvre  hu- 
maine qui  ne  compte  que  des  succès?  quelle  matière  se  travaille  et  se 
tranforme  sans  laisser  des  scories?  Pour  moi,  après  une  pratique 
de  plusieurs  années  dans  une  prison  où  il  passait  environ  1.200  indi- 
vidus, entre  le  !•«"  janvier  et  le  31  décembre,  j'estime  à  20  p.  100 
seulement  la  moyenne  annuelle  des  cas  où  nos  eflbrts  paraissaient 
avoir  été  sans  résultat  sensible.  £t^  à  côté  de  ces  échecs,  que  de  triom- 
phantes résurrections!  que  de  récidives  empêchées!  Certes,  on  a  eu 
grande  raison  de  le  dire  et  on  ne  saurait  trop  le  répéter  :  le  patro- 
nage n'est  pas  seulement  une  affaire  d'humanité,  de  charité  :  c'est 
aussi,  c'est  surtout  une  œuvre  de  salut  public!  En  eflet,  si  vous 
abandonnez  le  libéré  à  lui-même  au  moment  où  il  sort  de  prison, 
comment  pourra-t-il  vaincre  l'indifférence,  j'allais  dire  l'hostilité  gé^ 
nérale  qui  se  dresse  contre  lui?  Le  plus  souvent,  il  se  trouvera  acculé 
à  quelque  rechute.  Ah  !  combien  de  fois  le  moindre  appui,  le  moindre 
secours  aurait  transformé  en  un  honnête  travailleur  ce  malheureux 
qui,  repoussé  de  partout,  après  une  première  faute  dont  il  voulait  se 
relever,  est  entraîné  peu  à  peu,  sous  l'impulsion  du  découragement  et 
de  la  misère,  à  de  nouveaux  méfaits  !  Tant  pis  pour  lui,  dira  quelqu'un, 
pourquoi  est-il   tombé?  Pourquoi  s'est-il  fait  condamner?  Mais  le 
juste  hautain  qui  tient  ce  langage  aurait-il  mieux  résisté,  s'il  se  fût 
trouvé  dans  les  mêmes  conditions  de  naissance,  d  éducation  et  de 
milieu?  Faisons  notre  examen  de  conscience!  Supposons  que  nous 
soyons  nés  de  parents  corrompus  ou  qui  ne  nous  aient  donné  aucune 
éducation  morale.  Supposons  seulement,  sans  aller  jusque-là,  que 
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nous  ayons  manqué  de  ces  mille  soins  dont  notre  enfance  et  notre 
jeunesse  ont  été  comblées  outre  mesure,  et  par  lesquels  notre  âme 
d'honnête  homme  a  été  formée  peu  à  peu.  Supposons  surtout  qu'au 
lieu  de  jouir  de  cette  fortune  ou  de  cette  aisance,  qui  nous  met  à  Ta- 
bri  de  tant  de  tentations,  qui  nous  fait  ig^norer  tant  de  convoitises, 
et  les  convoitises  les  plus  pressantes,  les  plus  irrésistibles,  nous  nous 
débattions  contre  la  misère  et,  disons  le  mot,  contre  la  faim,  cette  si 
mauvaise  conseillère,  suivant  le  poète...  Bien  mieux,  voyons  si  nous 
ne  sommes  pas  responsables,  dans  une  certaine  mesure,  de  la  faute 
de  ceux  qui  succombent,  c  II  est,  dit  Feuchterslbben,  une  sorte  d'at- 
mosphère morale  qui  enveloppe  la  terre,  comme  l'atmosphère  exté- 
rieure :  il  s'y  fait  un  flux  et  un  reflux  de  pensées,  de  sentiments, 
d'idées,  qui  flottent  dans  l'air,  invisibles;  que  l'homme  respire  et 
s'assimile,  sans  y  prendre  garde  ».  Or  combien  de  ces  idées  sont 
mauvaises  et  proviennent  de  nous,  les  purs!  les  privilégiés!  que  de 
consciences  nous  faussons  par  notre  conduite,  nos  paroles  inconsidé- 
rées, nos  mœurs  publiques,  nos  tendances,  nos  livres,  nos  jour- 
naux, etc.  t  que  d'autres  nous  pourrions  et  nous  devrions  éclairer  au 
moyen  d'une  éducation  mieux  ordonnée  et  moins  systématique!  que 
d'autres  encore  seraient  sauvegardées  par  une  législation  plus  sage 
et  plus  prévoyante,  ou  par  une  police  plus  attentive!  Hélas!  nous 
sommes  tous  solidaires  des  fautes  qui  se  commettent,  et  le  mal  qui 
en  résulte  ne  doit  laisser  personne  indifférent.  Je  dirai  d'ailleurs  à 
rindifl'érent  de  prendre  garde  que  son  égoîsme  ne  se  retourne  cruel- 
lement contre  lui.  Car  enfm  cet  homme  qui  se  repent  de  sa  faute  et 
que  l'on  rebute  de  partout,  changera  bientôt  de  disposition,  et  vio- 
lemment aigri  contre  la  société,  il  se  jettera  à  jamais  dans  la  récidive. 
Or  la  récidive  menace  chacun  de  nous  dans  ses  intérêts  les  plus  chers, 
et  constitue  Tun  des  pires  fléaux  de  notre  époque.  Ne  voyez- vous  pas, 
chaque  année,  s'accroître  celte  armée  formidable  de  vagabonds,  que 
la  moindre  circonstance  rend  voleurs  ou  assassins?  Hélas!  en  l'état, 
la  récidive  est  de  plus  de  50  p.  100  :  il  y  a  au  moins  un  récidiviste 
sur  deux  condamnés.  Et  combien  d'entre  eux  commettent  des  délits 
sans  autre  but  que  de  trouver  eu.  prison  la  nourriture  et  Tabri  qu'il 
leur  a  été  impossible  de  se  procurer  au  dehors!  Mais,  objec(e-t-on 
encore,  il  y  a  assez  à  faire  à  aider  les  gens  restés  honnêtes.  «  Je  me 
défie,  disait  Jules  Simon,  de  ceux  qui  ont  à  secourir  un  plus  digne 
que  celui  qne  vous  leuroff'rez.  J'ai  toujours  peur  que  ce  malheureux- 
là  ne  soit  qu'une  protection  derrière  laquelle  ils  cachent  lei^r  égoîsme.  »> 
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Sans  doute  les  gens  restés  honnêtes  mérilent  notre  plus  vive  sympa- 
thie, mais  d'ordinaire  ils  se  suffisent  à  eux-mêmes,  tandis  que,  1res 
souvent,  le  libéré  est  perdu  ou  en  grand  péril,  si  nous  ne  venons  à  son 
aide.  Voilà  deux  hommes  tombés  à  Teau  :  Tun  nage  résolument 
vers  la  rive;  l'autre  paralysé,  impuissant,  se  débat  contre  la  mort  : 
il  va  périrl  N'irons-nous  pas  à  ce  dernier?  Objecterons-nous  que  c'est 
par  sa  faute  qu'il  est  tombé  ?  Ah  I  quelle  instruction  profonde  se  cache 
sous  la  divine  parabole  de  l'Enfant  Prodigue,  et  quelle  leçon  pour 
notre  justice  si  rigoureuse  et  si  étroite  que  la  promesse  du  Ciel,  faite 
du  haut  de  la  croix,  à  un  condamné  pénitent  ! 

Mais  il  est  inutile  d'insister  :  la  cause  du  patronage  est  définitive- 
ment gagnée,  et  partout  aujourd'hui,  dans  le  monde  civilisé,  on  le 
pratique  d'une  manière  plus  ou  moins  active.  Honneur  en  soH  rendu 
à  nos  divers  Congrès  internationaux!  Celui  qui  nous  réunit  actuelle- 
ment à  Paris,  donnera  une  nouvelle  et  éclatante  consécration  aux 
résultats  acquis  par  tant  d'efforts  généreux.  Certes,  je  regrette  que 
l'élendue  déjà  bien  longue  du  sujet  que  j'ai  à  traiter,  m'empêche 
d'aborder  l'histoire  de  cette  grande  campagne,  l'un  des  titres  d'hon- 
neur de  notre  siècle  finissant,  et  qui  lui  fera  pardonner  plusieurs  de 
ses  défaillances.  J'aurais  aussi  voulu  pouvoir  mentionner  l'un  après 
l'autre  tous  ces  hommes  et  ces  femmes  de  cœur,  dont  la  plume,  il 
parole  ou  l'action  nous  ont  assuré  la  victoire.  Mais  que,  du  moins,  a 
me  soit  permis  de  rendre  hommage,  en  passant,  à  deux  publications, 
qui  nous  ont  donné  et  nous  donnent  chaque  jour  davantage  le  con- 
cours le  plus  précieux  :  je  Veux  parler  de  la  Revue  Pénitentiaire  et 
(lu  Bulletin  de  l^ Union  des  Sociétés  de  Patronage  en  France.  Le 
Bulletin^  de  création  récente,  est  venu  merveilleusement  à  son 
heure.  Il  est  l'organe  du  groupement  de  toutes  les  Sociétés  françaises. 
On  répète  souvent  que  l'union  fait  la  force,  et  rien  n'est  plus  vrai. 
En  se  réunissant  ainsi,  nos  Sociétés  ont  institué  un  Bureau  Central, 
qui  fait  profiter  chacune  d'elles  de  l'expérience  des  autres^  facilite 
leurs  rapports  réciproques  et  défend  leurs  intérêts  généraux  devant 
les  pouvoirs  publics  et  l'opinion.  Il  provoque  d'autre  part  la  fondation 
de  Sociétés  nouvelles  dans  tous  les  centres  qui  en  sont  dépourvus, 
et,  à  cet  effet,  met  à  la  disposition  des  initiateurs  de  ces  œuvres  tous 
les  n?nseignements,  documents  et  secours  quelconques  susceptibles 
de  faciliter  leur  tâche.  Un  philanthrope  aussi  actif  que  distingué^ 
M.  LourcnE-DESFONTAiNES,  a  donné  à  cette  institution  l'impulsion  la 
plus  féconde,  et,  sous  sa  direction,  le  Bulletin  de  l'Union  est  devenu 
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peu  &  peu»  à  côté  dô  la  Revue  Pénitentiaire.eX  à  un  degré  plus  spécial 
encore,  l'un  de  nos  meilleurs  éléments  de  vie  et  de  propagande.  C'est 
aussi  par  le  Bulletin  que  notre  union  avec  les  Sociétés  étrangères 
se  développera  de  plus  en  plus,  tandis  que  le  Bureau  Centrai  sera 
notre  intermédiaire  auprès  de  chacune  d'elles,  et  de  chacune  d'elles 
auprès  de  nous,  chaque  fois  que  nous  aurons  à  traiter  ensemble  quel* 
que  question  de  rapatriement  on  autre  semblable. 

Voilà  donc  Tidée  du  patronage  mise  hors  de  discussion  et  se  fai- 
sant tous  les  jours  une  place  plus  grande  dans  l'opinion  publique  et 
dans  la  législation  de  tous  les  peuples.  Mais  comment  réaliser  ce 
patronage,  sur  la  nécessité  duquel  nous  nous  trouvons  ainsi  d'accord? 
SufRra-t-il  de  s'occuper  du  libéré,  au  moment  de  sa  sortie  de  prison? 
Non,  sans  doute,  le  plus  souvent,  et  c'est  pendant  la  détention  que 
l'œuvre  doit  être  commencée,  et  môme,  en  grande  partie^  opérée.  Il 
faut  en  effet,  disposer  d'avance  le  prisonnier  à  ne  pas  mésuser  de  sa 
liberté  reconquise.  Il  faut  lui  inspirer  lentement,  peu  à  peu,  cette 
résolution  ferme  et  sincère  de  vivre  honnêtement,  sans  laquelle  tous 
es  secoure  que  nous  lui  donnerons,  le  jour  de  sa  libération,  pour- 
raient ne  lui  servir  de  rien.  D'ailleurs  il  est  manifeste  que  ces  secours 
eux-mêmes  sont  à  choisir  ou  à  préparer  de  longue  main  (comme 
nous  l'expliquerons  ultérieurement),  sous  peine  d'arriver  trop  tard  ou 
de  ne  pas  s'adapter  à  la  situation  et  aux  besoins  qu'il  s'agit  de  satis- 
faire. Le  programme  du  Congrès  a  donc  eu  inQniment  raison  de 
formuler,  ainsi  qu'il  suit,  Tune  des  questions  (et  non  la  moins  im- 
portante), qui  sont  soumises  à  votre  délibération  : 

«  Quels  sont  les  moyens  dont  le  patronage  doit  user,  avant  Texpi- 
ration  de  la  peine,  pour  préparer  le  placement  du  patronné  et  son 
reclassement  dans  la  société  ?  y  (3®  section.  Adultes,  §1.) 

C'est  sur  cette  question  aussi  complexe  que  difficile,  car  ella  em- 
brasse, on  peut  dire,  le  patronage  tout  entier,  que  j'ai  eu  l'honneur 
d'être  prié  de  vous  exposer,  en  quelques  mots,  mes  idées  person- 
nelles. Je  le  ferai  simplement,  sans  autre  but  que  de  fournir  un 
thème  &  vos  études^  et  de  provoquer  le  concours  de  vos  lumières  sur 
un  sujet  qui  mérite  l'examen  le  plus  sérieux. 

Quand  on  pratique  le  patronage  d'une  manière  attentive,  comme  je 
l'ai  pratiqué  pendant  un  grand  nombre  d'années,  on  ne  tarde  pas  à 
s'apercevoir  que  la  première  condition  du  succès,  c'est  le  relèvement 
moral  du  prisonnier.  Les  secours  matériels,  les  placements,  etc.,  ne 
viennent  qu'au  second  rang.  Si  la  bonne  volonlé  fait  défaut  au  libéré, 
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rien  tie  le  préservera  d'une  nouvelle  chute.  Nous  en  avons  vu  plu- 
sieurs qui  ne  sont  même  pas  allés  prendre  possession  de  l'emploi 
qu'à  leur  demande  et  parfois  non  sans  grande  peine,  nous  leur  avions 
assuré  l  Cette  observation  m'autorise  à  diviser  mon  rapport  en  deux 
parties.  Dans  la  première,  je  parlerai  de  l'action  morale  à  exercer  sur 
l'ensemble  des  détenus.  Dans  la  seconde,  j'examinerai  successivement, 
au  point  de  vue  de  leur  choix  et  de  leur  préparation,  les  divers  se- 
cours que  l'on  peut  ou  que  l'on  doit  attribuera  chacun  d'eux,  suivant 
leur  situation  particulière. 


Inspirer  le  goût  du  travail  et  de  la  vie  honnête  à  quelqu'un  qui  en 
a  perdu  l'habitude,  fut,  de  tout  temps,  une  entreprise  ardue.  Per- 
versi  difficile  coiTtguntur,  disait  Salomon,  et  Tun  des  hommes  qui 
ont  le  plus  illustré  notre  vieille  France  par  leur  intelligence  et  leurs 
vertus,  le  chancelier  Michel'de  l'Hôpital,  exprimait  ainsi  la  même 
pensée  :  «  Il  est  plus  aisé,  à  cause  de  la  proclivité  et  inclinaison  de 
notre  nature,  de  passer  du  bien  au  mal  que  de  rétrograder  du  mal  au 
bien  ».  Dira-t-on  qu'aujourd'hui,  grâce  au  progrès  de  la  civilisation 
notre  nature  soit  devenue  meilleure?  Quel  est  l'observateur,  quel  est 
le  penseur  qui  oserait  soutenir  cela?  «  Les  inventions  des  hommes 
vont  en  avançant  de  siècle  en  siècle.  La  bonté  et  la  malice  du  monde 
en  général  reste  la  même  »  (Pabcal).  Hélas  I  on  serait  plutôt  autorisé 
à  craindre  que,  sous  ce  rapport,  nous  ne  nous  affaiblissions,  c  Les 
valeurs  morales  baissent,  cela  est  certain...  on  traversera  de  mauvais 
jours  »  (Renan).  Mais  si  le  relèvement  de  l'homme  tombé  contiilue  à 
être  une  entreprise  difflcile  etsi  cette  entrepriseéchoue  vis-à-vis  de  plu- 
sieurs, l'expérience  démontre  que,  dans  la  majorité  des  cas,  elle  abou- 
tit à  des  résultats  très  satisfaisants,  et  souvent  décisifs.  Ainsi  que  je  l'ai 
déjà  fait  remarquer,  les  maladies  de  l'âme  sont  généralement  guérissa- 
bles comme  celles  du  corps.  Elles  le  sont  surtout,  quand  le  mal  n'est  pas 
profondément  enraciné.  Encore  ne  faut-il  pas  trop  s'émouvoir  de  la 
quantité  des  condamnations,  si  ces  condamnations  ne  se  rapportent 
point  au  même  délit.  Dans  le  cas  contraire,  la  situation  devient  grave, 
mais  j'ose  dire  qu'elle  n'est  pas  toujours  désespérée.  J'ai  notamment  été 
témoin  delà  persévérance  dans  la  bonne  conduite  d'un  certain  nom- 
bre d'individus  maintes  fois  condamnés  auparavant  pour  vagabon- 
dage ou  délits  analogues.  Les  malheureux  tournaient  dans  un  cercle 
flîla].  Ils  soT)t  devenus  d'I^onnètes  gens  4ès  le  ipoipçnl  o\]  ou  ]eny  ^ 
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porté  secours.  Certes  Topinion  du  grand  janséniste,  Antoine  Arnaud 
que  la  conversion  de  la  personne  la  phis  vile  est  chose  supérieure 
aux  établissements  ou  aux  renversements  des  Empires^  me  paraît 
excessive,  mais  on  ne  saurait  contester  que  le  sauvetage  d'un  seul 
homme  ne  vaille  bien  an  delà  toute  la  peine  qu'il  nous  a  coûtée. 
Voyons  donc  sans  plus  de  retard  tes  moyens  à  y  employer. 

Il  faut  d'abord,  par  notre  bonté,  notre  commisération,  conquérir 
la  confiance  du  prisonnier.  C'est  là  un  point  capital.  S'il  n'a  pas  con- 
fiance en  nous,  toutes  nos  paroles,  tous  nos  conseils  glisseront  sur 
lui  comme  de  l'eau  sur  une  pierre.  D*autant  plus  que  le  détenu  est 
d'ordinaire  fort  enclin  à  la  défiance.  Désarmons-le,  au  besoin,  par 
une  poignée  de  main.  Faisons-lui  quelques  cpiestions  sur  son  état  de 
santé,  ses  antécédents,  sa  position  de  famille.  Disons-lui  que  nous 
venons  à  lui  pour  le  secourir,  et  demandons-lui  de  nous  faire  con- 
naître ce  qu'il  désirerait.  Souvent,  dès  les  premiers  mots  d'une 
conversation  de  ce  genre,  la  glace  est  rompue,  notre  autorité  est 
assise,  t  Depuis  que  l'homme  existe  et  souffre,  dit  Broghin  [Diction- 
naire  des  sciences  médicales) ,  le  langage  de  la  pitié  a  été  l'une  de 
ses  meilleures  assistances,  et  souvent  il  obtient  plus  d'adoucissement 
à  ses  maux  par  un  coup  d'œil,  par  une  pression  de  main,  par  une 
phrase,  par  une  interjection  charitable,  que  par  tous  les  ingrédients 
que  nous  faisons  bouillir,  filtrer,  concasser  et  moudre.  »  Si  cela  est 
vrai  en  matière  de  maux  physiques,  combien  plus  en  matière  de 
maladies  morales!  Je  me  rappelle  qu'il  y  a  quelques  années,  nous 
avions  dans  la  prison  que  je  visitais,  un  anarchiste,  écrivain  à  ses 
heures,  condamné  pour  un  délit  de  droit  commun.  Au  moment  où 
j'allais  pénétrer  dans  sa  cellule  pour  la  première  fois,  le  gardien  me 
dit  €  Là,  il  n'y  a  que  des  imprécations  et  des  injures  à  recevoir.  En 
attendant  que  le  calme  se  soit  fait  dans  son  esprit,  je  vous  conseille- 
rais de  vous  abftenir  ».  J'ai  eu  affaire  à  un  très  grand  nombre  de 
détenus,  de  tout  caractère  et  pour  toute  cause.  Il  m'est  arrivé  parfois 
de  leur  adresser  les  remontrances  les  plus  vives.  Or,  jamais  aucun 
d'eux  ne  m'a  offensé  même  légèrement.  J'entrai  donc  dans  la  cellule 
de  Tanarchiste,  et,  le  chapeau  à  la  main,  je  lui  souhaitai  le  bonjour, 
comme  à  une  vieille  connaissance.  Il  demeura  silencieux,  interdit, 
puis,  me  voyant  lui  parler  avec  douceur,  il  se  mit  à  fondre  en  larmes. 
Dans  la  suite,  il  me  faisait  demander  lui-même.  Il  écouta  toujours 
nos  observations,  à  mes  collègues  et  à  moi,  avec  beaucoup  de  docilité, 
et  j'arrivai  à  lui  parler  de  Pieu,  des  devoirs  de  la  vie,  pans  provocjuer 
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chez  lui  la  moindre  objection.  A  sa  sortie,  nous  pûmes  le  rapatrier 
et  le  placer  dans  des  conditions  trÔ3  satisfaisantes.  Que  d'exemples 
de  ce  genre  j'aurais  à  citer,  si  ma  thèse  en  avait  besoin  !  Cet  ascen^ 
dant,  par  la  bonté,  est  assurément  plus  facile  à  prendre  vis-à-vis  des 
prisonniers  en  cellule,  que  leur  isolement  rend  si  avides  de  visites  et 
de  conversations,  Toutefois,  vis-à-vis  des  prisonniers  en  commun, 
la  bonté  n'est  pas  moins  nécessaire.  J*ai  eu  à  m'occnper  aussi,  quoi- 
que dans  une  matière  plus  restreinte,  de  celte  caté^^orie  de  détenus. 
Quand  j'arrivais  auprès  d'eux^  j'abordais  le  premier  groupe  qui  se 
trouvait  sur  mon  passage,  puis,  peu  à  peu,  les  autres  se  réunissaient 
à  nous.  Je  pouvais  de  cette  manière  les  morigéner  ensemble,  et  je 
n'avais  pas  à  répéter  à  chacun  successivement,  ce  qui  convenait  à 
tous  :  avanlage  très-sensible  aux  yeux  de  ceux  qui  connaissent  la  fati- 
gue des  tournées  de  cellule  et  de  leurs  redites  sans  fin  !  Mais  la  fati- 
gue dont  il  s'agit  est  peu  de  chose  à  c(^té  de  l'aide  considérable  que  la 
cellule  prorure  aux  patronages  par  son  action  moralisatrice  propre 
sur  le  détenu.  D'ailleurs,  nous  n'avons  pas  besoin  de  faire  remar- 
quer qu'il  faut  toujours  en  venir  aux  conférences  individuelles,  pour 
détenriiner  et  attribuera  chacun  les  secours  particuliers  qui  lui  appar- 
tiennent. 

Bref,  notre  commisération  ayant  ainsi  disposé  le  prisonnier  à  nous 
écouter,  à  suivre  nos  conseils,  tâchons  aussitôt  de  réveiller  sa  cons- 
cience plus  ou  moins  endormie,  parfois  oblitérée.  C'est  ici  que  le  pa- 
tronage a  principalement  à  e.xercer  son  action  bienfaisante,  et  qu'il 
apparaît  comme  le  complément  indispensable  de  tout  régime  péni- 
tentiaire, digne  de  ce  nom.  Car  il  ne  suffit  pas  de  chdtier  le  délin- 
quant, il  faut  aussi,  il  faut  peut-être  surtout  l'amender.  Celte  idée, 
qui  nous  semble  aujourd'hui  une  vérité  banale,  est  de  date  relative- 
ment récente,  au  moins  dans  son  application,  et,  sachons  le  reconnaî- 
tre, nous  la  devons  à  l'Église  catholique.  Aussi  est-ce  à  Rome  que  fut 
établie,  en  1702,  la  première  prison  cellulaire,  sur  le  portique  de  la- 
quelle on  lisait  la  fameuse  devise  :  Pavum  est  coercere  improbos 
pœnay  nisi  proôos  cfficias  disciplina.  Voilà  qui  est  fort  bien,  mais 
quelle  est  cette  discipline  qui  rendra  probes  ceux  qui  ne  le  sont  pas? 
Évidemment,  la  cellule  toute  seule,  quoique  excellente,  ne  saurait  pro- 
duire im  tel  résultat.  Nous  serions  vraiuieut  trop  heureux  s'il  en 
était  ainsi  et  l'humanité  aurait  trouvé  (remblée  un  remède  par  trop 
simp'e  et  facile  à  la  plus  triste  de  ses  misères I 

Précisons  le  problème,  afin  de  le  mieux  comprendre,  et,  autant 
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que  possible,  de  le  mieux  résoudre.  A  notre  avis,  les  délinquants  doi- 
vent être  divisés  en  quatre  catégories  : 

i^  Ceux  qui  ont  succombé  sous  l'influence  d'un  entraînement  pas- 
sager, accidentel,  le  fond  de  leur  nature  étant  d'ailleurs  normal  et 
leur  éducation  morale  suffisante  ; 

2^  Ceux  qui  ont  succombé  par  défaut  de  cette  éducation  morale, 
mais  sans  que  leurs  instincts  fussent  particulièrement  mauvais  ; 

S"*  Ceux  dont  \i  chute  est  due,  à  la  fois,  à  leur  défaut  d'éducalion 
morale  et  à  leurs  mauvais  instincts  ; 

4°  Enfin,  ceux  qui  ont  succombé  par  le  seul  effet  de  leurs  instincts 
particulièrement  mauvais  et  alors  qu'ils  avaient  reçu  toute  l'éduca- 
tion morale  habituelle. 

Remarquez  que  nous  parlons  deTéducation  morale  proprement  dite, 
et  non  de  Tinstruction  primaire  ou  secondaire.  Nous  ne  visons  pas  la 
formation  de  Tinlelligence,  mais  celle  de  la  conscience  et  du  cœur.  Ça 
été  une  des  grandes  erreurs  de  notre  temps,  de  croire  que  l'instruction 
suffisait  à  tout,  et  d'en  faire  une  sorte  de  panacée.  Certes  je  n'irai 
pas  jusqu'à  dire  avec  Lombroso  «  que  tout  ce  qu'on  gagne  en  intelli- 
gence, on  le  perd  en  sens  moral  »,  mais  il  me  semble  qu'il  ajoute  avec 
raison  <  que  les  professions  les  plus  intellectuelles  donnent  une  arme 
de  plus  aux  coupables  ».  Déjà  notre  Montaigne  avait  exprimé  la 
même  pensée  en  ces  termes  :  «  Toute  autre  science  est  dommageable 
à  celui  qui  n'a  la  science  de  la  bonté  (la  vertu)...  Le  savoir  traîne  la 
malice  à  sa  suite  ».  Herbert  Spencer  n'est  pas  moins  affirmatif  :  «  La 
confiance  dans  les  effets  moralisateurs  de  la  culture  intellectuelle, 
que  les  faits  contredisent  catégoriquement,  est  du  reste  absurde  en 
elle-même.  Quel  rapport  peut-il  y  avoir  entre  raplilude  à  former  cer- 
tains signes  représentant  certains  sons  et  le  sentiment  du  devoir,  la 
volonté  de  bien  faire?  »  C'est  ce  sentiment  du  devoir,  celle  volonté 
de  bien  faire  qu'il  faut  inculquer  à  l'homme  dès  l'enfance.  Voilà 
l'éducation  morale,  la  seule  qui  nous  intéresse,  au  point  de  vue  cri- 
minel. Or,  il  n'y  a  point  d'éducation  morale  solide  sans  le  secouis 
du  sentiment  reli^^ieux.  Que  l'on  nous  permette  de  rappeler  à  cet 
égard  les  paroles  éloquentes  que  prononçait,  il  y  a  deux  ou  trois  ans, 
un  inspecteur  général  des  prisons,  de  très  grand  mérile,  l'honorable 
M.  PuiB.vRAUD  :  «  L'éducation  de  la  conscience,  Messieurs,  il  ne  faut 
pas  aller  la  chercher  autre  part  que  dans  renseignement  de  la  mo- 
rale religieuse,  de  cette  morale  qui  est  de  tous  les  temps,  parce  qu'elle 
n?  se  préoccupe  pas  du  temp=^.,.  et  qui  a  p)ur  sanction  la  vie  future, 
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sans  Tespérance  de  laquelle  la  vie  présente  n'est  qu'une  amère  déri- 
sion. S'il  n'y  a  pas  de  vie  future,  je  me  demande  ce  que  nous  faisons 

ici »  Un  de  nos  penseurs  contemporains  les  moins  assujeltis  aux 

idées  traditionnelles,  Ed.  Scherer,  a  dit  aussi  :  «  Une  morale  n'est 
rien  si  elle  n'est  pas  religieuse  :i.  Cela  nous  fait  ressouvenir  du  fameux 
mot  de  Chamfort  :  «  La  morale  sans  religion,  c'est  la  justice  sans 
tribunaux  ».  Rien  n'est  plus  vrai.  Qui  pourrait  en  effet  contester  sé- 
rieusement que  la  croyance  en  Dieu  et  sa  crainte,  ne  soient  la  plus 
précieuse  des  sauvegardes  contre  les  défaillances  humaines?  Que  de 
fois  j'en  ai  fait  la  réflexion,  en  écoutant  nos  détenus  raconter  leur  vie  I 
Aussi  nos  illustres  devanciers  dans  l'Œuvre  des  prisons  insistaient- 
ils  beaucoup  sur  ce  point.  «  N'oubliez  pas,  s'écriait  Charles  Lucas, 
que  la  principale  source  du  crime  est  l'athéisme  ».  Et  Jules  Simon 
ajoutait  :  «  Je  plaindrais  le  membre  d'une  Société  de  patronage  qui 
ne  dirait  pas,  comme  Charles  Lucas.  Avant  tout,  l'éducation,  et,  dans 
l'éducation,  avant  tout,  la  crainte  de  Dieu  !  »  C'est  un  devoir  rigou- 
reux de  proclamer  très  haut  ce  principe,  parce  que,  de  nos  jours,  il 
a  été  méconnu,  et  qu'il  est  résulté  de  là  un  accroissement  lamenta- 
ble de  la  criminalité.  Nous  ne  parlons  pas  de  la  décadence  des  carac- 
tères et  des  mœurs.  Peut-être  même  Theure  serait-elle  déjà  venue  de 
ne  pas  pou.sser  plus  avant  une  expérience  néfaste,  et  de  faire  l'aveu 
que  faisait  Portalis,  au  début  de  ce  siècle  et  après  un  essai  analo- 
gue :  «  Il  est  temps  que  les  théories  se  taisent  devant  les  faits.  Point 
d'instruction  sans  éducation,  et  point  d'éducation  sans  morale  et  sans 
religion.  » 

Ces  prémisses  posées,  revenons  à  nos  quatre  catégories  de  détenus. 
Il  est  manifeste  qu'en  ce  qui  concerne  la  première,  c'est-à-dire  ceux 
qui  ont  succombé  sous  la  seule  influence  d'un  entraînement  passager, 
nous  n'aurons  pas  de  grands  efl*orts  à  faire  pour  les  bien  disposer  au 
relèvement.  Ils  y  seront  même  le  plus  souvent  disposés  d'eux-mêmes. 
«  Je  ne  sais,  a  dit  La  Bruyère,  s'il  est  permis  de  juger  les  hommes 
par  une  faute  qui  est  unique,  et  si  un  besoin  extrême,  ou  une  vio- 
lente passion,  ou  un  premier  mouvement  tirent  à  conséquence  ;«. 
Nous  pourrdns  aussi,  sans  trop  de  peine,  inspirer  de  salutaires  réso- 
lutions aux  condamnés  de  la  deuxième  catégorie.  Mais  quel  dur 
labeur,  quand  nous  nous  trouverons  aux  prises  avec  les  prisonniers 
delà  troisième  ou  de  la  quatrième,  c'est-à-dire  avec  ceux  qui,  ayant 
des  instincts  particulièrement  mauvais,  n'ont  reçu  aucune  éducation 
morale  on  n'en  ont  tiré  aucun  profit.  C'est  là  qu'est  le  champ  d'hon- 


UAPPORT   DE   M.    HELMK  317 

neur  des  Sociétés  de  patronage.  C'est  là  qu'ii  faut  redoubler  de  zèle 
et  de  dévouement,  et,  en  même  temps,  de  prudence  et  de  circons- 
pection :  car  Ton  est  placé  entre  deux  écueils  également  fâcheux  : 
ou  négliger,  comme  incurable,  un  détenu  qui  était  encore  suscep- 
tible d'amendement,  ou  perdre  son  temps  et  sa  peine  auprès  d'un 
autre,  dont  la  rechute  à  peu  près  certaine  discréditera  notre  œuvre 
et  découragera  nos  collaborateurs.  Mais  nous  traiterons  ce  point 
très  important,  quand  il  sera  question  de  la  mise  en  pratique  indi- 
viduelle du  patronage  proprement  dit.  Pour  le  moment,  nous  ne  nous 
occupons  que  de  l'action  moralisatrice  générale  à  exercer  sur  l'en- 
semble des  prisonniers,  et  les  distinctions  que  nous  venons  de  faire, 
bonnes  à  poser  néanmoins  dès  le  début,  n'auront  leur  véritable  uti- 
lité que  dans  la  seconde  paitie  de  ce  rapport. 

Voyons  donc  les  divers  moyens  par  lesquels  se  réalisera  l'action 
moralisatrice  générale  que  nous  avons  d'abord  à  poursuivre.  M.  Bé- 
HENGER  (de  la  Drôme),  dont  le  fils  continue  de  nos  jours,  avec  tant  de 
zèle,  les  traditions  de  philanthropie,  proposait  de  créer,  à  cet  eflet, 
une  ou  plusieurs  congrégations  religieuses  ayant  pour  mission  ex- 
clusive le  èoin  et  le  relèvement  des  prisonniers,  c  C'est  là  seulement, 
disait-il,  que  l'on  trouvera  l'énergie  de  volonté  nécessaire  pour  braver 
les  dégoûts  et  surmonter  les  obstacles  d'une  entreprise  aussi  diffi- 
cile ».  Je  ne  m'arrêterai  pas  à  cette  idée,  sans  doute  très  digne  d'at- 
tention, mais  aujourd'hui  chez  nous  malheureusement  impraticable. 
J'écarterai  de  même  l'essai  qui  a  été  fait  ailleurs  de  fonctionnaires 
spéciaux,  choisis  avec  le  plus  grand  soin  et  largement  rétribués.  Nous 
succombons  déjà  trop  sous  le  nombre  des  fonctionnairâs.  Puis,  tout  ce 
qui  est  de  pur  dévouement,  tout  ce  qui  est  pour  aller  de  l'âme  à 
l'âme,  n'appartient  point  au  domaine  de  la  fonction  publique.  Mais, 
en  passant,  il  nous  sera  bien  permis  de  demander  que,  du  moins, 
tous  les  agents  des  prisons,  du  premier  au  dernier  degré  de  la  hié- 
rarchie, soient  mieux  pénétrés,  tant  par  les  instructions  que  par  les 
règlements  qu'ils  ont  à  observer,  du  devoir  qui  leur  incombe  de  fa- 
voriser, autant  que  possible,  la  moralisation  des  détenus.  La  plupart 
d'entre  eux,  imbus  des  anciennes  traditions  de  leur  charge,  croient 
n'avoir  à  se  préoccuper  que  de  l'exécution  matérielle  de  la  peine. 
Tout  autre  point  de  vue  leur  demeure  absolument  étranger.  J'en  ai 
même  souvent  rencontré  qui  ne  parvenaient  pas  à  déguiser  leur  hos- 
tilité ou  leur  mauvais  vouloir  vis-à-vis  des  Sociétés  de  patronage. 
Certes,  l'administration  supérieure  ne  nous  marchande  ni  son  appui, 
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ni  ses  encouragements,  et  nul  n'a  plus  à  cœur  la  question  du  relè- 
vement des  prisonniers.  Mais,  en  fait,  on  s'occupe  beaucoup  plus  de 
leur  hygiène  physique  que  de  leur  hygiène  morale.  Leur  bien-êlre 
matériel  a  même  été  développé  à  ce  point,  que  la  grande  majorité 
des  prolétaires,  restés  honnêtes  et  libres,  peut,  sous  ce  rapport,  leur 
porter  envie.  Déjà,  en  1848,  Téconomiste  Blânqui  signalait  en  termes 
saisissants  l'abus  dont  îl  s*agit.  Après  avoir  visité  un  très  grand 
nombre  d'habitations  ouvrières  de  Lille,  il  eut  l'idée  d'aller  voir  la 
maison  centrale  de  Loos.  «  Ahl  s'écrie-t-il,  quel  contraste  !...  quel  air 
d'aisance  respirent  ces  beaux  lieux  I  On  se  croirait  dans  un  palais  I 
Les  lits,  pourvus  de  bonnes  couvertures,  sont  rangés  en  ordre  dans 
des  dortoirs  bien  aérés;  les  salles  de  réunions,   bien   éclairées, 
bien  chauffées;  les  détenus,  vêtus  d'uniformes  tout  neufs;  chaussés 
d'excellents  sabots,  doublés  de  bas  de  laine...  Rien  ne  manque  à 
la  cuisine  et  dans  les  magasins,  tous  bien  approvisionnés  d  aliments 
sains,  et  servis  avec  une  exactitude  parfaite...  Ma  pensée  se  repor- 
tait involontairement  sur  les  malheureux  (les  ouvriers  honnêtes  et 
libres)  que  j'avais  vus  quelques  instants  auparavant!...  »  L'obser- 
vation est  des  plus  justes.  Je  sais  bien  que  le  prisonnier,  lui,  ne 
court  pas  où  il  veut,  pour  me  servir  du  langage  de  La  Fontaine^ 
dans  sa  fameuse  fable  du  Loup  et  du  Chiens  et  que  c'est  là  une  infé- 
riorité que  tous  les  trésors  du  monde,  au  dire  du  héros  de  la  fable, 
ne  sauraient  compenser.  Mais  l'autre  interlocuteur,  ne  l'oublions  pas, 
est  d'un  avis  contraire,  et  il  s'empresse  da  revenir  à  sa  chaîne.  Crai- 
gnons donc  que  le  libéré  ne  s'empresse,  lui  aussi,  de  revenir  à  sa 
prison,  si  nous  lui  en  faisons  le  séjour  trop  doux.  Hélas I  Ton  passe 
toujours  d'un  excès  à  un  autre,  et,  comme  l'a  dit  l'un  des  grands 
penseurs  du  xv!""  siècle,  Thumanité  ressemble  à  un  homme  ivre  à 
cheval,  qui,  sans  cesse^  lorsqu'on  le  relève  d'un  côté,  retombe  de 
Tautre.  A  des  prisons  atroces  ont  succédé,  ici  et  là,  de  magnifiques 
édifices,  rivalisant  de  confort  et   d'industrieux  aménagements.  Si 
encore  on  suppléait  à  un  affaiblissement  aussi  considérable  et  aussi 
fâcheux  du  caractère  intimidatif  de  la  peine,  en  amendant  davantage, 
la  conscience  des  détenus.  Malheureusement,  autant  il  est  facile 
d'accroître  leur  bien>ètre  matériel,  autant  il  est  malaisé  de  favoriser 
leur  relèvement  moral.  C'est  ce  qui  explique  peut-être  que  toutes  les 
bonnes  volontés  en  faveur  des  prisonniers,  se  soient  d'abord  portées 
et  comme  concentrées  sur  l'amélioration  de  leur  position  matérielle. 
Mais  le  moment  est  venu  de  viser  plus  haut  et  d'aborder  résolument 
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la  solution  du  grand  problème.  Le  lé„âslaieur  y  a  touché  de  îa  ma- 
nière la  plus  utile  par  la  loi  du  5  juin  1875  sur  l'emprisonnement 
cellulaire  et  par  celle  du  14  août  1885  sur  la  libération  condition, 
nelle.  Ce  sont  là  deux  excellents  instruments  de  moralisalion,  dont 
l'application  est  beaucoup  trop  restreinte.  Nous  n'avons  encore  en 
France  que  26  prisons  cellulaires  1  D'autre  part,  la  libération  condi- 
tionnelle n'est  mise  en  usage  qu'exceptionnellement,  non  que  le  Mi- 
nistère de  l'Intérieur  se  montre  peu  disposé  à  accueillir  les  proposi- 
tions qui  lui  en  sont  faites,  mais  parce  que  les  directeurs  ou  gardiens- 
chefs  des  prisons  ne  mettent  généralement  aucun  empressement  à 
faire  ces  propositions,  et  ne  songent  guère  à  entretenir  les  détenus 
de  la  faveur  si  notable  qu'ils  peuvent  s'assurer  par  une  attitude  re- 
pentante et  de  bonnes  résolutions.  Dans  une  des  dernières  discussions 
du  budjet  pénitentiaire^  M.  Bovxer-Lapierre,  rapporteur,  disait,  aux 
applaudissements  de  toute  l'assemblée^  «  que  la  peine  doit  avoir 
plutôt  pour  but  de  relever  l'individu  que  de  le  punir  »,  C'est  là,  je 
le  répète,  une  vérité  aujourd'hui  élémentaire,  mais  qui  pourtant  est 
encore  méconnue  dans  l'intérieur  des  prisons.  Il  conviendrait  donc 
que  l'administration  en  pénétrât  tous  Us  jours  davantage  son  per- 
sonnel, soit  par  des  instructions  réitérées  ou  par  quelque  règlement 
précis,  soit  en  récompensant  les  agents  qui  lui  seraient  signalés 
comme  ayant  à  cet  égard  le  plus  de  zèle.  Le  Congrès  de  Brunswick 
se  plaçait  au  même  point  de  vue,  quand  il  demandait  que  chaque 
gouvernement  prescrivit  à  ses  employés  de  tout  ordre,  comme  un 
devoir  professionnel^  d'encourager  de  tout  leur  pouvoir  le  patronage 
des  libérés.  Combien  ce  vœu  est  loin  d'une  réalisation  satisfaisante  ! 
Il  arrive,  en  eifet,  trop  souvent  encore  à  nos  Sociétés  de  se  trouver  dans 
l'obligation  de  recourir  à  Tinfluence  ou  à  l'autorité  de  l'un  de  ses 
membres  pour  vaincre  la  mauvaise  disposition  de  tel  ou  tel  fonction- 
naire, et  obtenir,  à  titre  de  faveur  personnelle,  ce  que  la  seule  con- 
sidération de  l'intérôl  public  devrait  leur  faire  accorder  de  piano* 
Tant  les  vieux  préjugés  sont  tenaces,  et  tant  il  est  indispensable  que 
le  pouvoir  central  accentue  et  manifeste  chaque  jour  davantage  sa 
sympathie  pour  notre  œuvre  I 

Un  autre  vœu^  non  moins  important,  c'est  que  les  fonctions  des 
aumôniers  des  divers  cultes  attachés  à  chaque  prison  soient  rendues 
inûniment  plus  actives.  Nous  avons  déjà  touché  à  l'influence  de  la 
religion  en  matière  d'éducation.  Si  cette  influence  e^t  nécessaire  à  la 
formation  morale  de  l'homme,  combien  elle  Test  davantage  au  relève- 
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ment  de  rhommeune  fois  tombé!  <  Quelque  opinion  que  l'on  ait^dit 
M.  Fouillée,  sur  les  dogmes  religieux,  encore  faut-il  reconnaître 
cette  vérité  élémentaire  de  sociologie,  que  les  religions  sont  un  frein 
moral  de  premier  ordre,  et,  plus  encore,  un  ressort  moral.  Le  chris- 
tianisme^ en  particulier,  a  été  défini  un  système  complet  de  repres- 
sion pour  toutes  les  tendances  mauvaise  ».  Or,  tandis  qu*en  Suisse, 
en  Belgique,  en  Allemagne,  etc.,  les  aumôniers  voient  spontanément 
et  fréquemment  les  détenus,  de  telle  sorte  que  presque  aucun  de 
ceux-ci  n'échappe  à  leur  action  ;  chez  nous,  il  est  rare  qu*un  prison- 
nier soit  visité  par  Taumônier,  en  dehors  d'une  demande  expresse  de 
sa  part  ou  de  quelque  circonstance  dfi  maladie  ou  autre  qui  appelle 
sur  lui  Tattention.  Aussi  la  plupart  des  détenus  catholiques  sortent- 
ils  de  nos  prisons,  sans  avoir  vu  Taumônier  autre  part  qu'à  l'autel, 
le  dimanche,  lorsqu'il  leur  convient  d'assister  à  la  messe.  Une  sembla-* 
ble  situation  n'est-elle  pas  très  fâcheuse?  Sans  doute  les  aumôniers 
ne  doivent  point  imposer  leur  ministère,  et  chacun,  même  en  prison^ 
a  le  droit  de  conserver  absolument  intacte  sa  liberté  de  conscience. 
Toutefois  en  quoi  ma  liberté  serait-elleatteinte,  si  l'aumônier  démon 
culte  venait  spontanément  m'offrir  ses  consolations  et  son  appui?  On 
me  dira  que  je  puis  le  faire  appeler,  mais  qui  ne  voitque,  soit  par  oubli, 
soit  par  indifférence,  cette  faculté  n'est  que  lettre  morte?  On  me  dira 
encore  qu'il  est  loisible  aux  aumôniers  de  prendre  l'initiative  des  vi- 
sites dont  il  s'agit.  Seulement,  cela  ne  rentre  pas  dans  les  devoirs 
essentiels  et  réglementairement  obligatoires  de  leurs  fonctions,  et, 
mal  rétribués,  occupés  ailleurs,  beaucoup  négligent  de  le  faire.  D'un 
autre  côté,  chez  nos  voisins,  des  crucifix,  des  bibles^  des  livres  de 
prières,  des  chapelets  même,  rappellent  aux  détenus  la  pensée  de 
Dieu,  et  inclinent  leur  àme  à  la  prière,  à  la  résignation,  au  repentir 
et  à  l'espérance.  Chez  nous,  tout  est  vide  et  froid.  Pas  de  crucifix  dans 
les  salles  ou  les  cellules  !  Pas  le  moindre  livre  de  prières  à  la  disposi- 
tion de  chacun  1  Bien  mieux,  on  a  fini  peu  à  peu  par  exclure  de  nos 
bibliothèques,  à  l'exemple  de  ce  qui  avait  été  fait  pour  les  bibliothè- 
ques scolaires,  le  Musée  des  Familles  et  le  Magasin  pittoresque, 
parce  que  ces  deux  journaux  n'étaient  pas  assez  laïques!  N'y  a-t-il 
pas  là,  je  le  demande  à  tout  homme  de  bon  sens,  un  abus  manifeste? 
Comme  le  disait  dernièrement  un  écrivain  peu  suspect,  nous  pour- 
suivons une  expérience  qui  n'a  été  tentée  en  aucun  temps,  ni  en  au- 
cun pays.  Et,  dans  un  article  récent,  M.  J.  Bourdeau  proclamait  que 
<  lorsque  l'influence  de  la  religion  s'atténue^  les  sociétés  semblent 
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menacées  d*UQ  retour  à  la  barbarie.  »  laine  avait  déjà  exprimé  cette 
pensée  d'une  manière  saisissante  :  c  II  n'y  a  que  le  christianisme 
pour  nous  retenir  sur  notre  pente  natale,  pour  enrayer  le  glissement 
insensible,  par  lequel,  incessamment  et  de  tout  son  poids  originel, 
notre  race  rétrograde  vers  ses  bas  fonds  ».  Nous  insistons  à  cet  égard, 
parce  qu'au  milieu  de  nos  divisions,  politiques  et  religieuses,  beaur 
coup  perdent  de  vue  cette  vérité  capitale,  ou  n'osent  point  la  profes- 
ser. Il  est  donc  très  désirable  que  le  ministère  des  aumôniers  des  di- 
vers cultes  s'exerce  dans  nos  prisons  d'une  manière  beaucoup  plus 
active,  et  comme  il  Test  généralement  à  l'étranger. 

Un  service  encore  très  restreint  et  qu'il  importe  aussi  d'améliorer, 
c'est  celui  de  l'instituteur.  Non  pas,  comme  nous  Tavons  déjà  dit, 
que  rignorance  soit  la  mère  du  crime.  L'on  pourrait  tout  aussi  bien 
soutenir,  remarque  Spencer  (Introduction  à  la  science  sociale),  que 
le  crime  doit  être  attribué  c  à  l'absence  d'ablution  et  de  linti^e  propre, 
à  la  mauvaise  ventilation,  etc.,  car  tout  cela  se  rencontre  fort  souvent 
chez  les  criminels.  C'est  dire  qu'ils  appartiennent  surtout  aux  classes 
inférieures,  et  que  la  misère  a  pu  être  pour  quelque  chose  dans  leur 
vie  désordonnée  et  coupable.  Quant  à  l'ignorance,  elle  n'est  pas  une 
cause,  mais  un  concomitant...  ».  Toutefois,  ce  concomitant  est  parti- 
culièrement fâcheux  pour  le  libéré,  car  il  constitue  un  étal  d'infério- 
rité, qui  pèse  sur  lui  plus  que  sur  tout  autre-  Il  faut  donc  profiter  de 
son  séjour  à  la  prison  pour  lui  donner,  autant  que  possible,  les  pre- 
miers rudiments  de  l'instruction  élémentaire.  D'autant  plus  que  son 
contact  fréquent  avec  l'instituteur  —  un  instituteur  bien  choisi, 
dévoué,  charitable  —  ne  manquera  pas  de  réveiller  chez  lui  les 
meilleurs  sentiments  et  le  disposera  peu  à  peu  à  l'action  plus  directe 
du  patronage. 

Toujours  au  point  de  vue  de  leur  relèvement,  les  détenus  peu- 
vent enfin  tirer  grand  profit  du  travail  qu'on  leur  impose.  L'organi- 
sation de  ce  travail  n'est  pas  chose  insigniCante,  et  malheureusement, 
ici  et  là,  on  néglige  beaucoup  trop  les  questions  qui  s'y  rattachent.  H 
faudrait  d'abord  qu'aucun  prisonnier,  homme  ou  femme,  majeur  ou 
mineur,  condamné  ou  prévenu,  ne  demeurât  inactif.  Ce  que  cette 
règle  aurait,  dans  certains  cas,  de  trop  absolu,  serait  tempéré  par  des 
exceptions  spéciales  et  motivées.  Elles  seraient  très  rares.  Car  le  tra- 
vail n'est  pas  seulement  un  agent  moralisateur,  mais  aussi  un  a^^ent 
consolateur  de  premier  ordre.  Je  n'ai  jamais  vu,  pour  ma  part,  sans 
un  serrement  de  cœur^  ces  malheureux  qui  tournent  et  retournent 
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sur  eux-mêmes,  inoccupés,  dans  leur  cellule  ou  dans  la  cour  ou  la 
salle  commune,  comme  font  les  fauves  dans  leur  cage.  J'ajoute  qu'en 
ce  qui  concerne  tout  au  moins  les  détenus  ayant  à  subir  une  peine  de 
six  mois  et  au-dessus,  le  travail  devrait  être  organisé  de  telle  sorte 
qu'il  fût  pour  ceux  d'entre  eux  qui  n'auraient  pas  de  profession,  l'ap- 
prentissage de  quelque  métier  facile,  susceptible  de  leur  servir  une 
fois  libérés.  C'est  pourquoi  le  système  de  la  régie  est  infiniment  pré- 
férable à  celui  de  Ventreprise.  Seule  la  régie  peut  se  préoccuper 
d'une  manière  sérieuse  de  l'intérêt  matériel  et  moral  des  prisonniers: 
L'entrepreneur,  lui,  ne  voit  que  son  intérêt  personnel.  De  là  des 
conséquences  très  fâcheuses,  et  parfois  de  véritables  abus.  Je  sais 
bien  que  la  régie  n'est  pas  non  plus  à  l'abri  de  toute  objection,  mais 
ses  inconvénients  sont  tout  secondaires,  tandis  que,  à  raison  des 
préoccupations  mercantiles  qui  la  tiennent  asservie,  Ventreprise  ne 
peut  s'accorder  avec  les  conditions  essentielles  du  travail  pénitentiaire. 

Bref,  et  pour  nous  résumer,  nous  estimons  que  la  tâche  des  So  - 
ciétés  de  patronage,  en  ce  qui  concerne  leur  action  morale  générale, 
serait  grandement  facilitée,  si  nous  avions,  dans  toutes  les  prisons  : 

V  Le  régime  cellulaire; 

2^  Un  personnel  zélé  pour  la  moralisation  des  détenus  ; 

3®  Une  application  plus  fréquente  de  la  libération  condition- 
nelle ; 

4°  Des  aumôniers  et  des  instituteurs  plus  nombreux,  ou  qui  aient 
plus  de  temps  à  consacrer  à  leurs  fonctions  ; 

5<»  Une  sérieuse  et  parfaite  organisation  du  travail  ; 

Nos  visites  seraient  alors  mieux  accueillies,  nos  conseils  mieux 
écoutés,  nos  remontrances  plus  efficaces.  Mais  nous-mêmes,  comment 
devons-nous  procéder? 

J'ai  déjà  dit  que  notre  première  qualité  devait  être  la  bonté.  Avec 
de  la  bonté,  ayons  du  dévouement  et  de  la  prudence,  puis  mettons - 
nous  à  l'œuvre.  Nous  acquerrons  peu  à  peu  «  le  tour  de  main,  si  je 
puis  m'exprimer  ainsi,  qui  ne  nous  est  pas  moins  indispensable. 
«  S'il  y  a,  dit  Sainte-Beuve,  dans  l'étude  des  corps  malades  et  pour 
leur  guérison,  un  art  particulier  qui  tient  à  l'expérience  des  mala- 
dies observées  et  au  tact  du  médecin,  à  combien  plus  forte  raison 
cela  a-t-il  lieu  dans  la  pratique  et  la  médecine  des  âmes  !  »  Oui, 
l'expérience  nous  facilitera  beaucoup  notre  tâche.  Sans  doute  celle- 
ci  est  pénible,  et  nous  avons  vu  dernièrement,  en  plein  Paris,  où  la 
charité  pourtant  est  infatigable,  nous  avons  vu,  dis-je,  l'Œuvre  des 
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Libérées  de  SainULazare,  reoouiir  à  une  secrétaire  appoinlée,  pour 
les  visites  de  sa  clientèle.  Mais  il  ne  faut  pas  s'exagérer  les  difficullOs 
de  Tentreprise,  et  nous  qui,  pendant  de  longues  années,  au  moins 
une  fois  par  semaine,  et  souvent  deux  ou  trois  fois,  avons  parcouru 
les  cellules  d'une  prison  assez  importante,  nous  pouvons  rassurer  à 
cet  égard  les  hommes  de  bonne  volonté,  et  leur  dire  que  l'habitude 
allège  singulièrement  le  travail.  Puis,  ici  et  là,  sur  la  route,  se  ren- 
contrent de  si  grandes  satisfactions  1 

Bref,  dès  que  notre  bonté,  notre  dévouement  nous  auront  assuré  la 
conûance  des  détenus,  elforçons-nous  de  leur  faire  comprendre  com- 
bien est  mauvaise,  sous  tous  les  rapports,  la  voie  où  ils  se  sont  engagés. 
Représentons-leur,  avec  les  couleurs  les  plus  vives,  l'abime  vers  lequel 
ils  marchent  :  le  mépris  de  tous,  la  misère,  la  maladie,  les  peines 
de  la  récidive,  la  rélégation,  une  mort  abandonnée  et  honteuse.  Ne 
craignons  pas  de  leur  rappeler,  d'abord  discrètement,  puis  d'une  ma- 
nière plus  sensible,  la  pensée  de  Dieu,  du  Juge  suprême,  qui  récom- 
pense et  qui  punit!  Chassons  en  même  temps  le  découragement  de 
leur  âme.  Parlons-leur  de  refficacité  du  repentir  pour  racheter  les 
fautes  les  plus  graves.  L'histoire  du  Bon  Larron  produit  toujours  chez 
eux  une  impression  très  salutaire,  et  ils  ne  se  lassent  pas  d'entendre 
répéter  que,  dans  l'au-delà;  il  y  a  une  vie  meilleure  en  faveur  du 
pauvre  Lazare,  et  que  les  malheureux  et  les  fatigués  de  ce  monde  auront 
enfin  leur  jour  de  repos  et  de  joie!...  On  me  dira  que  ces  moyens  ne 
sont  plus  de  mode.  Hélas  1  je  ne  le  sais  que  trop,  mais  qu'on  m'en 
indique  d'autres!  Où  est  le  système, ouest  l'argumentation  qui,  poui 
le  soutien  ou  le  relèvement  moral  de  l'homme,  puisse  suppléer  à  ces 
immortelles  croyances?  Qu'on  me  le  fasse  connaître  et  je  remploierai. 
Pour  moi,  qui  pense,  comme  Coppée,  qu'il  n'y  a  pas  ici-bas  d'action  plus 
odieuse,  de  crime  plus  abominable,  que  de  ravir  au  peuple  la  foi  et  la 
prière,  je  continuerai  à  inspirer  la  prière  et  la  foi  à  ceux  qui  sont  tom- 
bés,  à  ceux  qui  souffrent  et  n'ont  plus  ni  volonté  ni  espoir. . .  Certes,  j'ai 
rencontré  plusieurs  fois  des  prisonniers  insensibles  à  ces  consolations. 
Mais  ils  l'étaient  également  à  Tidée  du  devoir  civique  et  au  sentiment 
de  l'honneur,  que  nous  cherchions  alors  à  réveiller  dans  leur  âme. 
Celle-ci  tout  entière  était  morte.  £n  détruisant  chez  eux  la  foi,  on  y 
avait  également  détruit  toute  sorte  d'idéal.  L'homme  avait  disparu  : 
il  ne  restait  plus  que  la  bête  !  Dans  ce  cas,  notre  unique  ressource  est 
d'appeler  vivement  leur  attention  sur  leur  intérêt  matériel,  c  Voyez, 
leur  dirons-nous,  où  vous  a  conduits  la  débauche,  la  paresse,  le  vol  I 
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On  VOUS  méprise,  on  vous  traque  ;  vous  êtes  privés  de  la  liberté  I  Voire 
sauté  s'altère.  Pasd'intérieur,  pas  de  compagne,  pas  d'enfants!  Ni  repos 
ni  paix!  Et  reportez  au  contraire  vos  regards  sur  vos  camarades  d'en- 
fance, restés  fidèles  à  la  loi  morale  :  Gomme  leur  vie  est  douce  et  heu- 
reuse en  comparaison  de  la  vôtre  I  »  Développé  avec  un  peu  de  chaleur, 
ce  thème  produit  souvent  un  excellent  eflfet,  et  il  arrive  môme  qu'au 
moyen  de  ce  détour,  nous  pouvons  reprendre  avec  avantage  les  con- 
sidérations plus  élevées  que  nous  avions  dû  d'abord  abandonner,  mais 
auxquelles  il  faut  toujours  s'eflorcer  de  revenir,  car  elles  constituent 
notre  instrument  le  plus  efficace  de  moralisation.  Inspirer  la  crainte 
de  Dieu  à  ceux  qui  ne  l'ont  pas,  la  réveiller  chez  ceux  qui  Tout  perdue. 
Voilà,  à  mon  avis,  la  préoccupation  principale  qu'il  nous  faut  avoir, 
et  sans  laquelle  nous  ne  faisons  le  plus  souvent  qu'une  beso<;ne  stérile. 
Puisse  le  Congrès  affirmer  celte  vérité  par  l'un  de  ses  votes  !  Il  n'est 
que  temps  que  les  hommes  éclairés  de  tous  les  cultes  et  de  tous  les 
partis  se  réunissent  aûn  de  fermer  la  route  à  la  barbarie,  dont  l'a- 
théisme nous  menace. 

C'est  en  vue  de  faciliter  et  de  multiplier  cette  action  morale  des  So- 
ciétés de  patronage,  qu'il  a  été  question,  dernièrement,  de  créer  un  jour- 
nal spécialement  destiné  aux  prisonniers.  L'idée  est  ingénieuse,  mais  le 
mot  de  journal  a  effrayé  plusieurs  d'entre  nous,  et  il  est  en  effet  mal 
choisi.  En  changeant  le  mot,  on  pourrait  essayer  la  chose,  c'est-à-dire 
la  publication  d'un  écrit  périodique  qui,  sous  la  forme  et  à  l'imitation 
de  ces  petites  brochures  dont  se  servent  avec  tant  de  succès  les  Sociétés 
bibliques  ou  autres,  procurerait,  de  temps  en  temps,  à  notre  malheu- 
reuse clientèle,  une  lecture  susceptible  de  lui  inspirer  de  salutaires 
résolutions.  Il  faudrait  toutefois  beaucoup  d'habileté  et  de  précautions 
aux  rédacteurs  de  cet  écrit,  pour  éviter  un  double  écueil,  ou  moraliser 
sans  se  faire  lire,  ou  se  faire  lire  sans  moraliser.  II  existe  d'ailleurs 
un  très  grand  nombre  de  livres  et  tracts^  fort  bien  réussis  sous  ce  rap- 
port, et  qu'il  suffirait  de  répandre.  Nos  bibliothèques  pénitentiaires 
devraient  être  visitées  et  réorganisées  de  fond  en  comble.  Nous  avons 
déjà  touché  à  certaines  exclusions  des  plus  regrettables.  Les  admissions 
ne  sont  pas  toutes  non  plus  à  l'abri  de  la  critique.  Car  le  prisonnier 
n'est  pas  un  lecteur  ordinaire  et  il  ne  faut  pas  croire  avoir  rempli  son 
devoir,  quand  on  ne  lui  a  mis  entre  les  mains  que  des  ouvrages  inof- 
fensifs. Le  distraire^  l'instruire  môme,  c'est  chose  secondaire;  ré- 
veiller sa  conscience,  améliorer  son  âme,  soustraire  son  cœur  aux 
mauvais  instincts  qui  lepossèdent,  voilà  le  point  de  vue  qui  doit  pré* 
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6îder  à  la  composition  de  nos  bibliothèques.  Mais  nous  ne  pouvons 
faire  à  cet  égard  que  de  simples  vœux. 

Un  moyen  d'actiontoutaussi  efficaceque  le  livre,  plus  efficace  même, 
et  qui,  celui-là,  est  au  pouvoir  immédiat  des  Sociétés  de  patronage, 
ce  sont  les  conférences.  A  mon  avis,  la  conférence  —  sans  apparat, 
simple,  familière,  mais  émue  et  communicative  —  est  un  instrument 
de  premier  ordre  pour  disposer  les  prisonniers  au  relèvement.  Voyez 
le  rôle  immense  de  la  chaire  en  matière  religieuse,  et  avec  quel  succès 
les  divers  cultes  s'en  sont  toujours  servis,  lorsqu'il  "s'agit  de  remuer 
les  âmes!  Or,  nous  sommes,  nous  aussi,  des  remueurs  d'âmes.  Bien 
mieux,  les  dmes  que  nous  avons  à  remuer,  sont  les  plus  indifférentes, 
les  plus  tenaces  dans  leur  posture.  Il  faut  qu'au  moyen  de  notre 
voix,  de  n  )tre  physionomie  et  de  nos  gestes,  tout  empreints,  tout  dé- 
bordant de  sincérité,  il  faut,  dis-je,  que  nous  saisissions  nos  auditeurs 
et  que  nous  pénétrions  dans  le  plus  profond  de  leur  être.  Il  faut  qu'ils 
sortent  de  notre  contact,  touchés,  blessés,  sinon  tout  à  fait  vaincus. 
Quel  plus  noble  champ  d'action  pour  la  parole  humaine!  Quelles  plus 
douces  et  consolantes  victoires  !  Un  jour,  nous  leur  parlerons  de  la 
loi  du  travail,  de  son  caraclèro  obligatoire,  de  ses  bienfaits,  puis  en 
regard,  nous  leur  représenteront  les  conséquences  funestes  de  la  pa- 
resse et  du  vagabondage.  Un  autre  jour,  nous  rassemblerons  toutes 
nos  forces  et  toute  notre  indignation  pour  combattre  le  fléau  de  l'al- 
coolisme, ce  grand  et  infatigable  pourvoyeur  des  prisons.  Ahl  quelle 
responsabilité  nous  avons  nous-mêmes  à  cet  égard,  nous  qui  ne  faisons 
presque  rien  pour  éloigner  de  leurs  lèvres  la  coupe  empoisonnée  !  Le 
nombre  des  débits  de  boissons,  débarrassés  mal  à  propos  des  entraves 
qui  les  gênaient  autrefois,  s'accroît  chaque  année  dans  une  propor- 
tion formidable.  Il  y  en  a  eu  100.000  nouveaux,  de  1880  à  1888  !  Qui 
pourra  dire  la  mesure  dans  laquelle  les  ouvriers  y  gaspillent,  avec  leur 
santé  physique  et  morale,  l'argent  et  le  loisir,  dont  nos  nouvelles 
mœurs  économiques  leur  ont  procuré  le  bénéfice?...  Prémunissons 
donc  nos  patronnés  contre  cette  funeste  passion,  qui  leur  est  encore 
plus  dangereuse  qu'à  tout  autre. 

Puis,  ce  serait  la  propriété,  et,  par  contre,  le  vol,  qui  feraient 
l'objet  de  l'entretien.  Nous  aborderions  aussi  l'amour  du  prochain,  et 
ses  opposés,  la  méchanceté,  la  haine,  les  violences  de  toutes  sortes,  et 
ainsi,  indéfiniment,  entremêlant  notre  discours  de  citations,  d'exem- 
ples et  d'histoires  appropriées  au  sujet,  que  l'on  prendrait,  autant 
que  possible,  dans  la  pratique  journalière  du  patronage.  On  traite- 


3i26  THOISIÉME  SECTrON.    —  PREMIÈRE   Ql'ESTIOX 

rait  encore  et  surtout  du  repentir,  des  bienfaits  du  relèvement,  et 
des  suites  fatales  de  la  récidive.  On  expliquerait  l'économie  de  la 
libération  conditionnelle,  de  la  réhabilitation,  etc.  J'ajoute  qu'à  dé- 
faut de  conférences  proprement  dites,  on  tirerait  grand  profit  de 
simples  lectures,  choisies  avec  soin,  et  commentées  sans  façon.  Cette 
dernière  méthode,  fort  usitée  aux  États-Unis,  a  l'avantage  de  ne  pas 
exiger  les  aptitudes  et  la  préparation  nécessaires  aux  conférences,  et 
ne  captive  guère  moins  l'attention  des  auditeurs.  Quant  à  l'organisa- 
tion matérielle  de  ces  réunions,  elle  serait  des  plus  aisées  dans  les 
prisons  en  commun.  Dans  les  prisons  cellulaires,  Tadminislration 
ferait  tous  ses  efforts,  j'en  suis  convaincu,  pour  la  faciliter.  Au  besoin, 
on  pourrait  se  servir  de  la  chapelle,  en  isolent  Tautel  d'une  manière 
décente.  Il  y  aurait  une  conférence  par  semaine  ou  par  mois,  selon 
le  zèle  et  le  nombre  des  conférenciers.  Bien  entendu,  le  thème  en 
serait  préalablement  soumis  à  l'autorité  administrative. 

Voilà,  je  crois,  les  principaux  modes  de  l'action  morale  que  nous 
avons  à  exercer  sur  Tensemble  des  détenus.  Mais,  quelle  que  soit 
leur  efficacité,  rien  ne  vaut  encore  le  contact  particulier,  individuel, 
qui  devient  d'ailleurs  indispensable,  lorsqu'il  s'agit  de  fixer  et  de 
préparer  pour  chacun  d'eux  les  secours  les  plus  en  rapport  avec  leur 
situation  personnelle.  Nous  arrivons  ainsi  à  la  deuxième  partie  de 
notre  étude. 

11 

Nous  avons  divisé  nos  prisonniers  en  quatre  catégories.  Cette  divi- 
sion nous  paraît  être  aussi  naturelle  que  logique  ;  mais  nous  ne  con- 
testons pas  qu'on  ne  puisse  en  faire  d'autres,  ou  plus  simples  ou  plus 
compliquées,  et  notamment  celle-ci  :  l'»  les  prisonniers  d'occasion; 
2°  les  prisonniers  de  nécessité  ;  3°  les  prisonniers  de  volonté.  En 
somme,  et  d'un  seul  mot,  il  y  a  les  bons  el  les  mauvais,  c'est-à-dire 
ceux  qui  ont  le  désir  sincère  de  se  relever  et  ceux  qui  ne  l'ont  pas. 
Tenons-nous  en  là  pour  plus  de  clarté.  Or,  la  distinction  des  uns  et 
des  autres  est  absolument  indispendable,  quand  le  moment  vient  de 
les  aider  inviduellement.  Non  certes  qu'il  ne  faille  rien  faire  pour  les 
mauvais,  mais  l'on  doit  réserver  aux  bons  les  grosses  dépenses  de 
sollicitude  et  d'argent,  au  lieu  de  les  perdre  en  des  tentatives  trop 
ardues,  presque  toujours  sans  résultat.  J'ai  eu  souvent  moi-même  de 
ces  généreuses  audaces  :  j'en  ai  été  d'ordinaire  moins  récoifnpensé 
que  puni.  Et  alors  je  me  rappelai?  celle  observation  si  fine  de  saint 
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François  de  Sales  :  «  Ne  vaudrait-il  pas  mieux  ne  pas  prendre  de  si 
gros  poissons  et  en  prendre  davantage?  »  Telle  est  la  règle  que  nous 
devons  suivre,  alors  surtout  que  nos  échecs  se  retournent  et  sont 
malicieusement  exploités  contre  le  principe  même  de  notre  œuvre. 
Donc,  aux  mauvais,  les  conseils,  les  remontrances,  et  aussi  les  quel- 
ques secours  matériels  que  l'humanité  commande  ;  aux  bons,  tous 
les  efforts  et  toutes  les  ressources  qui  sont  en  notre  pouvoir. 

Mais  comment  faire  la  distinction  dont  il  s'agit?  C*est  ici  que  Ton 
sMnspirera,  peut-être  avec  avantage,  des  divers  éléments  énoncés 
par  nous  dans  rétablissement  de  nos  quatre  catégories,  et  qu'il  fau- 
dra étudier  les  causes  et  les  circonstances  de  la  chute,  les  antécédents, 
l'éducation  et  Tétat  d'âme  de  chaque  patronné.  Que  Ton  ne  s'effraie 
point:  cela  s'effectue  assez  rapidement,  dès  que  l'on  a  acquis  tant 
soit  peu  d'expérience.  Nous  avons  d'abord,  pour  nous  éclairer,  la 
physionomie,  l'attitude  et  les  explications  du  détenu  ;  ensuite  la  con- 
naissance de  ses  antécédents  judiciaires  tels  qu'il  nous  les  avoue  lui- 
même  et  que  nous  les  révèle,  d'une  manière  plus  sûre,  l'examen  du 
bulletin  qui  le  concerne  au  greffe  de  la  prison,  ou  mieux  encore, 
celui  du  dossier  de  sa  condamnation,  lorsqu'il  nous  est  possible  de  le 
consulter.  Nous  avons,  d'autre  part,  l'appréciation  et  les  impressions 
du  directeur  de  la  prison,  s'il  y  en  a  un,  et  celles  du  gardien-chef  et 
des  gardiens,  surtout  des  anciens,  auxquels  la  longue  fréquentation 
des  détenus  donne  parfois  un  flair  extraordinaire.  Nul  ne  sait  mieux 
discerner  le  prisonnier  hypocrite  ou  vous  signaler  celui  qui  est  incu- 
rable. Toutefois,  ainsi  mis  en  garde,  ne  manquons  pas  de  contrôler 
leurs  indications,  car  ils  sont  généralement  très  pessimistes,  et  si  on 
les  écoutait  trop,  il  nous  arriverait  de  négliger  des  sauvetages  fort  in- 
téressants. Au  surplus,   même   après  les  renseignements  les  plus 
complets  et  les  observations  les  plus  attentives,  on  ne  marche  jamais 
à  coup  stlr.  Il  nous  faudrait  pouvoir  ausculter  à  fond  le  cœur  et  la 
conscience  de  nos  clients,  leur  force  morale,  comme  les  médecins 
auscultent  le  poumon  ou  le  cœur  de  leurs  malades.  Combien  de  dé- 
tenus, sur  lesquels  l'on  fondait  les  meilleures  espérances,  succom- 
bent presque  aussitôt  I  Ils  se  montraient  repentants,  résolus  au  bien, 
et  ils  Tétaient  en  effet.  Mais  il  y  avait  chez  eux  une  sorte  de  vice, 
une  sorte  de  maladie  de  la  volonté,  ou  plutôt  il  n'y  avait  plus  de 
volonté,  et,  dès  le  premier  choc,  tous  leurs  bons  propos  s'évanouis- 
sent. Combien  d'autres,  au  contraire,  dont  l'avenir  nous  cai^sait  les 
plus  pénibles  appréhensions,  se  relèvent  merveilleusement,  une  fois 
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dirigés  et  appuyés  par  nous  !  Bref,  nulle  part  peut-être  le  proverbe 
banal  «  qui  ne  hasarde  rien,  n'a  rien  »  n'a  mieux  son  application,  et 
nulle  part  aussi  il  ne  faut  procéder  avec  plus  de  prudence.  D'ailleurs 
nous  pouvons  toujours,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  proportionner 
nos  efforts  et  nos  sacrifices  à  la  quantité  de  nos  chances  :  faisant  peu 
pour  qui  nous  garantit  peu,  et  faisant  beaucoup  à  qui  nous  donne  de 
solides  assurances. 

Une  fois  le  patronage  décidé,  il  importe  de  le  conduire  à  bonne 
fin  par  la  voie  la  plus  sûre,  la  plus  simple  et  la  moins  onéreuse.  Et 
cette  voie,  on  doit  autant  que  possible  laisser  d'abord  au  détenu  le 
soin  de  la  chercher  lui-même.  «  Voyons,  leur  dirons-nous,  vous 
voilà  résolus  à  vous  bien  conduire,  mais  comment  allez-vous  appliquer 
vos  bons  propos?  Que  comptez-vous  faire  à  votre  sortie  de  pisron? 
Avez-vous  quelque  projet,  quelque  idée  à  cet  égard?  »  Si  notre  ques- 
tion les  embarrasse,  invitons-les  à  réfléchir,  et,  lorsque  nous  les 
interrogerons  de  nouveau,  il  arrivera  souvent  qu'ils  auront  trouvé  et 
nous  proposeront  la  solution  la  plus  pratique,  la  plus  heureuse  du 
problème  de  leur  avenir.  Dans  le  cas  contraire,  nous  leur  ferons 
agréer  notre  manière  de  voir,  telle  qu'il  nous  aura  été  possible  de 
nous  la  former,  par  l'étude  attentive  des  diverses  indications  tirées 
de  leur  âge,  de  leurs  antécédents,  leurs  aptitudes,  leur  caractère, 
leurs  ressources  de  parenté  ou  de  relations,  etc.,  etc.   Voilà,  par 
exemple,  un  jeune  homme  de  dix-huit  à  vingt  ans,  faible  de  carac- 
tère, abandonné  de  sa  famille  ou  n'en  ayant  pas  :  nous  lui  ferons  con- 
tracter un   engagement  militaire.  Voilà  un  autre  détenu,  dont  la 
volonté  de  se  relever  paraît  inébranlable,  et  qui  a  des  dispositions 
spéciales  pour  tel  ou  tel  métier  :  nous  lui  procurerons  l'exercice 
et  même  l'apprentissage  de  ce  métier.  Celui-ci,  d'après  ses  explica- 
tions, contrôlées  par  nous,  pourrait  trouver  un  emploi  dans  une  ville, 
dans  un  chantier  éloigné  :  nous  paierons  son  voyage.  Celui-là  serait 
également  capable  de  se  tirer  d'affaire,  s'il  était  mieux  vêtu  :  nous 
lui  fournirons  les  vêtements  qui  lui  manquent.  S^il  a  besoin  d'outils, 
nous  lui  en  achèterons.  A  cet  autre  il  faudrait,  pour  vivre  et  se  relever 
peu  à  peu,  une  petite  balle  de  colporteur  :  nous  la  lui  procurerons. 
Au  besoin,  s'il  a  de  la  voix,  et  qu'il  ne  soit  pas  capable  de  mieux  faire, 
nous  pourrons  lui  obtenir  une  autorisation  administrative  de  chan- 
teur ambulant.  Hélas  I  il  y  a  des  malheureux  pour  lesquels  il  n'existe 
pas,  dans  une  société  aussi  perfectionnée  en  apparence  que  la  nôtre, 
(Jo  mpillenre  ressource!.,,  plusieurs,  avant  leur  chute,  trsivaillaient 
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dans  leur  famille,  qui  les  a  reniés.  Eux-mêmes,  par  amour-propre  ou 
par  crainte,  ne  veulent  pas  y  rentrer.  C'est  là  pourtant  qu'est  leur 
salut.  Nous  le  leur  persuad-^rons,  et  nos  démarches  personnelles, 
poursuivies  avec  insistance,  finiront  par  amener  une  réconciliation 
si  désirable.  Je  dis  poursuivies  avec  insistance,  parce  que,  souvent, 
rien  n'est  plus  difficile  que  d'obtenir,  même  d'un  frère  ou  d'une 
sœur,  même  d'un  père  ou  d'une  mère,  le  pardon  du  coupable  et 
l'oubli  de  la  faute,  qui,  indirectement,  a  porté  préjudice  à  leur  propre 
réputation.  Néanmoins,  dans  tous  les  cas,  à  notre  avis,  le  soin  du 
patronage  doit  Hve  de  recourir,  dès  le  premier  abord,  à  la  famille 
du  détenu,  lorsque,  bien  entendu,  celle-ci  n'est  pas  encore  plus 
suspecte  que  lui.  Car  nous  ne  pouvons  suivre,  pas  à  pas,  chacun  de 
nos  patronnés,  une  fois  sortis  de  prison.  Et  pourtant  la  plupart  d'entre 
eux  ont  grand  besoin  d'être  surveillés  et  encouragés.  Il  nous  faut 
donc  des  auxiliaires,  il  nous  faut  des  collaborateurs,  et  la  recherche 
de  ceux-ci  :  parents,  amis,  anciens  patrons,  personnes  chari- 
tables, etc.,  sera,  si  nous  sommes  bien  avisés,  notre  première  et 
constante  préoccupation.  Lorsque  nous  avons  réussi  à  en  placer  un 
auprès  de  chaque  libéré,  une  partie  de  la  besogne  est  faite  et  nos 
chances  de  succès  s^accroissent  singulièrement. 

Mais  continuons  l'énumération  commencée  plus  haut.  Il  se  ren- 
contre assez  souvent  des  détenus  chargés  de  condamnations,  qui, 
inclinés  au  repentir,  soit  par  nos  remontrances,  soit  par  quelque 
circonstance  providentielle,  consentent  volontiers  et  demandent  même, 
comme  une  faveur,  à  être  internés  dans  un  asile.  Les  appuis  ordinaires, 
en  effet,  ne  leur  suffiraient  point.  Il  leur  faut  un  milieu  fermé,  qui 
les  préserve  de  toute  rencontre  fâcheuse,  de  toute  tentation  fortuite, 
à  laquelle  succomberaient  aussitôt  leurs  bonnes  résolutions  nais- 
santes. Il  leur  faut  surtout  une  règle  qui  les  guide,  une  discipline 
qui  les  soutienne  :  car  ils  ont  l'infirmité  des  enfants  !  Mais  où  les 
placer?  Pour  les  femmes,  la  chose  n'est  pas  très  difficile,  et  nous 
possédons  en  France  un  certain  nombre  de  maisons  de  refuge  ayant 
à  peu  près  cette  destination  et  généralement  dirigées  par  des  con- 
gréganistes.  Il  y  a  même  une  fondation  spéciale,  connue  sous  le  nom 
d'Œuvre  des  Libérf^es  de  Justice,  qui  compte  plusieurs  établissements 
dont  le  principal  est  à  Montferrand  (Doubs).  C'est  une  œuvre  admi- 
rable, inspirée  par  la  plus  pure  charité  chrétienne.  Les  religieuses 
Dominicaines  qui  la  dirigent  s'associont  leurs  pénitentes  d'une  m:^- 
d'une  manière  intime.  Même  costume  ou  6  peu  près.  Mêmes  travaux 
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Mêmes  prières,  même  table,  même  dortoir.  Comme  dans  la  cité  idéale 
rêvée  par  Ballanche,  rien  ne  sépare  les  pures  d'avec  celles  qui  sont 
tombées.  Toutes  sont  sœurs,  le  repentir  des  unes  équivalant  à  l'inno- 
cence des  autres.  Quel  spectacle  émouvant  que  celui  de  nos  pau- 
vres libérées  s'élevant  ainsi,  peu  à  peu,  à  la  réhabilitation  la  plus 
parfaite  ! 

En  ce  qui  concerne  les  hommes,  au  contraire,  nous  sommes  très 
embarassés,  lorsqu'il  s'agit  de  leur  procurer  un  secours  de  ce  genre, 
Â  l'étranger,  chez  nos  voisins  notamment,  la  situation  est  meilleure, 
quoiqu'il  y  ait  encore  aussi  beaucoup  à  faire.  Mais,  en  France,  si 
je  laisse  de  côté  les  quelques  asiles  provisoires  que  possèdent  Paris 
et  deux  ou  trois  aufres  grandes  villes,  nous  n'avons  que  la  Maison  de 
travail  de  Melun,  œuvre  remarquable  de  M.  le  Directeur  Veillier, 
et  l'Asile  de  Saint-Léonard,  sis  à  Gouzon  (Rhône)  avec  son  annexe 
du  Sauget  (Isère).  Je  dirai  un  mot  de  ce  dernier  établissement,  que 
je  connais  de  très  près,  ayant  été  en  rapports  avec  lui  pendant  plusieurs 
années.  Fondé  en  1864,  déclaré  d'utilité  publique  en  1848,  et  large- 
ment subventionné  par  TÉtat,  l'Asile  de  Saint-Léonard  a  précisé- 
ment pour  objet  de  combattre  la  récidive,  et  nous  ne  pensons  pas 
qu'on  puisse  le  faire  d'une  manière  plus  intelligente,  ni  plus  dévouée. 
Travail  manuel,  direction  morale,  conseils,  encouragements,  remon- 
trances, discipline  à  la  fois  forte  et  paternelle^  influence  religieuse, 
rien  n'a  été  omis  et  rien  n'est  négligé  de  ce  qui  peut  contribuer  à 
relever  un  homme  de  sa  déchéance.  Peu  importe,  pour  y  être  admis, 
le  nombre  et  la  nature  des  condamnations.  Plus  on  est  malade,  et 
mieux  on  est  traité,  à  la  condition  de  vouloir  guérir.  Si  cette  volonté 
est  faible,  on  l'encourage,  on  l'afFermit.  Et  quand  son  relèvement 
paraît  solide,  et  qu'on  lui  a  eu  enseigné  un  petit  métier,  l'interné  est 
rendu  à  la  liberté  et  placé  quelque  part,  soit  à  Lyon  ou  dans  quelque 
autre  ville,  soit  à  la  campagne.  Voilà  l'œuvre!  Elle  est  due  à  l'initia* 
tive  privée,  et  conduite  avec  le  plus  grand  zèle  par  un  prêtre  émi- 
nent,  M.  le  chanoine  Villïon.  Combien  il  serait  à  désirer  que,  dans 
chaque  région,  nous  eussions  un  établissement  analogue!  Cela  me 
paraît  m(^me  si  indispensable  au  fonctionnement  de  tout  patronage 
sérieux,  que  je  n'hésiterais  pas  à  réclamer  l'intervention  de  l'État, 
quelque  inhabile  qu'il  soit  en  pareille  matière,  si  nos  efforts  indivi- 
duels continuent  à  rester  impuissants.  Et  qu'on  ne  nous  objecte  pas 
la  dépense  considérable  qu'entraîneraient  ces  fondations,  car  actuel- 
lement les  individus  qu'il  s'agit  d'inlerncr,nou8  coûtent  bien  davap- 


RAPPORT  DE   M.    IIELME  331 

lage  par  la  mendicité  et  le  vol,  quand  ils  sont  en  liberté,  et,  quand 
ils  sontdétenus,  parles  frais  de  leur  entretien,  qu'aucuatravail  rému- 
nérateur ne  vient  compenser. 

Nous  rencontrons  encore  plus  de  difficultés  vis-à^vis  des  détenus 
impotents  ou  infirmes.  Les  lois  d'assistance,  et  notamment  celle  du 
15  juillet  1893,  ne  concernent  guère  que  les  malades  proprement  dits. 
Pour  ces  derniers,  tâchons  de  les  faire  transférer  à  Thôpital  pendant 
leur  détention  même.  Nous  éviterons  ainsi  tous  les  embarras  d'une 
demande  d'admission  après  leur  sortie.  Quant  aux  incurables,  impo- 
tents ou  infirmes,  s'ils  sont  encore  capables  de  quelque  modeste  tra- 
vail, faisons  tous  nos  efforts  pour  le  leur  procurer.  Les  fabriques 
de  brosses,  de  chaussons,  de  cartonnage,  etc.,  etc.,  nous  rendent, 
à  cet  égard,  de  très  grands  services.  Au  besoin,  il  reste  la  suprême 
ressource,  à  laquelle  nous  avons  déjà  fait  allusion  :  un  petit  ballot 
de  colporteur  ou  une  autorisation  de  chanteur  ambulant  1  Mais  il  ar- 
rive parfois,  il  arrive  trop  souvent  que,  soit  à  raison  de  son  âge  avancé, 
soit  à  raison  de  la  nature  de  son  infirmité,  notre  malheureux  pa- 
tronné n'est  plus  capable  d'aucune  espèce  de  travail.  Alors  que  faire? 
C'est  en  pareil  cas  qu'il  faut  redoubler  de  sollicitude  et  poursuivre 
toutes  les  démarches  que  notre  expérience  ou  notre  cœur  nous  inspi- 
reront. D'abord  s'adresser  à  la  famille  :  presser  les  père  et  mère,  les 
enfants,  les  collatéraux,  de  le  recevoir  chez  eux;  employer,  s'il  le 
faut,  la  menace  et  la  réalisation  d'un  procès  contre  ceux  qui  sont  te- 
nus à  la  dette  alimentaire.  S'adresser  ensuite  à  TAdministralion, 
surtout  lorsqu'il  existe,  dans  la  région  du  domicile  de  secours,  quel- 
que hospice  ou  établissement  public  analogue.  Frappez  enfin  à  la 
porte  des  Petites-Sœurs  des  pauvres  les  plus  voisines.  Ici  ou  là,  nous 
finirons  par  aboutir,  si  le  sujet  lui-même  y  met  de  la  bonne  volonté 
et  qu'il  ne  s'agisse  point  de  quelqu'un  de  ces  professionnels  de  la 
paresse  et  du  vice,  qui  considèrent  la  prison  comme  le  meilleur  des 
asiles,  parce  qu'on  en  sort  de  temps  à  autre  et  qu'on  y  rentre  à  vo- 
lonté. Et  cette  assimilation  de  la  prison  à  un  hospice  n'est  pas  seule- 
ment le  fait  des  individus  dégradés  dont  nous  parlons^  mais  il  y  aurait 
à  cet  ^ard  beaucoup  trop  à  dire  et  nous  nous  éloignerions  indéfini- 
ment de  notre  objet. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  ne  faut  pas  s'efl'rayer  outre  mesure  des  eflbrls 
à  poursuivre  dans  telle  ou  telle  circonstance  exceptionnelle.  Faisons 
ce  que  nous  pouvons  et  laissons  à  la  Providence  le  soin  de  parache- 
ver notre  œuvre.  Je  lai  vue  maintes  fois  intervenir  de  la  façon  la  plus 
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inattendue  et  la  plus  heureuse.  Ce  qui  importe,  c'est  que  nous  n'at* 
tendions  pas  le  dernier  moment  pour  entreprendre  les  diligences 
nécessaires.  Les  sociétés  qui  disposent  d'un  asile  où  leur  clientèle 
peut,  au  besoin,  recevoir  une  hospitalité  provisoire,  sont  des  plus  rares. 
Il  faut  donc  se  hâter  d'agir,  chaque  fois  que  le  patronage  exige  une 
préparation  un  peu  longue  ou  compliquée.  N'oublions  pas  non  plus, 
lorsque  nous  avons  à  nous  adresser  à  Tautorité  publique,  soit  pour 
Tadmission  dans  un  établissement  quelconque,  soit  pour  la  suspen- 
sion ou  la  rétraction  d'un  arrêté  d'expulsion,  soit  pour  la  mainlevée 
partielle  de  l'interdiction  de  séjour,  soit  pour  une  mesure  de  grâce  ou 
de  libération  conditionnelle,  etc.,  etc.,  n'oublions  pas,  dis-je,  que  les 
formalités  administratives  sont  souvent  de  fort  longue  durée. 

Un  mode  de  patronage  assez  simple  en  lui -môme,  mais  dont  la  pré- 
paration doit  également  être  anticipée,  c'est  l'engagement  militaire. 
Il  y  a  plusieurs  pièces  à  rassembler.  Parfois  même  la  constitution 
d'un  conseil  de  famille  devient  indispensable.  D'autre  part,  assez 
souvent,  rien  n'est  plus  difficile  à  obtenir  que  le  certificat  de  bonne 
vie  et  mœurs  que  l'on  s'obstine  à  exiger  des  candidats  aux  bataillons 
d'Afrique!  Notez  que  le  certificat  appartient  au  maire  du  dernier  do- 
micile, lequel  domicile  se  forme  par  un  an  de  séjour  !  De  là  un  obsta- 
cle qui  serait  infranchissable  pour  tous  nos  vagabonds,  si  nous  ne 
parvenions  pas  à  trouver  quelque  fonctionnaire  moins  soucieux  de  la 
lettre  que  de  l'esprit  delà  loi.  Adressez -vous,  en  pareil  cas,  au  maire 
de  la  commune  natale,  ou  au  commissaire  de  police  du  lieu  de  renga- 
gement. Je  me  suis  toujours  ainsi  tiré  d'affaire.  Une  autre  précaution 
des  plus  utiles,  c'est  de  faire  visiter  nos  futurs  engagés,  officieuse- 
ment^ dans  la  prison  même,  par  un  médecin  expérimenté.  Nous  évi- 
terons ainsi  (quand  il  n'y  a  aucun  doute  qu'ils  ne  seraient  point 
admis)  de  préparer  des  pièces  inutiles  et  de  poursuivre  un  projet  ir- 
réalisable. Ai -je  besoin  d'ajouter  qu'une  fois  l'engagement  consommé, 
nous  ferons  très  sagement  de  recommander  nos  jeunes  soldats  à  la 
Société  de  protection  des  engagés  volontaires^  que  préside,  avec  de 
si  grands  succès,  l'un  des  hommes  de  bien  les  plus  distingués  de 
noire  temps? 

Pour  les  secours  en  vêtements,  nous  aurons  un  vestiaire  bien  muni 
et  bien  tenu.  On  rencontre  toujours  un  gardien  apte  et  disposé  à  le 
diriger,  sous  le  contrôle  de  quelques  inventaires  périodiques.  C'est 
un  service  modeste,  mais  qui  a  une  grande  importance.  En  effet, 
beiucoupde  délinquants,  au  moment  de  leur  arrestation,  sont  dé* 
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guenilles,  repoussants  même  :  comment,  à  leur  sortie,  pourront-ils 
se  présenter  utilement  où  que  ce  soit,  s*ils  se  trouvent  encore  en  cet 
état?  Rien  n'est  donc  plus  nécessaire  que  de  vêtir  d'une  manière  con- 
venable les  libérés  qui  ne  le  sont  pas.  Parfois  même,  malgré  toute 
notre  sollicitude,  nous  ne  trouvons  d'autre  moyen  de  leur  venir  en 
aide.  Alors,  après  leur  avoir  inspiré  le  dédir  du  relèvement,  nous  leur 
dirons  :  <  En  définitive,  vous  ne  j^ortez  pas  inscrites  sur  votre  front 
les  nombreuses  condamnations  qui  vous  ont  frappés.  Vous  voilà  main- 
tenant dans  une  tenue  très  décente  :  allez  dans  telle  région  (qui  nous 
paraît  la  plus  favorable)  et  vous  en  parcourrez  tous  les  chantiers  et 
toutes  les  fermes,  jusqu'à  ce  que,  Dieu  aidant,  vous- ayez  trouvé  le 
moindre  emploi  >.  Mais,  en  pareil  cas,  gardons  toujours  leurs  vieux 
vêlements,  car  hélas  !  si  leur  cœur  n'était  pas  également  transformé, 
ils  pourraient  peut-être  succomber  à  la  tentation  de  vendre  les  neufs. 
C'est  en  faveur  surtout  de  cette  catégorie  de  détenus,  plusieurs  fois 
condamnés  et  dépourvus  de  toute  ressource  de  parenté,  de  métier,  ou 
autre,  que  Texpatriation  se  présente  comme  une  solution  extrême- 
ment utile.  Je  ne  parle  pas  de  Texpatriation  dans  les  pays  limitro- 
phes ou  voisins  :  je  parle  de  Texpatriation  lointaine,  de  Texpalriation 
aux  colonies.  Malheureusement  nous  ne  pouvons  rien  faire  dans  ce 
sens  sans  le  concours  actif  et  prépondérant  de  l'État  qui,  à  raison  des 
difficultés  et  des  frais  de  l'entreprise,  s'y  montre  très  peu  favorable, 
d'autant  plus  que  nos  colonies  ont  généralement  moins  besoin  de  bras 
que  de  capitaux.  El  pourtant  tous  ceux  qui  ont  étudié  cette  question 
sont  d'avis  qu'il  y  aurait  un  essai  à  tenter  et  que  l'on  trouverait  de 
grands  avantages  à  débarrasser  la  mère-patrie  des  éléments  dont  il 
s'agit,  lesquels,  transplantés  ailleurs,  prendraient  une  vie  nouvelle 
et,  au  lieu  d'être  à  charge  et  de  nuire,  pourraient  devenir  productifs. 
Nous  avons,  à  cet  égard,  des  exemples  saisissants.  Souhaitons  donc 
qu'à  côté  de  la  relégation  forcée,  on  organise  une  sorte  de  relégation 
volontaire,  c'est-à-dire  que  les  libérés  qui,  sur  notre  conseil,  consen- 
tiront à  s'expatrier,  aient  le  moyen  de  le  faire.  Nous  en  avons  connu  un 
grand  nombre  qui  s'y  seraient  décidés  très  volontiers,  s'il  nous  avait 
été  possible  de  souscrire  aux  conditions  de  nos  divers  offices  de  trans  • 
ports  privés. 

En  ce  qui  concerne  les  voyages  des  libérés  sur  le  territoire  conli- 
nental,  lorsqu'il  s'agit  de  les  rapatrier  ou  de  leur  procurer  l'accès 
d'une  région  plus  favorable  à  leur  relèvement,  les  Compagnies  de 
chemins  de  fer  nous  accordent  sans  difficulté  la  faveur  du  demi-tarif. 
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Mais  en  nous  adressant  directement  à  elles,  dans  chaque  cas,  nous 
avons  à  attendre  leur  réponse  :  de  là  des  retards  souvent  très  fâcheux. 
Le  mieux  est  d'obtenir  que  les  préfectures  ou  sous-préfectures  veuil- 
lent bien  mettre  à  notre  service  leur  droit  de  réquisition  :  nous  leur 
rembourserons  ensuite,  à  la  fin  de  Tannée,  le  montant  total  de  la 
dépense.  Cette  combinaison,  des  plus  simples^  permet  d'obtenir  sur 
rheure  le  titre  de  voyage  dont  nous  avons  besoin.  Je  crois  inutile 
de  dire  que,  si  nous  avons  à  adresser  directement  notre  patronné  à 
une  autre  Société,  nous  ferons  bien  de  correspondre  au  préalabl  e  et 
de  nous  entendre  avec  celle-ci.  Cette  précaution  et  cette  convenance 
s'imposent  surtout  vis-à-vis  des  Sociétés  étrangères,  et  le  mieux,  en 
pareil  cas,  sera  de  recourir  à  l'intermédiaire  obligeant  du  Bureau 
central  de  l'Union  de  nos  Sociétés. 

Il  arrive  assez  souvent  que  l'individu  à  rapatrier,  condamné  pour 
mendicité,  se  trouve  sous  le  coup  d'un  arrêté  qui, de  la  prison,  le  fait 
passer  au  Dépôt  de  mendicité,  pour  un  temps  plus  ou  moins  long. 
N'hésitons  pas  alors  à  demandera  l'Administration  la  main-levée  de 
son  arrêté,  qu'elle  ne  nous  refusera  pas.  Les  dépôts  de  mendicité 
sont  en  effet,  pour  la  plupart,  des  écoles  de  mendicité.  Par  la  faute 
des  choses  sans  doute,  et  peut-être  aussi  par  celle  des  hommes,  qui 
en  ont  la  charge,  il  est  peu  d'établissements  répondant  moins  à  l'idée 
généreuse  qui  a  inspiré  leur  institution.  Dans  celui  que  j'ai  le 
mieux  connu,  il  n'y  avait  pas  la  moindre  organisation  de  travail,  et 
tous  mes  efforts  pour  y  remédier  sont  demeurés  sans  résultats...  Les 
détenus  passaient  leur  temps  à  se  promener  de  long  en  large,  cau- 
sant et  riant,  se  racontant  leur  histoire  et  s'encourageant  à  reprendre, 
telle  quelle,  leur  vie  passée.  Bien  mieux,  ils  dépensaient  là  le  petit 
pécule  que  le  travail  obligatoire  de  la  prison  leur  avait  procuré,  et 
très  souvent,  à  la  veille  de  leur  sortie,  ils  m'écrivaient,  pour  m'api- 
toyer  sur  leur  détresse.  Qu'il  exfste  des  dépôts  moins  abandonnés, 
je  ne  le  conteste  pas,  mais  M.  H.  Monod  n'en  a  pas  moins  raison  de 
dire  que  <  l'on  sort  habituellement  de  ces  établissements  plus  mau- 
vais que  l'on  y  est  entré  ». 

Il  est  bon  que  chaque  cellule  des  prisons  cellulaires,  ainsi  que  les 
principales  salles  des  prisons  en  commun,  soient  munies  d'un  écri- 
teau  invitant  les  détenus  à  réclamer  l'assistance  de  la  Société  de  pa- 
tronage, mais  nous  ne  saurions  admettre  que  l'on  ne  s'occupe  que 
de  ceux  qui  prennent  l'initiative  de  recourir  à  nous.  Ce  serait  beau- 
coup trop  restreindre  notre  action  :  car  la  plupart  des  prisonniers; 
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soit  par  inattention,  soit  par  insouciance  ou  méfiance,  négligent  notre 
appel.  On  me  dira  peut-être  que,  du  moins,  ce  sont  les  sujets  bien 
disposés  qui  en  profitent.  Rien  n'est  plus  contestable.  Il  en  est  beau- 
coup  qui  ne  songent  à  nous  que  pour  obtenir  quelque  gratification 
matérielle  sans  avoir  le  moindre  souci  de  relèvement.  Donc,  comme 
nous  Tavons  déjà  dit  à  plusieurs  reprises ,  allons  de  nous-mêmes  à 
tous  les  détenus.  J'ai  vu  parfois  celui  qui  m'avait  accueilli  avec  le 
moins  d'empressement,  me  donner,  dans  la  suite,  le  plus  de  satisfac- 
tion, et  si  je  conseille  Tusage  des  écriteaux,  c'est  qu'il  peut  arriver 
que  quelque  prisonnier  échappe  à  nos  visites,  et  que  d*ailleurs  nous 
ne  devons  négliger  aucun  des  moyens  susceptibles  de  mettre  notre 
œuvre  en  évidence.  J  ajoute  qu'il  y  a  également  avantage  à  se  procu- 
rer au  commencement  de  chaque  mois  la  liste  des  sorties  du  mois 
suivant.  Cette  liste  fixe  notre  attention  sur  nos  obligations  les  plus 
urgentes  et,  quand  le  temps  nous  presse,  nous  bornons  là  notre 
travail. 

Une  autre  pratique  très  utile  consiste  dans  Tusage  d'un  petit  carnet 
à  souches,  imprimé,  où  nous  inscrivons,  avec  le  nom  du  détenu,  les 
diverses  indications  nécessaires,  et  notamment  le  mode  de  patronage 
adopté  pour  lui.  Cela  nous  sert  de  mémento,  quant  aux  diligences  que 
nous  avons  à  poursuivre.  Puis,  lorsque  ces  diligences  sont  faites  et 
que  le  prisonnier  touche  à  sa  libération,  nous  détachons  de  notre 
carnet  le  double  de  la  feuille  qui  le  concerne,  et  nous  le  remettons 
au  gardien  qui  a  bien  voulu  se  charger  de  la  tenue  de  notre  registre 
général.  Il  y  copie  aussitôt  toutes  les  énonciations  de  la  feuille  et  no- 
tamment le  mode  de  secours  adopté.  Nous  conservons  ainsi  un  ta- 
bleau succinct  de  nos  opérations.  D'autre  part,  lorsque  le  patronage 
comprend  des  fournitures  matérielles,  telles  que  vêtements,  outils, 
billets  de  chemin  de  fer,  etc.,  le  gardien,  avisé  par  la  transcription  à 
laquelle  il  procède,  délivre  lui-même  ses  fournitures,  sans  que  nous 
ayons  à  nous  en  occuper  davantage.  Nous  lui  confieronsen  même  temps, 
si  l'administration  l'autorise,  la  garde  d'une  petite  caisse,  alimentée 
parcelle  de  notre  trésorier,  et  destinée  aux  minimes  dépenses  journa- 
lières. Mais,  en  principe,  nous  n'accorderons  pas  à  nos  patronnés  des 
secours  en  argent.  C'est  le  plus  souvent  leur  préparer  une  occasion 
de  rechute.  Il  conviendrait  plutôt  de  leur  retenir  et  conserver  le 
pécule  qu'ils  ont  pu  amasser.  Malheureusement,  il  est  très  difficile  de 
les  y  faire  consentir.  J'en  ai  vu  qui  préféraient  renoncer  au  place- 
ment le  plus  avantageux,  que  nous  ne  leur  offrions  qu'à  cette  condition . 


336  TROISIÈME  SECTION.    —  PREMIÈRE  QUESTION 

Toutefois  la  mesure  est  si  sage  et  si  utile  en  elle-même,  et  souvent 
elle  nous  fournit  un  moyen  si  précieux  de  connaître  à  fond  les  dispo- 
sitions de  nos  patronnés,  qu'il  ne  faut  pas  hésiter  à  s'en  servir,  tout 
en  y  apportant  quelque  circonspection.  Que  de  fois,  hélas  I  j'ai  vu  la 
possession  du  petit  pécule,  qu'ils  devaient  employer  à  telle  dépense 
légitime  et  urgente,  ne  faire  que  leur  inspirer  des  tentations  coupa- 
bles, de  telle  sorte  que  cette  ressource,  au  lieu  de  leur  profiter,  se 
retournait  contre  eux  et  devenait  Télément  occasionnel  d'une  nou- 
velle arrestation  I  Les  sommes  que  les  libérés  '  nous  laisseront  en 
dépôt  au  moment  de  leur  sortie,  seront  provisoirement  versées  à 
notre  caisse  de  la  prison,  puis,  s'il  y  a  lieu/à  la  caisse  d'épargne,  par 
les  soins  du  trésorier  de  la  Société. 

Comme  toute  peine  mérite  récompense,  il  est  évident  que,  si  les 
gardiens  nous  rendent  des  services  qui  ne  dépendent  point  de  leurs 
fonctions  proprement  dites,  nous  ferons  bien  de  leur  en  tenir  compte 
au  moyen  de  gratifications  annuelles.  On  devrait  méme^  à  mon  avis, 
en  attribuer  une,  si  légère  qu'elle  fût,  à  tous  les  gardiens,  sans  dis- 
tinction, qui  seraient  ainsi  mieux  disposés  à  nous  prêter  leur  assis- 
tance dans  nos  allées  et  venues  auprès  des  prisonniers.  Car  il  faut  le 
reconnaître,  malgré  toutes  nos  précautions,  nous  ne  sommes  point 
sans  les  déranger,  et  compliquer  ou  contrarier  même  parfois  leur 
service.  Ne  négligeons  aucun  effort  pour  que  cet  ineonvénient  soit 
aussi  rare  que  possible.  Choisissons  pour  nos  visites  les  jours  et 
heures  qui  conviendront  le  mieux  au  gardien-chef.  Avertissons-le 
dès  notre  entrée  dans  la  prison,  afin  qu'il  puisse  aussitôt  donner  les 
ordres  et  prendre  les  mesures  qui  seraient  utiles.  Étudions  avec  soin 
les  règlements  pénitentiaires  concernant  les  rapports  avec  les  prison- 
niers, et  conformons-nous  y  très  scrupuleusement.  Ne  leur  parlons 
que  de  ce  qui  intéresse  leur  relèvement.  Abstenons-nous  de  leur  re- 
mettre ou  de  recevoir  d'eux  quoi  que  ce  soit,  sans  une  autorisation 
formelle.  Le  gardien  ne  doit  pas  assister  à  nos  entretiens,  mais,  en 
en  ce  qui  me  concerne,  j'ai  toujours  désiré  sa  présence,  à  moins  qu'il 
n'eût  affaire  ailleurs  ou  que  le  détenu  ne  voulût  me  parler  sans 
témoin.  N'abordons  pas  les  simples  prévenus  ni  même  les  condamnés 
dans  les  délais  d'appel,  à  moins  que  le  parquet  n'y  donne  son  con- 
sentement. Ëafin,  appliquons- nous  de  toute  manière  à  éviter  les 
moindres  conflits.  Mais  sachons  également,  si  nous  rencontrons  de 
l'hostilité  ou  du  mauvais  vouloir  chez  un  agent  quelconque,  si  l'on 
nous  oppose  des  exigences  abusives,  si  enfin  Ton  gène,  en  quoi  que  ce 
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soit,  notre  action  légitime,  sachons,  dis-je,  en  référer,  soit  au  préfet, 
soit  à  l'administration  pénitentiaire  et,  je  le  sais  par  expérience, 
prompte  et  entière  justice  aura  lieu.  Au  besoin,  adressons-nous  au 
Bureau  Central  de  l'Union  de  nos  Sociétés. 

Que  de  choses  encore  à  dire,  que  d'observations  utiles  à  faire,  si 
déjà  nous  ne  craignions  d'avoir  été  beaucoup  trop  longl  Ne  convien- 
drait-il pas,  par  exemple,  de  consacrer  un  paragraphe  spécial  à  la  pré- 
paration du  patronage  des  mineurs  de  seize  ans  et  de  celui  des  ûlles 
et  femmes?  Certes^  cette  catégorie  de  détenus  doit,  au  plus  haut  de- 
gré,  préoccuper  notre  attention.  £n  ce  qui  concerne  les  mineurs  de 
seize  ans,  nous  veillerons  à  ce  que  leurs  parents  remplissent  désor- 
mais plus  activement  leurs  devoirs  vis-à-vis  d'eux,  ou  si,  pour  un 
motif  quelconque,  cette  protection  leur  fait  défaut,  nous  leur  en  pro- 
curerons une  autre,  en  les  plaçant  chez  de  braves  gens,  soit  à  la  ville, 
soit  à  la  campagne,  de  préférence  à  la  campagne.  Dans  ce  but,  il  est 
très  utile  d'entretenir  des  relations  suivies  avec  les  Inspecteurs  des 
Enfants  Assistés,  qui  nous  fourniront  un  concours  très  précieux,  non 
seulement  en  prenant  à  leur  charge  ceux  de  nos  patronnés  pour  les- 
quels nous  pourrons  revendiquer  le  bénéfice  de  l'Assistance,  mais 
aussi  en  nous  signalant  les  vacances  des  petits  emplois  de  domestiques, 
bergers,  aide-jardiniers,  apprentis,  etc.,  etc.,  au  courant  desquelles 
ils  se  trouvent  par  le  fait  même  de  leur  service.  Nous  avons  très  sou- 
vent puisé  dans  leurs  bureaux  les  indications  les  plus  profitables.  De 
même,  nous  serons  en  rapport  avec  le  Parquet,  afin  qu'il  nous  fasse 
connaître  et  nous  autorise  à  voir  les  mineurs  non  encore  condamnés, 
vis-à<»vis  desquels  notre  intervention  immédiate  pourrait  être  oppor- 
tune. Il  nous  arrivera  souvent,  en  pareil  cas,  d'obtenir  que  la  pour- 
suite soit  abandonnée,  ou,  tout  au  moins,  que  le  Tribunal  consacre  la 
solution  préparée  par  nos  diligences.  Mais  nous  dépasserions  notre 
cadre  en  nous  étendant  à  cet  égard.  Quant  aux  femmes  et  filles  ma- 
jeures, je  me  suis  souvent  rappelé,  en  prêtant  mon  concours  au  Go- 
mité  de  dames  qui  les  visitaient^  avec  te  plus  louable  dévouement,  je 
me  suis,  dis-je,  souvent  rappelé  cette  pensée  de  La  Bruyère  :  c  Les 
femmes  sont  meilleures  ou  pires  que  les  hommes  ».  Pour  elles  aussi, 
notre  première  ressource  sera  la  famille.  Nous  en  sauverons  par  ce 
moyen  un  grand  nombre.  Puis  viennent  les  Refuges,  dont  nous  avons 
déjà  parlé.  Malheureusement  beaucoup  d'entre  elles  ne  veulent  pas 
y  entrer  ou  en  sortent  presque  aussitôt.  Les  placements  à  la  ville  et 
à  la  campagne  ont  également  des  chances  diverses.  Mais  encore  une 
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fois  —  et  ce  sera  notre  dernier  mot  —  il  s'agit  de  remplir  une  obli- 
gation sociale,  et,  mieux  encore,  un  devoir  de  solidarité  humaine  et  de 
charité.  Ce  devoir  accompli,  gardons-nous  de  nous  décourager,  si  le 
résultat  ne  répond  point  à  nos  elTorls.  Nous  serons  plus  heureux  une 
autre  fois!  Où  est  donc  ici-bas  l'entreprise  que  1  on  poursuive  avec 
la  certitude  du  succès?  En  toute  matière,  et  partout,  lespérance  — 
une  espérance  plus  ou  moins  ferme  et  plus  ou  moins  autorisée  •— 
n'est-elle  pas  Tunique  levier  de  notre  énergie? 

EuG.  Helme. 


2*  QUESTION 

D'après  quels  principes  doit  être  organisée  Tinstructioii 
scolaire  et  professionnelle  dans  les  établissements 
pénitentiaires? 

Rapporteurs  : 

M.  MARCOVITCH,  de  rÉtablissement  pénitentiaird  de  Carlau  (Gratz), 
lieutenant  en  i^%  en  congé. 

M.  OAMPIONI,  juge  de  paix,  membre  de  la  Commission  royale  des  pa- 
tronages de  Belgique  f  vice -président  du  Comité  de  patronage  des  con- 
damnés de  Bruxelles. 

M.  ALENGRT,  docteur  ès-lettres,  licencié  en  droit,  agrégé  de  philoso- 
phie, inspecteur  d'Académie  de  la  Corrèze. 

M.  Adolphe  DÉMT,  consul,  trésorier  de  la  Société  de  patronage  des  jeunes 
adultes^  de  Parie,  membre  du  Conseil  Central  de  ï Union  des  Sociétés  de 
Patronage  de  France. 

M.  Henri  BAILLEUL,  directeur  de  la  SO^"  Circonscription  péniten<* 
tentiaire,  membre  de  ï  Association  Polytechnique  pour  l'Enseignement 
populaire,  vice-président  du  Comité  de  défense  des  enfants  traduits  en 
justice^  de  Marseille,  ancien  secrétaire  des  Sociétés  de  Patronage  de 
Nîmes  et  de  Rouen. 


Rapporteurs  généraux  : 

M.  GRANIBR,  inspecteur  général  des  services  administratifs  au  Minis'» 
tère  de  l'Intérieur  {rapporteur  en  section). 

M.  ALENGRY  {rapporteur  à  V Assemblée  générale). 


RAPPORT 


PB 


M.  MAROOVITOH 

De  rétablissement  péatteatiaira  de  Carlau  (Gratx), 
Lieutenant  en  !«'»  en  congé. 


Comme  le  degré  de  culture  des  habitants  de  chaque  contrée  de 
TEurope  est  tout  à  fait  différent,  on  ne  peut  répondre  que  d'une 
façon  générale  à  la  question  de  savoir  comment  doit  être  organisé, 
dans  les  établissements  pénitentiaires,  l'enseignement  scolaire-pro-* 
fessionnel. 

Les  contrées,  dans  lesquelles  l'instruction  est  répandue  et  conti- 
nuellement en  progrès,  attacheront  moins  d'importance  à  Tinstruc- 
tion  des  prisonniers  que  les  pays  où  la  culture  scolaire  est  restée  en 
arrière. 

Cependant,  il  ressort  de  presque  tous  les  rapports  faits  sur  les  éta- 
blissements pénitentiaires  que  la  plupart  des  détenus  n'ont  qu'une 
culture  scolaire  insufCsante  ou  nulle.  Ce  sera  donc  le  l}ut  principal 
de  la  détention  d'essayer  d'obtenir  par  l'éducation  l'amélioration  des 
détenus  qui  ne  sont  pas  encore  complètement  corrompus.  Il  apparaît 
clairement  que  Técole  a  un  rôle  important  à  remplir,  bien  que  la  plu- 
part des  rapports  écrits  sur  les  prisons  affirment  que  les  établisse- 
ments pénitentiaires  ne  sont  pas  des  établissements  d'instruction  et 
que  le  travail  reste  pour  les  détenus,  bien  qu'ils  en  aient  perdu  l'ha- 
bitude, la  chose  la  plus  importante. 

Si  l'on  accorde  une  place  mesurée  à  l'enseignement  scolaire  dans 
les  prisons,  on  doit  dès  lors  fixer  les  principes  d'après  lesquels  il  doit 
être  institué.  Il  serait  faux  de  croire  que  le  défaut  de  connaissances 
peut  être  la  cause  des  crimes  ou  que  le  criminel  sera  préservé  de  la 
rechute  par  l'amélioration  de  son  instruction.  Mais  il  est  incontes- 
table que  rinstruction  augmente  la  valeur  économique  de  Thomme 
et  qu'elle  est  un  moyen  indirect  de  le  préserver  du  crime.  Plus 
l'homme  est  inculte,  plus  il  vit  d  une  vie  insoucieuse  et  vagabonde. 
Les  causes  et  les  effets  de  ses  actions  lui  échappent,  faute  de  réflexion, 
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et  cette  ignorance  est  souvent  la  cause  de  délils  de  peu  d'importance. 

Si  l'on  observe  de  plus  près  la  population  des  établissements  péni- 
tentiaires, on  s'aperçoit  que  la  plus  grande  partie  vient  des  classes 
les  plus  basses  de  la  Société  :  paysans,  manouvriers  et  tâcherons. 
C'est  de  ceux-là  que  devra  s'occuper  l'école  pénitentiaire,  non  pas 
seulement  pour  les  instruire,  mais  pour  les  élevei^;  c'est  de  ce  prin- 
cipe qu'elle  devra  s'inspirer. 

Cette  tâche  sera  plus  facile  dans  les  pays  où  le  degré  de  culture 
est  plus  avancé  par  suite  d'un  enseignement  mesuré  et  rationnel  que 
dans  les  contrées  où  l'instruction  laisse  à  désirer. 

Si  l'on  interroge,  dans  un  État  ou  dans  l'autre,  les  détenus  d'un 
établissement  pénitentiaire  (par  exemple,  les  recrues  qui  entrent  au 
service  militaire),  on  est  effrayé  de  voir  combien  ils  attachent  peu 
d'importance  à  l'enseignement  de  la  religion  donné  à  l'école  primaire, 
et  c'est  cependant  celui  qui  aurait  le  plus  de  force  d'action  sur  les 
hommes.  La  récitation  banale  du  catéchisme,  sans  réflexion  et  sans 
intelligence,  ne  porte  aucun  fruit.  La  plupart  des  détenus,  internés' 
tout  jeunes,  ne  peuvent  répondre  d'une  façon  satisfaisante  à  ces  deux 
questions  :  pourquoi  ils  ont  été  à  l'église,  ou  appris  le  catéchisme. 

Leur  savoir  se  borne  à  la  connaissance  de  la  lecture,  de  l'écriture 
et  du  calcul,  sans  qu'ils  puissent  cependant  appliqueras  notions  aux 
besoins  de  la  vie  pratique. 

Si  l'enseignement  dans  l'établissement  pénitentiaire  se  borne  à 
apprendre  sèchement  le  catéchisme,  à  suivre  le  plan  d'études  de 
l'école  primaire  pour  la  lecture,  l'écriture  et  le  calcul,  sans  s'accom- 
moder  aux  besoins  du  prisonnier  et  de  la  vie  pratique,  ce  n'est  plus 
qu'une  prédication  vide  et  ennuyeuse,  et  le  temps  qu'on  y  passe  est 
perdu  tout  entier! 

L'enseignement  doit  être  disposé  de  telle  façon  qu'il  atteigne  le 
but  qu'on  doit  se  proposer  dans  les  établissements  pénitentiaires,  et 
il  doit  être  organisé  sur  un  plan  particulier,  car  il  ne  peut  être  ren- 
fermé dans  des  limites  fixes.  L'instituteur  ne  doit  pas  être  seulement 
un  simple  maître  primaire,  il  doit  avant  tout  connaître  à  fond  l'or- 
ganisation du  système  pénitentiaire  et,  s'il  veut  remplir  son  devoir, 
être  un  homme  d'expérience  et  de  caractère  1 

Sa  tâche  est  extraordinairement  difficile,  car  elle  exige  une  con- 
naissance complète  du  buta  atteindre.  En  effet,  l'enseignement  dans 
ces  conditions,  est  tout  à  fait  différent  de  celui  de  l'école  primaire. 
On  doit  s'efforcer  avant  tout  de  lui  donner  un  caractère  pratique. 
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C'est  pourquoi  le  directeur  devra  toujours  être  présent  et  ne  pas 
abandonner  le  maître  à  lui-même.  Il  devra  montrer  toujours  un  vif  in* 
térêt  pour  Técole  afin  d'exciter  le  zèle  des  auditeurs  et  des  inslituteurs. 

C'est  à  ce  point  de  vue  que,  lors  de  l'ouverture  du  nouvel  éta- 
blissement pénitentiaire  de  Marburg  (Autriche),  je  me  suis  fixé  la 
tâche  de  montrer  aux  maîtres  choisis,  dans  quel  esprit  ils  devaient 
travailler  pour  leur  donner  les  moyens  de  remplir  utilement  leur 
mission. 

Pendant  une  année  entière,  j'ai  fait  des  conférences  journalières, 
dans  lesquelles  j'ai  examiné  les  matières,  les  méthodes  et  le  matériel 
d'enseignement.  J'ai  écrit  un  livre  d'arithmétique,  spécialement  com- 
posé pour  les  jeunes  détenue,  surtout  au  point  de  vue  agricole  :  ce 
livre  a  été  approuvé  par  le  Ministère  de  la  justice. 

De  son  côté^  le  maître  chargé  de  la  division  des  jeunes  détenus,  ^ 
composé,  en  collaboration  avec  moi,  un  livre  formé  d'extraits  d'au- 
teurs choisis  surtout  au  point  de  vue  agricole.  Ce  sera  pour  les  jeunes 
gens  appartenant  aux  classes  rurales  un  véritable  vade-mecum.  Lors- 
que le  phylloxéra  commença  à  ravager  les  vignobles  du  sud,  il  y  avait 
fort  peu  d'écoles  de  viticulture.  L'enseignement  fut  alors  dirigé  de  ce 
côté,  surtout  dans  la  division  la  plus  jeune.  Un  jardin  fut  aménagé 
pour  la  culture  des  plants  américains  et  la  régénération  de  la  culture 
de  la  vigne.  Ce  fut  dès  lors  une  branche  importante  de  l'enseigne- 
ment, non  seulement  au  point  de  vue  théorique,  mais  surtout  au 
point  de  vue  pratique. 

Par  ce  moyen,  on  a  pu  livrer  chaque  année  plusieurs  milliers  de 
plants  aux  vignerons  des  environs. 

Les  détenus,  après  leur  libération,  pourront  devenir  alors,  dans 
leurs  villages,  des  propagateurs  et  des  gens  émérites  dans  la  culture 
des  plants  américains. 

Quant  aux  matières  à  enseigner,  c'est  à  l'enseignement  de  la  reli- 
gion qu'appartient  la  première  place.  Mais  pour  atteindre  le  but  de 
l'enseignement,  les  matières  de  Técole  primaire  et  le  catéchisme  ne 
peuvent  suffire.  L'enseignement  de  la  religion  doit,  comme  la  pré- 
dication, éveiller  dans  l'Âme  les  sentiments  nobles,  améliorer  l'homme 
déchu,  et  laisser  de  côté  les  procédés  d'une  simple  méthode  d'ensei- 
gnement. Elle  doit  renforcer,  élever  l'idéal  moral,  augmenter  la  force 
de  volonté  de  l'individu,  car  l'immoralité  et  la  faiblesse  de  la  volonté 
conduisent  au  crime. 

Le  vrai  pasteur  sera  l'h^^me  qui  porte  en  lui  la  religion,  non 
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seulement  en  paroles  ou  en  sèches  formules,  mais  dans  son  cœur,  et 
quiaj^t  sur  les  détenus  par  un  langage  énei^ique  et  élevé. 

Quant  aux  matières  à  enseigner,  il  faut  penser  d'abord  à  inspirer 
aux  détenus  un  vif  intérêt  pour  ce  qu'on  leur  apprend.  Ce  but  ne 
peut  être  atteint  que  si  on  leur  parle  de  choses  delà  vie  pratique,  de 
ce  qui  les  intéressera  après  leur  libération. 

Si  le  détenu  reconnaît  que  ce  qu'il  apprend  lui  sera  plus  tard  utile 
et  avantageux,  il  prendra  intérèt^à  l'école,  et  subira  ainsi,  sans  le  sa^ 
voir,  une  heureuse  influence. 

Là  où  il  sera  nécessaire  de  compléter  une  instruction  primaire  in« 
suffisante,  il  faut  s'inspirer  des  données  de  la  vie  pratique. 

Pour  l'enseignement  de  la  lecture,  on  devra  seulement  employer 
des  livres  s'ad ressaut  à  la  fois  au  cœur  et  à  l'esprit,  formant  le  sens 
pratique,  d'un  style  clair  et  capables  d'inspirer  le  sentiment  de  la 
vraie  religion,  de  l'amour  de  la  patrie  et  de  la  vraie  probité.  Il  est 
inutile  de  dire  que  le  maître  devra  compléter,  éclairer,  expliquer  le 
texte  par  ses  commentaires. 

Les  livres,  faits  pour  les  enfants  des  écoles  primaires,  sont  à  rejeter 
par  les  établissements  pénitentiaires. 

L'enseignement  de  l'écriture  doit  se  régler  sur  les  besoins  de  la 
vie  pratique.  Le  principal  est  d'obtenir  une  écriture  courante,  lisible 
et  propre,  est  II  inutile  de  surcharger  Télèvedetrop  de  grammaire  et 
d'orthographe.  On  doit  surtout  chercher  à  amener  l'élève  à  écrire  de 
lui-même  de  petits  morceaux  de  composition  se  rapportant  à  la  vie 
pratique.  On  peut  l'aider  encore  en  lui  faisant  copier  dans  un  cahier, 
qu'il  emportera  après  sa  libération,  les  expressions  correctes  qu'il 
pourra  plus  tard  avoir  besoin  d'employer. 

L'enseignement  du  calcul  ne  doit  porter  que  sur  les  choses  de  la 
vie  pratique  et  chaque  question  doit  être  posée  de  telle  sorte  que 
l'élève  puisse  en  faire  de  suite  l'application. 

On  peut,  d'après  ce  sytème,  grouper  des  questions  usuelles  de  la 
vie  agricole  et  en  former  un  livre  qui  peut  servir  au  libéré  de  vade 
mecum  pour  la  culture  de  son  fonds.  Quant  aux  matières  industrielles 
et  commerciales,  on  peut  en  former  un  appendice  au  livre  précédent. 
En  dehors  de  la  lecture,  de  l'écriture  et  du  calcul,  l'école  péni- 
tentiaire doit  encore  donner  aux  détenus  les  éléments  de  la  géogra- 
phie, de  l'histoire  et  de  l'histoire  naturelle,  et,  si  cela  est  possible  avec 
l'aide  du  médecin  de  l'établissement,  leur  donner  par  des  conférences, 
des  éléments  d'hygiène. 
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Oû  peut  en  outre  leur  faire  connaître  les  choses  les  plus  importantes 
pour  la  vie  pratique  en  fait  de  droit,  la  géographie  et  l'histoire  natio* 
nales,  et  leur  enseigner,  surtout  aux  plus  jeunes  détenus,  Thistoire 
héroïque  de  nos  régiments,  pour  éveiller  en  eux  le  sens  de  la  mo* 
rale,  le  sentiment  du  devoir,  la  fidélité  et  Tamour  de  la  patrie. 

A  propos  de  cette  idée,  je  trouve  tout  indiqué  de  rappeler  ici  que 
Ton  doit  enseigner  aux  détenus  de  quatorze  à  vingt  et  un  ans  (divi- 
sion qui  doit  être  séparée  des  plus  âgés),  la  gymnastique  et  cela 
de  façon  à  les  rompre  aux  exercices  militaires  (flexion  et  mouvements 
de  la  tête,  des  jambes  et  du  tronc),  marches,  etc.,  afin  de  les  habituer 
à  l'exactitude  de  la  discipline  militaire  et  de  les  préparer  en  même 
temps  au  service. 

Je  fais  aussi  pratiquer  ces  exercices  par  les  adultes  qui  doivent 
être  employés  plus  tard  aux  travaux  agricoles. 

De  plus,  l'école  doit  donner  aux  détenus  qui  proviennent  de  la  cam- 
pagne un  enseignement  agricole,  qui  doit  être,  autant  que  possible, 
théorique  et  pratique.  Pour  les  détenus  qui  proviennent  d*un  milieu 
industrie],  il  faut  essayer  de  compléter  leur  instruction  technique 
par  le  dessin  géométrique,  ne  pas  seulement  développer  leur  habi- 
leté mécanique,  mais  leur  faire  comprendre  le  but  et  Tutilité  de  leur 
travail. 

L'enseignement  industriel  sera  donné  dans  les  ateliers  de  l'établis- 
sement. Un  s'occupera  des  détenus  qui  sont  aptes  à  devenir  des 
professionnels  exercés,  mais  aussi  de  ceux  qui,  possédant  les  dispo- 
sitions nécessaires,  veulent  apprendre  un  métier.  On  leur  offrira 
ainsi  l'occasion  de  devenir  des  ouvriers  habiles,  et  ils  pourront,  à  Tex- 
piralion  de  leur  peine,  gagner  leur  vie  de  façon  honorable. 

Sous  le  nom  de  travaux  industriels,  je  comprends  surtout  les  tra- 
vaux des  tailleurs,  cordonniers,  forgerons  et  serruriers,  menuisiers, 
tourneurs,  boulangers,  relieurs,  tisseurs,  enfin  ceux  des  ateliers  de 
machines  et  autres  travaux  productifs. 

Tous  les  autres  travaux  n'appartiennent  pas  à  la  production  indus- 
trielle. Par  exemple,  la  fabrication  des  boîtes  d'allumettes,  des  en- 
veloppes et  autres  objets  de  consommation  ne  doivent  être  considérés 
que  comme  des  moyens  accessoires  d'occuper  les  jeunes  détenus. 

Comme  les  objets  fabriqués  dans  les  établissements  pénitentiaires 
sont  destinés  à  être  vendus  au  commerce  ou  à  l'État  lui-même,  les 
chefs  d'ateliers  doivent  veiller  à  ce  qu'ils  soient  bien  exécutés,  ne  pas 
souffrir  les  travaux  négligés  et  s'efforcer  d'éveiller  chez  leurs  pupilles 
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le  plaisir  et  Tamour  du  travail.  Pour  cet  encouragement,  il  est  bon 
de  leur  accorder  de  légères  gratifications,  qu'ils  ne  pourront  employer 
que  d'après  des  règles  fixées  d'avance. 

Je  suis  d'avis  qu'il  est  possible  de  réunir  à  l'école  les  condamnés  au 
régime  cellulaire,  mais  il  faut  en  former  une  classe  à  part  ;  on  pour- 
rait même  supprimer  les  cloisons  ;  mais  je  trouve  qu'il  est  impos- 
sible de  leur  donner  en  commun  dans  les  ateliers  un  enseignement 
professionnel. 

Dans  les  cellules,  ne  peuvent  travailler  que  certains  détenus  qui 
sont  des  professionnels  et  seulement  ceux  qui  s'occupent  de  travaux 
susceptibles  d'être  exécutés  dans  une  cellule. 

D'après  iout  ce  qui  précède,  on  peut  juger  facilement  que  Técole 
pénitentiaire  peut  faire  beaucoup  pour  l'instruction  et  Téducation  des 
jeunes  détenus,  au  point  de  vue  criminel  comme  au  point  de  vue 
économique.  Cependant  on  ne  peut  espérer  réaliser  une  véritable  amé- 
lioration que  si  on  offre  aux  détenus,  après  leur  mise  en  liberté,  l'oc- 
casion de  mettre  en  pratique  les  bons  préceptes,  les  connaissances 
qu'«n  leur  aura  donnés.  C  est  par  une  protection  attentive  et  soute- 
nue qu'on  couronnera  Tœuvre  commencée. 

Je  veux  faire  remarquer  que  les  détenus  qui  appartiennent  aux 
classes  rurales  ne  doivent  pas  être  détournés  de  leur  destination,  car 
l'agriculture  manque  de  bras  de  plus  en  plus.  En  fait,  ces  paysans 
ne  pourraient  jamais  devenir  pour  la  plupart  que  des  ouvriers  maIha-> 
biles  et  ne  feraient  qu'augmenter  dans  les  villes  le  nombre  des  pro* 
lôtaires.  C'est  pourquoi  les  détenus  qui  proviennent  de  la  campagne 
doivent  être  employés  aux  travaux  de:»  champs  pendant  la  durée  de 
leur  détention  (1). 

Quant  à  ce  qui  concerne  la  répartition  des  détenus  dans  les  classes, 
on  peut  poser  les  principes  suivants  : 

La  classe  comprend  deux  groupes  : 

A)  Détenus  en  commun. 

B)  Détenus  en  cellule. 

Ces  groupes  se  partagent  chacun  en  deux  subdivisions  : 

a)  Détenus  âgés  de  moins  de  vingt  et  un  ans  et  dont  la  peine  expire 
avant  l'âge  de  vingt-quatre  ans. 

b)  Détenus  âgés  de  vingt-deux  à  trente  ans,  âge  qu'on  peut  fixer 
comme  limite  extrême  pour  la  fréquentation  de  fécole. 

(1)  Voir  Le  système  pénilendaire  en  Autriche^  par  Antoine  Marcovich.  Li- 
brairie Manz,  à  Vienne. 
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Cependant,  par  mesure  d'exception,  on  peut  en  accepter  de  plus 
âgés  avec  l'autorisation  spéciale  du  directeur. 

Cette  répartition  ne  peut  se  faire  que  pour  des  raisons  particulières 
à  chaque  individu  et  les  détenus  récidivistes  doivent  être  formelle- 
ment exclus. 

Chaque  subdivision  se  divise  en  deux  groupes  : 

l^'  Ceux  qui  ne  savent  pas  suffisamment  lire,  écrire  ou  compter; 

2^  Ceux  qui  ont  besoin  d'appliquer  ces  connaissances  aux  besoins 
de  la  vie  pratique. 

L'enseignement  doit  être  donné,  d'après  un  plan  d*études,  trois 
fois  par  semaine  pendant  deux  heures. 

Mais  pour  les  détenus  qui  ne  peuvent  être  classés  dans  les  catégo* 
ries  précédentes,  à  cause  de  leur  instruction  première,  il  faut  leur 
donner  l'occasion  d'augmenter  leurs  connaissances  ;  c'est  à  quoi 
peuvent  servir  de  bonnes  bibliothèques. 

On  pourra  permettre  aux  détenus,  en  dehors  des  heures  de  travail, 
la  lecture  de  bons  livres. 

Les  matinées  du  dimanche  et  des  jours  de  fête  seront  employées 
par  le  pasteur  à  catéchiser  les  détenus  désignés  par  le  directeur  de 
l'établissement. 

Enfin,  j'indiquerai  encore  un  moyen  particulier  d'éducation  :  le 
chant  en  chœur  à  l'église. 

Il  y  a,  dans  chaque  établissement  pénitentiaire,  les  éléments  néces- 
saires à  un  chœur  dont  le  service  de  l'église  exige  la  présence.  On 
peut  alors  obtenir,  au  lieu  de  ce  chant  plaintif  et  désagréable,  à  la 
manière  des  vieilles  femmes,  qui  détourne  des  offices,  un  chûsur  ma- 
gnifique  qui  porte  rame  à  la  prière. 

L'ancienne  manière  d'enseigner,  encore  en  usage  dans  beaucoup 
d'établissements  pénitentiaires  doit  disparaître,  car  elle  est  sans  valeur 
et  sans  influence  et  le  temps  qu'on  y  emploie  est,  pour  les  détenus  pa- 
resseux et  de  mauvais  esprit,  une  simple  occasion  de  se  reposer. 

Antoine  Marcovicii, 

Je  me  suis  tenu,  dans  ces  considérations,  tout  à  fait  éloigné  da  point  de 
vue  philoiopbique  et  péda^ogir^ae,  qui  est  amplement  traité  danâ  tous  le» 
ouvrages  qui  s'y  rapportent.  Je  me  suis  placé,  conformément  à  ma  situation    . 
ii  un  point  de  vue  exclusivement  'pratique. 


RAPPORT 


D« 


M.  CAMPIONI 

Juge  de  paix, 

Membre  de  la  Commission  royale  des  patronages  de  Belgique, 

Vlce-prési4eat  du  Comité  de  palrou(^e  des  condampés  de  Bruxelles, 


Le  problème  de  renseignement  scolaire  et  professionnel  se  confond 
presque  avec  le  problème  de  Téducation  pénitentiaire  elle-^mème  : 
bien  conduit  ce  double  enseignement  doit  assurer  le  relèvement  mo« 
rai  et  le  reclassement  de  Tinterné. 

Mais  ce  n'est  point  avec  cette  ampleur  que  la  question  doit  être 
examinée;  la  formule  a  un  sens  plus  précis^  plus  positif.  L'interné 
doit  sortir  des  établissements  pénitentiaires  apte  à  triompher  dans  la 
lutte  pour  le  pain  quotidien.  Comment  lui  donner  cette  aptitude? 
Comment  lui  procurer,  aussi  rapidement  que  possible,  la  somme  in« 
dispensable  de  notions  générales  et  professionnelles? 

Voilà  déjà  un  objectif  plus  net  assigné  aux  études  du  Congrès.  Il 
se  restreint  et  se  définit  d'une  manière  plus  étroite  encore  si  Ton  veut 
bien  admettre  que  l'instruction  générale  n'est  envisagée  ici  que  dans 
ses  rapports  avec  la  formation  professionnelle.  Nul  ne  voudrait  péné* 
trer  dans  le  domaine  de  ces  sciences  qui  s'appellent  la  Pédagogie  et 
la  Méthodologie  et  qui  doivent  être  réservées  aux  instituteurs  et  pro- 
fesseurs ;  ce  qui  ne  veut  point  dire  cependant  qu'il  ne  faille  demander 
à  l'une  et  à  l'autre  de  ces  sciences  de  précieux  enseignements. 

Que  sera  donc  l'enseignement  scolaire  dans  les  établissements  péni- 
tentiaires? 

Nous  estimons  que  l'instruction  générale  ne  peut  avoir  d'autre 
objet  que  de  fournir  les  connaissances  nécessaires  à  la  pratique  du 
métier,  mais  que  ces  connaissances,  elle  doit  les  procurer  d'une  ma- 
nière sérieuse  et  complète. 

Cette  thèse  est  en  contradiction  avec  les  idées  qui  président  ass  %z 
généralement  à  l'organisation  primaire. 
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D*excellent8  esprits  pensent  que  les  seules  années  consacrées  par 
la  niasse  des  populations  à  s'instruire  ne  sauraient  être  mieux  utili- 
sées qu'en  donnant  aux  enfants  un  enseignement  quelque  peu  en- 
cyclopédique. D'année  en  année,  les  programmes  se  gonflent  et  s'al- 
longent :  mais  les  heures  ne  s'allongent  point,  pas  plus  que  ne  crois- 
sent les  forces  physiques  et  la  capacité  intellectuelle.  Aussi  la  réac- 
tion n'a  point  lardé  à  se  produire  I  Les  uns  crient  au  surmenage  et 
protestent  au  nom  de  la  santé  publique;  les  autres  s^effraient  de  la 
faiblesse  des  résultats  et  déplorent  l'insuffisance  croissante  d'un  ensei- 
gnement tout  en  façade. 

C'est  une  constatation  que  font  avec  désespoir  tous  ceux  qui  s'oc^ 
cupent  d'enseignement  professionnel  :  les  adolescents  qui  leur  arri- 
vent ne  sont  pas  ou  plutôt  sont  mal  préparés  !  Quantité  de  notions 
superûcielles  ont  été  enfouies  dans  leur  mémoire,  mais  qu'elles  sont 
promptes  à  s'effacer  et  combien  peu  s'en  trouve-t-il  de  celles  que  le 
métier  réclame!  S'il  est  déplorable  de  voir  dans  la  vie  libre  les  en- 
fants exposés  à  mal  employer  quelques  années  d'école  et  à  prolonger 
inutilement  les  années  d'apprentissage,  il  serait  criminel  de  ne  point 
préserver  de  pareil  danger,  ceux  dont  la  Société  a  tout  spécialement 
intérêt  et  mission  d'assurer  le  reclassement. 

La  main-mise  de  l'État  doit  disparaître  dès  qu'elle  cesse  d'être  in* 
dispensable  et  tout  doit  concourir  à  hâter  ce  moment  :  lous  les  efforts 
doivent  tendre  à  faire  de  l'interné  un  être  qui  veut  et  qui  peut  gagner 
honnêtement  sa  vie. 


Il  faudra  donc  ne  lui  enseigner  dans  les  classes  que  ce  qui  peut 
lui  servira  apprendre  vite  et  bien  son  métier (1). 

Et,  par  conséquent,  nous  serions  assez  d'avis  de  ne  pas  enseigner 
autre  chose  que  : 

La  lecture  et  l'écriture  ; 

Les  notions  fondamentales  de  grammaire; 

Les  grands  faits  de  l'histoire  nationale,  surtout  par  les  lectures; 

Les  éléments  de  la  géographie  générale  et  surtout  commerciale  ; 

L'arithmétique  et  la  géométrie  dans  ce  qu'elles  ont  de  directement 
applicable  aux  professions  enseignées  ; 

Un  peu  de  physique,  voire  de  chimie  dans  la  même  proportion  ; 

(1)  11  va  sans  dire  que  uoiis  ne  nous  occupous  pas  dans  ce  travail  de  la 
lormatioQ  morale. 
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Enfin  le  dessin,  beaucoup  de  dessin  mais,  bien  entendu,  le  dessin 
sans  visées  académiques  I 

On  peut  critiquer  cette  formule  :  car  si  l'accord  est  facile  sur  les 
principes,  qu'il  est  dur  de  faire  accepter  une  formule  I 

Voyons  donc  quelques-unes  de  ces  critiques. 


Il  en  est  une  qui  s'offre  tout  d'abord  à  Tesprit  :  comment  adapter 
un  programme  inflexible  et  uniforme  à  une  multiplicité  d'êtres  d'in- 
telligence et  d'instruction  très  différentes?  Comment  instaurer  des 
cours  réguliers  pour  des  classes  dont  le  personnel  varie  sans  cesse, 
où  chaque  jour  amène  des  élèves  nouveaux? 

L'objection^  en  réalité,  ne  vise  pas  tel  ou  tel  programme,  mais  tout 
programme  quel  qu'il  soit. 

Seulement,  plus  le  programme  sera  simple,  plus  l'objection  perdra 
de  puissance.  Il  faudra  évidemment  sectionner  les  divers  cours  et 
pratiquer  largement  le  système  de  l'enseignement  mutuel  :  les  plus 
€  forts  »  deviendront  des  <  moniteurs  »  et,  par  l'enseignement,  aug- 
menteront la  solidité  de  leurs  propres  connaissances. 

Au  surplus  notre  programme  suppose  l'application  très  étendue  de 
la  méthode  intuitive  qui  frappe  les  plus  obtus  :  même  pour  la  lecture 
et  l'écriture  il  existe  des  méthodes  à  l'usage  des  moins  intelligents. 
Quant  aux  notions  d'arithmétique  et  surtout  de  géographie,  de  phy- 
sique, de  chimie,  c'est  par  le  côté  sensible  des  choses  qu'il  faudra 
frapper  les  esprits  des  élèves,  chose  facile  pour  ces  sciences  posi- 
tives. 


Qu'on  ne  s'effraie  pas  d'ailleurs  de  ces  grands  mots  :  physiqife,  his- 
toire, géographie,  etc. 

Ce  que  nous  voulons  en  fait  dVithmétique,  c'est  que  l'apprenti 
sache  ce  qu'il  faut  pour  calculer  un  salaire,  déterminer  des  dosages, 
utiliser  un  plan  ou  un  dessin  coté,  etc....  En  fait  de  géométrie,  il 
faudra  le  familiarisera  vec  les  diverses  figures  et  lui  permettre  de  les 
mesurer,  bien  entendu  en  spécialisant  chacun  dans  ce  qui  peut  être 
nécessaire  pour  l'exercice  de  sa  profession. 

De  môme  pour  la  physique  et  la  chimie,  il  faut  se  borner  à  cer* 
taines  notions  indispensables  à  certains  métiers. 

Ce  n'est  que  pour  le  dessin  qu'il  faudra  pousser  loin,  le  plus  loin 
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possible.  Jamais  on  ne  développera  assez  cet  enseignement  pour  les 
gens  de  métier»  enseignement  [si  bien  fait  pour  former  —  comme 
disent  les  Anglais»  —  l'œil  et  la  main,  les  deux  outils  essentiels. 

Or  l'enseignement  du  dessin  peut  se  donner  en  même  temps  à 
des  élèves  de  force  différente  :  dans  un  coin  de  la  salle  les  débutants 
dessinant  à  la  craie,  sur  leur  planche  noire,  des  formes  familières  et 
élémentaires  ;  à  côté,  ceux  qui  manient  déjà  le  fusain  et  le  crayon  et 
s'efibrcent  de  reproduire  des  motifs  de  plus  en  plus  compliqués,  soit 
d'après  dessins,  soit  d'après  plâtre  ;  plus  loin  ceux  qui  commencent 
à  composer,  utilisant  la  connaissance  des  formes  reproduites  par  des 
combinaisons  d'objets  se  rapportant  aux  travaux  de  leurs  métiers  ; 
puis  ceux  qui^  s*élevant  dans  cette  voie,  créent  vraiment  le  plan  de 
l'objet  qu'ils  aideront  demain  à  confectionner.  Tout  cela  suppose  in* 
contestablement  des  explications,  des  cours  théoriques  sur  la  tech- 
nique du  métier  :  mais  ceci  devient  tout  à  fait  de  l'enseignement 
professionnel  et  c'est  pour  le  fournir  que  l'atelier  doit  être  ouvert  à 
rélève  en  même  temps  que  la  classe. 

Comme  on  le  voit,  représenté  dans  son  application^  notre  pro- 
gramme apparaît  susceptible  d'adaptation  aux  catégories,  sans  cesse 
renouvelées,  d'élèves  de  toute  valeur. 


Cette  représentation  permet  d'écarter  une  autre  objection  :  com-^ 
ment  peut-on  songer  à  enseigner  des  notions  scientifiques  à  ceux  qui 
auront  déjà  bien  assez  de  peine  à  apprendre  la  lecture  et  l'écriture? 

Voulez-vous  que  nous  assistions  à  une  classe  de  géographie  com- 
merciale, donnée  par  exemple  à  des  ouvriers  du  bois? 

Faudra-t-il  que  les  élèves  soient  très  instruits  pour  s'intéresser  aux 
leçons  d'un  professeur  qui,  partant  des  plantations  de  l'école,  les 
promène  à  travers  les  forêts  de  leur  pays  et  bientôt  même,  franchis- 
sant les  mers,  leur  fait  parcourir  les  pays  producteurs  des  bois  exo- 
tiques? Ici  c'est  le  peuplier,  le  tilleul,  le  hêtre,  le  chêne,  l'acacia; 
plus  loin  ce  sera  l'acajou,  l'ébène  et  cent  autres  espèces  de  bois  rares, 
tous  décrits  d'après  leurs  qualités  industrielles,  en  rapport  avec  le 
pays  qui  les  produit  et  avec  les  conditions  si  diverses  d'exploitatign 
et  de  transport  ! 

Faùdrat-il  plus  de  science  aux  ouvriers  des  métaux  pour  s'inté- 
resser à  la  description  des  centres  miniers  et  métallurgiques,  aux 
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conditions  respectives  du  travail,  de  Textraction,  du  traitement  et  de 
la  vente  des  charbons,  des  fers,  cuivre,  étain,  aluminium,  etc.? 

Soit,  dira-t-on!  mais  tout  cela  c'est  du  luxe  :  pour  savoir  d'où 
vient  le  bois  qu'il  travaille,  le  charpentier  ou  Tébéniste  en  seront-ils 
meilleurs  ouvriers?  • 

Mais  assurément  !  et  pour  s'en  convaincre  il  suffira  de  consulter 
les  patrons  et  chefs  d'industrie.  Une  seule  considération  d'ailleurs 
suffirait  à  le  prouver  :  de  telles  notions  élèvent  l'ouvrier  au-dessus 
du  travail  purement  matériel  et  quasi  mécanique  qui,  par  son  uni- 
formité, restreint  et  déprime  trop  souvent  Tintelligence.  Il  sent 
mieux  sa  place  dans  l'harmonie  de  la  création;  il  comprend  son  rôle 
dans  le  plan  sublime  du  Créateur,  plan  qu'il  voit  se  dérouler  devant 
lui  avec  la  nature  qui  produitet  l'humanité  qui  travaille  pour  la  plus 
grande  gloire  de  rÉternel! 


Pour  cet  enseignement  scolaire  l'on  ne  peut  guère  objecter  les  dif- 
ficultés d'organisation  résultant  de  l'encellulement.  » 

Dès  aujourd'hui  des  cours  existent  dans  nombre  de  maisons  de 
détention.  L'enseignement  se  concilie  parfaitement  avec  le  respect  le 
plus  strict  des  nécessités  du  système  cellulaire.  Il  suffirait  au  besoin 
d'approprier  pour  les  cours  des  amphithéâtres  à  cloisons,  identique 
à  ceux  qui  existent  dans  les  chapelles  des  prisons. 

11  n'en  est  malheureusement  pas  de  même  pour  V enseignement 
professionnel.  On  ne  peut  guère  songer  à  l'enseignement  en  com- 
mun  :  il  doit  être,  par  essence,  pratique  et  réclame  un  outillage  plus 
ou  moins  compliqué  ;  d'autre  part,  TappréVitissage  se  fait  autant  en 
voyant  travailler  deç  ouvriers  expérimentés  qu'en  écoutant  les  expli- 
cations du  maître. 

Et  cependant  il  faut  que  le  détenu  sorte  de  la  prison  armé  pour  la 
conquête  du  pain  quotidien! 

Où  se  trouve  donc  la  solution  du  problème? 

Il  semble  que  les  criminels  arrivés  à  la  prison  sans  avoir  appris  et 
exercé  précédemment  un  métier  peuvent  être  répartis  en  deux  caté- 
gories. L'une  comprend  les  natures  frustes  et  puissantes,  à  l'intelli- 
gence souvent  étroite,  au  tempérament  vigoureux,  êtres  prédestinés 
aux  besognes  lourdes  :  parmi  eux  se  recruteront  les  terrassiers,  les 
débardeurs,  les  chaufleurs  d'usine,  de  steamers  ou  de  locomotives^  etc. , 
métiers  qui  demandent  de  la  force  et,  peut-on  dire,  rien  que  de  la 
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force.  Ici  l'apprentissage  est  presque  superflu  :  en  tous  cas  sera-t-il 
aisé  de  le  faire  faire  en  utilisant  les  détenus  de  cette  espèce  à  des 
travaux  appropriés.  Il  s'en  trouvera  toujours  une  certaine  quantité  à 
leur  réserver  dans  toutes  les  prisons  de  quelque  importance. 

L'autre  catégorie  —  de  loin  la  plus  nombreuse  —  comprend  ces 
épaves  des  grandes  villes,  ces  dégénérés,  au  physique  aussi  affaibli 
que  le  moral,  produits  avariés  de  l'alcoolisme  et  de  la  débauche.  Sans 
vigueur  et  sans  énergie,  ces  malheureu)^  ne  se  soumettront  jamais  à 
la  loi  du  travail  que  contraints  et  forcés  et  la  tâche  à  leur  assigner  ne 
pourra  être  ni  difficile,  ni  fatigante. 

A  ceux-là  devront  être  réservés  une  série  de  métiers  plutôt  faciles 
tels  que  la  vannerie,  l'incrustation,  la  cordonnerie,  la  confection  des 
vêtements,  la  gravure,  la  ciselure,  la  peinture  décorative,  etc.,  etc. 

Fort  heureusement  beaucoup  de  ces  métiers  peuvent  s'enseigner 
dans  la  cellule  et  s'exercer  sans  intervention  de  plusieurs  collabora- 
teurs. 

C'est  ce  qui  se  pratique  en  Belgique,  notamment  dans  les  prisons. 
C'est  le  surveillant  des  travaux  ou  le  contre-maître  libre  qui  donne 
au  détenu  cellulaire  les  indications  nécessaires. 

Sans  doute  le  choix  du  métier  devra-t-il  se  faire  avec  tact  et  dis- 
cernement. 

Nous  estimons  qu'il  faudra  notamment  tenir  compte  des  circons- 
tances  que  voici  : 

a)  Le  développement  intellectuel,  II  est  évident  que  certains  mé« 
tiers  feront  l'afiaire  des  moins  bien  doués  sous  le  rapport  de  Tinlelli- 
gence.  D'autres  seront  réservés  aux  individus  ayant,  avec  l'intelli- 
gence, un  certain  goût  esthétique. 

b)  L'aptitude  physique.  Nous  visons  ici  les  diverses  tares  qui  peu- 
vent  faire  obstacle  à  l'exercice  de  telle  ou  telle  profession  :  par  exemple 
une  vue  plus  ou  moins  faible. 

c)  Les  projets  d'auyenir.  Il  faudra  s'en  préoccuper  dans  une  cer- 
taine mesure.  Un  détenu  songe  à  s'expatrier  à  l'expiration  de  sa 
peine  :  dans  le  pays  qu'il  compte  aller  habiter,  certains  métiers  pour- 
ront n'avoir  aucune  utilisation.  Un  autre  semble  pouvoir  rentrer  plus 
tard  dans  sa  famille.  Celle-ci  exerce  une  profession  déterminée  ou 
réside  dans  une  région  où  existe  une  industrie  dominante.  —  Ce 
sont  des  considérations  qui  ne  sauraient  être  perdues  de  vue. 
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Uq8  grosse  difficulté  sera  bien  certainement  le  recrutement  du 
personnel  enseignant;  difficulté  agitée  dans  plus  d'un  Congrès  et  qui 
est  comprise  dans  un  problème  plus  vaste,  plus  complexe  :  la  forma- 
lion  du  personnel  en  général  des  établissements  pénitentiaires. 

Notre  question  touche  également  à  cet  autre  problème  non  moins 
ardu  :  faut-il  afTermer  à  des  concessionnaires  le  travail  des  détenus  et 
reclus  et  charger  dès  lors  ces  concessionnaires  de  Tappren tissage  des 
incapables?  Ou  bien  1  État  doit-il  travailler  en  régie^  se  réserver  la 
main-d'œuvre  à  fournir  par  les  pensionnaires  de  ses  étdblissements 
pénitentiaires  el  se  charger  de  la  formation  professionnelle? 

Ce  n'est  point  le  moment  de  traiter  ici  ces  questions.  Elles  se  pré- 
sentent d'elles-mêmes  parce  que  ce  sont  tout  autant  d'éléments  de 
cette  science  si  u:rave,  si  compliquée  :  la  science  du  droit  pénal.  S'il 
faut  étudier  un  à  un  ces  éléments  multiples,  on  ne  saurait  cependant 
les  isoler. 

Le  problème  qui  nous  a  occupé  suppose  adoptée  une  des  règles 
fondamentales  du  droit  pénal,  à  savoir  que  la  peine  doit  être  avant 
tout  moralisatrice.  Si,  en  punissant,  la  société,  par  souci  de  son 
propre  intérêt  et  par  souci  du  bien-être  d'un  de  ses  membres,  entend 
refaire  une  âme  au  criminel,  —  et  qui  doac  oserait  contester  une 
aussi  noble  conception  de  la  justice  pénale?  —  il  faut  que  nul  effort 
ne  soit  négli^'é,  nul  sacrifice  repoussé  pour  assurer  et  consolider 
Tœuvre  sublime  qui  s'accomplit  entre  les  murs  de  la  prison. 

Sans  doute,  il  faudra  fortiQer  la  volonté  contre  les  sollicitations  des 
passions  enQn  calmées,  mais  non  éteintes. 

Il  sera  non  moins  nécessaire  de  ne  point  l'exposer  à  défaillir  devant 
les  exigences  de  la  faim. 

Nos  œuvres  de  patronage  resteraient  vaines  si  les  administrations 
ne  comprenaient  point  l'immense  responsabilité  qui  sous  ce  rapport 
pèse  sur  elle.  11  doit  donc  nous  être  permis  d'insister  auprès 
d'elles  avec  la  plus  grande  énergie  pour  que  toutes  fassent  leur  de- 
voir. 

C.  Campioni. 


HA PPG HT 


M.  AUSNGRY 


Docteur  ës-Ietlres,  Licencié  en  droit,  Agrégé  de  philosophie, 
Inspecteur  d'Académie  de  la  Corrèze. 


On  ne  peut  maîtriser,  au  premier  abord,  un  mouvement  de  sur- 
prise en  lisant  cesdeux  motî^  juxtaposés  :  école  et  prison.  Les  idées  qu'ils 
évoquent  sont  en  effet  si  différentes  I  Disposition  extérieure  et  inté- 
rieure, élèves  et  maîtres,  origine,  occupations,  attitude,  existence 
des  uns  et  des  autres,  il  n'y  a  rien  dans  l'école  qui  puisse  rappeler  ces 
bâtiments  sombres,  entourés  de  murs  élevés,  divisés  en  cellules 
grillées,  où  gronde  sourdement  la  baine  de  malheureux,  envieux  et 
révoltés,  qui  ont'  perdu  la  liberté,  Thonneur,  la  gatté. 

Aussi  dès  que  ces  deux  mots  :  École  et  Prison  sont  lus  ou  entendus 
ensemble,  les  objections  et  les  railleries  se  pressent  abondantes  et 
serrées  :  Ce  n'était  donc  pas  assez,  s'écrie-t-on,  d'avoir  transformé 
les  prisons  en  habitations  confortables,  il  fallait  encore  y  voir  ins- 
taller des  salles  d'école,  des  conférenciers  diserts  et  des  détenus  allant 
aux  cours  et  aux  conférences  comme  des  mondains  au  spectacle. 
N'est-ce  pas  une  dérision  que  de  voir  tant  de  soins  dépensés  en  pure 
perte  pour  des  «  vauriens  »  qui  rient  sous  cape  de  votre  sensiblerie 
et  prennent  un  malin  plaisir  à  l'exploiter?  Ne  voyez-vous  pas  que 
parmi  ces  détenus  auxquels  vous  allez  c  faire  l'école  »,les  uns  ont  un 
degré  supérieur  dMnstruction,  les  autres,  souvent  nombreux,  un 
degré  moyen  !  L'instruction  qui  n'a  pas  garanti  les  uns  contre  les 
défaillances  morales  et  les  fautes,  garantira-t-elle  les  autres?  Pour* 
quoi  tant  de  confiance  en  elle  quand  on  a  sous  les  yeux  les  preuves 
de  son  inefficacité?  La  morale^  l'arithmétique,  l'histoire  à  cette 
engeance?  Allons,  allons,  une  bonne  trique,  du  pain  et  de  l'eau,  c'est 
tout  ce  qu'elle  mérite  I 

II 
Telle  est,  présentée  sous  une  forme  atténuée,   la  moyenne  des 
réflexions  provoquées  par  ces  deux  mots  mis  ensemble  :  école  et 
prison. 
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Or,  ces  réflexions  reposent  sur  un  malentendu.  Pour  le  dissiper,  il 
est  indispensable  de  recourir  aux  définitions.  Qu'est-ce  donc,  non 
plus  au  point  de  vue  vulgaire,  mais  au  point  de  vue  philosophique  et 
sociologique,  que  l'école?  Qu'est-ce  que  la  prison? 

A  ce  point  de  vue,  l'école  n'est  pas  seulement  un  bâtiment  plus  ou 
moins  gai  et  confortable  où  se  donne  Tinstruction  primaire.  Dans  son 
sens  large,  l'école  est,  quelle  que  soit  la  façon  de  le  préparer,  quel 
que  soit  l'endroit  où  on  le  réalise,  le  façonnement  préalable  de  l'en- 
fant et  de  Tadulte  par  un  ensemble  d'habitudes  intellectuelles 
et  morales  traditionnelles,  propres  à  une  société  déterminée*  Avant 
d'entrer  dans  la  société  comme  élément  distinct,  vivant  de  sa 
vie  propre,  l'enfant  ou  l'adulte  est  préformé.  On  préétablit  une  sorte 
d'harmonie  entre  lui  et  le  milieu  où  il  doit  jouer  un  rôle,  rem- 
plir une  fonction  utile.  Bref,  l'école  est  un  c  classement  social  » 
ou,  plus  strictement,  une  préparation  au  classement  social  opéré 
par  la  société  elle-même,  car  l'idée  de  société  et  celle  d'école  sont 
inséparables  :  la  vie  sociale  est  constituée  par  l'ensemble  des  unités 
conscientes  qui  vivent  unies,  concourantes  et,  pour  cela,  classées;  or 
l'école  prépare  ces  unités  à  trouver  leur  place  dès  qu'elles  pénétreront 
dans  le  groupe  social  comme  éléments  actifs. 

Inversement  la  prison  consiste  à  distraire  du  groupa,  à  c  déclasser  9 
quelques-unes  de  ces  unités,  parce  que,  précisément,  à  un  moment 
donné,  elles  se  sont  affranchies  des  entraves  légales  et  ont  com- 
mencé, par  cela  mème^  leur  propre  1  déclassement  >. 

111 

Remarquons  ici  que  la  société  prépare  les  individus  à  vivre  dans 
le  groupe  en  les  faisant  passer  par  l'école;  d'autre  part,  pour  sauve- 
garder la  sécurité  et  l'intégrité  du  groupe,  elle  les  déclasse  provisoi- 
rement (je  ne  parle  ici  que  de  la  prison  temporaire).  Que  lui  reste-t-il 
donc  à  faire?  évidemment  à  reclasser  l'individu. 

Or  que  fait-elle  en  réalité?  l'augmentition  inquiétante  de  la  réci- 
dive, non  seulement  chez  les  hommes  faits  m  ils  même  chez  les 
adultes  et  les  mineurs  de  seize  ans,  prouve  surabondamment  que  la 
société  a  imprudemment  négligé  celte  dernière  partie  de  son  rôle  : 
elle  classe  et  déclasse,  mais  elle  ne  fait  rien  pour  reclasser.  Elle  jette 
l'adulte  libéré  à  la  rue.  Celui-ci  marqué  d'une  tare  infamante, 
inscrite  sur  son  casier  judiciaire,  ne  peut  pas  arriver  à  se  reclasser 
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lui*mème.  Toutes  les  portes  se  ferraent  devant  lui,  il  inspire  la  crainte, 
la  défiance,  la  répulsion.  Déclassé  il  est,  déclassé  il  restera,  et  il  con- 
tinue de  voler  et  de  tuer. 

Les  belles  lois  sur  la  libération  conditionnelle,  le  sursis  à  l'exécu* 
tion  des  peines  ;  les  magnifiques  œuvres  de  sauvetage  de  renfance,de 
patronage  des  adultes  libérés,  ont  essayé,  dans  une  assez  large  me- 
sure, d'atténuer  cette  contradiction  aussi  dangereuse  qu'inhumaine. 

Mais  ce  n'est  pas  encore  assez.  11  faut  prendre  le  mal  de  plus  haut. 
Logiquement  c'est  par  l'école  et  la  réorganisation  sociale  qu'il  faudrait 
commencer.  Pratiquement,  comme  il  est  impossible  de  répandre  par- 
tout et  également  les  lumières,  comme  il  est  encore  plus  impossible 
de  réaliser  une  organisation  sociale  d*où  le  vol  et  le  crime  seraient 
absents,  il  faut  prendre  les  choses  à  partir  de  la  prison  et  commencer 
dès  ce  moment  à  appliquer  un  remède. 

Quel  remède  ?  le  mal,  répétons-le,  consiste  dans  la  mise  en  circu- 
lation d'unités  déclassées.  Le  remède  doit  consister  à  ne  les  libérer 
qu'après  les  avoir  mises  en  mesure  de  se  reclasser  ou  d'être  reclas- 
sées. Or,  plus  haut  nous  avons  vu  que  l'école  était  un  classement 
social.  Ici  nous  avons  des'unités  sociales,  actuellement  emprisonnées, 
c'est-à-dire  déclassées  et  qui  vont  être  jetées  dans  le  torrent  de  la  cir- 
culation sociale.  Le  remède  ne  peut  donc  être  que  dans  l'école,  l'école 
dans  la  prison,  c'est-à-dire  une  tentative  de  reclassement  social  avant 
la  sortie  de  prison.  Comment  le  réaliser  ? 

IV 

Ici  gardons-nous  d'une  illusion  dangereuse  qui ,  de  plus,  rendrait 
légitimes  les  railleries  dont  j'ai  parlé  plus  haut. 

L'école  dans  la  prison  ne  peut  pas  être  identique  à  l'école  hors  de 
la  prison,  et  cela  pour  deux  sortes  de  raisons  principales  : 

(A)  Aucune  prison  ne  se  ressemble  ;  le  ];'égime  des  unes  est  la  com- 
munauté, celui  des  autres  est  l'isolement  ;  —  parmi  les  détenus, 
les  uns  sont  mineurs,  d'autres  majeurs,  les  autres  hommes  faits  ; 
—  les  uns  ont  commis  des  fautes  relativement  légères  punies  de 
courtes  peines,  les  autres  des  fautes  graves  punies  de  longues  peines. 

Étant  données  ces  diversités  infinies,  il  serait  parfaitement  inutile 
de  donner  un  enseignement  collectif,  et  matériellement  impossible 
d'en  donner  un  individuel. 

(B)  Le  milieu  et  les  éléments  en  présence  étant  entièrement  diffé- 
renls,  il  y  aurait  quelque  naïveté  à  transporter  l'école  primaire  et  ses 
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programmes  dans  les  prisons.  Ce  qui  jréussit  assez  bien  hors  de  la 
prison  échouerait  lamentablement  dans  la  prison. 

Je  ne  veux  pas  dire  que  je  me  méûe  de  Tinstruction.  Loin  de  là  ! 
j'ai  foi  dans  la  science  et  dans  sa  vertu  moralisatrice.  Et  si  c'était  ici 
le  lieu,  je  pourrais  en  dire  long  là-dessus. 

Mais  c'est  précisément  parce  que  j'ai  foi  en  l'instruction  que  je 
voudrais  la  voir  donner  avec  discernement,  avec  précaution.  La  pré- 
caution fondamentale  ici  consiste  à  dégager  de  la  notion  c  d'école  hors 
de  la  prison  ]>  l'idée  essentielle,  philosophique  et  sociologique,  savoir  : 
le  classement  social.  Or,  l'école  dans  la  prison  sera  un  reclassement 
social.  Classer,  reclasser,  voilà  deux  notions  analogues,  mais  non 
identiques.  L'analogie  étant  une  ressemblance  mêlée  de  difTéretices, 
négligeons  un  instant  les  différences,  et  dégageons  la  ressemblance. 

Voici  le  problème  :  comment  l'école  ordinaire  prépare-t-elle  les 
enfants  et  les  adultes  au  classement  social?  Et  comment  l'école  dans 
la  prison  opérera-t-elle  le  reclassement  des  déclassés  ? 

Pour  répondre  à  cette  question  il  faut  se  défaire  de  quelques  pré- 
jugés surannés.  Beaucoup  en  effet  ne  voient  dans  le  travail  de  l'éco- 
lier que  l'exercice  scolaire  :  épeler,  lire,  apprendre,  réciter,  écrire, 
compter,  etc.  Si  nous  n'avions  que  cela  pour  nous  aider  à  vivre 
€  classés  »,  notre  bagage  serait  maigre.  Or,  au  fond  de  tous  ces  exer- 
cices scolaires,  je  trouve  deux  idées  essentielles,  éternelles  :  1"*  on 
apprend  à  l'enfant  à  être  attentif,  à  juger,  enfin  à  produire  un  effort 
régulier  ;  ^l""  on  l'aide  à  emmagasiner  quelques  connaissances  qu'il 
utilisera  plus  tard  d'une  façon  quelconque.  Bref,  il  se  forge  un  ins- 
trument, un  outil  qu'il  appliquera  à  n'importe  quel  travail  quand, 
l'initiation  scolaire  terminée,  il  se  spécialisera  dans  une  tâche  quel- 
conque. Ajoutez  à  cela  l'habitude  de  travailler  à  heure  fixe,  de  se 
pliera  une  discipline  et  d'en  sentir  l'utilité  bienfaisante,  et  vous  aurez 
tout  ce  qu'il  y  a  d'essentiel  dans  l'idée  d'école  ou  de  préparation  à  la 
vie  sociale. 

Dans  ce  nouveau  milieu  qui  s'appelle  la  prison,  utilisons  ces  élé- 
ments essentiels,  et  nous  aurons  créé  l'école  dans  la  prison  ;  —  lire, 
écrire,  compter,  faire  des  dictées,  nous  n'avons  que  faire  de  tout 
cela  pour  le  moment,  sauf  dans  le  cas  assez  rare  où  nous  aurons 
devant  nous  des  illettrés  encore  jeunes.  Occupons-nous  des  autre?, 
de  ceux  qui  ont  reçu  l'instruction  primaire,  souvent  secondaire,  par- 
fois supérieure,  c'est  à  ceux-là  que  nous  allons  «  faire  l'école  ». 

Kn   premier  lieu,  il  faut,  par  un  moyen  quelconque,  leur  faire 
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contracter  l'habitude  du  travail,  leur  apprendre  un  métier,  si  infime 
soit-il,de  sorte  que,  une  fois  libérés,  ils  puissent  offrir  leurs  bras, 
leurs  services,  leur  habileté.  Inversement,  il  faudra,  soit  par  l'ini- 
tiative privée  (sociétés  de  patronage),  soit  par  celle  de  l'État  (loi  sur 
le  casier  judiciaire)  favoriser  le  bon  emploi,  Tembauchage  de  ces  libé- 
rés, du  moins  de  ceux  qui  ne  demandent  qu'à  travailler  et  à  vivre 
honnêtement.    * 

En  second  lieu,  il  faudrait^  —  ceci  est  infiniment  plus  délicat,  — 
leur  donner  l'idée  de  la  vie  en  société  et  des  entraves  nécessaires 
qu'elle  impose  à  tous  les  hommes,  riches  et  pauvres,  faibles  et  forts, 
leur  faire  sentir  la  nécessité  de  la  répression  pénale  et  l'obligation^ 
pour  vivre  en  société,  de  se  pliera  une  discipline  parfois  assez  gênante, 
mais  qui  l'est  pour  tous. 

En  troisième  lieu,  ces  deux  points  acquis,  rien  ne  s'opposera  à 
ce  qu'on  leur  redonne  une  légère  teinture  des  connaissances  pri- 
maires ou  autres  qu'ils  ont  pu  acquérir  autrefois.  Lire,  écrire,  comp- 
ter, cela  est  fort  bien...  mais  pour  des  gens  habitués  à  un  travail  et 
soumis  à  des  habitudes  régulières. 

Si  i  ce  programme  vous  ajoutez  l'espérance  de  voir  se  généraliser 
hors  de  la  prison  l'extension  de  l'Assistance  parle  travail  qui  recueil- 
lera toutes  prèles  les  bonnes  volontés  préparées  dans  la  prison,  vous 
verrez  que  ce  projet  d'école  dans  la  prison  n'a  rien  d'utopique,  qu'il 
est  fondé  sur  l'observation  des  faits,  l'analyse  du  cœur  humain  et  une 
exacte  compréhension  delà  sécurité  sociale. 


Étant  donnée  la  haute  importance  sociale  de  ce  problème,  il  serait 
donc  indispensable  de  mettre  à  l'étude  les  trois  questions  suivantes  : 

h  Nécessité  et  opportunité  de  Pécoie  dans  la  prison,  c'est-à-dire 
du  reclassement  social  commencé  dès  la  prison  ; 

2°  Moyens  pratiques  de  le  réaliser  ; 

(a)  Dans  les  diverses  prisons  ; 

[b]  Avec  des  détenus  d'âge,  de  tempérament,  de  culture  et  d'anté- 
cédents dilTérents; 

{r)  Affligés  de  peines  de  durée  variable; 

3'  Enquête  sur  les  moyens  employés  actuellement  en  France  et  à 
l'étranger. 

Fr.  Alengry. 
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Consul, 

Trésorier  de  la  Société  de  Patronage  des  Jeanes  adultes,  de  Paris, 

Membre  du  Conseil  Central  de  FUnion  des  Sociétés  de  Patronage  de  France, 


Il  se  rencontre  pour  Thomme  parvenu  à  l'âge  adulte  trois  lieux  de 
refuge  où  il  peut  ressaisir  Toccasion  qu'il  a  laissé  fuir  dans  son  enfanoe 
et  son  adolescence,  trois  lieux  de  refuge  où  il  peut  acquérir  les  con- 
naissances intellectuelles  et  techniques  qui  lui  sont  indispensables. 
Ces  trois  asiles  privilégiés,  ce  sont  U  caserne,  Thospice  et  la  prison. 

La  caserne  où,  chez  presque  tous  les  peuples  d'Europe,  tous  les 
citoyens  sont  astreints  à  passer  au  moins  quelques  mois  dans  la  plé- 
nitude de  leur  jeunesse,  est  comme  un  second  filet  à  mailles  plus 
serrées  arrêtant  ceux  qui  auraient  passé  à  travers  le  réseau  à  peu 
près  universel  aussi  de  l'instruction  obligatoire.  De  plus  les  loisirs  de 
la  chambrée  et  la  régularité  de  l'existence  militaire  facilitent  singu- 
lièrement l'acquisition  d'un  ensemble  complet  des  connaissances  élé- 
mentaires. 

L'hôpital,  par  les  distractions  nécessaires  à  la  maladie  et  surtout 
les  longues  journées  de  la  convalescence,  peut  permettre  l'acquisi- 
tion d'une  somme  considérable  d'instruction  à  qui  sait  en  profiter. 
Faut-il  rappeler  comment  un  jeune  apprenti  absorba  un  demi  poi- 
son dans  l'unique  dessein  de  se  faire  envoyer  à  l'hôpital  et  de  pouvoir 
donner  libre  cours  à  sa  passion  pour  la  lecture  et  que  telle  fut  l'ori- 
gine de  la  fortune  littéraire  de  Michel  Masson?  Mais  si  l'hôpital  est 
propice  aux  fanatiques  de  la  lecture,  il  ne  comporte  guère  un  ensei- 
gnement régulier  et  d'ailleurs  la  maladie  n'est  qu'un  accident  dans 
la  vie  et  un  accident  passager. 

La  condamnation,  elle  aussi,  n'est  qu'un  accident  dans  la  vie  de 
l'homme;  mais  ce  n'est  pas  iun  accident  aussi  éphémère  que  la  mala- 
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die.  On  passe  des  mois,  des  années  entières  en  prison.  On  ne  les 
passe  pas  isolé  et  les  longs  compagnonnages  de  détention  ne  sont  pas 
rares.  Aussi,  pour  accidentel  qu*il  soit,  le  pénitencier  peut-il,  par  la 
durée  du  séjour  et  le  nombre  des  pensionnaires,  faire  en  quelque 
sorte  office  d'école  et  favoriser  des  études  suivies.  Au  point  de  vue 
de  remploi  du  temps,  de  la  régularité  de  Texistence,  la  prison  l'em- 
porte encore  sur  la  caserne  ;  aussi  a-t-on  eu  dès  longtemps  la  pensée 
de  faire  servir  cet  internat  forcé  à  l'instruction  des  condamnés.  Dès 
1838,  Léon  Faucher  écrivait  dans  son  livre  sur  la  Réforme  des  pri-» 
sons  : 

u  On  a  proposé  de  rendre  l'enseignement  facultatif  aûn  que  les 
détenus  le  considèrent  comme  une  récompense.  Nous  voudrions  le 
rendre  obligatoire  et  en  faire  un  devoir  étroit.  Dans  notre  pensée,  la 
loi  devrait  prononcer  qu'aucun  condamné  ne  pourra  sortir  du  péni- 
tencier avant  d*avoir  appris  à  lire  ou  à  écrire,  non  plus  qu*avant  de 
savoir  un  métier.  Il  faut  lui  donner  les  instruments  du  travail  sans 
consulter  sa  volonté  ;  l'existence  est  pour  tous  les  hommes  à  ce 
prix  (1).  » 

Sur  rétablissement,  sur  la  nécessité  de  l'établissement  d'un  ensei- 
gnement scolaire  et  professionnel  dans  les  prisons,  tout  le  monde  est 
d'accord.  Sur  quels  principes  doit  être  organisé  ce  double  enseigne- 
ment, tel  est  le  point  sur  lequel  est  appelée  l'attention  du  Congrès 
et  que  nous  alloua  examiner  en  considérant  successivement  l'ensei- 
gnement scolaire  et  l'enseignement  professionnel. 


II 


L'instruction  scolaire  dans  les  prisons  doit  évidemment  se  régler 
dans  une  certaine  mesure  sur  l'instruction  scolaire  générale  dans  le 
pays  auquel  appartient  l'établissement  pénitentiaire.  Il  y  a  donc  une 
portion  de  la  question  qui  est  contingente  et  locale.  Mais  il  est  aussi 

(1)  Ce  programme  se  trouve  formulé,  prftsque  daus  les  mêmes  termes,  dan? 
une  brocnure  de  Mirabeau  publiée  en  août  1788,  les  Observations  d'un  voya- 
geur anglais  sur  la  prison  de  Bicdlre.  Traçaui  le  plaa  dVm  «  Réformaloire  » 
qu'il  intitule,  Maison  de  pénitence:  «  Ou  inculquerait  daus  leur  esprit,  dit  le 
célèbre  orateur  eu  parlant  des  prisonniers,  les  principes  de  la  religion,  de 
la  morale;  ou  leur  enseigoerait  des  métiers  utiles;  on  leur  fournirait  des  res- 
sources propres  à  en  faire  des  membres  estimablns  de  la  Société  quaud  la  li- 
berté leur  serait  rendue,  w  (Passage  cité  dans  \^%  Mémoires  de  Mirabeau  ^Mh\\é% 
par  son  fils  adoptif,  Lucas  de  Montigny,  t.  V,  p.  115.) 
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certaines  idées  directrices,  certains  principes  communs  et  ce  sont  ces 
principes  qu'il  s'agît  de  fixer. 

Il  importe  avant  tout  de  déterminer  qui  l'on  doit  instruire.  On  est 
en  présence  non  pas  d'enfknts,  mais  d'adultes.  Or,  parmi  ces  adultes, 
il  peut  y  en  avoir  de  fort  avancés  en  âge.  Doit-on  instruire  jusqu'aux 
vieillards?  a:  En  Autriche-Hongrie,  tout  détenu  dont  l'instruction  est 
nulle  ou  insuffisante  et  qui  n'a  pas  dépassé  trente  cinq  ans  (trente 
ans  pour  la  femme)  est  astreint  à  suivre  l'école  (1)  ]».  Il  semble  que 
ce  soient  là  des  bornes  bien  étroites.  En  Autriche,  elles  ne  sont  pas  de 
rigueur;  «  même  au  dessus  de  cet  âge  un  détenu  qui  paraîtrait 
capable  de  s'instruire  pourrait  y  être  obligé  (2)  :».  En  réalité,  il  est 
difficile  de  fixer  un  âge,  passé  lequel  le  détenu  ne  recevra  plus  l'ins- 
truction. Si  l'on  devait  instituer  une  limite,  peut-être  pourrait-on  la 
faire  concorder  avec  l'année  qui  dot  les  peines  rigoureuses  et  inau* 
gure  ce  qu'on  pourrait  appeler  la  minorité  sénile ,  c'est-à-dire,  dans 
la  législation  française,  la  soixantaine;  d'ailleurs,  même  après  soixante 
anf<,  les  détenus  qui  montreraient  de  la  bonne  volonté  et  de  l'apti- 
tude pourraient  recevoir  quelque  instruction;  mais,  passé  cet  âge, 
rinstruction  serait  Texcepiion,  comme  avant  cet  âge  la  dispense  d'ins- 
truction (3). 

La  question  de  savoir  qui  Ton  doit  instruire  se  pose  encore  à  un 
autre  point  de  vue.  Tous  les  détenus  ne  sont  pas  frappés  de  longues 
peines.  Assujettir  à  l'enseignement  un  détenu  qui  ne  sera  l'hôte  de  la 
prison  que  pour  huit  ou  quinze  jours,  c'est  imposer  au  maître  un 
surcroît  de  travail  sans  profit  réel  pour  l'élève. 

Les  vieillards  et  les  passants  éliminés,  on  se  trouve  en  face  d'une 
masse  de  détenus  de  tout  âge  et  surtout  de  tout  degré  d'instruction. 
Un  triage  est  indispensable. 

Ce  triage  ne  saurait  être  une  classification  rigoureuse.  On  pourrait 
se  contenter  d'une  division  générale  analogue  à  celle  qui  figure  sur 

({)  Frédéric  Lévy,  Les  élahlissements péniltnliaires  en  Autriche-Honf/rie.  Bévue 
pènitcnliaires,  1898,  p.  70. 

(•i)  îd. 

(3)  Si  la  question  de  l'enseignement  ne  se  pose  plus  alors  pour  les  con- 
damnés enx-ni«'''rae8,  elle  se  pose  loujourn  pour  leurs  enfants.  Il  est  certain 
que  les  enfants  de  condamnés  se  trouvont en  général  dans  un  péril  prochain; 
aussi,  d*s  la  première  moiliëde  ce  siccln,  la  Société  philanthropique  de  Lon- 
dres enveloppait-elle  dans  la  môme  sollicitude  et  admettait-elle  dans  ses  asiles 
tout  enscmUc  les  enfants  condamnés  et  les  enfants  de  condamnés.  Sous  l'em- 
pire de  la  môme  préoccupation,  le  gouvernement  anglais  a  fondée  Jawatpour 
une  école  industrielle  où  sont  élevés  les  enfants  dos  Thuggs,  les  étrangirurs 
de  l'Inde. 
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les  livrets  militaires  ;  on  pourrait  se  boraer  à  distinguer  ceux  qui 
n'ont  pas  reçu  Tinstruction  primaire  et  ceux  qui  Font  reçue  et  on 
aurait  le  cadre  de  deux  divisions  bien  tranchées  ;  en  dehors  se  place* 
raient  ceux  qui  possèdent  une  instruction  supérieure.  Nous  verrons 
tout  àTheure  l'emploi  qui  pourrait  être  fait  de  ces  derniers. 

Il  reste  à  déterminer  ce  qu'on  enseignera»  comment  on  l'enseignera 
et  qui  l'enseignera.  Et  si  nous  ordonnons  ainsi  les  questions,  c'est 
que«  en  fait,  du  programme  dépend  la  méthode,  et  de  la  méthode 
dépend  le  personnel. 

Et  d'abord  que  doit-on  enseigner?  Il  est  certain  que  Ton  doit  avoir 
égard  ici  et  aux  conditions  spéciales  dans  lesquelles  on  se  trouve  et 
au  but  particulier  que  l'on  poursuit.  On  a  en  face  de  soi  des  internes, 
des  adultes,  et,  d'autre  part,  c'est  moins  le  développement  intellectuel 
que  le  redressement  moral  que  l'on  a  en  vue. 

On  a  en  face  de  soi  des  internes;  et  cet  internat  forcé  se  trouve 
résoudre  tout  naturellement  la  question  de  l'instruction  religieuse. 
Le  fait  seul  que  le  prisonnier  est  prisonnier  et,  par  conséquent,  ne 
peut  aller  à  son  église  recevoir  les  enseignements  de  son  culte  justifie 
la  nécessité  d'un  anmônier  et  d'une  chapelle  et  tout  naturellement 
c'est  à  l'aumônier  de  chaque  culte  que  revient  l'enseignement  reli* 
gieux.  D'ailleurs  le  principe  de  la  liberté  de  conscience  dépouille  l'en- 
seignement religieux  de  tout  caractère  obligatoire  et  les  détenus  ne 
le  reçoivent  que  de  leur  plein  gré. 

On  a  en  face  de  soi  des  adultes  et  par  suite  l'œuvre  de  la  pédago« 
gie  pénitentiaire  est  toute  dilTérente  de  l'œuvre  de  la  pédagogie  en- 
fantine. Il  ne  s'agit  pas  de  former  une  âme  d'enfant;  placé  en  face 
d'un  enfant,  on  doit  s'efforcer  de  lui  élargir  l'esprit,  de  lui  découvrir 
de  nouveaux  horizons;  on  peut  sans  crainte  éveiller  son  intelligence 
et  on  doit  la  promener  en  quelque  sorte  sur  la  mappemonde  des  con* 
naissances  humaines  ;  car  qui  sait  si,  parmi  les  objets  qu'il  effleure, 
il  ne  rencontrera  pas  le  filon  de  sa  vocation?  Un  enfant  est  comme 
une  chrysalide,  et,  dans  le  petit  écolier,  il  y  a  en  puissance  le  collégien 
de  demain  et  peut-être  le  savant  de  l'avenir.  Tout  autre  est  la  condi- 
tion du  prisonnier  adulte  appelé  à  recevoir  une  instruction  élémen- 
taire. Sans  doute  il  n'est  pas  radicalement  impossible  qu'une  apti- 
tude endormie  s'éveille  dans  ce  conscrit  tardif  de  l'alphabet  ;  mais  la 
chance  est  si  faible  que,  tout  en  réservant  aux  prédestinations,  qui 
pourraient  se  manifester,  toute  facilité  de  se  développer,  il  est  per- 
mis, quand  on  envisage,  la  masse,  de  les  négliger.   La  masse,  c'est 
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un  ensemble  d'hommes  faits  qui  manquent  des  notions  primordiales 
et  qui,  en  général,  soit  par  ennui,  soit  par  sentiment  de  leur  intérêt, 
ont  envie  de  les  acquérir.  Ce  sont  des  hommes  faits,  c'est-à-dire  des 
esprits  moins  vifs,  moins  souples,  moins  impressionnables  mais 
aussi  plus  attentifs,  plus  sérieux,  plus  raisonnes. 

Le  programme  doit  s'adapter  aux  conditions  particulières  qui  se 
trouvent  faites  à  renseignement  ;  il  ne  s'agit  pas  de  faire  obtenir  un 
certificat  d'études  ;  il  s'agit  défaire  acquérir  à  des  hommes  les  notions 
indispensables  qui  leur  font  défaut  et  surfout  les  instruments  qui 
teur  permettront  de  les  compléter  ultérieurement.  La  lecture,  l'écri- 
ture, le  calcul,  voilà  les  trois  bases  de  l'enseignement  et  quand  un 
détenu  n'aurait  recueilli  de  son  séjour  dans  une  prison  que  ce  mini- 
mum de  bagage  intellectuel,  la  société  aurait  rempli  son  devoir  à 
l'égard  du  délinquant  ;  car  elle  lui  aurait  donné  sinon  une  instruction 
suffisante,  du  moins  les  moyens  de  l'acquérir. 

Ce  n'est  pas  que  nous  entendions  réduire  le  prisonnier  à  cette  sorte 
de  frugalité  intellectuelle;  ce  que  nous  venons  d'indiquer,  c'est  le 
minimum  indispensable  dont  devrait  être  nanti  tout  détenu  à  sa 
sortie.  Loin  d'enfermer  les  prisonniers  dans  ce  cercle  étroit,  nous 
croyons  même  qu'on  peut  aller  jusqu'à  enseigner  à  ceux  du  moins 
qui  montrent  des  dispositions  particulières  deux  arts  :  le  dessin  et  la 
musique. 

Le  dessin  ouvre  à  ceux  qui  s'y  adonnent  avec  goût  des  voies  nou- 
velles dans  leur  profession  même  ;  il  permet'à  un  comptable  d'en- 
trer chez  un  architecte;  il  permet  à  un  maçon  de  devenir  sculpteur 
sur  pierre  :  résultats  qui  n'ont  rien  que  d'heureux,  car  ils  augmen- 
tent les  chances  de  reclassement  ;  or  le  reclassement  est  le  but  su- 
prême de  toutes  les  institutions  pénitentiaires. 

La  musique  semble  d'une  introduction  plus  délicate;  elle  fait  du 
bruit  et  elle  exige  la  coopération  de  plusieurs  prisonniers,  car  il  ne 
saurait  élre  question  de  musique  individuelle  et  nul  ne  songe  à  ins- 
taller dans  la  cellule  du  prisonnier  un  harmonium  comme  celui  dont 
la  vue  surprenait  les  visiteurs  du  Réformatoire  d'Elmira.  Et  cepen- 
dant il  y  a  longtemps  qu'on  a  essayé  d'organiser  pour  les  détenus 
des  réunions  de  musique.  M.  Marcelin  Liabastre,  directeur  de  la 
maison  centrale  de  Melun,  y  avait  créé  un  orphéon  (1). 

Je  ne  sais  si  l'expérience  a  été  renouvelée,  au  moins  dans  les  éta- 

(1)  Lajoye,  Moralisalion  des  condamnés.  Éludes  sur  le  code  pénal^  p   17. 
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blissements  d'adultes.  Car  dans  les  maisons  de  correction  il  existe 
d'excellentes  harmonies.  Quoi  qu'il  en  soit,  on  ne  voit  pas  que  des  in- 
convénients se  soient  révélés.  Il  y  a  là  un  goût  éveillé  qui  pourra 
devenir  le  salut  des  heures  oisives,  qui  pourra  peut-être  grossir  les 
ressources  du  libéré  en  lui  procurant  un  emploi  supplémentaire, 
peut-être  aussi,  dans  les  chômages  qui  sont  les  zones  dangereuses  de 
la  traversée  de  la  vie,  assurer  l'indispensable  ration  du  pain  quoti- 
dien. 

Indépendamment  des  notions  de  lecture,  d'écriture  et  de  calcul, 
qui  sont  le  nécessaire  de  tous,  indépendamment  du  dessin  et  de  la 
musique  qui  sont  le  partage  d'une  élite,  il  y  aura  encore  un  ensei- 
gnement distribué.  On  doit  s'efforcer  de  meubler  l'esprit  de  ces  no- 
tions essentielles  qui  sont  comme  les  matières  preranëres  du  travail 
de  l'intelligence. 

Ces  notions  essentielles  sont  d'ordre  scientifique  ou  d'ordre  mo- 
ral. 

Dans  l'ordre  scientifique,  il  convient  d'initier  les  prisonniers  aux 
sciences  physiques  et  naturelles.  Ce  n'est  assurément  pas  un  cours 
complet  de  ph^sique^  de  chimie  ou  de  mécanique  qu'il  s'agit  de  don- 
ner, mais  des  notions  générales  sur  tout  ce  qui  peut  intéresser  un 
homme,  en  un  mot,  des  humanités  dans  le  sens  large,  moderne  et 
pour  ainsi  dire  démocratique  du  mot.  Ici  se  place  tout  naturellement 
l'application  de  l'idée  préconisée  jadis  par  M.  Léon  Bourgeois  : 
c  Quant  aux  notions  mêmes  (des  sciences)...  leur  nombre  croissant 
oblige  à  choisir  parmi  elles  ;  ce  sont  les  lois  fondamentales  et  leurs 
résultats  généraux  qui  doivent  être  soigneusement  retenus  (1)  ». 

Cette  idée  pourrait  être  doublement  avantageuse  pour  les  détenus. 
Car  grâce  aux  applications  pratiques,  dont  on  illustrerait  pour  ainsi  dire 
les  axiomes,  on  relierait  l'instruction  générale  et  l'instruction  profes- 
sionnelle ;  on  éclairerait  la  pratique.  On  sait  combien  les  Américains 
sont  attentifs  à  donner  aux  ouvriers  —  c'est  ce  qui  a  lieu  au  Réfor- 
matoire  d'Elmira  —  des  notions  sur  les  sciences  qu'ils  ont  à  appli- 
quer dans  leur  profession.  Mais  c'est  ici,  ici  surtout,  qu'il  est  besoin  de 
jugement,  de  discrétion  et  de  mesure.  Il  ne  s'agit  pas  de  faire  tenir 
dans  la  tête  de  chaque  détenu  un  raccourci  d'encyclopédie;  il  ne  s'a- 
git pas,  suivant  la  pittoresque  expression  des  Hindous,  de  faire  tenir 


(1)  Léon  bourgeois,  discours  à  la  distribution  des  prix  du  Coacours  général, 
août  1890,  Journal  Officiel  du  5  août  1890,  p.  4017. 
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c  rOcéan  dans  une  aiguière  ».  Il  faut  se  borner  non  à  Tutile^  mais 
au  nécessaire. 

Dans  l'ordre  moral,  le  problème  est  différent  :  c'est  moins  une 
question  dMnstruction  que  d'éducation;  il  ne  s'agit  pas  de  faire  un 
cours  d'éthique  ou  de  déontologie];  il  s'agit  de  donner  à  un  homme, 
imparfaitement  ou  défectueusement  élevé,  des  idées  plus  saines  et  des 
notions  plus  justes  non-seulement  de  morale  proprement  dite  mais 
encore  de  conduite  dans  la  vie  ;  il  s'agit,  selon  le  mot  du  fabuliste 
latin,  «  de  lui  donner  des  avis  prudents  pour  la  direction  de  l'exis- 
tence »  ;  il  s'agit  de  lui  enseigner,  suivant  l'expression  britannique, 
w  l'art  de  vivre  ». 

Cet  enseignement  si  complexe  comment  sera-t-il  distribué?  Il  faut 
distinguer. 

Pour  renseignement  élémentaire,  je  devrais  dire  rudimentaire,  la 
lecture,  l'écriture,  le  calcul,  le  système  dépend  du  système  péniten- 
tiaire lui-même.  Est-ce  le  régime  en  commun?  L'enseignement  sera 
donné  en  commun.  Est-ce  le  régime  cellulaire?  l'enseignement  sera 
individuel.  Peut-être  d'ailleurs  ne  serait-il  pas  impossible  de  rassem- 
bler les  détenus  dans  un  même  local  en  les  isolant  entre  eux  de 
façon  à  ce  qu'ils  communiquassent  avec  le  maître  sans  communiquer 
les  uns  avec  les  autres.  Pour  la  musique  et  le  dessin  des  dispositions 
analogues  pourraient  être  prises.  Nous  verrons  tout  à  l'heure  com- 
ment le  problème  pouri'ait  être  résolu  en  ce  qui  concerne  l'enseigne- 
ment en  quelque  sorte  t  primaire  supérieur  ». 

Quant  aux  méthodes  pédagogiques,  elles  n'ont  rien  de  spécial,  car 
les  aptitudes  des  détenus  sont  sensiblement  les  mêmes  que  celles 
des  autres  auditeurs  du  même  âge.  En  effet,  si  M.  Joly,  dans  son  beau 
livre  sur  le  Crime,  repousse,  et  avec  raison,  le  mot  de  génie  trop  géné- 
reusement prodigué  aux  criminels  par  des  imaginations  romanesques, 
il  relève  des  statistiques  qui  démontrent  que  la  moyenne  intellectuelle 
des  criminels  eî:t  au  moins  égale  à  la  moyenne  commune.  Il  cite  à  ce 
propos  les  paroles  du  docteur  Silgbstroii  au  Congrès  de  Stockholm  : 
ft  En  ce  qui  concerne  les  méthodes  d'instruction  il  n'y  a  pas  grande 
différence  à  faire  entre  le  prisonnier  et  tout  autre  individu  du  même 
degré  d'instruction  (1)  ». 

On  a  indiqué  quelques  procédés  de  vulgarisation  plus  particulière- 
ment appropriés  à  ces  adultes  spéciaux.  On  a  signalé  notamment  les 
<(  debates  d  et  la  lecture. 
(1)  Joly,  Le  crime,  p.  164. 
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Les  c  debates  >  sont  des  sortes  de  réunions,  où  les  détenus,  en 
guise  de  devoir,  sont  appelés  à  donner  leur  avis  sur  une  question  de 
morale  ou  d'intérêt  général.  Le  maître  critique  les  réponses  et  four- 
nit la  solution,  le  corrigé  en  quelque  sorte. 

Les  c  debates  »  ne  sont  pas  des  nouveautés  en  France.  Dès  1838, 
M.  Léon  Fauguer  en  signalait  Texistence  :  €  Le  directeur  de  Loos^ 
M.  Harqubt  Vasseuot,  dit-il,  ne  prenant  conseil  que  de  son  zèle,  a 
établi  des  conférences  pour  les  détenus  qu'il  dirige  lui-même  » .  Mais 
il  était  forcé  de  reconnaître  que  l'influence  de  cette  institution  était 
c  malheureusement  neutralisée  par  le  déplorable  système  de  confu- 
sion et  de  corruption  qui  est  commun  à  toutes  nos  prisons  (1)  ».  Ce 
mode  d'enseignement  par  le  €  club  j»  frappait  M.  Yvon  dans  sa  visite 
au  Réformatoire  d*£lmira  (2)  ».  Pendant  que  le  Congrès  de  Washing- 
ton discutait  la  question  du  repos  dominical  à  l'Exposition  de  Chicago, 
les  détenus  dans  un  c  debate  »  étaient  appelés  à  donner  leur  avis 
motivé  sur  ce  problème  social.  Ces  sortes  de  devoirs  oraux  sur  les 
affaires  contemporaines,  à  la  suite  desquels  le  maître  formuleson  avis, 
sont  familiers  aux  écoliers  d'outre- Atlantique.  Telles  ne  sont  pas 
les  habitudes  européennes  et  peut-être  les  procédés  américains  ne 
seraient-ils  pas  sans  danger  de  ce  côté  de  Tocéan.  La  déclamation 
publique  amènerait  une  émulation  oratoire.  Or  il  ne  s'agit  pas  de 
former  des  tribuns;  il  s'agit,  on  ne  doit  jamais  l'oublier,  il  s'agit  de 
réformer  des  hommes.  Comme  le  disait  M.  l'aumônier  Alblbbro  au 
Congrès  de  Stockholm  :  c  II  s'agit  plus  de  redresser  la  volonté^du 
détenu  que  de  développer  son  intelligence;  chez  beaucoup  d'entre 
eux  et  surtout  chez  les  voleurs,  cette  dernière  est  généralement 
bonne;  c'est  le  sens  moral  qui  est  perverti  (3)  ». 

Au  point^  de  vue  de  la  réforme  intellectuelle  et  morale  de  l'indi- 
vidu, des  lectures  saines,  des  livres  bien  choisis  auront  une  influence 
considérable.  Ces  livres  ne  devront  pas  être  en  grand  nombre;  il 
faut  lire  bien  des  fois,  mais  non  bien  des  volumes  ;  il  faut  relire 
encore  plus  que  lire.  Il  importe  que  le  détenu  se  familiarise  avec 
son  livre  de  prédilection  et  en  fasse  comme  son  compagnon 
muet»  xM IGHELBT  a  parlé  de  Tinfluence  du  livre  familier  ;  c'est  une 
sorte  de  conseiller  intime,  d'autant  mieux  écouté  qu'avec  lui  on  n'a 


(1)  Léon  Faucher,  De  la  réforme  des  prisons t  IV, 

(2)  Maurice   Yvon,  Sur  forgaaisalion  pénitentiaire  aux  ElalS'Vni9.  Rewue 
pénitentiaire^  1895,  p.  467  et  suiv, 

(3)  Joly,  Le  crime,  p.  164é 
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ni  ces  hontes  ni  ces  pudeurs  ni  ces  réserves  que  l'on  garde  vis-à-vis 
d'un  témoin  moins  discret.  A  ce  point  de  vue,  ce  qu'il  faut  au  pri- 
sonnier, ce  sont  des  espèces  de  guides  moraux,  des  manuels  de  Tart  de 
vivre,  des  livrets  de  voyage  de  la  vie,  tels  que  d'éminents  écrivains 
n'ont  pas  dédaigné  d'en  rédiger;  ce  qu'il  lui  faut,  ce  sont  les  recueils 
d'exemples  virils,  tels  que  les  livres  anglais  de  Smiles  Self  help  et 
le  Caractère;  ce  sont  les  biographies  familières  d'hommes  illustres 
qui  se  sont  formés  eux-mêmes  tels  que  les  Franklin,  les  Stephenson 
et  les  Lincoln.  Rien  de  plus  réconfortant  que  de  pareilles  lectures. 
Car  instinctivement  le  lecteur  se  pose  la  question  :  Ce  qu'a  fait  tel 
ou  tel,  pourquoi  ne  le  ferais-je  pas?  Un  heureux  amour-propre,  une 
noble  jalousie  deviennent  les  plus  actifs  stimulants  de  l'activité,  les 
plus  énergiques  ferments  de  résolutions  vraiment  courageuses. 

Qui  sera  appelé  à  distribuer  ces  divers  ordres  d'enseignement?  En 
réalité  le  personnel  entier  concourra  à  l'œuvre  de  redressement.  Di- 
recteur, aumôniers^  instituteurs,  surveillants,  chacun  aura  son  rôle 
dans  ce  travail  de  relèvement,  dans  ce  que  nous  appellerions  volon- 
tiers le  renflouage  d'une  destinée  humaine  ;  car  encore  une  fois,  il 
s'agit  non  de  professer  la  science  ou  la  morale,  mais  de  donner  les 
premières  connaissances  et  surtout  l'idée  du  devoir  à  des  arriérés  de 
la  civilisation,  et  ce  sont  là  des  notions  qui  se  communiquent  par  les 
entretiens  familiers  bien  plus  qu'elles  ne  se  transvasent  comme  la 
science  pure  d'un  esprit  dans  un  autre. 

Si  tous  sont  appelés  à  coopérer  à  la  régénération  du  condamné ,  il 
en  est  qui  ont  des  missions  spéciales. 

La  partie  pédagogique,  l'enseignement  rudimentaire  est  le  domaine 
naturel  de  l'instituteur.  Il  est  secondé  par  des  professeurs  spéciaux 
pour  la  musique  et  le  dessin.  L'instituteur  pourra  être  assisté  d'un 
ou  plusieurs  aides,  soit  adjoints  de  carrière,  soit  anciens  pension- 
naires de  la  maison,  soit  même  pensionnaires  actuels.  C'est  là  l'em- 
ploi naturel  de  ceux  en  qui  on  constaterait  une  instruction  supé' 
rieure. 

Indépendamment  de  ce  personnel,  il  y  a  à  Elmira  deux  professeurs 
permanents  actuellement  titulaires  de  chaires  dans  les  universités 
nu  retraités  et  qui  dirigent  l'enseignement  académique,  c'est-à-dire 
un  enseignement  qui,  pour  le  programme,  sinon  poui^la  méthode, 
paraît  correspondre  à  notre  enseignement  primaire  supérieur. 

Ces  classes  académiques  sont  les  classes  de  <l  debates  »  et  nous 
avons  dit  que  c'était  là  un  procédé  pédagogique  qui  semblait  parti- 
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culier  à  la  jeune  Amérique.  Mais  indépendamment  de  ces  c  debates  », 
on  trouve  à  Elmira  des  leçons  dominicales,  des  conférences  du  di- 
manche faites  par  les  professeurs  des  universités  et  des  collèges. 

Les  professeurs  des  universités  et  des  collèges  de  la  région^  et  cela 
non  seulement  sans  recevoir  de  rétribution  mais  sans  être  même 
défrayés  de  leurs  frais  de  voyage,  n'hésitent  pas  à  consacrer  leur 
dimanche  à  faire  des  conférences  aux  détenus.  C'est  là  une  excellente 
institution  et  qui  pourrait  sans  inconvénient  se  généraliser.  Il  ne  s'a- 
git pas,  bien  entendu,  d'un  discours  transcendant.  Il  s'agit  d'une  cau- 
serie familière  développant  un  sujet  ramené  à  ses  données  les  plus 
simples.'  c  Car,  suivant  la  remarque  du  docteur  Young^  dans  les 
cours  publics  l'auditoire  suit  difficilement  des  leçons  trop  riches  de 
faits  ou  d'idées  (1).  »  H  s'agit  d'établir  pour  les  prisonniers  qudque 
chose  d'analogue  aux  cours  que  l'Association  Polytechnique  fonda 
pour  les  ouvriers  au  lendemain  de  1830,  ou  plus  exactement  des 
c  Entretiens  populaires  )»  dans  le  goût  de  ceux  qui  furent  donnés  à 
la  fin  du  second  Empire  soit  au  grand  Amphithéâtre  de  TÉcole 
de  Médecine,  soit  à  l'École  centrale  des  Arts  et  Manufactures,  soit  à 
l'Asile  de  Vincennes,  soit  à  la  gare  Saint- Jean  à  Bordeaux.  Ce  serait  là 
comme  une  illustration  des  travaux  de  la  semaine.  On  trouverait  fa- 
cilement, soit  dans  le  corps  enseignant,  soit  en  dehors  de  lui,  des 
auxiliaires  disposés  à  venir  apporter  aux  prisonniers  un  rayon  de  lu- 
mière et  ce  ne  serait  pas  le  moindre  avantage  de  cette  institution 
d'intéresser  aux  questions  pénitentiaires  des  personnes  qui  ne  sont 
pas  professionnellement  appelées  à  s'en  préoccuper;  car  si  on  veut 
réaliser  quelque  bien  au  point  de  vue  social,  il  est  nécessaire  de  faire 
appel  au  dévouement  de  tous;  on  a  ainsi  des  détracteurs  chagrins  de 
moins  et  des  coopérateurs  zélés  de  plus. 

Peut-être  d'ailleurs  ces  entretiens  populaires  pourraient-ils  être 
recueillis  et  constituer  le  principal  aliment  de  cette  gazette  des  pri- 
sonniers dont  ridée  a  été  si  ardemment  cciliquée  et  si  chaudement 
défendue  et  qui  serait  irréprochable  si  elle  faisait  simplement  TofQce 
d'un  phonographe  répétant  aux  détenus  des  autres  prisons  les  ensei- 
gnements qu'il  ne  leur  a  pas  été  donné  d'entendre  et  permettant  aux 
auditeurs  de  revivre  la  leçon  écoutée  et  de  se  pénétrer  plus  intime- 
ment, dans  la  lecture  solitaire  et  les  méditations  de  la  cellule,  des 

(1)  fiabinetf  Le  Chaos.  Associatioo  polytechnique.  Eatretieas  populaires 
publiés  par  £.  Ttieveoln,  I,  19. 
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cpnseils  dont  la  rapidité  de  la  parole  n*avait  peut-être  pas  permis  de  • 
mesurer  la  portée. 

Telles  sont  les  différentes  parties  de  renseignement  scolaire  des 
adultes  en  général  —  nous  laissons  de  côté,  comme  trop  récréatives 
pour  un  séjour  de  punition  et  aussi  comme  donnant  trop  de  relief  à 
des  détenus  bien  doués,  les  séances  de  lecture  à  une  ou  plusieurs 
voix  ;  la  prison  est  un  lieu  de  recueillement  non  de  représentation  — 
qui  paraissent  pouvoir  être  adaptées  aux  maisons  pénitentiaires.  Reste 
renseignement  professionnel. 

111 

La  question  de  renseignement  professionnel  du  prisonnier  a  une 
étroite  connexlté  avec  la  queslion-^u  travail  dans  les  prisons  et  avec 
la  question  du  mode  d'incarcération.  Ces  derniers  problèmes  débor- 
dent le  cadre  de  ce  rapport.  Aussi  n'envisagerons-nous  la  question 
de  renseignement  professionnel  qu'au  point  de  vue  de  la  pédagogie 
technique  et  laisserons-nous  de  côté  les  difficultés  j[ue  soulèvent  et 
l'organisation  du  travail  pénitentiaire  au  point  de  vue  général  et  le 
système  de  détention. 

Il  est  universellement  reconnu  que  le  travail  manuel  doit  être  obli- 
gatoire dans  les  prisons.  On  ne  saurait  laisser  le  détenu  dans  une 
oisivelé  qui  serait,  pour  un  être  déjà  moralement  compromis,  la  plus 
détestable  des  conseillères.  Mais,  si  le  travail  manuel  a  d'incontestables 
avantages,  s'il  peut  môme,  par  les  habitudes  de  régularité  et  de 
labeur  qu'il  donne,  développer  l'esprit  d'ordre  et  de  suite,  il  faut,  pour 
qu'il  contribue  efficacement  à  la  régénération  du  détenu,  qu'il  lui 
procure  des  ressources  pour  le  lendemain  de  la  peine.  Le  programme 
de  l'enseignement  professionnel  dans  les  prisons  a  été  formulé  par 
Ortolan  :  «  Choisir  les  travaux  qui,  pour  le  présent,  produiront  sur 
l'esprit  et  les  habitudes  du  condamné  l'effet  le  plus  salutaire  et  qui, 
pour  l'avenir,  après  sa  libération,  lui  assureront  le  mieux  une  exis- 
tence honnéle  (1)  ». 

C'est  donc  dans  un  esprit  de  réforme,  dans  une  pensée  de  répara- 
tion du  passé  et  de  préparation  de  l'avenir  que  doit  être  donnée  l'ins- 
truction professionnelle.  L'apprentissage  technique  comme  l'instruc- 
tion intellectuelle  doit  servir  avant  tout  à  refondre  et  repélrir  l'homme 
moral.  C'est  là  le  but  de  la  peine,  suivant  la  belle  devise  que  le  pape 

(i)  Ortolan,  Eléments  de  droit  pénal^  d»  1464,. éd.  1859,  p.  642. 
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Clément  V  avait  înscrile  sur  la  porte  de  la  prison  Saint-Michel  à 
Rome  et  que  M.  Louis  Rivière  pouvait  lire,  gravée  en  lettres  noires 
au  fronton  de  la  maison  de  réclusion  de  Pallanza  :  Parum  est  coer- 
cere  improbos  pœna,  nisi  probosefficias  disciplina,  <  Ce  n'est  rien  de 
frapper  les  méchants  en  les  châtiant.  Le  fout  est  de  les  rendre  hon- 
nêtes en  les  réformant  (1).  Tt  Oui,  c'est  le  redressement,  le  relève- 
ment qui  est  le  but  de  la  peine  et  cela  aussi  bien  au  point  de  vue  de 
la  société  qui  Tinflige  que  du  condamné  qui  la  subit;  les  intérêts,  en 
apparence  dissonants  de  la  société  et  du  condamné,  se  résolvent  au 
fond  en  un  accord  parfait;  car  la  société  n'a  pas  d'intérêt  supérieur 
à  l'amendement  du  délinquant;  un  délinquant  amendé,  en  effet, 
c'est  pour  elle  un  criminel  de  moins  et  un  élément  pernicieux  trans- 
formé en  un  élément  utile. 

Quels  seront  les  condamnés  astreints  au  travail  manuel?  En  prin- 
cipe, tous  y  seront  obligés.  11  pourra  seulement  être  apporté  des  ex- 
ceptions à  raison  de  l'âge  ou  des  infirmités,  en  raison  aussi  des  apti- 
tudes intellectuelles  qui  permettront  de  donner  un  autre  emploi  à 
l'activité  du  détenu.  A  notre  avis,  on  devrait  se  montrer  avare  de 
pareilles  dispenses  et  l'enseignement  professionnel  devrait  être  plus 
rigoureusement  obligatoire  que  l'enseignement  scolaire.  Qu'un  dé- 
tenu ait  passé  un  certain  âge,  il  n'y  a  plus  grand  iritérèt  à  ce  qu'il 
cesse  d'être  un  illettré,  mais  il  y  a  grand  intérêt  à  ce  qu'il  puisse 
gagner  honnêtement  sa  vie  par  son  travail.  L'on  doit  donc  rechercher 
quel  est,  je  ne  dis  p^s  le  métier,  mais  l'emploi  de  nature  à  pro- 
curer quelques  ressources  au  condamné  après  sa  sortie  de  pfison,  et 
s'eiforcer  de  faire  du  détenu  un  libéré  capable  de  le  remplir. 

D'ailleurs  si  certains  détenus  pourvus  d'une  instruction  supérieure 
peuvent  être  dispensés  du  travait  manuel,  ce  n'est  qu'autant  qu'ils 
auront,  &  leur  sortie  de  prison,  grâce  à  leur  profession  ou  grâce  à 
leur  position  personnelle,  des  ressources  assurées.  Autrement  il  y 
aurait  lieu  tout  au  moins  de  prendre  à  leur  égard  des  mesures  parti- 
culières. D'un  côté,  on  devrait  leur  faciliter  l'utilisation  pratique  de 
leur  instruction  et  dans  ce  but  un  cours  de  comptabilité  ou  de  tenue 
des  livres,  qui  pourrait  permettre  à  ces  intellectuels  de  trouver  immé- 
diatement une  position  dans  le  commerce,  serait  indispensable;  d'un 
autre,  il  serait  bon  de  faire  apprendre,  au  moins  à  ceux  qui  s'y  mon- 
treraient disposés,  un  métier  manuel,  soit  un  métier  délicat  où  ils  pour- 

(1)  Louis  Rinère,  De  Venise  à  Pallanza,  Revue  pénilentiaire^  i893,  p.  1292. 
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raient  trouver  Temploi  de  leur  goût  et  de  leur  intelligence,  soit  un 
métier  proprement  manuel,  suprême  parachute  destiné  à  prévenir  la 
récidive  en  assurant  un  gagne-pain. 

Toute  la  population  pénitentiaire  d'un  établissement  ne  peut  être 
employée  aux  mêmes  travaux.  Comment  répartira-t-on  les  détenus 
dans  les  divers  métiers?  Parfois  ils  ont  essayé  une  profession.  Ce 
n'est  pas  toujours  un  motif  pour  la  leur  faire  suivre.  Si  le  métier  a 
été  insuffisant  pour  les  préserver  de  la  misère,  et  nombre  de  délits 
sont  des  délits  de  misère,  n'est-ce  pas  une  preuve  qu'ils  ont  mal 
choisi?  Et  puis  parfois  le  métier  leur  a  été  imposé,  ne  répond  ni  à 
leur  goût  ni  à  leurs  aptitudes.  Enfin  le  défaut  d'exercice  Ta  fait  désap- 
prendre à  beaucoup.  Ajoutez  la  décadence  générale  de  l'apprentissage, 
que  M.  JoLY  signalait  comme  une  des  causes  d'augmentation  de  la 
criminalité.  Considérez  que  la  grande  masse  des  détenus  est  formée 
de  garçons  marchands  de  vin,  garçons  de  café  et  camelots,  c'est-à- 
dire  appartient  à  des  professions  qui  n'exigent  aucune  préparation 
spéciale,  et  vous  arriverez  à  celte  conclusion  que  l'administration  se 
trouve^  au  moins  pour'les  jeunes  —  et  Ton  sait  que  la  grande  majorité 
de  la  population  pénale  n'a  pas  dépassé  quarante  ans  —  avoir  à 
résoudre  le  problème  épineux  du  choix  d'un  métier. 

On  connaît  le  soin  qu'on  apporte  à  Elmira  pour  chaque  détenu  à  l'é- 
tude de  cette  question  vraiment  vitale.  A  son  arrivée  au  Réformatoire, 
le  condamné  est  placé  en  observation;  on  étudie  ses  aptitudes  et  on 
cherche  à  déterminer  sa  vocation.  M.  Y  von  rapporte  la  touchante 
histoire  d'un  détenu  qui  semblait  d'abord  rebelle  à  tous  les  efforts 
tentés  pour  l'intéresser  à  un  état  :  un  jour,  un  chien  s'approcha  de 
lui;  le  prisonnier  se  prit  à  caresser  l'animal;  on  eut  l'idée  qu'il  pou- 
vait s'attacher  au  soin  des  bêtes;  on  le  plaça  au  service  de  l'écurie; 
on  l'envoya  ensuite  à  sa  sortie  chez  un  riche  éleveur  du  Dakotah  et 
le  libéré  réussit  si  bieû  qu'il  finit  par  devenir  l'associé  de  son  pa- 
tron (1).  L'administration  ne  saurait,  avant  d'arrêter  le  choix  d'une 
profession,  étudier  trop  soigneusement  les  dispositions  du  détenu  ; 
elle  doit  aussi  tenir  compte  des  circonstances.  Si  la  peine  est  relati- 
vement courte  —  il  ne  saurait  être  question  pas  plus  de  travail  tech- 
nique que  de  travail  intellectuel  sérieux  pour  les  très  courtes  peines 
—  on  ne  peut  espérer  faire  apprendre  au  détenu  un  métier  compli- 
qué. Le  condamné  est-il  au  contraire  frappé  d'une  longue  peine,  on 

(1)  Maurice  Yvon,  Sur  Vorganisalion  pénitentiaire  aux  E tas-Unis.  Revue  pé^ 
nitentiaire,  1895,  p.  167. 
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peut  lui  laisser,  s'il  montre  de  la  bonne  volonté  et  de  l'aptitude,  en- 
treprendre  un  apprentissage  laborieux.  Le  régime  claustral  de  la  pri< 
son  est  singulièrement  propice  à  la  formation  d^excellents  ouvriers 
dans  les  métiers  d'attention  méticuleuse  et  de  soin  continu.  Le 
reclassement  se  trouvera  ainsi  facilité,  caries  connaissances  spéciales, 
que  le  détenu  a  acquises,  feront  rechercher  le  libéré. 

Quels  sont  lés  métiers  qui  devraient  être  enseignés  dans  les  pri- 
sons? Ces  métiers  doivent  être  très  variés.  A  Elmira  les  ateliers  ou, 
comme  les  appelle  justement  M.  Yvon,  les  c  classes  industrielles  », 
sont  très  nombreuses  (1).  L'on  doit  préférer  pour  les  détenus  les 
métiers  les  plus  fructueux  et  surtout  les  plus  continuellement  rému- 
nérateurs, car  se  sont  les  mortes  saisons,  ce  sont  les  chômages  qui 
sont  les  grands  pourvoyeurs  des  prisons  et  le  but  de  la  prison  est 
d'apprendre  à  ses  pensionnaires  à  l'éviter  dans  l'avenir. 

Au  premier  rang  des  métiers,  que  Ton  pourrait  nommer  perma- 
nents, se  trouvent  les  professions  agricoles  et  l'industrie  du  bâti- 
ment. 

L'emploi  des  détenus  à  des  professions  agricoles  semble  au  pre- 
mier abord  un  paradoxe  pénitentiaire.  Et  cependant  il  y  a  long- 
temps que  ce  système  est  pratiqué  en  Suisse  ;  quelques  cantons  affec- 
taient les  détenus  aux  travaux  de  l'agriculture,  d'autres  à  des  ou- 
vrages hydrauliques  ou  à  la  réparation  des  chemins.  Dès  1838, 
M.  Léon  Faucher,  rappelant  la  pratique  helvétique,  préconisait  l'em- 
ploi des  condamné»  au  labeur  de  la  glèbe  :  «  Pour  les  détenus  des 
pénitenciers  agricoles,  disait-il,...  les  travaux  de  l'agriculture  senties 
seulsqu'on  puisse  rendre  permanents.  Encore  par  ceux-là  n'entendons- 
nous  que  la  petite  agriculture,  le  système  flamand,  l'agriculture-jar- 
dinage  qui  exige  sur  un  espace  limité  l'emploi  d'un  grand  nombre  de 
bras,  où  toute  culture  s'exécute  à  la  bêche  et  où  le  travail  est  cons- 
tant (2)  I».  «Il  serait  facile,  poursuivait  le  même  publiciste,  d'attacher 
à  chaque  pénitencier  un  parc  ou  un  vaste  enclos  assez  étendu  pour 
que  l'industrie  de  quatre  cents  hommes  y  fût  à  Taise  et  fermé  par  des 
haies  ou  par  des  murs  afin  de  ne  pas  donner  les  détenus,  comme 
cela  se  passe  en  Suisse,  en  spectacle  aux  passants.  Les  mouvements 
de  l'aller  et  du  retour  concourraient  à  remplir  les  intervalles  du  tra- 
vail et  supprimeraient  ainsi  les  récréations  communes  qui  sont  la 

(1)  Maurice  Yvod,  Sur  V organisation  pénitentiaire  aux  Etats-Unis,  Revue 
pénitentiaire,  1895,  p.  167. 

(2)  Léoû  Faucher,  De  la  réforme  des  prisons,  IV. 
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plaie  du  régime  pénitentiaire  et  qui  rendent  inévitables  les  communi- 
cations entre  les  déténus  (1).  i> 

L'inconvénient  de  ce  travail  en  plein  air,  c'est  qu'il  peut  sembler 
favoriser  les  évasions;  mais  Texpérience  est  là  pour  rassurer  sur  ce 
danger.  cJ'ai  été  à  même,  dit  M.  M arqubt*Vasselot,  directeur  de  la 
maison  centrale  de  Loos,  dont  Léon  Faucher  rapporte  les  paroles, 
j'ai  été  à  môme  de  laisser  un  grand  nombre  de  prisonniers  travailler 
librement  dans  des  cours^  enclos  ou  jardins  en  dehors  des  murs  de 
ronde  et  comme  en  plein  champ,  et  je  n'ai  pu  compter,  durant 
dix-sept  années,  que  trois  tentatives  d'évasion  de  la  part  de  ces  déte- 
nus (2).  }» 

Ces  idées  ainsi  soutenues  en  France  dès  1838  ont  été  appliquées 
aux  États-Unis.  A  Ëlmira  on  enseigne  l'agriculture  dans  un  terrain 
situé  dans  l'enceinte  de  la  prison  et  même  dans  des  terrains  exté- 
rieurs (3).  A  Rochester,  les  détenus  sont  employés  aux  travaux  de 
la  terre  dans  une  propriété^  séparée  de  la  prison.  Cette  partie  du 
labeur  des  condamnés  pourrait  ôlre  placée  sous  la  surveillance  drrecte 
des  fonctionnaires  agricoles.  Le  professeur  départemental  d'agricul- 
ture serait  en  Franco  Tinspecteur  né  de  cet  ordre  de  travaux  péniten- 
tiaires. De  la  sorte  les  détenus,  astreints  à  une  discipline  plus  rigou- 
reuse que  les  ouvriers  libres,  seraient  initiés  à  des  méthodes  perfec- 
tionnées, formés  d'autorité  à  des  habitudes  rationnelles,  et,  à  leur 
libération,  d'un  côté  leur  instruction  moderne  ferait  oublier  leur 
passé  et  leur  assurerait  une  place,  et  de  l'autre  ils  répandraient  au- 
tour d*eux,  dans  les  populations  parfois  quelque  peu  routinières  des 
campagnes,  renseignement  nouveau  qu'ils  auraient  reçu. 

Après  les  travaux  agricoles,  viennent  les  travaux  de  construction. 
Après  la  terre,  le  bâtiment.  I!  y  a  longtemps  qu'on  a  songé  à  em- 
ployer les  détenus  à  l'exécution  de  grands  travaux  d'utilité  publique. 
On  sait  que  le  magnifique  hôpital  de  Saint-Mandrier  est  l'œuvre  des 
forçats  du  bagne  de  Toulon  (4).  Ce  ne  sont  pas  seulement  des  éta- 
blissements hospitaliers  que  les  détenus  ont  élevés,  ce  sont  même 
des  établissements  pénitentiaires.  MM.  de  Beaumont  et  de  Tocque- 


(1)  Léon  Faucher,  De  la  réforme  des  prisons,  IV. 

(2)  Léon  Faucher,  De  la  réforme  des  prisons,  IV. 

(3)  Maurice  Yvon,  Sur  l"*  organisât  ion  pi}niientiaire  aux  Etals-Unis.   Revue 
pénitentiaire,  1895»  p.  167. 

(4)  Eq  Angleterre,  à  Porlland,  Ghatham,  à  Portsmoath,  des  digues  et  des  bas- 
sins cousidérables  ont  été  coastruits  par  les  condamaés. 
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VILLE  ont  raconté  dans  leur  livre  sur  le  Système  pénitentiaire  aux 
ElatS'Unis,  comment  avait  été  élevée  la  prison  de  Sing-Sing. 

€  M.  Elaas  Lynd,  disent-ils  dans  un  passage  que  cite  M.  Léon 
Fauchbr,  prend  aveo  lui  cent  détenus,  accoutumés  à  lui  obéir,  les 
conduit  sur  les  lieux  où  la  prison  doit  être  bâtie  et  là^  campé  sur  les 
bords  de  THudson,  sans  asile  pour  les  recevoir,  sans  murailles  pour 
enfermer  ses  dangereux  compagnons,  il  les  met  à  rœuvre,  faisant  de 
chacun  d*eux  un  maçon  ou  un  charpentier  et  n^ayant  pour  les  main* 
tenir  dans  l'obéissance  que  la  fermeté  de  son  caractère  et  Ténergie 
de  sa  volonté;  pendant  plusieurs  mois  les  condamnés,  dont  le  nombre 
fut  successivement  augmenté,  travaillèrent  ainsi  à  bâtir  leur  propre 
.prison  (mille  cellules)  (1)  i».  Les  Étals-Unis  n'ont  pas  négligé  celte 
tradition  et  la  prison  d'Ëlmira  elle-même  a  été  construite  par  les 
condamnés  qu'elle  devait  recevoir  (2).  La  construction  de  vastes  bâti- 
ments n'est  pas  sans  doute  une  besogne  continue  ;  mais,  dans  des  éta- 
blissements aussi  considérnbies  que  leâprisonii,  les  réparations  ne 
manquent  pas  et  il  y  a^dans  les  travaux  d'entretien,  d'aménagement 
et  d'amélioration,  un  aliment  permanent  à  TactiVité  des  forgerons, 
charpentiers,  maçons,  briqueliers,  couvreurs  ou  peintres. 

L'emploi  des  détenus  à  des  travaux  intérieurs  comme  aussi  à  la 
confection  d'objets  devant  être  employés  soit  dans  la  prison  môme, 
soit  dans  les  autres  prisons,  soit  dans  les  services  de  l'État,  ferait 
presque  disparaître  les  inconvénients  signalés  et  souvent  d'ailleurs 
exagérés  de  la  concurrence  entre  la  main-d'œuvre  pénitentiaire  et 
la  main-d'œuvre  libre.  Il  n'est  pas  jusqu'aux  imprimeurs  et  aux 
relieurs  qui  ne  pussent  trouver,  sinon  dans  les  commandes  de  la 
prison  même,  du  moins  dans  des  travaux  administratifs,  une  occupa- 
tion suffisante. 

Comment  sera  donné  l'enseignement  professionnel? 

Au  point  de  vue  de  la  méthode  à  suivre  dans  l'instruction  tech- 
nique, la  première  question  serait  celle  du  régime  du  travail  :  tra- 
vail individuel  ou  travail  en  commun?  Nous  avons  dit  que  nous  la 
laisserions  de  côté;  car  elle  se  rattache  au  problème  du  mode  de  dé- 
tention et  déborde  du  cadre  de  notre  sujet.  Celle-ci  écartée,  une  autre 
se  présente.  Le  travail  sera  t-il  dirigé  par  l'État  ou  affermé?  Sera-ce 
le  système  de  l'entreprise  ou  celui  de  la  régie  qui  sera  appliqué? 


(1)  Léon  Faucher,  De  la  réforme  des  pîHsons,  IV. 

(2)  Mfturico   YvoD,  Sur  l'organisation  pénileniiaire  aux  Etats-Unis.  Revue 
pénUoîiliairey  1895,  p.  176. 
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Si,  comme  nous  espérons  lavoir  démontré,  le  travail  de  la  prison 
est,  avant  tout,  une  préparation  fortifiante  à  la  reprise  de  la  vie  com- 
mune, il  ne  saurait  être  affermé.  C'est  une  pensée  de  moralisation 
des  âmes,  non  une  préoccupation  d'accroissement  des  bénéfices,  qui 
doit  présider  au  labeur  pénitentiaire.  Il  s'agit  non  d'obtenir  du 
détenu  un  maximum  de  travail  avantageux,  mais  de  lui  donner  une 
profession  qui,  en  employant  son  activité  et  en  assurant  sa  subsis- 
tance, le  mette  à  Tabri  des  sollicitations  du  besoin  et  des  tentation.s 
de  l'oisiveté.  Le  travail,  Tun  des  principaux  facteurs  de  la  régénéra- 
tion du  condamné,  doit  relever  exclusivement  de  l'administration, 
qui  dans  la  distribution  du  travail  doit  avoir  une  liberté  entière  et 
n'être  pas  exposée  à  rencontrer  Topposition  d'un  intérêt  mercantile. 

Mais  8*il  n'y  a  pas  d'entrepreneur,  qui  sera  appelé  à  diriger  le  tra- 
vail manuel,  à  donner  l'enseignement  technique? 

C'est  le  directeur  de  la  prison  qui  aura  la  haute  main  sur  le  travail 
matériel.  Quant  aux  instructeurs  professionnels,  ils  ne  sauraient 
être  choisis  avec  trop  de  soin.  A  Elmira,  les  fonctions  d'instructeurs 
et  moniteurs  techniques  sont  confiées  soit  à  d'anciens  détenus  qui 
ont  demandé  à  rester  attachés  à  l'établissement,  soit  même  à  des 
détenus  actuels  qui  ont  su  par  leur  bonne  conduite  mériter  cette 
marque  d'estime  (1).  Rien  ne  s'oppose  à  ce  que  l'on  confie  à  des 
détenus  passés  ou  présents  les  fonctions  de  contre-maitre  dont  ils 
peuvent  se  rendre  dignes.  Mais  à  la  tête  de  chaque  métier  devrait 
toujours  être  placé  un  industriel  du  dehors.  Pourquoi  des  patrons  qui 
auraient  leurs  ateliers  en  ville  n'auraient-ils  pas  dans  la  prison  une 
classe  industrielle  d'internes?  Cette  combinaison  offrirait  de  multi- 
ples avantages  :  elle  établirait,  de  la  façon  la  plus  naturelle  et  la 
plus  heureuse,  une  sorte  de  synchronisme  entre  le  travail  intérieur  de 
la  prison  et  le  travail  libre  du  dehors;  au  patron,  elle  assurerait  des 
ouvriers  qui,  même  la  grève  sévissant,  ne  discontinueraient  pas  leur 
labeur  et  pourraient  ainsi  en  tout  temps  expédier  les  ouvrages 
pressés  ;  au  condamné,  elle  assurerait  un  patron  qui,  Tayant  formé 
lui-même,  serait  tout  disposé  à  le  recevoir  dans  ses  ateliers  de  ville 
au  jour  de  sa  libération,  et,  de  la  sorte,  se  trouverait  ménagée  la  tran- 
sition et  aplani  le  seuil  si  délicat  à  franchir  qui  sépare  l'internement 
de  la  liberté.  Ce  ne  serait  pas  là  un  retour  au  système  de  Tentre^ 
prise  ;  le  patron  ne  serait  qu'un  instituteur  industriel  et  cette  inter- 

(1^  Maurice  T^oo,  Sur  rorganisâlion  pénitentiaire  aux  Etals^lmis.  Revue 
pénitentiaire,  1895,  p.  176. 
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venlion  d'un  étranger  dans  la  prison  n'aurait  rien  de  fâcheux  ;  car  il 
ne  serait  admis  que  8*il  présenlail  toute  garantie  d'honorabilité  et,  si 
Ton  ne  saurait  trop  préserver  le  prisonnier  des  influences  délétères, 
si  Ton  ne  saurait  fermer  trop  hermétiquement  la  porte  aux  mauvais 
conseils,  on  doit  Touvrir  aux  relations  utiles  qui  favorisent  le  reclas- 
sement. 

Une  dernière  question  se  pose,  la  question  de  la  rémunération?  11 
n'en  va  pas  de  Ta ppren tissage  comme  de  Tinstniction  intellectuelle  ; 
Fécolier  ne  gagne  rien,  l'apprenti  produit.  Il  est  bon  d'allouer  au 
condamné  une  portion  de  son  gain  à  titre  d'encouragement.  Dans 
cette  portion,  il  y  aura  deux  parts  à  faire  :  l'une  obligatoirement 
retenue  pour  la  constitution  du  pécule,  cette  masse  qui  devra  pour- 
voir aux  premiers  besoins  du  libéré;  l'autre  qui,  laissée  à  la  disposi- 
tion du  détenu,  lui  fournit,  dès  la  prison,  l'occasion  d'exercer  sa 
liberté,  permet  l'éducation  de  sa  volonté,  car,  sur  ces  sommes  dont  il 
est  le  maître,  il  peut,  sous  Tinfluence  de  bons  conseils,  s'essayer  à  la 
pratique  de  Tépargne.  Le  gain  quotidien  du  prisonnier  donne 
d'ailleurs  un  excellent  moyen  d'apprécier  la  maturité  des  mesures  de 
clémence.  Tout  individu  qui  se  montre  en  prison  hors  d'état  de  sub^ 
venir  à  son  existence  ne  saurait  en  effet,  à  moins  de  situation  de 
famille  ou  de  fortune  particulière,  bénéficier  d'une  libération  anti- 
cipée :  on  ne  doit  lancer  au  milieu  des  flots  de  la  vie  que  celui  qui 
sait  assez  nager  pour  pouvoir  se  sauver. 

IV 

Telles  sont  les  différentes  considérations  que  le  Congrès  aura  à 
examiner  au  point  de  vue  des  principes  à  adopter  en  ce  qui  concerne 
l'instruction  générale  et  Tinslruction  professionnelle  des  détenus. 

Ce  sont,  on  le  voit,  deux  règles  différentes  et  pour  ainsi  parler 
contraires  qui  semblent  devoir  présider  à  ces  deux  ordres  d'ensei<;ne- 
ment.  En  effet  pour  renseignement  intellectuel,  le  principe  est  de  se 
borner  aux  notions  les  plus  communes,  de  se  contenter  des  éléments, 
de  fournir  plutôt  la  clef  de  la  science  que  la  science  elle-même  et  de 
chercher  à  éveiller  dans  ces  intelligences  un  peu  frustes  la  curiosité 
de  l'étude  plutôt  qu'à  la  satisfaire.  Le  principe  est  de  donner  le  pas 
aux  notions  d'ordre  moral  sur  les  notions  d*ordre  scientifique  et  de 
faire  surtout  servir  la  culture  de  l'esprit  au  redressement  de  la  cons- 
cience et  à  l'éducation  de  la  volonté. 
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AU  contraire  renseignement  technique  doit  être  autant  que  possi- 
ble un  enseignement  spécial  ;  il  a  pour  but  de  mettre  aux  mains  du 
détenu  une  profession  qui  exige  un  apprentissage,  un  vrai  métier  qu^ 
demande  une  préparation  sérieuse  —  car  en  matière  industrielle, 
c^est  la  spécialisation  qui  fait  la  valeur  et  c'est  seulement  entre  spé- 
cialistes que  peut  exister  celte  solidarité  qui  préserve  et  soutient  les 
uns  par  les  autres  les  frères  du  métier,  —  mais  en  même  temps  une 
profession  d'une  nécessité  assez  permanente  pour  écarter  les  funestes 
conseils  des  oisivetés  périodiques  (1). 

Mais  si  les  procédés  sont  diiïérents,  le  but  est  unique,  et  ce  but, 
c'est  le  relèvement  du  condamné.  Assez  longtemps  les  prisons  ont  pu 
paraître  des  geôles,  à  la  porte  desquelles  semblait  gravée  la  triste 
•inscription  du  Dante  :  «  Laissez  toute  espérance,  vous  qui  entrez  ». 
Il  faut  que  désormais  ce  soient  des  purgatoires,  des  séjours  de  régé- 
nération, où  rhomme,  frappé  d'un  châtiment  physique  mais  non 
dégradant,  la  privation  d'une  liberté  dont  il  a  abusé^  trouve,  dans 
Tinstruclion  de  Tàma  comme  dans  renseignemenl  de  la  main,  la  force 
et  les  moyens  d'échapper  dans  l'avenir  aux  entraînements  qui  dans 
le  passé  ont  déterminé  sa  chute. 

'    .  Adolphe   Démy. 

(1)  Peut-être  serait-il  bon,  comme  le  proposait  déjà  Léon  Faucher  {De  la 
Réforme  des  prisons^  IV),  d'enseiguer  au  déleuu  deux  professions,  afia  qu'il 
pût  s'employer  à  l'une  pendant  la  morte  saisou  de  l'autre. 
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La  quoBlioD  posée  sous  le  n^  2  de  la  3'  section  ronfrerait  plutôt 
dans  l'examen  du  régime  pénitentiaire  que  dans  le  cadre  des  études 
relatives  au  patronage;  mais  comme  Tinstruction  est  un  des  moyens 
généralement  employés  dans  Texéculion  des  peines  privatives  de 
liberté  pour  arriver  à  l'amendement  des  condamnés  et  par  suite  à 
leur  reclassement  dans  la  société,  qui  est  le  but  essentiel  du  patro- 
nage,  il  y  a  sur  ce  point  contact  entre  le  régime  pénitentiaire  qui 
commence  l'Œuvre  de  relèvement  et  le  patronage  qui  en  assure  la 
continuation  à  l'état  libre. 

L'examen  de  la  statistique  pénitentiaire,  dont  le  dernier  volume 
parudonnela  situation  de  l'année  1837,  montre  que  sur 8. 434 hommes 
présents  au  31  décembre,  les  eiïeciifs  étaient  ainsi  classés  au  point 
de  vue  de  l'instruction  : 


illettrés 

sachant  liro 

lire  et  écrire 

Inst.  primaire 
calculer         complète 

supérieure 

1779 

803 

2342 

2564          687 

169 

Soit  0/0        21,09 

10,59 

27,77 

30,40         8,15 

2 

MBlw.  eiil896,        20,91 

11,97 

31 

13,78       10,40 

1,94 

Sur  les  1.008  femmes,  les  catégories  correspondantes  étaient  : 

288  148  408  122  25  7 

s..iio/o        28,75       15,67         40,48        12.10        2,48         0,69 
.*,,,,.  1890,     28,58       17,09        38,70        12,04        3,22         0,37 
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Sans  insister  autrement  sur  ces  chiffres  qui,  d^année  en  année, 
ont  une  certaine  constance,  on  peut  dire  que  la  grande  majorité  des 
condamnés  est  fournie  par  la  classe  des  gens  sans  aucune  instruction 
ou  n'ayant  qu'une  instruction  rudimentaire  (lire  et  écrire  seulement), 
dont  le  contingent  s'élève,  0/0,  à  59,45  pour  4897  contre  62,88  en  1896 
(hommes)  et  s'accentue  pour  les  femmes  avec  84,72  .  .  84,37         — 

Le  contraste  devient  plus  frappant,  si  Ton  prend  le  contingent 
0/0  de  rinslruction  primaire  complète  avec  8,15  en  1897  contre  10,40 
en  1896, 
ou  de  rinstruction  supérieure  avec  2,00  en  1897  contre  1,94  en  1896 

pour  les   femmes  ces  catégories  (  2,48       —  1,94       — 

donnent  respectivement.     .     .(0,69       —  0,37       — 

S'il  est  établi,  comme  les  chiffres  ci-dessus  semblent  l'indiquer,  et 
la  reproduction  de  constatations  analogues  par  la  statistique  depuis 
1852  tend  à  le  démontrer,  que  le  nombre  des  condamnés  diminue 
avec  le  développement  de  Tinstruction,  la  conclusion  naturelle  pour 
tout  régime  disciplinaire  est  la  recherche  et  l'application  de  tous  les 
moyens  de  combattre  l'ignorance,  cause  première  ou  concurrente 
avec  d'autres  de  la  chute. 

Le  principe  de  l'école  dans  la  prison  est  établi  par  là. 

Certes,  quand  npus  aurons  ces  intelligences  moins  obscures,  nous 
n'aurons  pas  encore  la  probité  morale,  mais  nous  aurons  au  moins  la 
probité  légale,  qui  est  une  morale  inférieure,  incapable  d'amener 
l'homme  à  <i  faire  à  autrui  ce  qu'il  voudrait  qu'il  fût  fait  à  lui-même  », 
mais  suffisante  pour  empêcher  l'homme  de  nuire;  c'est  l'unique 
point  de  vue  de  la  loi  pénale  et  le  premier  fondement  de  la  paix  so- 
ciale. Mettre  un  peu  de  lumière  dans  des  esprits  incultes,  c'est  les 
préparer  à  un  relèvement  d'eux-mêmes,  comme  la  lanterne  permet 
au  voyageur  marchant  dans  l'obscurité  d'éviter  les  fondrières  ou  de 
se  relever  de  la  chute. 

Ce  premier  degré  acquis,  on  pourra  tenter  d'atteindre  le  supérieur, 
la  transformation  du  condamné,  déjà  neutralisé  dans  ses  instincts 
nuisibles  par  l'intérêt  personnel  éveillé,  en  homme  utile  par  Téclosion 
et  le  développement  des  facultés  qui  font  la  noblesse  de  l'humanité, 
par  la  connaissance  et  l'apprentissage  des  devoirs  envers  soi-même, 
envers  la  société,  envers  Dieu,  trilogie  de  la  morale  universelle  : 
ce  n'est  plus  simple  affaire  de  développement  intellectuel,  qui  est  du 
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domaine  scolaire,  mais  de  la  connaissance  des  sentiments,  de  leur 
épanouissement  dans  Tamour  de  Thumanité,  domaine  de  Téducation 
morale,  de  Téducation  religieuse. 

Comment  doil  être  dirigé  renseignement  dans  les  prisons,  parti- 
culièrement dans  les  maisons  centrales,  où  le  séjour,  en  raison  de  la 
longueur  des  peines^  permet  un  enseignement  méthodique  et  profi- 
table? 

La  statistique  nous  donnera  encore  sur  ce  point  une  indication 
précieuse  qui  marque  la  nature  et  les  limites  de  renseignement  utile 
dans  les  grandes  prisons  pénales.  Voyons  la  composition  des  eiïectifs, 
suivant  la  nature  des  peines  prononcées  et  les  professions  exercées. 


Propriétaires-rentiers . 
Professions  libérales.  . 
Employés  (adfflJD.  et  coni.). 
Commerçants- fabric** . 
Professions  aliment.  . 
Ouvriers  (fabriques)  . 
Bàtimentset  mobiliers. 
Prof,  agric.  et  journal. 
Professions  nom^ides  . 
Militaires,  marins  .  . 
Vagabonds,  mendiants. 
Sans  métier  .... 
a  0/0  des  catégories  pé-iales. 
b  0/0  de  reffeclif  aa  31  déc. 

Des  données  semblables  sont  fournies  pour  les  femmes;  alors  que 
les  propriétaires  rentières  ne  fournissent  que 0,89 0/0,  le  seul  groupe 
des  professions  agricoles  et  journalières  compte  pour  55,36  et  celui 
des  ouvrières  de  fabrique  pour  15,28,  soit  ensemble  pour  70^64  0/0 
ou  les  7/10  sur  reffectif  total;  chez  les  hommes,  sur  le  total  8.434,  il 
y  a  7.098,  soit  plus  des  8/10. 

Le  contingent  le  plus  élevé  est  ainsi  fourni  par  les  classes  infé- 
rieures et  pour  répondre  utilement  aux  besoins  de  ces  situations,  il 
convient  de  resserrer  le  programme  scolaire  dans  la  limite  des  con- 
naissances nécessaires  à  la  vie  quotidienne,  dans  son  expression  la 
plus  simple  :  c'est  donc  le  programme  de  renseignement  primaire 


Détenlion 

Réclusion     EDAprisonnemeut 

■a 

b 

a 

6 

a 

b 

» 

» 

1,44 

0,49 

0,45 

0,28 

0,53 

0,01 

2,31 

0,78 

2,02 

1,29 

3,16 

0,07 

4,38 

1,18 

5,92 

3,78 

3,16 

0,07 

3,37 

1,14 

3,36 

2,15 

5,79 

0,13 

3,47 

1.18 

4,68 

2,19 

16,32 

0,37 

8,10 

2,74 

10,32 

6,59 

26,32 

0,60 

13,71 

4,64 

19,03 

12,15 

32,63 

0,74 

48,49 

46,40 

44,83 

28,63 

3,16 

0,07 

3,22 

1,10 

4,70 

3 

5,26 

0,12 

8,80 

2,98 

0,2i 

0,15 

» 

» 

1,30 

0,44 

0,46 

0,30 

3,68 

0,08 

1,40 

0,48 

4,10 

2,55 
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qui  s'impose,  confirmation  de  la  conclusion  identique  sortie  des  con- 
sidérations du  précédent  lableau  de  statistique. 

C'est  dans  cet  ordre  d'idées  que  l'enseignement  a  été  créé  à  lori- 
gine  dans  nos  prisons,  suivant  l'arrêté  du  25  décembre  1819,  né  des 
délibérations  du  Conseil  supérieur  des  prisons  qui  venait  d'être  créé 
par  l'Ordonnance  royale  du  9  avril  1819  :  l'article  50  porte  que 
l'instruction  primaire  consistant  dans  la  lecture,  récriture  et  les 
premiers  éléments  du  calcul  serait  donnée  aux  détenus  d'après  la 
mélbode  d'enseignement  mutuel. 

Un  autre  acte  allait  développer  cette  première  institution  en  l'appli- 
quant aux  maisons  centrales,  c'est-à-dire  aux  grandes  prisons  pénales 
où  sont  concentrés  les  condamnés' frappés  des  peines  les  plus  élevées 
dont  le  minimum  est  de  un  an  un  jour.  L'école  y  existait  déjà,  car  un 
cahier  des  charges  de  1830  dispose  que  «  les  détenus  admis  à  l'école  à 
titre  de  récompense  »  peuvent  être  distraits  du  travail  une  ou  deux 
heures  par  jour,  sans  qu'il  y  ail  lieu  à  réduction  de  salaire  pour  le 
travail  à  la  journée.  La  Circulaire  du  24  avril  1840  (signée  de  Ré- 
musat)  jette  les  bases  de  la  réforme  qui,  jusqu'à  ces  derniers  temps, 
ont  servi  de  règle  fondamentale  à  Torganisation  scolaire. 

Jusque-là^  les  cours  étaient  confiés  à  des  détenus  plus  instruits, 
c  l'Administration  ne  s'étant  préoccupéede  L'instruction  des  condamnés 
que  d'une  manière  accessoire,  sous  un  point  de  vue  d'utilité  pratique 
pour  l'époque  de  la  libération  ».  Désormais  c'est  un  agent  supérieur 
de  l'Administration  qui  préside  à  l'enseignement:  l'Instituteur  est  un 
fonctionnaire  faisant  partie  du  cadre  permanent  des  agents  supérieurs  ; 
il  concourt  avec  le  greffier  comptable  pour  les  grades  et  est  adjoint  à 
l'Inspecteur  c  pour  surveiller  l'exécution  de  l'arrêté  du  10  mai  1839 
dans  ses  dispositions  morales  ou  disciplinaires  ». 

Le  programme  est  celui  de  la  loi  du  28  juin  1833,  comprenant 
lecture,  écriture,  éléments  de  la  langue  française  et  du  calcul,  sys- 
tème légal  des  poids  et  mesures.  Latitude  est  même  laissée  aux  ad- 
ministrations locales  de  développer  ce  programme  minimum  sous 
réserve  de  l'approbation  ministérielle.  La  loi  de  1833  n'avait  pas 
voulu  que  renseignement  public  fût  seulement  littéraire,  mais  encore 
moral  et  religieux;  il  en  sera  ainsi  dans  les  écoles  pénitentiaires 
c  pour  appeler  et  encouragée  les  condamnés  dans  les  voies  de  Thon- 
nèleté,  pour  faire  pénétrer  dans  leurs  âmes  les  sentiments  dont  l'ab- 
sence ou  l'oubli  les  entraîna  dans  le  sentier  du  crime  ». 

Dans  presque  toutes  les  maisons  centrales  qui  renfermaient  alors 
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les  deux  sexes,  Tinstruction  avait  été  donnée  aux  femmes  comme 
aux  hommes  par  l'Instituteur  :  les  femmes  auront  leur  Institutrice. 

C'est  de  celte  instruction  de  1840  que  date  une  organisation  vé- 
ritable des  écoles  dans  les  maisons  centrales,  et  Tadministration  ne 
s'est  point  tenue  aux  limites  de  celte  première  institution.  Dès  1866 
une  autre  Instnietion  ministérielle,  inspirée  «  par  l'extension  que 
prend  Tlnstruction  publique  »,  explique  que  c  radminislration  ne  doit 
point  négliger  de  donner  aux  condamnés  les  moyens  de  s'instruire  de 
leurs  devoirs,  de  s'éclairer  ^ur  leurs  intérêts  et  de  travailler  ainsi  eux- 
mêmes  à  leur  propre  moralisalion.  A  ce  point  de  vue  il  est  essentiel 
qu'ils  ne  quittent  pas  la  maison  centrale  sans  avoir  acquis  les  élé- 
ments indispensables  de  Tinstruclion  primaire,  des  notions  précises 
de  lecture,  écriture  et  calcul  qui  peuvent  leur  être  d'une  grande  uti- 
lité dans  maintes  circonstances  de  leur  vie  et  môme  pour  se  procu- 
rer du  travail...  il  conviendrait  peut-être  d'admettre  à  l'école  la 
presque  totalité  des  détenus,  à  l'exception  de  quelques  condamnés 
arrivés  au  dernier  degré  de  la  perversité  ou  de  ceux  qui  à  raison  de 
leur  vieillesse  ne  pourraient  retirer  aucun  profit  des  leçons  de  l'ins- 
tituteur». 

La  Circulaire  ministérielle  du  30  août  1876  transforme  en  de- 
voir étroit,  la  convenance  de  dispenser  à  tous  l'instruction,  les  seules 
exceptions  devant  ètie  cherchées  dans  les  raisons  disciplinaires  sé- 
rieuses^ indiquées  par  la  nécessité  de  maintenir  l'ordre  et  de  prévenir 
la  naissance  dans  les  prisons,  de  ces  relations  formentées  en  vue  de 
nouveaux  méfaits.  En  dehors  des  créations  d'emplois  nouveaux  né- 
cessités par  cette  extension  des  écoles,  il  est  fait  appel  aux  fonction- 
naires des  greffes  et  des  économats  qui,  loin  de  considérer  l'instruc- 
tion des  détenus  comme  leur  étant  étrangère,  doivent  être  appelés 
à  prêter  autant  que  possible,  leur  concours  aux  instituteurs  et  se  for- 
mer ainsi  à  la  connaissance  des  prisonniers;  les  gardiens  eux-mêmes 
peuvent  aussi  être  des  aides  efficaces.  «  L'effort  doit  être  général,  dit 
le  Ministre,  de  même  qu'il  doit  tendre,  tout  en  donnant  aux  détenus 
les  connaissances  qui  leur  manquent,  à  développer  chez  eux  par  des 
co.iseils  appropriés  le  sentiment  et  le  bt3soin  du  relèvement  moral... 
tout  condamné  illettré  âgé  de  moins  de  trente  ans  sera,  en  entrant, 
aimisà  l'École.  Celte  admission  sera  générale  et  ne  connaîtra  d'autres 
exceptions  que  celles  motivées  par  de  sérieuses  raisons  de  discipline. 
Il  sera  examiné  de  concert  avec  M.  le  Garde  des  Sceaux,  si  des  grâces 
spéciales  ne  pourraient  pas  être  accordées  aux  condamnés  qui,  indé- 
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pendamment  d'une  conduite  partout  satisfaisante,  se  signaleront  au- 
dessus  de  tous  les  autres  par  leur  bonne  volonté  à  leur  progrès.  » 

Telle  est  dans  son  développement  pratique  l'organisation  scolaire, 
dont  l'examen  des  données  statistiques  ci-dessus  visées  nous  ont  mon- 
tré la  nécessité  en  même  temps  que  les  limites  générales. 

Celles-ci  peuvent  être  élargies,  comme  le  prévoyait  déjà  la  Cir- 
culaire de  1840,  suivant  les  lieux  et  circonstances,  compte  tenu 
aussi  du  niveau  intellectuel  et  de  l'origine  spéciale  des  prisonniers. 
C'est  ainsi  qu'en  vue  du  reclassement  surtout,  il  s'est  introduit  des 
cours  de  langues  vivantes,  ou,  en  vue  d'un  perfectionnement  profes- 
sionnel, des  cours  de  dessin,  d'arpentage,  de  musique  même. 

Par  là  nous  arrivons  au  2'  terme  du  problème  posé  :  l'enseigne- 
ment professionnel. 

Nous  sortons  des  limites  de  l'école,  et  c'est  dans  les  ateliers  indus- 
triels que  cet  enseignement  pourrait  être  pratiqué  ;  en  fait  et  dans 
une  certaine  mesure,  il  l'est,  si  l'on  considère  que  tout  condamné  de 
par  la  loi  est  astreint  au  travail  et  par  suite,  à  moins  qu'il  ne  con- 
naisse le  métier,  est  nécessairement  soumis  à  un  apprentissage. 

Quant  à  un  enseignement  théorique  professionnel  par  l'école,  ce 
n'est  pas  en  maison  centrale  et  pour  des  adultes  qu'il  est  possible.  Il 
faudrait  aux  instituteurs  des  connaissances  spéciales  multiples  qu'on 
ne  peut  jamais  exiger  d'un  même  homme,  en  raison  du  grand  nombre 
de  métiers  exercés.  L'école  peut  seulement  dans  son  degré  supérieur 
développer  le  goût^  et  c'est  particulièrement  par  le  dessin  qu'on  at- 
teindra ce  but,  avec  la  connaissance  raisonnée  des  instruments  de 
mesure. 

A  ce  point  de  vue  le  dessin  doit  faire  partie  du  programme  scolaire. 

Le  but  spécial  serait  plus  particulièrement  atteint  par  les  biblio- 
thèques :  en  dehors  des  idées  générales  puisées  à  l'école,  la  lecture 
offrira  à  l'ouvrier  des  traites  de  toute  nature  et  répondant  aux  mul- 
tiples professions  qui  s^exercent  dans  la  vie  libre  :  Il  suffit  de  citer 
dans  cet  ordre  d'idées  les  manuels  Roret  par  exemple  et  à  côté  de 
ceux-ci  tant  d'autres  spéciaux.  C'est  dans  des  ouvrages  de  ce  genre 
que  les  prisonniers  occupés  à  tel  ou  tel  travail  dans  l'enceinte  de  la 
prison  soit  par  continuation  de  celui  exercé  au  dehors,  soit  par 
l'apprentissage  d'un  nouveau,  pourront  compléter  leurs  connais- 
sances pratiques  par  des  études  théoriques  appropriées.  C'est  cette 
méthode  qu'il  convient  de  suivre  et  qui  donnera  des  fruits. 

Quant  aux  femmes,  en  dehors  de  certaines  professions  spéciales, 
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des  études  professionnelles  n*ont  guère  d'application  :  l'apprentissage 
et  la  pratique  des  métiers  courants  se  suffisent.  Cependant  il  est  un 
genre  de  travaux  qui  sont  de  tous  temps  et  de  .toutes  les  latitudes, 
rentrant  particulièrement  dans  le  cercle  des  attributions  naturelles 
de  la  femme,  à  tous  les  degrés  de  la  hiérarchie  sociale  :  la  pratique  et 
la  direction  des  soins  domestiques  et  les  travaux  d'aiguille  embras- 
sant dans  leur  ensemble  les  objets  de  luxe  ou  de  simple  ornement 
aussi  bien  que  ceux  de  première  nécessité,  tels  que  la  coupe,  la  con- 
fection et  l'entretien  des  vêtements.  Nous  en  avons  fait  l'essai  à  la 
maison  centrale  de  Montpellier  en  1886,  et  des  résultats  remarquables 
ont  été  acquis  ;  des  spécimens  ont  figuré  à  l'Exposition  de  1889,  et  le 
Ck)ngrès  national  du  Patronage  de  Bordeaux  en  1896  a  consacré 
le  principe  de  cet  enseignement  par  le  vœu  qu'il  fût  généralisé  et 
compris  dans  le  programme  scolaire  des  femmes  et  jeunes  filles. 

Des  notions  d'économie  domestique  doivent  couronner  l'enseigne- 
ment pénitentiaire,  particulièrelnent  chez  les  femmes  qui  sont  les 
gardiennes  du  foyer  domestique,  dont  la  tenue  bien  ordonnée  est  la 
meilleure  sauvegarde  contre  la  chute  prochaine.  Ces  notions,  d'un 
ordre  moins  particulier  doivent  aussi  s'étendre  aux  hommes,  notam- 
ment sur  les  idées  d'épargne  et  de  prévoyance^  fondement  d'une  vie 
de  travail  et  de  probité. 

Dans  cet  ordre  d'idées  les  bibliothèques  formeront  l'instrument 
d^enseignement,  mais  la  méthode  la  plus  pratique,  la  plus  féconde 
en  résultats,  est  celle  des  conférences^  pour  toutes  les  connaissances 
qui  dépassent  les  limites  de  l'enseignement  primaire,  dont  elles  doi- 
vent être  la  confirmation  et  lecomjplément.  Les  notions  les  plus  utiles 
à  la  vie  pratique  y  trouveront  leur  place  par  des  développements  tirés 
des  éléments  les  plus  usuels  des  sciences  appliquées  à  l'industrie  et 
au  travail  professionnel,  et  c*est  par  elles  surtout  que  s'infiltreront 
dans  les  intelligences,  en  touchant  les  cœurs,  les  notions  de  la  vie 
morale,  la  pensée  du  relèvement,  la  volonté  de  réparer. 

C'est  dans  cet  ordre  d'idées  que  M.  le  Pair  de  France,  Béran- 
GER,  en  1836,  déclarait  :  c  Ce  n'est  pas  trop  pour  atteindre  ce  but  que 
le  concours  de  tous  les  efforts;  une  si  grande  tâche  n'est  pas  donnée 
au  seul  aumônier;  il  importe  qu'elle  soit  partagée  par  tout  ce  qui  a 
autorité  dans  la  prison.  Chacun  dans  sa  sphère  doit  aux  détenus, 
outre  l'exemple  de  sa  propre  moralité^  la  part  d'enseignement,  qu'il 
dépend  de  lui  de  répandre;  il  n'est  aucune  circonstance  de  la  vie 
d'un  condamné  qui,  pour  des  employés  dont  le  zèle  intelligent  rece- 
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Trait  cette  salutaire  direction,  ne  puisse  devenir  Toccasion  d'une  leçon 
utile  et  d'un  encouragement  efficace.  Ainsi,  de  toute  part  le  détenu 
doit  rencontrer  une  corde  qui  vibre  pour  lui,  une  force  étrangère  qui 
vienne  en  aide  à  sa  faiblesse,  un  aliment  spirituel  qui  réponde  à  cha- 
cun des  besoins  de  son  âme.  » 

Dans  cette  sphôre  élevée,  et  nous  l'avons  toujours  conçue  ainsi, 
la  prison,  qui  reste  une  prison  quant  à  Texécution  matérielle  de  la 
loi  pénale,  devi  ent  tout  entière  une  école. 

Henri  Bailleul. 


Ir' 


3«  QUESTION 

De  Tenletite  à  établir  entre  les  Sociétés  de  patronage 
des  divers  pays  en  vue  de  répartir  équitablement 
entre  elles  les  frais  de  rapatriement  de  leurs  natio- 
naux ;  du  rôle  que  pourrait  jouer  à  cet  égard  la  Com- 
mission permanente  internationale  des  Œuvres  de 
patronage. 

Rappox*teux*s  : 

M.  FUCHS,  président  de  VUnion  des  Sociétés  de  Patronage  de  VEm- 
pire  (£ Allemagne. 

M.  CARPENTIER,  avocat,  secrétaire  général  de  la  Société  de  Pa- 
tronage de  Lille,  membre  suppléant  du  Conseil  Central  de  VUnion  des  Sa- 
ciétés  de  Patronage  de  Francp. 


Rapporteui»  g'éxiéx*al  : 
M.  OARQON,  professeur  à  la  Faculté  de  Droit  de  l'Univers^ité  de  Pari$> 


RAPPORT 


M.  FUOHS 

Président  de  l'Union  des  Sociétés  de  Patronage  de  l'Empire  d'AUemagne. 


L'organisatiou  de  l'Œuvre  du  patronage  international  des  détenus 
(et  libérés)  peut  passer,  à  juste  titre,  pour  un  des  plus  grands  pro- 
grès accomplis  dans  cette  sphère  d'action. 

Ce  progrès  s'est  manifesté  d'un  côté  en  ce  que,  de  cette  façon,  a 
prévalu  le  principe  humanitaire  d'après  lequel  tout  libéré  nécessi- 
teux, au  moment  de  sa  mise  en  liberté,  quelle  que  soit  du  reste  sa 
nationalité,  est  en  droit  d'attendre,  de  la  part  de  l'Association,  la 
même  sollicitude  que  celle  à  laquelle  peuvent  prétendre  les  natio- 
naux, et  en  ce  que,  suivant  qu'il  le  désire,  on  lui  assure  soit  le  râpa* 
triement,  soit  le  transfert  dans  un  autre  endroit  qù  il  sera  sûr  de 
trouver  un  travail  rémunérateur. 

D*un  autre  côté,  ce  progrès,  tel  qu'il  trouve  son  expression  dans 
l'empressement  à  s'occuper  consciencieusement  du  patronage  inter- 
national des  détenus,  prouve,  d'une  façon  indéniable,  que  les  sociétés 
et  associations  protectrices  ayant  ce  but  croient  fermement  être  en 
possession  de  toutes  les  données  et  prévisions  nécessaires. 

Pour  cela  il  faut  non  seulement  un  champ  d'opération  très  vaste  et 
très  étendu,  une  organisation  ramifiée  de  tous  les  côlés,  mais  encore 
des  fonds  considérables  qui  permettent  tout  d'abord  de  subvenir,  en 
n'importe  quel  cas,  à  tous  les  besoins,  et  ensuite,  si  par  hasard  des 
dépenses  plus  fortes  devenaient  nécessaires,  d'y  faire  face.  Et  nous 
pouvons  établir,  comme  principe  juste  et  inattaquable,  que,  plus  les 
hypothèses  susmentionnées  se  réalisent,  et  plus  se  trouve  simplifiée 
la  tâche  qui  incombe,  de  ce  fait,  à  l'activité  sociale  de  l'œuvre  du 
patronage  international. 

Le  fait  même  d'avoir,  au  3«  Congrès  international  pénitentiaire. 
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siégeant  ea  1890  à  Saint-Pétersbourg:,  proposé  pour  la  première  fois 
celte  idée  à  la  discussion  publique,  constitue  certainement  le  grand 
mérite  de  la  Commission  internationale  chargée  de  la  préparation  de 
ce  Congrès. 

Les  conclusions  de  ce  Congrès  étaient  les  suivantes  : 

Le  Congrès  émet  le  vœu  : 

L  Que  des  sociétés  de  patronage  se  forment  partout  où  elles  n'exis- 
tent  pas  encore  et  que  des  relations  internationales  s^ établissent 
entre  les  sociétés  de  patronage  ou  les  sociétés  de  bienfaisance  qui 
les  remplacent  des  différents  pays,  et  cela  dans  Vintérét  général  des 
œuvres  de  patronage  et  afin  de  venir  en  aide  de  la  façon  là  plus 
efficace  aux  personnes  disposées  à  se  faire  patronner . 

IL  Que  dans  ce  but  des  conventions  soient  passées  entre  ces  diverses 
sociétés^  conventions  qui  auront  pour  but  : 

\^  D'assurer  C échange  régulier  et  réciproque  des  expériences  faites; 

2°  De  poser  le  principe  que  le  patronage  s'étendra  aux  étrangers 
en  tenant  compte  toutefois  des  règles  de  police  de  chaque  pays; 

3"  D'assurer  le  rapatriement  des  libérés,  s*ils  le  destinent,  ou  leur 
placement  pour  le  travail  dans  un  autre  lieu; 

IIL  Qu^au  point  de  vue  du  rapatriement,  des  mesures  spéciales 
soient  prises  pour  le  pécule,  r habillement  et  les  papiers  de  légitima- 
tion  et  de  libre  parcours  des  patronnés. 

IV.  Dans  le  but  de  faciliter  la  création  d'une  institution  de  patro- 
nage international,  il  est  à  souhaiter  quau  préalable  les  sociétés 
de  patronage  qui  eoristent  dans  un  pays  s^unissent  entrée  elles  en 
créant  un  organe  central  national. 

V.  Le  Congrès  enverra  une  lettre  de  sympathie  d  M,  Paulian  quant 
d  rœuvre  des  bibliothèques  pénitentiaires  internationales. 

Ces  conclusions,  le  !«' Congrès  international  de  TŒuvre  du  patro- 
nage des  détenus  et  libérés,  siégeant  à  Anvers  en  1890,  se  les  est 
appropriées  en  ces  termes  : 

«  //  est  désirable  que  des  relations  s'établissent  entre  les  iiistitu- 
tions  des  divers  pays  pour  favoriser  l'action  commune  dans  les  ter- 
mes  du  vœu  émis  par  le  récent  Congrès  de  Saint-Pétersbourg  »(1). 


(1)  Voir  :  Actes  du  Cov grès  pénitentiaire  international  de  Saint-Pétersbourg, 
1890,  vol.  I,  p.  437  et  575-581  ;  vol.  Il,  p.  7-72.  —  Compte  rendu  sténographique 
du  Congrès  Internationa/  pour  Pétudc  des  questions  relatives  au  patronage  des 
dHenus  et  à  la  protection  des  enfants  moralement  almndimmàs,  Anvera,  18S^0| 
p.  20  et  21. 
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Ces  manifestations  ont  été  suivies  d'autres  : 

A  l'occasion  du  2«  Gon;^rès  international  de  patronage  tenu  à 
Anvers  en  1894,  on  a  pris  relativement  à  la  question  du  patronage 
les  résolutions  suivantes  : 

€  //  est  désirable  qu'en  chaque  pays  soit  créé  Un  organisme  cew- 
tral  pour  faciliter  le  rapatriement  des  étrangers  condamnés  par  les 
tribunaux  locaux  et  pour  recevoir  et  patronner  les  nationaux  con- 
damnés d  fétranger, 

€  Les  institutions  centrales  des  divers  pays  devront  entrer  en  re- 
lations entre  elles  pour  régler  les  conditions  dans  lesquelles  s'opé- 
rera  {^échange  des  patronnés  et  favoriser  les  développements  ultérieurs 
dont  VŒuvre  du  patronage  international  paraîtra  susceptible  [\)i^. 

Pendant  la  session  du  Congrès  national  de  Lille,  il  fut  tenu,  le 
30  mars  1898,  sous  la  présidence  de  M.  Lb  Jrunb,  ancien  ministre 
belge,  une  Conférence  qui  tomba  d'accord  sur  les  résolutions  sui- 
vantes : 

c  La  Conférence  émet  le  vœu  que  les  Œuvres  de  patronage  des 
différents  pays  s'entendent  pour  organisa'  le  patronage  des  mineurs 
étrangers  en  danger  moraly  notamment  par  leur  rapatriement  dans 
leur  pays  d'origine. 

€  Cette  organisation  s'opérera,  soit  par  F  établissement  de  relations 
directes  entre  les  sociétés  qui  s^ occupent  de  ta  protection  de  Ven- 
fancje^  soit  par  V intermédiaire  des  Œuvres  centrales  qui  y  sont  cons- 
tituées, 

€  La  Conférence  émet  le  vœu  que  les  administrations  péniten- 
tiaires transmettent  en  temps  utile  aux  institutions  de  patronage  de 
leur  pays  les  indications  nécessaires  pour  que  les  expulsés  puissent 
trouver  les  secours  nécessaires  dans  le  pays  vers  lequel  ils  sont  di- 
rigés, 

«  La  Conférence  émet  le  vœu  de  voir  s' établir  y  grâce  à  leurs  recher- 
ches et  à  leurs  études ,  une  entente  entre  les  différentes  institutions 
de  patronage  qui  apporteront  leurs  secours  aux  expulsés  et  aux  re- 
oulès  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  recourir  à  l'intervention  des  gou- 
vernements. » 

A  Toccasion  de  la  réunion  du  2'  Congrès  international  de  l'Œuvre 
du  patronage  des  détenus,  à  Anvers,  il  s'est  constitué  une  Commis- 
sion internationale,  avec  le  but  :  d^  préparer  les  Congrès  internatio- 

(1)  Voir  :  Revue  pénitentiaire^  Paris,  1894,  p.  1053,  et  b. 
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naux  devant  se  réunir  périodiquement  à  Anvers;  d'intervenir  pour 
la  solution  des  questions  internationales  de  protection,  de  publier  un 
Bulletin  spécial,  etc. 

Cette  Commission  s'est  transformée,  en  1897,  en  l'Union  inter^ 
nationale  des  Œuvres  de  patronage  en  conservant  toutefois  le  même 
but  statutaire  antérieurement  déterminé,  et  avecla  mention  queTad- 
ministration  en  serait  confiée  à  une  Commission  permanente  inter- 
nationale qui  en  rendrait  compte  dans  le  Bulletin  de  V Union,  ce  qui 
fut  fait,  pour  la  première  fois,  en  juin  1897. 

Â  l'Assemblée  générale  du  3«  Congrès  international  de  l'Œuvre 
du  patronage  des  détenus  qui  s'est  tenue  le  2  juin  1898  à  Anvers,  la 
Commission  permanente  internationale  fut  reconstituée  à  nouveau 
et  ses  statuts  adoptés  (1). 

Il  est  bien  étonnant  que  la  réalisation  pratique  de  tous  ces  projets 
de  réforme  n'ait  pas  été  poursuivie  avec  la  même  cbaleur  et  le  même 
zèle  qui  existaient  lors  de  la  discussion  et  de  la  mise  aux  voix. 

Il  ne  faudrait  pas  en  chercher  la  raison  dans  ce  fait  qu'après  coup 
ces  propositions  n'ont  pas  paru  bonnes,  mais  plutôt  dans  le  fait  sui- 
vant :  les  difficultés  se  sont  réellement  montrées  quand,  lors  des  né- 
gociations concernant  la  signature  d'une  convention  réglant  respec^ 
tivement  la  question  du  patronage  des  détenus,  on  se  heurta,  comme 
à  des  obstacles  difficiles  à  déterminer  d'avance  et  à  surmonter  :  d'une 
part,  au  manque  d'une  organisation  unitaire,  absolument  à  même  de 
rendre  les  services  voulus,  d'autre  part,  à  la  question  du  règlement  des 
débours. 

C'est  pourquoi,  dans  ce  domaine  de  l'activité,  les  progrès  n'ont  été 
que  très  lents.  C'est  ainsi  qu'en  1894,  à  Berne,  entre  les  représen- 
tants d'un  certain  nombre  de  Sociétés  de  patronage  suisses  et  M.  L. 
Larnag,  attaché  au  Ministère  de  llntérieur  et  secrétaire  -général  de 
la  Société  centrale  de  patronage  pour  les  détenus  libérés,  à  Paris, 
furent  jetées  les  bases  d'une  convention  ayant  pour  but,  de  part  et 
d'autre,  l'amélioration  de  la  situation  des  détenus  et  la  certitude  de 
leur  rapatriement.  Du  côté  suisse  on  manifesta^  entre  autres,  le  désir 
que  contrairement  à  ce  qui  s'était  fait  jusqu'alors  relativement  aux 
libérés  suisses  frappés  d'un  arrêté  d'expulsion,  la  durée  de  la  surveil- 
lance policière  ainsi  que  le  transport  en  voiture  cellulaire  jusqu'à  la 

(1)  Voir  :  Revue  pénitentiaire,  Paris,  1896,.  p.  1388  ;  1898,  p.  448  et  p.  885.  — 
CoDsuiter  égalemeut  Fucus  :  Gefangenenschutz  thaetigkeit  und  Verbrechens 
prophylaxe.  Berlin,  Karl  Hpyinann*»  Verlag,  1898,  p.  liy. 
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frontière  française  fussent  abaissés  à  la  durée  minima  (1).  Jusqu'ici 
cette  convention  n'a  pas  justifié  les  espérances  qu'elle  avait  fait 
concevoir. 

L'expulsion  par  la  police,  en  ce  qui  concerne  le  grand  nombre  de 
détenus  qu'elle  atteint  annuellement,  n'a  subi  aucune  modification, 
et  le  transport  jusqu'à  la  frontière»  transport  qui  se  fait  en  voitures 
cellulaires  et  dont  TÉtat  seul  supporte  les  frais,  se  fait  toujours  de 
la  même  manière  qu'auparavant,  en  sorte  que  pour  certains  libérés, 
condamnés  à  des  peines  légères,  cette  mesure  devient  beaucoup  plus 
dure  que  la  peine  elle-même. 

Les  efforts  de  M.  Larnac  et  du  ministre  plénipotentiaire  suisse  à 
Paris,  tendant  à  faire  prévaloir  des  usages  moins  durs,  sont  jusqu'à 
ce  jour  restés  sans  résultats. 

Dans  ces  conditions  les  Sociétés  françaises  de  patronage  n'ont 
nulle  occasion  de  distribuer  des  secours  spéciaux  et  particuliers;  leur 
action  se  borne  tout  simplement  à  ceci  :  M.  Larnac  rédigeait  les 
notices  individuelles  concernant  chaque  expulsé  et  les  faisait  parvenir 
au  consulat  suisse  à  Paris  avec  charge  de  les  transmettre  à  la  société 
suisse  compétente  de  protection.  Le  résultat  fut  qu'en  règle  générale 
les  notices  ne  parvenaient  aux  dites  sociétés  qu'à  une  époque  où  le 
libéré  en  question  avait  depuis  longtemps  été  reconduit  à  la  frontière 
franco-suisse  après  avoir  attendu  en  vain  le  secours  dont  il  pouvait 
avoir  besoin. 

Pour  remédier  à  ce  lamentable  état  de  choses,  le  Bundesrat  suisse, 
ou  plus  exactement  le  Ministère  de  la  justice,  a  accordé  au  Comité 
central  des  Œuvres  de  patronage  une  subvention  annuelle  de500francs 
de  façon  à  pouvoir,  quand  des  expulsés  nécessiteux  arrivent  à  la 
frontière,  leur  payer  le  voyage  en  chemin  de  fer  jusque  chez  eux,  et 
leur  accorder  les  secours  urgents  dont  ils  auraient  besoin  (vêtements, 
nourriture,  médecin).  Le  premier  crédit  a  suffi  pour  plus  de  deux 
ans.  Dans  un  seul  cas,  —  il  s'agissait  de  l'expulsion  d'un  Bernois,  — 
l'arrêté  fut  connu  assez  tôt  pour  que  l'Œuvre  de  patronage  de  son 
pays  natal  pût  lui  faire  fournir  les  vêtements  nécessaires. 

Quand  il  s'agit  du  rapatriement  d'un  libéré  français,  ce  rapatrie- 
ment se  fait,  s'il  est  ordonné  par  mesure  policière,  aux  frais  de  la 
caisse  cantonale  ;  dans  le  cas  contraire,  c'est  l'Œuvre  de  patronage  du 
lieu  d'expulsion  qui  s'en  charge  en  prenant,  à  prix  réduit,  un  billet 

(1)  Voir  :  Revue  pénitentiaire.  Paris,  1894,  p.  1244  ;  1895,  p.  1172. 
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jusqu'à  la  frontière,  et  en  fournissant  à  Texpulsé  la  {^arde-fobe  néces- 
saire. Une  intervention  des  Sociétés  françaises  de  protection  serait 
donc  bien  difficile,  parce  qu'en  France  il  n'y  a  que  le  droit  de  TÉtat, 
mais  pas  de  droit  commun  communal  et  que  par  conséquent  dans 
certains  cas  isolés  on  ne  saurait  à  quelle  association  il  faudrait 
s'adresser. 

D'après  les  expériences  faites  jusqu'ici  il  ne  semble  pas  que  la 
question  des  frais  occasionnés  par  de  semblables  rapatriements  ait 
été  bien  importante  pour  les  Sociétés  suisses;  cela  viendrait  de  ce 
que  les  parties  de  la  Suisse  où  séjournent  de  préférence  les  Français 
se  trouvent  tout  près  de  la  frontière;  par  conséquent,  lors  des  rapa- 
triements, il  ne  s'agirait  que  d'une  très  petite  distance  et  par  suite  de 
dépenses  tout  a  fait  minimes. 

Il  en  est  autrement  en  France  où  il  y  a  souvent  de  bien  longues 
distances  à  parcourir;  mais,  exceptionnellement,  l'État  intervient  de 
la  façon  citée  plus  haut.  Cette  manière  de  procéder  est  à  la  vérité 
très  préjudiciable  à  ceux  qu'elle  atteint,  sans  compter  qu'elle  entraîne 
beaucoup  plus  de  frais  que  le  rapatriement  direct. 

De  même  les  efforts  n'ont  pas  été  négligés  pour  amener  entre 
rUnion  des  patronages  allemands  pour  libérés  et  le  Bureau  central 
de  l'Union  des  Sociétés  de  patronage  de  France,  à  Pari»,  une 
convention  réglementant  l'œuvre  mutuelle  du  patronage  des  détenus. 

Ces  tentatives^  bien  que  dès  le  début  de  ces  négociations  on  ait  pu 
enregistrer  de  part  et  d'autre  le  plus  grand  empressement,  n'ont 
cependant  jusqu'ici  donné  aucun  résultat  satisfaisant  parce  que, 
d'après  les  statistiques,  il  a  été  établi  que  le  nombre  des  Français  sor- 
tant des  prisons  allemandes  était  sensiblement  inférieur  au  nombre 
des  Allemands  incarcérés  en  France,  notamment  à  Paris,  et  libérés 
à  l'expiration  de  leur  peine. 

Cette  disproportion  numérique  entraînerait  certainement  pour  les 
associations  françaises,  au  cas  où  elles  voudraient  s'occuper  de  la  pro- 
tection mutuelle  indiquée,  un  surcroît  de  dépenses  qu'on  ne  saurait 
guère  leur  demander  de  supporter  seules. 

Le  même  insuccès  paralyse  jusqu'ici  les  négociations  avec  la  Com- 
mission royale  des  patronages  à  Bruxelles  (1). 

Par  contre,  l'arrangement  intervenu,  en  octobre  1886  et  mis  à 
exécution,  entre  un  certain  nombre  de  Sociétés  de  patronage  alle- 

(1)  Voir  :  Fuchs,  ioc.  ciL^  §  94,  p.  203. 
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mandes  et  suisses  a  donné  des  résultats  si  excelleats  qu'il  vaut  lu 
peine  d*en  soumettre  les  résultats  pratiques  à  un  examen  plus  appro- 
fondi, et/d*aprës  cet  examen,  de  faire  des  propositions  peur  une  ré- 
glementation générale  de  la  question  des  frais. 

Cet  arrangement,  en  accordant  les  secours  des  Sociétés  de  patro- 
nage aux  libérés  qui  ont  fini  leur  peine  dans  une  prison  suisse  ou 
allemande,  a  pour  but  de  faciliter  à  ces  libérés,  au  moment  de  leur 
mise  en  liberté,  et  suivant  leur  désir,  —  à  condition  toutefois  qu'ila 
soient  dignes  d'une  pareille  sollicitude  —,  soit  le  rapatriement  gra«- 
tuit  dans  leur  commune  natale,  soit  leur  transport  dans  un  autre 
lieu,  où  ils  puissent  être  assurés  de  trouver  de  Touvrage. 

Le  principe  essentiel  de  cette  convention  est  de  maintenir  dans  son 
intégralité  la  plus  étendue,  pour  chaque  association  adhérente,  lei 
droit  de  décider,  dans  chaque  cas  isolé,  si  et  dans  quelle  mesure  le 
libéré  doit  profiter  des  secours  de  VCInion, 

Les  secours  ne  deviennent  donc  réellement  obligatoires  que  lorsque 
la  Société  d*un  pays  a  accordé  le  rapatriement  et  que  la  Société  de 
l'autre  pays  s'est  déclarée  disposée  à  recevoir  le  libéré  que  Ton  désire 
confier  à  ses  soins. 

Le  rapatriement  se  fait  gratuitement  jusqu'au  siège  de  la  Société 
qui  doit  alors  s'occuper  de  la  protection  ultérieure. 

Quant  au  remboursement  des  frais  occasionnés  de  ce  fait  ainsi  que 
par  la  fourniture  d'habits  de  voyage  convenables  faite  au  rapatrié,  on 
prend,  en  règle  générale,  des  arrangements  à  l'amiable. 

Toutes  personnes  incapables  de  travailler  sont,  par  principe, 
exclues  de  cette  sorte  de  patronage. 

On  s'est  également  occupé  de  toujours  faire  valoir  à  temps  les 
objections  possibles  qui,  en  raison  de  l'intérêt  public,  pourraient 
s'opposer  au  transfert  d'un  libéré  au  lieu  de  son  choix. 

Cet  arrangement  qui  depuis  son  entrée  en  vigueur  a  déjà  eu  bon 
nombre  d'applications,  a  été  reconnu  comme  une  institution  très 
utile  non  seulement  aux  libérés  eux-mêmes,  mais  encore  au  bien 
général.  Aussi  son  application  s'est  toujours  faite  sans  encombre  et 
n'a  jamais  donné  lieu  à  la  moindre  récrimination. 

Si  bien  que^  par  suite  de  cet  arrangement,  des  relations  se  sont 
établies  entre  certaines  Sociétés  suisses  et  le  Comité  central  badois. 
On  a  eu,  de  1887  à  1898,  à  enregistrer  treize  demandes  de  rapatrie* 
ment  qui  furent  présentées  :  huit  par  la  Société  de  Bàle,  quatre  par 
la  Société  de  Zurich  et  une  par  la  Société  de  Genève, 
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'  11  est  à  remarquer,  que  dans  tous  les  cas,  les  Sociétés  suisses  se 
sont  acquittées  de  leur  obligation  statutaire  de  transporter  gratuite- 
ment les  libérés  jusqu'à  la  frontière,  ou  plus  exactement  jusqu'au 
siège  de  la  Société  badoise  en  question,  et  que,  d'autre  côté,  de  la  part 
des  Badois,  ces  libérés  ont  été  l'objet  d'une  sollicitude  réelle,  dans 
laquelle  on  ne  s'occupait  nullement  de  la  question  de  dépenses. 

Car  sans  parler  de  plusieurs  cas  dans  lesquels  nous  fûmes  assez 
heureux  pour  procurer  du  travail,  une  libérée  adulte  fut  confiée  à 
un  asile  de  femmes  afin  d'apprendre  les  notions  nécessaires  à  une 
bonne,  deux  enfants  mineurs,  qu'il  fallait  soustraire  à  la  pernicieuse 
influence  de  leur  mère,  ainsi  qu'un  jeune  libéré  expulsé  de  Ge- 
nève, après  l'obtention  de  la  mesure  du  travail  forcé  dans  les  maisons 
^de  correction,  furent  confiés  à  des  maisons  d'éducation  appropriées, 
un  libéré  de  dix-sept  ans  fut  placé  en  apprentissage,  un  autre  put 
émigrer  grâce  à  un  tort  subside. 

Deux  protégés  furent  sur  leur  demande  conduits  dans  une  colonie 
ouvrière;  pour  un  autre,  on  dégagea  les  meubles  et  objets  de  ménage 
qu'il  s'était  vu  forcé  de  mettre  au  mont-de-piété.  Dans  un  cas,  enfin, 
où  le  libéré  était  assuré  de  trouver  chez  lui  une  occupation  lucrative, 
il  lui  fut  accordé,  pour  se  procurer  une  garde-robe  nécessaire  et  con- 
venable, un  secours  de  35  francs. 

Mais  par  contre,  on  ne  put  donner  suite  à  une  demande  de  secours 
destiné  à  couvrir  les  frais  d'émigration,  parce  qu'il  ne  put  être  suffi- 
samment établi  que  le  libéré,  après  son  émigration,  pourrait  trouver, 
dans  sa  nouvelle  patrie,  une  position  absolument  assurée. 

Jusqu'ici  les  secours  de  l'administration  centrale  n'ont  été  deman- 
dés que  deux  fois  en  faveur  de  libérés  suisses.  Dans  les  deux  cas, 
conformément  à  la  demande,  le  transfert  gratuit  jusqu'à  Bâle  fut 
accordé;  de  plus,  les  libérés  reçurent  les  vêtements  nécessaires. 

Les  sociétés  de  Fribourg  et  de  Bruchsal,  à  qui  incombe,  en  toute 
première  ligne,  la  tâche  du  rapatriement  des  détenus  étrangers,  ont 
eu  à  s'occuper^  durant  le  laps  de  temps  mentionné,  de  trois  demandes 
émanant  de  Suisses. 

A  côté  de  cela  on  ne  négligeait  pas  de  secourir  les  libérés  suisses 
qui,  leur  peine  subie  dans  les  prisons  badoises,  s'adressèrent  immé- 
diatement aux  Sociétés  locales  badoises;  de  1889  à  1898  le  nombre 
total  de  ces  assistés  s*est  monté  à  92. 

Il  est  absolument  hors  de  doute  que  les  Sociétés  suisses  de  patro- 
nage de  nix^rc^v*?  rî^ceppi^pnx,  en  dehors  de  leurs  relations  avec  le 
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Comité  central  badois,  se  sont  abouchées  avec  d'autres  directions  cen- 
trales ou  d'autres  Sociétés  particulières  allemandes;  malheureuse- 
ment les  statistiques  exactes  manquent.  Cependant  il  paraît  que  ces 
relations  ont  été  des  plus  cordiales. 

N'omettons  pas  de  mentionner  que  l'Association  protestante  pour 
le  patronage  des  détenus  libérés,  à  Mulhouse  en  Alsace,  qui,  pendant 
les  onze  dernières  années,  n'a  reçu,  du  Comité  de  patronage  de  Bâle, 
aucune  demande  de  rapatriement  d*un  libéré  originaire  de  la  Haute- 
Alsace,  a  rapatrié,  pendant  ce  même  temps,  vingt  libérés  suisses. 
Neuf  de  ces  derniers  ont  également,  à  cette  occasion,  reçu  des  secours 
de  la  Société  Belvetia^  fondée  à  Mulhouse. 

De  tout  cela,  il  ressort  qu'en  présence  des  relations  si  fréquentes 
qui,  sur  la  frontière  suisse-allemands,  ne  peuvent  manquer  d'exister 
entre  les  habitants  des  pays  limitrophes,  l'activité  de  l'Œuvre  du  pa- 
rouage  des  détenus  trouve  largement  à  s'exercer  dans  la  mesure  de 
la  convention  intervenue;  que, d'autre  part,  les  deux  parties  contrac- 
tantes ont  toujours  fait  preuve  de  la  meilleure  bonne  volonté  pour 
atteindre,  dans  son  sens  le  plus  étendu,  le  but  proposé.  Enfin  la 
question  des  frais,  bien  que  très  souvent  les  dépenses  aient  été  assez 
élevées,  n'a  jamais  donné  lieu  à  la  moindre  contestation.  De  même 
il  est  à  remarquer  que  jamais  il  ne  fut  demandé  de  secours  pour  des 
personnes  qui  en  étaient  indignes.  Par  contre,  cette  protection  a  tou- 
jours été  reconnue  pour  une  mesure  des  plus  bienfaisantes,  toutes  les 
fois  qu'elle  a  été  proposée  en  faveur  de  personnes  jeunes,  ou  ayant 
besoin  soit  de  l'éducation  ordinaire,  soit  d'une  instruction  profession- 
nelle, et  capables  d'en  profiter. 

Nous  pouvons  d'autant  moins  douter  de  la  vitalité  et  du  progrès  de 
cette  convention  que  les  œuvres  de  patronage  intéressées  ont  main- 
tenant appris  à  l'estimer  à  sa  juste  valeur  et  ont  dû  reconnaître  que 
l'organisation  à  la  fois  centrale  et  nationale,  qui  sert  de  point  de  jonc- 
tion aux  obligations  réciproques  des  différentes  Sociétés  adhérentes, 
et  les  fonds  si  abondants  mis  à  sa  disposition  peuvent  passer  pour  la 
principale  et  la  plus  sûre  garantie  d'une  solution  heureuse  de  la  tâche 
déterminée  par  cette  convention.  Cette  idée  fut  déjà  indiquée  lors  des 
discussions  du  Congrès  pénitentiaire  de  Saint-Pétersbourg  et  les  ex- 
périences foites  pendant  les  dix  dernières  années  permettent  de  con- 
clure avec  une  certitude  absolue  (1). 

(l)  Voir  :  Actes  du  Congrès  Pénitentiaire  International  de  Saint-Pétersbourg , 
1890,  vol.  IV,  p.  16  et  50. 
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Cependant  il  faut  remarquer  que  la  Société  allemande  de  secours 
mutuels  de  Bâle  a  très  gracieusement  offert  son  concours  au  Comité 
de  patronage  dans  la  question  du  rapatriement,  et  que  cette  collabo- 
ration n'a  pas  peu  contribué  à  provoquer  des  résultats  satisfaisants. 
La  question  proposée  à  la  libre  discussion  part  évidemment  de  cette 
hypothèse,  ou  bien  que  là,  où  les  Comités  internationaux  de  patronage 
des  détenus  sont  définitivement  constitués,  les  frais  résultant  du  fait 
de  Texécution  de  ladite  convention  soit  pour  l'une,  soit  pour  l'autre 
partie,  ont  donné  naissance  à  des  réflexions  et  à  des  hésitai  ions  justes 
et  sérieuses,  ou  bien  que  là  où  ces  Comités  ne  fonctionnent  pas  en- 
core, c'est  précisément  la  question  des  frais  qui  forme  le  principal 
obstacle,  en  sorte  qu'il  paraît  en  effet  tout  indiqué  d*examiner  de 
près  la  valeur  de  ces  obstacles  et  de  rechercher  les  moyens  d'y  remé- 
dier. 

La  question  des  frais  peut,  il  est  vrai,  dans  certains  cas  de  secours, 
prendre  un  caractère  d'autant  plus  sérieux  que,  pour  le  rapatriement 
d'un  libéré,  il  y  a  eu  une  plus  grande  distance  à  franchir  et  consé- 
quemment  de  plus  fortes  dépenses  à  faire. 

C'est  probablement  de  cette  circonstance  qu'est  né  le  désir  de  trou- 
ver un  tarif  de  répartition  basé  sur  la  prise  en  considération  de  tous 
les  intérêts  engagés  qui  trop  souvent  semblent  être  en  compétition 
absolue. 

Ce  désir  se  justifie  du  reste  par  l'historique  même  du  développe- 
ment delà  création  en  question,  autant  du  moins  qu'il  a  été  possible 
de  rétablir  jusqu'à  ce  jour.  Pendant  des  années  et  des  années  l'ex- 
périence a  prouvé  que  des  libérés,  après  avoir  subi,  en  pays  étranger, 
des  peines  plus  ou  moins  longues,  devaient  forcément,  au  moment 
de  leur  libération,  lomber  dans  une  gène  d'autant  plus  profonde,- que 
leur  mise  en  liberté  se  faisait  dans  un  pays  dont  ils  ne  connaissaient 
ni  la  langue,  ni  les  usages,  ni  les  mœurs,  ni  les  conditions  de  tra- 
vail et  que,  dans  leurs  tentatives  de  trouver  du  travail  ou  un  em- 
ploi rétribué,  leurs  antécédents  déplorables  leur  barraient  toujours 
le  chemin.  Mais  leur  situation  nécessiteuse  se  trouvait,  en  règle 
générale,  encore  aggravée  sérieusement  par  le  fait  qn'une  fois  leur 
peine  subie  ils  étaient  reconduits  à  la  frontière  par  la  police. 

La  suite  naturelle  en  fut  qu'ils  étaient  simplement  reconduits  à  la 
frontière  et  là  abandonnés  à  leur  sort,  sans  travail  ni  moyens  de  sub- 
sistance; on  fie  se  souciait  pas  de  savoir  $i,  grâce  à  cette  situation 
forcée,  ils  ne  se  trouveraient  pas  placés  dans  l'alternative  ou  de  mou* 
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rir  honnêtement  de  faim  ou^  malgré  toutes  leurs  bonnes  résolutions, 
de  chercher  leur  salut  dans  la  mendicité;,  le  vagabondage  ou  même 
le  vol.  Bien  souvent  môme  leur  récidive,  qui  leur  était  en  quelque 
sorte  imposée  par  les  circonstances  extérieures  immédiates,  les  ra- 
menait à  très  bref  délai  dans  la  prison  même  d'où  ils  venaient  de 
sortir. 

Cependant  il  ne  faut  pas  oublier  que,  pour  beaucoup  de  ces  libé- 
rés, notamment  pour  les  voleurs,  les  mendiants  et  les  vagabonds  ré- 
cidivistes, condamnés  généralement  à  des  incarcérations  d'assez  Ion 
gue  durée,  l'expulsion  par  voie  de  police  et  les  considérations  tirées 
de  la  sûreté  publique  et  du  bien  général  sont  parfaitement  justifiées. 

Partout  où  l'on  considérait  comme  une  obligation  sociale  d'éviter 
aux  libérés,  lors  de  leur  libération,  toute  misère  absolue  qui  serait 
une  aggravation  non  voulue  par  le  Gode  pénal  lui-même,  ces  expérien- 
ces devaient  forcément  faire  nattre  la  pensée  de  prévenir  cette  misère 
éventuelle,  en  essayant  de  créer  une  œuvre  internationale  de  patro- 
nage des  détenus  libérés. 

La  tâche  de  cette  œuvre  serait,  de  Tavis  de  tous,  de  veiller  à  ce  que 
son  organisation  profite  à  tous  les  libérés  étrangers  ;  que  ceux-ci,  à 
leur  libération,  reçoivent  immédiatement  la  totalité  de  leur  pécule  et 
en' même  temps  des  habits  convenables;  que  la  formalité  de  la  con- 
duite jusqu'à  la  frontière,  ou  soit  complètement  supprimée,  ou  du 
moins  ne  soit  plus  accompagnée  de  certaines  circonstances  capables 
de  blesser  l'iamour-propre  ou  d'exercer  une  influence  néfaste  sur  des 
projets,  toujours  possibles^  d'amélioration  ;  que  la  protection  du  libéré 
soit  entièrement  assurée  à  son  arrivée  dans  son  pays  natal  ou  à  l'endroit 
de  son  travail  ;  quVnfin  toutes  mesures  soient  prises  pour  parer  à  qn 
abus  éventuel  de  ces  secours  pendant  le  voyage. 

Les  différentes  obligations  se  rattachant  à  celte  sorte  d'activité  so- 
ciale des  œuvres  prendra  une  importance  particulièrement  grande 
et  exigera,  chez  les  sociétaires,  une  attention  d'autant  plus  conscieor- 
deuse,  quand^  parmi  les  assistés,  il  y  aura  de  tout  jeunes  libérés,  ou 
même  des  individus  au-dessus  de  dix-huit  ans,  encore  susceptibles 
d'éducation  ou  d'une  instruction  professionnelle  capable  de  leur  assu- 
rer un  métier  indépendant  et  suffisamment  rémunérateur. 

Une  œuvre  de  patronage  international  comprise  de  cette  façon  au- 
rait ceci  de  particulier  qu'elle  aiderait  certainement  beaucoup,  par 
ses  propres  moyens  d'action,  à  prendre  les  dispositions  imposées  par 
l'expulsion  d'un  libéré,  et  qu'elle  serait  également  à  même  4'adoucir 
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•  OU  de  faire  entièremeût  disparaître  tout  ce  qu'il  y  a  de  dur  et  de 
pénible  dans  l'exécution  de  cette  mesure.    . 

Précisément  cette  communauté  de  but  justifie  donc  parfaitement 
cette  proposition  :  que  les  frais  de  cette  protection  particulière  soient 
supportés  par  les  patronages  des  pays  auxquels  profite  en  première 
ligne  la  mesure  de  lexpulsion. 

Cependant  il  est  à  noter  que  le  pays  qui  est  forcé  de  recevoir  dans 
son  sein  ses  nationaux  expulsés  de  Tétranger,  peut  s'estimer,  ajuste 
titre,  lésé  dans  ses  intérêts  primordiaux,  dès  que  les  individus  en 
questfon,  malgré  les  secours  à  eux  accordés  par  les  Œuvres  de  patro- 
nage de  leur  propre  patrie,  récidivent  sous  peu  et  anéantissent  ainsi 
tout  espoir  de  les  voir  se  montrer  dignes  de  cette  assistance  et  vou- 
loir redevenir  des  membres  utiles  de  la  société  humaine. 

Mais  cette  intervention  secourable  est  déterminée  par  le  même 
principe  humanitaire  que  les  secours  accordés  par  l'Œuvre  patronale 
du  lieu  de  la  libération,  et  de  tout  ceci  il  ressort,  pour  la  Société  de 
patronage  du  nouveau  lieu  de  résidence,  l'obligation  de  supporter 
tous  les  frais  survenant  après  l'arrivée  du  rapatrié.  . 

On  pourrait  toutefois  —  et  cette  façon  d'agir  paraîtrait  juste,  — 
s'écarter  des  principes  exposés  ci-dessus,  quand  il  s'agit  de  jeunes 
libérés,  incapables  de  se  subvenir  à  eux-mêmes,  exigeant  encore, 
soit  Téducation  de  la  famille,  soit  une  instruction  professionnelle.  Ici 
l'intervention  secourable  ne  s'impose  pas  seulement  par  des  considé- 
rations humanitaires,  mais  encore  par  ce  fait  qu'il  est  du  devoir  de 
l'État  de  prendre  soin  de  pareils  abandonnés,  de  les  préserver,  si  pos- 
sible, d'un  isolement  plus  prolongé,  en  leur  faisant  immédiatement 
donner  l'éducation  nécessaire;  pour  atteindre  ce  but,  l'État  ne  doit 
reculer  devant  aucune  dépense,  et  surtout  pas  devant  celles  occasion- 
nées par  le  rapatriement  des  intéressés. 

Mais  ce  qui  est  vrai  de  l'Etat  s'applique  également  à  l'activité 
sociale  des  Œuvres  de  patronage,  en  tant  que  c'est  précisément  dans 
cette  sphère  d'action  que  ces  œuvres  sont  appelées  à  collaborer  avec 
l'État. 

Eu  égard  à  cette  raison  tirée  du  développement  effectif  de  l'Œuvre 
internationale  du  patronage  des  détenus,  le  principe  d'après  lequel 
chacune  des  parties  devra  supporter  les  frais  éventuels  nés  de  secours 
accordés  et  ne  pourra,  en  règle  générale  —  exception  faite  pour  les 
cas  cités  plus  haut  —  en  poursuivre  le  remboursement,  semble  donc 
parfaitement  justifié. 
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Au  point  de  vue  théorique  les  principes  ci-dessus  développés  ne 
semblent  guère  attaquables,  mais  leur  réalisation  pratique  pourrait 
bien  susciter  des  objections  très  sérieuses. 

En  tout  cas,  c'est  une  chose  bien  ennuyeuse,  quand  il  y  a  une  très 
grande  différence  entre  le  nombre  des  détenus  étrangers  libérés,  soit 
de  J'un,  soit  de  l'autre  pays. 

De  plus  il  faut  considérer  comme  une  circonstance  tout  à  fait  déli- 
cate que  dans  certaines  villes  importantes,  centres  industriels  ou  po- 
litiques, et  dans  certaines  autres  dans  lesquelles  les  relations  avec 
l'autre  côté  de  la  frontière  sont  particulièrement  fréquentes,  le  nom- 
bre des  libérés  rentrant  dans  la  convention  relative  au  patronage  in- 
ernational  s'accrott  d'une  façon  extraordinaire. 

Dans  les  deux  cas  les  Œuvres  de  patronage  du  pays  intéressé  et 
principalement  les  œuvres  ayant  leur  siège  dans  des  vjlles  très  fré- 
quentées auront  à  redouter  des  charges  très  fortes,  peut-être  en  dis- 
proportion avec  leurs  moyens  et  leurs  ressources  ;  et  de  ce  fait,  uni- 
quement à  cause  de  la  question  des  frais,  ou  bien  il  n'y  a  pas  de 
convention  signée,  ou,  si  elle  est  signée,  on  neTexécute  qu'avec  mes- 
quinerie. 

Gomme  les  deux  solutions  seraient  également  regrettables,  il  faut 
chercher  un  expédient. 

Il  ne  faudra  d'abord  pas  s'adonner  à  la  douce  illusion  de  penser, 
qu'une  fois  l'Œuvre  du  patronage  international  créée  et  oi^anisée, 
toutes  les  classes  de  libérés  y  auront  recours.  Les  expériences  faites 
à  la  suite  de  la  Convention  suisse-allemande  nous  apprennent  juste- 
ment le  contraire. 

D'abord  un  certain  nombre  des  libérés  ne  feront  jamais  appel  à 
cette  protection  ;  d'autres  n'en  seront  pas  trouvés  dignes,  et  c'est 
précisément  dans  ce  cas  que  toute  latitude  est  laissée  au  Comité  du 
lieu  de  la  libération  ;  à  d'autres  encore,  reconduits  à  la  frontière 
en  voiture  cellulaire,  il  suffira  de  procurer  des  vêtements  convenables. 
De  cette  façon  le  nombre  des  assistés  auxquels  il  faudra  accorder  une 
protection  plus  durable,  et  plus  coûteuse  par  là  même,  ne  sera  jamais 
considérable,  et,  en  procédant,  dans  leur  choix,  avec  toute  l'attention 
voulue,  il  ne  sera  pas  difficile  d'obvier  aux  exigences  exagérées. 

Il  est  donc  permis  de  supposer  que,  dans  les  pays  où  l'expulsion 
des  libérés  est  d'une  application  générale,  les  efforts  des  Œuvres  de 
patronage  réussiront  d'abord  à  faire  restreindre  ces  mesures,  et  en-- 
suite  à  faire  observer,  dans  leur  exécution,  les  principes  humani- 
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taîpés,  de  mftniëre  que  les  libérés  unissent  par  considérer  cee  mesures 
comme  un  véritable  bienfait. 

Une  autre  solution  semblerait  la  suivante  r  toui  les  frais  résultant 
de  l'Œuvre  du  patronage  international  ne  devraient  pa.^  être  considérés 
comme  Utiè  charge  à  supporter  soit  par  une  seule  Société,  soit  par 
quelques-unes;  il  faudrait  plutôt,  quant  aui  frais  M  obligations  di- 
verses, provoquer  la  responsabilité  solidaire  de  toutes  lés  Associations 
d'un  méine  pafs)  en  sorte  que  les  dépenses  ektraordtnaires  éventuelles 
ne  seront  pas  à  là  charge  de  Tunë  ou  Tautre  Œuvre,  mais  réparties ^ 
dans  d'équitables  proportions,  eUtre  toutes  les  associations. 

Une  telle  manière  de  procéder  semble  fat^ilement  applicable  entre 
toutes  les  associations  dans  lesquelles  il  est  payé  une  cotisatioU  pour 
la  Caisse  sociale;  quant  à  la  répartition^  ëV3  serait  le  travail  du  Comité 
central. 

G*est  cette  possibilité  qu'on  avait  en  vue»  au  moment  de  la  fonda- 
tion de  rUnion  des  œuvres  allemandes  de  patronage  de»  libérés;  c'est 
ehcore  elle  qui  a  fait  établir  ce  principe  que  tout  détenu  allemand^ 
sortant  d'une  prison  allemande,  serait  gratuitement  transporté^  sui- 
vant son  désir,  soit  dans  son  pays  natal,  soit  dans  un  lieu,  où  il  se- 
rait certaiti  de  trouver  de  l'ouvrage^  et  que  tous  les  frais  resteraient  à 
la  charge  du  Comité  de  l'endroit  de  la  libération» 

Du  reste  cette  mesure  de  précaution,  justiQée  en  apparence,  n'a 
pas  encore  donné  la  preuve  de  sa  nécessité;  et  pourtant,  il  est  arrivé 
plus  d'une  fois  que,  par  suite  delà  convention  mentionnée  plus  haut^ 
quelques  libérés  allemands  ont  dû  être  transportés  gratuitement 
d'un  bout  à  l'autre  de  l'Empire  allemand  et  que  par  conséquent  les 
frais  ont  dû  être  considérables  pour  le  Comité  mis  en  cause»  C'est  du 
même  principe  qu'est  née  l'Union  inten^antonale  des  Œuvres  suisses 
de  patronage  des  libérés.  De  même»  pendant  les  négociations  préli- 
minaires relatives^  à  une  entente,  à  établir  entre  TUnion  des  Sociétés 
de  patronage  d'Ailemagne  et  l'Union  des  Sociétés  de  patronage  de 
France,  on  n'a  pas  manqué  d'assurer  aux  Comités  frontières,  danft 
Téventualité  de  charges  trop  lourdes,  un  dédommagement  à  fournir 
par  l'Union  tout  entière. 

Réglée,  en  principe,  de  cette  façon,  la  question  des  fraie  perd  la 
majeure  partie  de  son  importance  apparente,  et  les  divergences 
d'opinion  qui  pourraient,  dans  des  cas  isoléSi  résulter  de  son  appli* 
cation,  seraient  alors  soumises,  aux  délibérations  et  décisions  des 
Sociétés  diverses  des  pays  intéressés. 
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Ainsi  &é  troilTë  également  résolue  là  deuxième  question  mise  â 
Tordre  du  jour  ;  M  tâche  de  trouver  une  solution  heuretise  et  accej[)-» 
table  de  la  question  des  frais  reviendrait  dès  Idhs  à  la  Commission 
permanetttis  internationale  des  OElivres  de  patronage. 

Quant  à  rikht^oKance  de  cette  dernière  création,  le  présent  rapport 
en  parle  plus  longuement  dans  ses  débuts.  Chargée  déjà  de  faire 
progresser,  daha  tQUB  les  pays  civiliâéë^  rOËùVre  de  patronage  des 
libérés,  elle  pourrait  et  devrftit  également)  au  bas  d*une  bonvention 
relative  à  l^Œnvre  internAliohàlé  du  pàtrnna^  déS  libérés,  s'occuper 
de  la  répartition  des  frais.  En  tant  que  cela  peut  se  faire  par  des 
manifestations  à  Tobca^ion  de  Congrès,  laCommi!ssioh  s'est  déjà  am- 
plement acquittée  de  sa  mission.  Mais  en  taht  qu*on  voudrait  lui 
attribuer  té  rôle  dé  servir,  pour  ainsi  dire,  de  rtiédiatricë  dans  tous 
les  ca^  Isolés  où  la  question  dés  fV*ais  pourrait  donner  lieu  %  des  con- 
testatibné,  il  fttit  avant  tout  considérer  qUe,  diaprés  ^expérience,  on 
ne  saurait  imaginer  des  situations  qui  ne  se  résoudraient  pas,  à  la 
salisfaétion  générale,  entre  lès  associations^  d'Un  même  pays. 

Maid  Si  par  hasard  elles  se  présentaient,  UCommiôsion  Susdite,  ne 
jouirait,  fett  ttUcUn  cas,  de  Tautorité  inlerhàtîonâlé  nécessaire  pour 
ce  rôle  de  Médiateur.  Car,  jUsqUMd,  cette  Cotnmission  n'a  pas  encore 
été  reconnue  comme  la  clef  de  voûte  de  l'organisation  internationale 
des  Œuvres  de  patronage  des  divers  pays  ;  d'autre  part,  les  gouver- 
nements, à  quelques  exceptions  près,  ne  lui  ont  encore  accordé  aucune 
situation  officielle  et  prépondérante^ 

Toutes  ces  hypothèses  s'appliquent,  d'une  façon  tout  à  fait  parti- 
culière, à  la  Commission  pénitentiaire  internationale,  qui,  jusqu'à 
présent,  a  eu  une  très  heureuse  influence  dans  le  développement 
des  Œuvres  de  patronage  des  libérés  (1). 

Lorsque  au  Congrès  pénitentiaire  de  Saint-Pétersbourg  on  souleva 
la  question  de  savoir,  si,  pour  le  développement  des  Œuvres  interna- 
tionales de  patronage  des  libérés,  il  semblait  indiqué  de  nommer  la 
Commission  ci-dessus  mentionnée,  ce  fût  précisément  ce  même  fait 
qui  poussa  la  plupart  des  orateurs  à  parler  contre  la  motion.  Et,  ce 
furent  surtout  les  représentants  de  la  Commission  de  patronage  de 
Bâie  et  du  Comité  central  badois  qui,  se  basant  sur  la  convention 
depuis  quatre  ans  en  vigueur  entre  la  Suisse  et  le  grand-duché  de 
Bade,  et  se  référant  aux  expériences  faites,  soutinrent  l'absolue  inop- 

(1)  Voir  FccH9,  loc.  a7.,  p.  118-!20. 
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portunité  d'une  semblable  innovation  (1).  Cette  manière  de  voir  doit 
aujourd'hui  encore  être  regardée  comme  la  seule  bonne. 

De  tout  cela  je  tire  la  conclusion  suivante  : 

La  question  des  frais  se  rattachant  au  bon  fonctionnement  des 
Œuvres  internationales  de  patronage  des  libérés  se  réglera  le  plus 
facilement  ; 

Si  la  convention  en  question  est  iignée  par  des  Sociétés  nationales 
de  patronage  ayant  une  organisation  centrale  ; 

Si,  en  même  temps,  ces  Sociétés  se  chargent  S  une  répartition  équi' 
table  des  frais  ; 

Si,  dans  le  rapatriement  méme^  il  est  procédé  diaprés  tous  les 
principes  humanitaires; 

Si  le  principe  que  toute  Œuvre  supportera  les  frais  pour  elle 
résultant  de  tous  les  cas  particuliers  de  patronage  est  posé  en  régie 
générale,  exception  faite  toutefois  des  secours  particuliers  à  accor- 
der en  cas  (Turgence  à  de  tout  jeunes  libérés  ; 

Si,  non-seulement  il  y  a  un  échange  réciproque  de  ta  liste  générale 
des  Sociétés  de  chaque  pays  affiliées  d  C  Union,  mais  si,  au  surplus  ^ 
on  prend  soin  de  déterminer  d'avance  quelles  sont  les  Sociétés  fron- 
tières qui  auront  à  s*occuper  du  passage  d'un  pays  à  tautre  des 
détenus  libérés, 

FUGHS. 


(1)  Voir  Actes  du  Congrès  pénitentiaire  international  de  Saint-Péterêbourg, 
1890,  t.  l",  p.  434. 
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M.  OARPENTIBR 


Arocat, 

Secrétaire  général  de  la  Société  de  Patronage  de  Lille, 

Membre  suppléant  du  Conseil  Central  de  rUnion  des  Sociétés  de  Patronage 

de  France.  . 


La  question,  que  j*ai  l'honneur  de  rapporter  devant  le  Congrès^ 
n'est  pas  absolument  neuve  :  dès  1895,  et  très  probablement  à  la 
suite  du  Congrès  pénitentiaire  international  de  Paris,  elle  a  fait  l'ob- 
jet d*un  échange  de  vues  entre  l'Union  des  Patronages  de  France  et 
le  délégué  officiel  du  Grand-Duché  de  Bade  au  Ck)ngrès,  le  très  dis- 
tingué M.  FucHS,  et  des  négociations  furent  engagées  dans  le  but  de 
faire  passer  l'entente,  dont  nous  avons  à  nous  occuper,  dans  le  do- 
maine des  réalités  positives.  C'est  ainsi  que  M.  Fuchs  fut  amené  à 
rédiger  un  projet  de  convention  que  le  Conseil  Central  de  l'Union  des 
Patronages  mit  à  l'ordre  du  jour  de  sa  séance  du  22  mai  1896  (1). 

Les  parties  contractantes  de  cet  accord  eussent  été  les  Sociétés  de 
Patronage  de  France  et  celles  de  TEmpire  allemand. 

Elles  se  fussent  engagées  réciproquement  à  accorder  le  même  pa- 
tronage qu'à  leurs  compatriotes  aux  nationaux  deTautre  pays  au  mo- 
ment de  la  libération  de  ceux-ci,  au  cas  où  ce  patronage  leur  aurait 
été  demandé  par  les  intéressés,  et  à  faciliter  leur  rapatriement  sous 
la  quadruple  condition  :  que  la  nationalité  du  postulant  fût  établie  par 
lui  ;  qu'il  fût  effectivement  de  son  intérêt  d'être  renvoyé  dans  son  pays 
d'origine;  qu*il  méritât  qu'on  s'occupât  de  lui  et  fût  en  outre  néces- 
siteux ;  et  enfin  que  les  autorités  du  lieu  de  sa  naissance,  ou  mieux  de 
son  domicile  de  secours,  ne  protestassent  pas  contre  son  retour. 

Trois  mois  avant  la  libération,  la  Société  sollicitée  d^intervenir  se 

(i)  Le  texte  de  ce  projet  est  reprodoit  in-exlenso  dans  le  Bulletin  de 
rUuion  des  Patronages  de  France,  année  1896,  n*  2,  p.  223. 


406  TROISIÈME  SECTION.   —  TBOISIÈME  QUESTION 

fût  mise  en  rapport  avec  celle  du  domicile  de  Tintéressé  pour  se  pro- 
curer les  renseignements  nécessaires. 

La  même  Société  eût  pris  à  sa  charge  la  fourniture  au  rapatrié  de 
vêtements  convenables  et  api\  transport  jusqu'à  la  frontière  ;  elle  lui 
eût  en  outre  remis  une  pièce,  dont  il  se  serait  servi  pour  franchir  celte 
frontière  sans  encombre,  et  qui  lui  ^ût  indiqué  le  nom  et  le  siège  du  Pa- 
tronage auquel  il  aurait  eu  à  s'adresser  une  fois  rendu  à  destination. 

Le  texte  proposé  invitait  en  outFd  1^8  Patronages  à  accorder  une 
protection  spéciale  aux  jeunes  libérés  (nineurs  de  18  ans,  à  veiller  à  ce 
que  les  expulsés  libérables  fusa^nt  r^^oonduite  U  p)U9t<^t  possible  à  la 
frontière,  sans  aveir  à  subir  une  trop  longue  détention  adipinistrative  ; 
à  ce  que  des  placards  rédigés  dans  la  langue  de  l'autre  pays,  et  faisant 
connaître  Texistence  et  le  but  des  Sociétés  de  Patronage  fussent  afûchés 
dans  les  prisons;  et  à  ce  que  divers  moyens  fussent  mis  en  œuvre 
pour  aider  au  relèvement  inoral  et  religieux  dep  dâtenua  étrangers. 

Le  projet  dont  noua  venoua  de  donner  une  analyse  complète  était 
empreint,  on  le  voit»  d'un  beau  sentiment  de  confraternité  intematio^ 
nale entre  les  Sociétés  qui  sa  vouent  au  relèvement  dea  détenua,  et,  ^ 
cet  égard  du  moins,  il  ne  méritait  aucune  critique. 

Mais  ce  n'était  paa  là  malheureusement  le  seul  point  de  vue  auquel 
devaient  se  placer  des  négociateurs  ayant  la  garde  dUntérèls  impors 
tants  :  la  mise  de  frais  considérables  à  la  charge  des  Soeiétéa  qui 
prenaient  Tinitiative  des  rapatriements  internationaux  aurait  pu,  en 
effet,  être  singulièrement  onéreuse  pour  les  Patronages  français  sout 
vent  très  à  l'étroit  dans  de  trop  modestes  budgets.  Sans  doute,  on 
supprimait  ainsi  Tinconvénient  de  nombreui  envois  d'argent,  rendus 
parfois  plus  incommodes  par  les  variations  du  change,  et  Pon  sem- 
blait s'inspirer  des  conventions  postales  universelles,  qui  attribuent  à 
chaque  Office  nationalla  propriété  de  tous  les  affranchissements  par 
eux  perçus  (1);  piais  cette  absence  de  décompte  ne  paraissait  pas  de- 
voir compenser  les  désavantages  matériels  que  la  convention  eût  fait 
subir  à  nos  Sociétés. 

Ce  furent  sans  doute  ces  réflexions  qui  déterminèrent  l'Assemblée 
Générale  de  l'Union  des  Patronages  de  France  à  ne  p^s  s^esgager  plus 
avant,  et  à  demander  un  complément  d'étude  de  la  question  à  notre 
collègue,  M.  Ferdinand-Dreyfus. 

11  n'est  pas  à  ma  connaissance  que  les  pourparlers  aient  été  repris; 

(1)  Convention  postale  universelle  de  New-Yorlç  en  date  du  15  juin  1897, 
art.  \2, 


eti  tous  cas,  ils  n'ont  pas  abouti,  et  o'est  ii  certainement  une  des  rai* 
sons  qui  ont  poussé  la  commission  d'organisation  du  Congrès  interna- 
tional à  proposer  à  celui-ci  la  recherche  de  la  meilleure  solution  de 
notre  problème. 

Celle  que  je  vais  avoir  Phonneur  d'indiquer  apparait  comme  Tin- 
verse  delà  conception  de  M.  Pughs.  Je  l'ai  adoptée  parce  qu'elle  m*a 
semblé  la  plus  équitable  et  celle  qui  tient  le  mieux  compte  des  inté- 
rêts en  présence  :  elle  repose  sur  la  mise  des  frais  de  rapatriement 
à  la  charge  de  la  Société  de  patronage  du  lieu  d*origine  du  rapatrié, 
ou  encore  à  la  charge  deTUnion  des  Boeiétés  de  patronage  de  ce  pays. 

On  voudra  bien  reconnaître  tout  d*abord  que  le  rapatriement  doit 
surtout  être  considéré  comme  un  service  rendu  au  pays  du  rapatrié  : 
il  est  donc  de  stricte  et  absolue  justice  que  les  frais  lui  en  incombent. 

Mais  il  existe  en  dehors  de  cette  raison  décisive,  deux  considérations 
très  importantes  qui,  je  l'espère,  rallieront  le  Congrès  à  mes  conclu- 
sions :  la  première  est  fondée  sur  le  complet  défaut  de  proportion  en- 
tre les  populations  émigrant  de  chaque  État  pour  aller  s'établir  dans 
chacun  des  autres  États;  la  seconde  repose  sur  l'inégalité  des  terri- 
toires des  différents  pays. 

Il  est  bien  connu  en  eflet,  que,  même  entre  pays  de  territoires  et 
de  populations  sensiblement  équivalents,  le  chiffre  des  émigrations 
réciproques  n'ofTre  pff|$q|ie  jan^ai^  dp  panté  :  soit  à  cause  de  leur  cli- 
mat^ soif  Qn  raisoQ  de  leur  richesse  agricole,  industrielle bu  minière  et 
de  la  rétribution  ^levép  4^  la  main  d'oeuvre,  soit  même  par  la  nature 
.  de  leur  ré^imq  pp)itiqi!6|  certains  États  attirent  naturellement  à  eux 
un  très  grand  nopol^rg  d'étrangers.  Faut-il  citer  l'Angleterre  et  la 
Suisse,  particuliqreiD^pt  hospitalières  de  tout  temps  aux  réfugiés  po- 
litiai^es?  la  France  $)ûnt  certains  départements  des  frontières  sont 
comme  en v£(hiç  par  (1^  étrangers,  qui  n'ont  eu  qu'une  limite  à  frau- 
cl)ir|  Qi)  les  travavix  (i^  l|  moisson  sppt  faits  par  dei^  P^^lges  et  |es  ter- 
rassements par  de^  Pi^ipontais?  et  enfin,  ce  vaste  creuset  où  viennent 
se  foudre,  en  une  masse  plus  ou  n^qins  homogène  et  qvii  t\^  fait  pas 
encore  p^tout  fi^qre  de  nation,  des  l^prpmes  de  toute  race  et  de  toutes 
couleurs,  les  Amériques?  Et  ce  n'est  là  gommer  (|ue  tirqis  pu  c[U£^tre 
des  grands  refuges  où  aboutissent  et\  colpnnes  plus  serrées  les  fpules 
de  ceux  qui  s'expatrient  ailleurs  que  (laqs  les  colonies  de  leur  métro- 
pole! A  l'inverse,  si  nous  cherchons  maintenant  les  sources  de  ces 
grands  courants  d'émigration,  les  statistiques  nous  indiquent  l'Alle- 
magne, qui  essaime  un  peu  partout  son  trop  plein  d'hommes  et  dac- 
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tivité  ;  l'Italie,  qui  envoie  le  plus  fort  de  son  contingent  à  TAmérique 
du  Sud  ;  la  Russie,  la  Hongrie,  et  la  Belgique  enfin,  qui,  sur  une  popu- 
lation régnicole  d'environ  sept  millions  d'âmes,  en  a  à  l'étranger  plus 
d'un  million,  dont  254.044  dans  le  seul  département  du  Nord. 

Que  si,  maintenant,  nous  comparons  les  tableaux  démographiques 
publiés  par  les  divers  gouvernements  européens  à  la  suite  des  recen- 
sements, nous  constaterons  à  première  vue  que,  —  pour  des  raisons 
variées  qu^il  n'est  point  utile  de  rechercher  ici,  —  les  nations  qui  émi- 
grent  volontiers,  reçoivent  elles-mêmes  peu  d'étrangers,  et  que  ceux- 
ci  s'accumulent  précisément  au  milieu  des  peuples  sédentaires. 

N'est-il  point  manifeste  dès  lors  que  les  occasions  de  rapatriement 
naissent  bien  plus  fréquemment  sur  le  sol  de  ces  derniers  peuples,  et 
que  si  le  système  de  M.  Fuces  était  mis  en  vigueur  elles  entraîneraient, 
pour  les  Patronages  qui  y  fonctionnent,  des  débours  considérables  et 
sans  compensation  possible?  Quel  profit,  au  contraire,  ne  retireraient 
point  d'un  tel  traité  les  sociétés  des  pays  migrateurs? 

Voici,  au  reste,  quelques  chiffres  tirés  des  statistiques  et  qui  feront 
ressortir  la  situation  respective  des  Ëtats  au  point  de  vue  de  l'immi- 
gration. 

Il  y  avait  en  France  au  31  mai  1896,  1.027.491  étrangers.  Les, 
départements  qui  en  reçoivent  le  plus  sont  les  suivants  : 

Nord 263.656  dont    254.044  Belges  (17  0/0  de 

la  population). 
1.515  Anglo-Saxons. 
1.123  Hollandais. 
637  Italiens. 
386  Suisses. 
Seine 186.792  dont      57.650  belges,  35.720  al- 
lemands et  28.350  italiens. 
Bouches-du-Rhône    .      97.765  dont      78.090  italiens  (12  0/0  de 

la  population). 
Alpes-Maritimes  .     «      54.702 

Var 33.800  sur  une  population  de  275.000 

Meurthe-et-Moselle  .  33.060 
Ardennes  .  .  .  •  25.567 
Pas-de-Calais  .  .  .  19.864 
Seine-et-Oise  .  .  .  18.545 
A  reporter,     .    743.751 
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Report.     .  743.751 

Basses-Pyrénées   .     .  16.400 

Rhône 16.307 

Marne 14.862 

Oise 13.764 

Doubs 13.315 

Corse 12.749  sur  277.419  hab. 

Gironde 11.650 

Hérault 11.542    • 

Pyrénées-Orientales  .  10.000 

Vosges 9.827 

Savoie 9.430 

Isère 9.039 

Haute-Savoie    .     .     .        8.213 

Soit.     .     .  891.279  pour  21  départements. 

Si  nous  cherchons  à  dénombrer  les  étrangers  par  nationalités, 
nous  trouverons  quMl  y  avait  en  France  en  1886,  dernière  année  pour 
laquelle  il  m*a  été  possible  de  se  procurer  des  statistiques  complètes  : 

Belges    ......  482.260 

Italiens  ......  264.570 

Allemands 100.110 

Espagnols 79.550  f     Soit  un  total 

Suisses 78.580 1   de:  1.126.530 

Anglais  ......  .36.130  [ 

Austro»  Hongrois  .     .    •  11.820^ 

Russes 11.980 

Américains 10.250 

Sur  le  chiffre  total  des  étrangers,  la  France  a  expulsé  en  1884, 
5.327  individus  et  en  1885,  5.483  (1). 

En  ce  qui  concerne  les  Français  établis  à  l'étranger,  le  Moniteur 
officiel  du  Commerce  du  5  novembre  1891  nous  apprend  qu'on  en  a 
recensé  : 

200.000  en  Europe; 
15.000 en  Asie; 
30.000  en  Afrique  ; 
20.000  dans  l'Amérique  du  Nord; 
40.000  dans  PAmérique  du  Sud. 
(l)  M.  de  PoviUe.  —  La  France  Économique.  Paris,  CoUq,  1890,  p.  53,  b. 
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Il  ajoute  en  note  que  ce  dernier  ohifFra  est  très  lafiipieur  à  la  réa- 
lité, la  République  Argentine  comptant  h  elle  seule  plus  çle  lûO.ÛOO 
de  nos  compatriotes. 

Le  détail  des  colonies  françaises  dans  les  États  européens  fentit 
ressortir  :  . 

EnAllem^gpç,     ........  1.756  Françpjs 

—  Angleterre.     ...,,...  26.000 

—  Autriche-Hongrie   ..     ,     .     .     .     .  3.100 

—  Belgique    ...     ......  52.000 

—  Pays-Bas 1.800 

—  Russie 5.2C0 

—  Suisse    ...,..,,..  54.260 

—  Ilalie ,     .     .     .  10.900 

—  Espagne.     .........  17.600 

—  Luxembourg .     :  1.400 

cJHi  Couche  rMlPwagqe,  Au  (^pr^ier  reçfiq^m>P.t  j^e  ja  popelsiion. 
de  l'Empire  en  date  du  1®'  décembre  1890,  il  y  avait  4.76o  Français 
nés  en  Prusse,  et  32.130  nés  en  Allemagne/  De  ces  36.895^  il  y  c«vait 
à  déduire  environ 23.0Q0  Alsaciens  nésavanf  1870.  M,  Ernest  Rosen- 
feld,  référendaire  à  la  Cour  de  Berlin,  qui  veut  bien  me  communiquer 
ces  rei^s^ignemen^s  évalue  à  environ  10.000  les  Français  résidant 
actuellement  en  Allemap[ne. 

Enfm  la  statistique  it^iii^nne  des  émigrations  don|ie  le  tableau  sui- 
vant pour  la  période  4e  1 880  à  1888  : 


ÀUUiV  === 

MILLIERS  D'ÉMIGRANTS 


PAYS 


Royaume-Uni . 
Allemagne  .  , 
Ilalie  .  .  . 
Suède.  .  . 
Norwège.  . 
Portasal .  . 
Autricne  .  . 
Suisse.  .  . 
Danemark  . 
France     .    . 


Maximi^m 


320  1—1883 
210.5-1881 
200.8—1888 
44.6—1882 
28.8—1882 
19  3—1883 
18. fî- 1885 
12  8-1888 
11.6-188^ 
11  2—1887 


Miplmun) 


207.6—1885 
76  7-1886 
35.7- ISQQ 
n. 9— 1884 
14.0—1885 
12.6—1880 
7.4—1883 
6.9—1886 

4  ^-\m 

4  b-1881 


Proportions  pour 


de  57  à. 
de  16  à 

.  de 
de 

de.  3  iL 
de  24  i 

te  ni 
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On  le  voUi  il  râsulto  4a  la  simple  ipap^tioa  ^^  foits  que)«  FrsfnPQ, 
dont  i  paiq0  50Q.QÛÛ  n«tiQU9ui.^Qnt  répandus  dan$i  U  mop^A  ^nti^ri 
héberge  4  ell0««ula  pl^^  4^  douille  d'âtr^qgfirfi  ;  qu'4  peina  3  pour  fnill^ 
da  ae»  eqf^nifi  8'axp«iriant  dann  lan  ^^m^m  m  Vimtv^\m  h^\  ^on 
plein,  alqr«  qufl  rÀwgletern^,  VAllemagop§t  V\Mw  donnât  re^pecU- 
vemapl  pendant  Pfn  m^m^  p^Fipdaa  l«a  çbiffrc^s  éRormea  da  W,  47, 
et  30  pour  miîlp;  «u'^nOn  il  y  a  en  Franoa  488i0û0  Balga?  wwtf^ 
Q'4.0ûû  Ffançaia  m  Balgiguat  lOQ.OQû  AUamand^  eQUlxa  una  dizaine 
de  mille  an  Allamagna,  @to. 

Il  f^ut  dpnc  ranger  notPa  pays  purnii  ^aua  «na  l^ra  patifa  na 

quittent  guère,  et  ses  voisins  dans  la  catégorie  inverse. 

Ç'afit  ponrqwQi  pqm»  p^  pumas,  an  1899,  aqlvrarbQporal^la  délégué 
badaia  pur  la  terrain  qu'i)  avait  c\\mh 

Un  antre  mfttif  da  la  diaprepartian  des  cbargas,  que  la  projet  d'en- 
tente de  M,  FucHs  faisait  «npportar  par-  las  Patronagas  s'ocaupant  de 
rapatriement  international,  réside  dans  TinégaUtâ  das  tafritoirea* 

HamarqMQPa  tppt  da  auita  qua  l'effat  da  catta  inégalité  randFait  pire 
ancora  la  pondiiian  daa  Sociétéa  daa  paya  qui  reixiivent  un  grand 
nombre  d'étrangars,  at,  panr  démaptrar  d'une  façqp  plussf^sia&antai 
qnal  point  ce  qu'on  nous  propoaait  e^t  M  désavantagent,  raisonnons 
snr  une  hypotbtoa  détarminée  ;  nous  la  tirerons  de  ae  qui  aa  paaaarait 
antre  deux  paya  nu  la  patronaga  estbian  organisé,  la  Selgiqna,  notre 
maiiresae  an  la  matière,  at  la  France. 

Ûnand  noa'vpiains  dn  Nord  auraient  k  rapatrier  un  Franciai^  qni 
regagna  una  villa  du  Midi,  ila  paiergiant  son  voyaga  jusqu'au  siège 
da  la  Société  frapoaiaa  la  plus  voisina»  aoit  Lille  ou  Valanoiannea }  laa 
traversées  |aa  plna  longuaa,  callaa  d'Anvars  ou  da  iiàga  juaqu'à  l'una 
de  noa  deuK  villes,  leur  faraiant  h  peine  débouraer  quelquaa  franca, 

Supposona  maintanant  la  aaa  inversa  :  un  fialge  égaré  au-daasoua 
da  la  Loire  qu'il  a'agit  da  faira  rentrer  i  Tournai  ou  à  Courtrai,  pa** 
tronages  frontièras,  l^a  Société  française  supporterait  las  frais  d'un 
transport  qui  pourrait  atteindra  1 .30Q  kiromètrea,  at  devrait  allouar  au 
rapatrié  un  secours  de  routa  d'autant  plus  important  qu'il  y  a  rare*^ 
ment  des  troisièmes  dans  nos  express^  et  que  la  durée  du  voyage 
serait  plus  longue.  Ici  encore  l'inégalité  des  charges  saute  aux  yeux. 

Il  est  bien  entendu,  du  reste,  que  je  n'ai  phoisi  cette  hypothèîje  que 
pour  la  commodité  du  raisonnement.  La  Société  de  Patronage  de  Lille, 

qui  a  eu  Tan  passé  é  s'occupar  de  64  cas  de  patronage  international, 

est  heureuse  de  proclamer  ici  que  la  charité  délicate  et  la  bonne 
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grâce  amicale  des  Patronages  belges  n'ont  jamais  permis  à  aucune 
difficulté  de  naître  au  sujet  de  frais  de  rapatriement.  Nos  voisins  du 
Nord  veulent  bien  considérer  que  dans  notre  situation  réciproque 
spéciale,  la  presque  totalité  des  rapatriements  en  France,  se  fait  dans 
un  rayon  qui  ne  dépasse  guère  l'étendue  du  territoire  belge,  et  en- 
traînent des  dépenses  à  peu  près  égales  aux  nôtres  :  aussi  n'ont-ils 
jamais  répété  de  nous  ni  frais  de  voyage  ni  secours  de  route. 

Nous  avons.de  notre  côté  suivi  l'exemple  qui  nous  était  si  courtoi- 
sement donnée  de  sorte  qu'en  ce  qui  touche  particulièrement  Lille  et 
la  Belgique,  la  question  que  vous  avez  à  discuter  ne  se  pose  presque 
jamais. 

Cet  aperçu  de  nos  relations  avec  la  Belgique  montre  au  Congrès 
que  la  solution  qu'il  cherche  devra,  pour  être  pratique,  s'accommoder 
de  nombreuses  modalités.  Il  ne  saurait,  en  l'espèce,  être  émis  que  le 
vote  d'un  principe  d'une  portée  très  générale  et  susceptible  de  se 
plier  à  toutes  les  situations. 

Comment  en  effet,  pour  citer  un  cas  qui  s'est  présenté,  ne  pas 
tenir  compte  dans  une  convention  avec  l'Empire  allemand  d'un  dé- 
tail de  sa  législation,  détail  susceptible  de  créer  des  difficultésdevant  les- 
quelles toutes  les  bonnes  volontés  échoueront?  Nul  citoyen  allemand 
ne  peut  aller  se  fixer  à  l'étranger  sans  avoir  au  préalable  obtenu  des 
autorités  un  permis  d'émigration  {Auswanderungsschein).  Faute  de 
s'être  muni  de  cette  pièce,  un  séjour  de  dix  ans  hors  du  territoire 
impérial  lui  fait  perdre  l'allégeance  allemande.  Il  s'en  suit  que  des 
Allemands  expulsés  de  France,  peuvent  y  être  aussi  Tobjet  d'une 
mesure  semblable,  et  que  ces  pauvres  gens,  qui  n'ont  souvent  com- 
mis de  part  et  d'autre  de  la  frontière  que  d'insignifiants  délits  de 
vagabondage  et  de  mendicité,  errent  indéfiniment  de  prison  en  prison, 
souvent  poursuivis,  parfois  aussi  simplement  refoulés  par  la  gendar- 
merie. J'estime  que  leur  misère  devrait  attirer  l'attention  des  négo- 
ciateurs d'une  convention  internationale  de  patronage  avec  l'Alle- 
magne et  qu'ils  devraient  essayer  de  trouver  à  ces  espèces,  demeurées 
jusqu'aujourd'hui  des  impasses,  une  issue  qui  ne  révolte  pas  l'huma- 
nité (1). 

(1)  Sans  doute,  rAllemand  qui  ae  trouve  dans  le  cas  précité  peut  gèuérale- 
meat  recouvrer  sa  oatioualité  aux  termes  de  la  loi  du  1»' juin  1870  en  faisant 
au  Gouvernement  de  l'Etat  dont  il  est  originaire,  une  demande  de  réintégra- 
tion qui  ne  peut  être  repoussée,  mais,  c'est  là  un  droit  que  le  paragraphe  de 
dictature,  qui  permet  l'expulsion  des  indigènes,  reud  illusoire  pour  les  Alsa- 
ciens-Lorrains. 
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Je  ne  cite  ici  que  les  souvenirs  de  ma  propre  pratique  du  patronage, 
mais  je  ne  doute  pas  que  mes  collègues  des  départements  frontières 
de  TEspagne  et  de  l'Italie  ne  puissent,  au  point  de  vue  de  la  variété 
à  introduire  dans  les  traités,  apporter,  au  même  point  de  vue,  de  pré- 
cieuses contributions. 

Dans  ces  conjonctures,  je  pense  que  la  forme  à  donner  à  l'entente 
dont  nous  recherchons  les  bases,  pourrait  consister  en  un  vœu  émané 
du  Congrès  international,  et  par  lequel  celui-ci  exprimerait  l'avis 
que  les  dépenses  des  rapatriés  étrangers  seraient  à  la  charge  des  pa- 
tronages de  leur  pays.  Ce  serait  là  comme  une  loi  internationale, 
une  charte  intangible^  dont  la  proclamation  me  semble  bien  être 
de  la  compétence  d'une  assemblée  comme  la  nôtre.  Le  Secrétaire 
Général  de  TUnion  des  Patronages  de  France  serait  chargé  de  rece- 
voir les  adhésions  des  Sociétés  ou  des  Fédérations  au  principe  ainsi 
posé. 

Si  telle  ou  telle  Société  voyait  ensuite  quelque  intérêt  à  passer  une 
convention  plus  précise,  soit  avec  une  autre  Société,  soit  avec  l'en- 
semble des  Sociétés  d'un  autre  pays,  il  lui  serait  toujours  loisible  de 
la  conclure. 

Le  Congrès  pourrait  compléter  le  vœu  proposé  par  le  présent  rap- 
port, en  exprimant  l'avis  que  jamais  un  rapatriement  ne  pourrait  être 
entrepris  sans  Taveu  de  la  Société  dont  il  engageait  les  ressources  : 
ceci  est  de  simple  courtoisie  et  même  d'équité,  la  dépense  pouvant 
parfois  être  assez  élevée.  Quant  au  règlement  des  sommes  avancées, 
les  Sociétées  intéressées  y  procéderont  comme  elles  l'entendront,  soit 
pour  chaque  cas  individuellement,  soit  au  moyen  d'une  compensation 
en  fin  d'exercice,  dans  les  cas  où  ce  procédé  sera  jugé  plus  commode. 

La  question  qui  est  soumise  au  Congrès  porte  enfin  cet  appendice  : 
€  Du  rôle  que  pourrait  jouer  dans  la  réalisation  des  accords  à  inter- 
venir la  Commission  permanente  internationale  des  œuvres  de  pa- 
tronage. 9  Je  n'hésite  pas  à  affirmer  que  cet  organisme  doit  rester 
étranger  à  des  négociations  qu'il  ne  pourrait  guère  que  retarder  et 
compliquer. 

La  Commission  permanente  n  a  d'autre  fonction  que  de  pré- 
parer les  congrès  d'Anvers,  et  comme  elle  est  composée  d'illustra- 
tions éparpillées  dans  les  différentes  capitales  de  l'Europe,  elle  a  très 
rarement  l'occasion  de  se  réunir.  Quelle  influence  exercerait-elle  sur 
la  préparation  d'un  traité?  pourrait-elle  imposer  ou  interdire  une 
clause?  ne  le  pourrait-elle  pas?  La  première  hypothèse  n'est  guère 
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aclmi»èibte,  léd  PattDhageâ  Ayatit  sufliSAUfe  c|Ualitô  pour  d'engager 
diretitékn^ttl;  là  fiëectlde  itiëltrAit  ia  GdmmiBsioh  et  aon  tt^biti^àge  bé- 
névole dans  uM  situation  fiAUsse. 

rCe  nous  ëmbari^i^nâ  donc  pas  de  c%  roUftgë  inutile,  et  laii^ëons  Àint 
hommes  qui  ont  la  pratique  quotidienne  du  pathjnilgë  ihtët'natiotiâi, 
et  qui  nurbnt  forbéitient  des  vues»  ^luâ  nettes  ^ut  une  fbule  de  points 
de  détail,  le  HOin  tfe  disculeir  le»  iUlélréts  doht  ilb  bnt  dsSUrnê  là  chatgtâ. 

Conclusions. 

En  conséquence,  j  ai  l^iiôiihéUr  de  proposer  âU  Congrès  l^adoption 
clés  conclusions  suivantes  : 

4o  Les  frais  occasionnés  par  le  rapatriement  des  étrangers  seront 
définitivement  supportés  par  les  Sociétés  de  Patronage  de  lem*  lieu 
d'origine. 

â°  Les  Unions f  P'édérations  et  Sociétés  de  patronage  sont  invitées 
à  faire  du  principe  ci-dessus  la  règle  de  leurs  relations  internatio- 
nales, 

3o  Le  Secrétaire  Général  de  r  Union  des  Patronages  de  France  est 
chargé  de  r'ecevoir  les  adhésions  des  Unions^  Fédérations  et  Sociétés^ 
d'*en  tenir  note,  de  fournir  tous  renseigneïnents  aux  organismes  qui 
le  lui  demanderont,  el  de  publier  chaque  annèe^  dans  le  bulletin  de 
tVniony  ta  liste  des  adhérents,  et  les  conventions  qui  auront  pu  être 
conclues. 

4°  Toute  Société  de  patronage  qui  voudra  répéter  contre  une  So^ 
ciéiè  étrangère  les  dépenses  occasionnées  par  un  rapatriement  inter- 
national^ devra,  àû  préalable^  être  tombée  cPaccord  avec  celle-ci  sur 
les  sommes  mises  à  sa  disposition  pour  cet  objet, 

&*  Il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  intervenir  la  Commission  permanente 
internationale  des  CËuvi^es  de  Patronage  dans  la  négociation  des 
traités  de  rapatriement  de  pays  à  pays. 

Paul  Carpentier. 
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SEANCE  SOLENNELLE  D'OUVERTURE 

Dimanche  8  Juillet  1900* 


PrésideoGô  de  M.  le  Garde  des  See&oi,  Ministre  de  la  Jostice. 

La  séance  solennelle  d'ouverture  du  Congrès  a  eu  lieu  le 
dimanche  8  juillet,  à  4  heures,  dans  la  grande  salle  du  Palais 
de  rÉconomie  Sociale,  sous  la  présidence  de  M.  Monis,  Garde 
des  Sceaux,  Ministre  de  la  Justice. 

En  dehors  des  membres  du  Congrès,  près  de  500  personnes, 
adhérents  de  Tune  des  quatorze  œuvres  parisiennes,  magis- 
trats, avocats,  philanthropes,  etc.  avaient  répondu  à  Tappel  de 
la  Commission  d'organisation,  et  constituaient  une  assistance 
d'élite.  Un  grand  nombre  de  dames  et  de  jeunes  filles  jetaient 
autant  de  notes  claires  et  charmantes  dans  les  rangs  pressés 
de  Tauditoire. 

Sur  l'estrade,  on  remarquait  aux  côtés  de  M.  le  Garde  des 
Sceaux  :  M.  Degrais^  Ministre  des  Colonies,  M.  Le  Jeune,  Mi- 
nistre d'État  de  Belgique,  délégué  officiel,  M.  le  Conseiller 
Petit,  doyen  de  la  Cour  de  Cassation,  président  d'honneur 
de  VUnion  des  Sociétés  de  Patronage  de  France,  président  dé- 
signé du  Congrès,  M.  l'Inspecteur  général  Cheysson,  vice-pré- 
sident de  VUnion  des  Sociétés  de  Patronage  de  France,  M.  Ga- 


(1)  V.  infrà  (F6tb8  et  Excursions),  le  compte  rendu  de  la  visite  qui  a  eu  lieu 
le  matin  à  l'Exposition  sous  la  conduite  de  MM.  LomcHB-DBSPONTAiNBS  et  Louis 

RlYliRB. 
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Ri£L,  délégué  principal  des  Congres  à  rExposilioQ  Universelle, 
M.  le  Conseiller  Intime  Supérieur  Fuchs,  président  de  V Union 
des  Sociétés  de  Patronage  de  P  Empire  (T  Allemagne  y  le  Colonel 
Sir  Howard  Vincent,  membre  du  Parlement  anglais,  ancien 
chef  de  la  Police  Métropolitaine,  M.  Barrows,  ancien  député 
à  Washington,  délégué  officiel  des  États-Unis,  le  pasteur  Lun- 
DELL,  aumônier  des  prisons  du  Grand-Duché  de  Finlande, 
M.  Muensterberû,  conseiller  municipal,  président  de  la  Direc- 
tion générale  de  TAssistance  Publique  à  Berlin,  M.  Lépinb, 
préfet  de  police,  M.  Batardy,  chef  de  division  au  Ministère 
de  la  Justice,  à  Bruxelles»  délégué  officiel  de  Belgique,  Ma- 
dame Tlnspeclrice  générale  DupuY,  MM.  ViNcaNset  Bouillard, 
délégués  officiels  du  Gouvernement  fru^nçais,  Madame  de 
Basili-Callimachi,  déléguée  officielle  de  Roumanie,  M.  Magnin, 
chef  du  cabinet  du  Garde  des  Sceaux,  M.  Louicuei-Desfontaines, 
secrétaire  général  de  V  Union  des  Sociétés  de  Patronage  de 
France,  M.  Edouard  Rousselle,  trésorier  de  VUniou  des  Socié' 
tés  de  Patronage  de  France,  Madame  d'Abrawe  d'Arrast,  MM.  le 
Conseiller  Félix  Voisin^  Albert  Rivièri:,  le  pasteur  Robin, 
RoLLET,  le  président  Berthault,  le  professeur  Berthélemy, 
Ferdinand-Drbyfus,  Adolphe  Déhy,  Garpbntibk,  Passez,  le  con- 
seiller IsnarOi  Albert  Contant,  membres  du  Conseil  Central 
de  Y  Union, 

M.  le  Président  de  la  République  avait  bien  voulu  charger 
l'un  des  membres  de  sa  Maison  Militaire  de  le  représeutor  ; 
une  fausse  interprétation  des  instructions  reçues,  a  empêché 
ro(6cierdésigné  de  se  rendre  en  temps  utile  à  la  réunion.  Mais, 
M.  le  Président  de  la  Républiquoa  tenuà  donner  au  Congrès  un 
nouveau  et  plus  direct  encore  témoignage  de  sa  haute  sympa- 
thie en  le  recevant  touteutier  le  jeudi  soir  au  palais  de  TÉlysée. 

M.  le  Garde  des  Sceaux,  après  e^voir  déclaré  la  séB;ace  ou- 
verte, donne  la  parole  à  M.  Tlnspecteur  Général  Cheysson 
qui,  au  nom  de  la  Commission  d'organisation  du  Congrès, 
s'exprime  en  ces  termes  ; 
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Monsieur  le  Garde  des  Sceaux, 
Messieurs  les  Ministres, 
Mesdames, 

Messieurs, 

C'étoit  à  l'illustre  président  du  Comité  d'organisation  que  reve- 
nait Thonneur  d'ouvrir  oe  CoD^^rès  et  de  souhaiter  la  bienvenue  à  cette 
brillante  assistance,  M.  le  sénateur  Théophile  Roussfl  est  en  effet 
la  vivante  incarnation  de  nos  œuvres  et  nul  n'était  mieux  qualifié 
pour  parler  avec  autorité  de  patronage  que  celui  dont  la  vie  tout 
entière  n'a  été  qu'un  long  acte  de  vertu,  de  services  rendus  à  la  chose 
publique,  de  dévouement  à  ceux  qui  souffrent  et  dont,  il  y  a  trois 
ans,  la  France  intellectuelle  et  charitable  saluait  d'une  acclamation 
unanime  la  verte  vieillesse  dans  une  imposante  et  inoubliable  so- 
lennité. (Applaudissemenit  prolongés,) 

Malheureusement,  M.  Théophile  Roussel  a  redojité  la  fatigue  et 
a  passé  la  parole  au  vice-Président  du  Comité,  qu'il  a  forcé  de  sortir 
de  la  pénombre  où  il  aurait  voulu  se  renfermer.  C'eat  donc  un  sup- 
pléant qui  se  présente  devant  vous,  i  son  grand  regret  comme  au 
vôtre;  mais  il  est  bien  entendu  qu'il  n'est  ici  que  le  porte-parole  du 
Président  et  du  Comité  d'organisation. 

Le  Comité  éprouve  une  joie  véritable  en  constatant  le  nombre  con- 
sidérable d'adhésions  qui  ont  répondu  à  son  appel.  Quoiqu'il  n'ait 
rien  négligé  pour  remplir  sa  tâche,  il  ne  se  fait  pas  l'illusion  d'attri- 
buer oe  succès  à  ses  efforts,  et  il  sait  bien  que  le  mérite  en  revient 
tout  entier  à  l'idée  même  du  patronage  et  à  ses  rapides  progrès  dans 
ces  derniers  temps. 

Lorsqu'on  1892,  il  fut  question  d'organiser  un  Congrès  de  patro- 
nage, des  esprits,  même  éclairés  et  bienveillants,  combattirent  le 
projet,  comme  imprudent  ou  au  moins  prématuré.  Sauf  quelques 
spécialistes  clairsemés,  disait-on,  qui  donc  en  France  s'intéressait  à 
cette  clientèle  des  prisons?  On  allait  manquer  de  personnel  et  dépro- 
gramme; on  courait  à  un  échec  certain.  Ces  prévisions  pessimistes 
n'ont  pas  découragé  les  promoteurs  du  Congrès,  qui  s'est  réuni . 
en  1893,  et  qui  les  a  démenties  par  son  succès  éclatant  comme  par 
le  vif  essor  qu'il  a  imprimé  au  patronage. 

De   même  que  les  morts  de  la  ballade,  à  notre  époque  les  idées 
vont  vite  :  une  décade  les  fait  avancer  autant  qu'un  siècle  autrefois. 


420  SÉANCE  SOLENNBLLE   D*OUVBRTURB 

En  particulier,  Tidée  du  patronage  a  gagné  beaucoup  de  terrain  sous 
Faction  de  deux  mobiles  convergents,  Futilité  sociale  et  Thumanité. 

D*un  côté,  les  esprits  exacts  ont  calculé  les  pertes  considérables 
qu'infligeaient  à  la  collectivité  ces  libérés  sans  emploi,  acculés  à  la  ré- 
cidive, qui  subissent  comme  la  funeste  fascination  de  la  prison,  et  y  r^ 
tournent  presque  fatalement  après  de  courtes  haltes  dans  la  liberté, 
en  aggravant  leur  dette  à  chacune  de  leurs  sorties.  En  même  temps 
que  ces  charges,  on  supputait  les  dangers  que  faisait  courir  à  la  sécu- 
rité publique  cette  horde  de  récidivistes,  poussés  aux  pires  extrémités 
par  la  difficulté  presque  insurmontable  du  reclassement,  par  la  rigueur 
de  Topînion  qui  fermait  devant  eux  toutes  les  portes  et  ne  leur  en  lais- 
sait qu'une  seule,  celle  de  la  prison,  qu'un  nouveau  crime  pouvait  ou- 
vrir toute  grande  devant  eux.  Pour  réduire  ces  dépenses  et  conjurer 
ces  dangers,  il  fallait  donc  chercher  à  transformer  ces  parasites,  ou 
plutôt  ces  ennemis  publics  et  ces  agents  de  destruction,  en  produc- 
teurs utiles,  gr^  à  leur  rapatriement  dans  la  vie  régulière  et  dans 
le  travail. 

D'un  autre  côté,  les  cœurs  généreux  et  en  particulier  ce  qu'il  y  a 
de  meilleur  et  de  plus  exquis  dans  l'humanité^  les  cœurs  de  femmes 
{vifs  applaudissements)  ont  été  pris  de  pitié  et  presque  de  tendresse 
pour  ces  infortunés,  auxquels  ils  se  sont  d'autant  plus  attachés  qu'ils 
Lse  ont  vus  plus  abandonnés  et  plus  abjects  ;  ils  se  sont  refusés  à 
considérer  cette  abjection  comme  irréparable  et  définitive;  ils  ne  se 
sont  pas  cru  le  droit  de  renoncer  à  ramener  au  moins  quelques-uns 
d'entje  eux  au  travail  et  à  l'honneur,  et  ils  se  sont  anxieusement 
demandé  si,  dans  ces  prétendus  cadavres  moraux,  il  ne  restait  pas 
encore  une  étincelle  de  vie  qui  pût  être  rallumée.  {Applaudissements.) 

Ces  deux  sentiments  de  préservation  sociale  et  de  charité  se  sont 
combinés  en  faveur  du  patronage.  Là,  comme  partout,  bien  loin  de  se 
combattre,  ils  se  complètent  et  s'entr'aident.  Ce  sont  deux  chemins 
différents  qui  montent  chacun  de  leur  côté  et  qui  finissent  par  se 
rejoindre  au  même  sommet,  où  régnent  la  suprême  justice  et  la  su- 
prême utilité. 

C'est  sous  cette  double  impulsion  que  nous  avons  vu  se  développer 
en  France  depuis  quelques  années,  le  réseau  de  nos  institutions  de 
Patronage, 

Ce  mouvement  a  été  singuUèrement  accéléré  d'ailleurs  par  un 
lait  qui  a  contribué  dans  une  large  mesure  à  augmenter  leur  nombre 
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et  leur  efficacité  :  je  veux  parler  de  leur  rapprochement  et  de  leur 
fédération. 

Ce  phénomène  est  général  et  marque  Tépanouissement  de  toutes 
les  Œuvres  sociales  à  la  fin  de  ce  siècle.  Au  début,  elles  se  sont 
fondées,  çà  et  là,  sous  l'impulsion  d'un  généreux  sentiment  local, 
qui  réunissait  les  adhérents  d'une  même  idée;  elles  ont  ainsi  vécu, 
diacunede  leur  côté,  isolément,  défrichant  leur  terrain  particulier, 
y  faisant  parfois  des  trouvailles  heureuses,  mais  s'ignorant  Tune 
Tautre,  recommençant  les  mêmes  tâtonnements,  se  heurtant  aux 
mêmes  écueils  et  s'enfermant  dans  un  cercle  restreint.  Elles  n*ont 
pas  tardé  à  s'apercevoir  que  cet  «  ordre  dispersé  »  avait  des  incon- 
vénients et  qu'on  y  substituerait,  avantageusement  pour  tous,  un 
«  ordre  concentré  »,  où  l'action  locale  serait  fortifiée  par  la  cohésion 
que  donne  le  groupement.  Jusque-là,  on  m'avait  que  des  membres 
épars,  disjoints  :  il  s'agissait  d'en  former  un  corps  organisé,  doté  d'un 
centre  de  coordination  et  de  mouvement. 

Tel  a  été  précisément  l'objet  àeV  Union  des  Sociétés  de  Patronage , 
qui  s'est  constituée  en  France  au  lendemain  du  Congrès  de  1893, 
auquel  je  faisais  allusion  tout  à  l'heure  et  qui  avait  émis  un  vœu 
formel  en  ce  sens. 

Cette  Union,  d'après  ses  statuts,  se  donnait  nne  triple  mission. 

Elle  devait,  en  premier  lieu,  faciliter,  par  l'établissement  de  rap- 
ports réguliers  entre  les  Œuvres,  le  placement  des  libérés.  Elle  était 
ensuite  chargée  de  provoquer  et  de  guider,  par  l'envoi  de  renseigne- 
ments, de  statuts  modèles,  de  conseils,  la  création  de  Sociétés  nou- 
velles dans  les  diverses  régions  où  la  nécessité  s'en  faisait  sentir. 
Enfin,  elle  aurait  à  représenter  les  intérêts  généraux  du  Patronage 
devant  l'opinion  et  les  pouvoirs  publics. 

Les  précautions  les  plus  minutieuses  et  les  plus  sincères  étaient 
d'ailleurs  prises  pour  ne  porter  aucune  atteinte  à  l'autonomie  des 
Sociétés  locales,  même  les  plus  ombrageuses.  V Union  devait  les 
servir  toutes  et  n'en  gêner  aucune. 

Un  Bulletin  périodique  était  destiné  à  établir  entre  elles  un  lien 
permanent  de  propagande  et  d'enseignement  mutuel. 

Cette  institution,  qui  répondait  à  un  besoin  général  explicite  ou  in- 
conscient, arrivait  à  son  heure.  Aussi  a-t-elle  dépassé  même  les  espé- 
rances de  ses  promoteurs.  Elle  a  rapidement  dissipé  les  préventions, 
affirmé  son  utilité  par  ses  résultats  et  vu  s'accroître  le  nombre  de  ses 
adhérents,  jusqu'à  embrasser  la  totalité  des  Sociétés  de  Patronage 
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L*AdminiBtration,  de  son  côté,  secondait  ce  mouireinent  par  deux 
circulaires  pressantes,  émanant  Tune  du  Ministre  de  Tlntérietir 
(18  janvier  1803),l'autre  du  Garde  des  Sceaux (1<^' mai  1896),  adressées 
aux  Préfets  et  aux  Procureurs  généraux. 

Sous  ces  efforts  convergents  de  Taotion  officielle  et  de  Tinitiative 
privée,  on  a  vu,  de  toutes  parts,  et  notamment  dans  les  principales 
villes  de  France  qui  en  étaient  encore  dépourvues,  surgir  depuis 
six  ans^  des  Sociétés  nouvelles,  au  nombre  de  plus  de  50,  qui  se  sont 
aussitôt  rattachées,  sinon  à  leur  mère,  du  moins  à  leur  marraine, 
rUnion  des  Œuvres  de  Patronage. 

Ce  n'est  pas  seulement  Je  nombre  de  ces  Sociétés  qui  doublait 
ainsi,  mais  c*est  en  même  temps  leur  activité  bienfaisante.  D'après 
une  enquête  organisée  par  le  Bureau  Central,  et  dont  les  résultats 
figurent  à  l'Exposition,  le  nombre  de  nos  assistés  est  passé  de  0.878 
en  1893  à  17.428  en  1899.  Encore  les  réponses  pour  cette  dernière 
année  sont-elles  incomplètes,  si  bien  que  le  total  des  patronnés  qui, 
sous  une  forme  quelconque,  bénéficient  de  notre  assistance  doit  au- 
jourd'hui-être supérieur  à  20.000,  chiffre  assez  éloquent  pour  se 
passer  de  tout  commentaire.  {Applaudissements,) 

Ce  mouvement  n'est  pas  spécial  à  la  France,  il  est  général  ;  partout  il 
aboutit  à  la  même  organisation  fédéralive  et  procède  des  mêmes  causes. 

Les  questions  sociales  ne  dépassaient  pas  autrefois  le  cercle  de 
chaque  pays  ;  elles  se  résolvaient  à  l'intérieur  de  ses  frontières  et 
comme  en  famille.  Elles  les  franchissent  aujourd'hui  pour  prendre  le 
caractère  international.  Tous  les  peuples  sont  secoués  par  des  com* 
motions  profondes  et  simultanées.  Grâce  à  ces  facilités  prodigieuses 
de  communication  qui  ont  resserré  la  carte  du  globe,  à  ces  câbles 
électriques  qui  l'enlacent  comme  un  réseau  de  filets  nerveux,  l'idée 
circule  partout  au  même  instant.  Les  courants  d'opinions  prennent 
une  soudaineté  et  une  universalité  jadis  inconnues  et  désormais  irré* 
sistibles.  Dans  nos  petits  lacs  fermés  d'autrefois^  nous  avions  nos 
tourmentes  locales,  nos  agitations  intérieures.  Ces  lacs  se  sont  réu- 
nis par  la  rupture  de  toutes  les  digues  qui  les  isolaient  et  ils  for- 
ment désormais  comme  un  grand  océan.  C'est  là  que  se  déchaîne- 
ront ces  ondes  puissantes,  ces  vagues  de  fond,  qui  se  déploient  d'un 
bout  du  monde  à  Tautre  et  qui  inclinent  à  la  fois  dans  le  même  sens, 
l'âme  de  tous  les  peuples  et  ce  qu'on  peut  appeler  «  la  conscience  hu- 
maine. 3  {Applaudissements,) 
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De  c^s  ondes,  la  piiis  haute,  la  plus  irrésistible)  celle  qui  fera  le 
plus  d'honneur  ftu  siècle  expirant  et  plaidera  victorieusement  sA 
cause  devant  l'histoire,  c'est  à  coup  sûr  celle  qui  emporte  les  esprits  et 
surtout  les  cœurs  Vers  les  humbles,  lès  malheureux.  C'est  elle  qui 
nous  a  tous  ahieués  ici,  de  toUs  les  ooihs  de  Thorizon)  sans  distinction 
de  nationalité,  de  religion,  de  langue,  de  parti;  c'est  elie.qUi  nous 
a  tous  réunis  dans  cette  enceinte,  la  main  dans  la  main,  le  cœur 
contre  le  cœur$  tous  obéissant  à  une  inspiration  commune,  tous  en- 
traînés par  le  même  besoin  passionné  de  soulager  ces  misérables,  qui 
souffrent  et  qui  nous  supplient  de  leur  tendre  une  main  secdurable, 
de  les  tirer  de  la  fange  et  de  les  aider  à  remonter  la  pente  pour  les 
ramener  à  la  lumière  et  à  l'air  pur.  (Applaudissements,) 

Notre  temps  est  fécohd  en  contrastes,  et  je  vous  demande  la  liberté 
de  voua  signaler  celui  que  présente  hotre  Gongrèa. 

Voici  Paris  qui  s'est  mis  en  fête  pour  accueillir  ses  hôtes,  accourus 
de  toutes  les  parties  de  l'univers.  Cette  exposition,  au  sein  de  laquelle 
nous  siégeons,  éblouit  les  yeux  par  ses  merveilles^  où  éclate  le  génie 
humain  et  devant  lesquelles  on  demande  grâce,  désespérant  d'enta- 
mer contre  elles,  pour  les  voir  et  les  comprendre,  une  lutte  décidé- 
ment inégale.  Autour  de  nous  se  presse  au  Champ-de-Mars,  aux  In- 
valides, au  Trocadéro,  une  foule  joyeuse,  endimanchée^  avide  de 
spectacles  et  de  plaisirs.  Pendant  ce  temps,  nous  dérobant  à  toutes 
ces  séductions,  nous  sommes  ici  pour  méditer  en  commun  sur  de 
douloureux  problèmes,  sur  l'utilisation  et  la  remise  en  valeur  des 
déchets  sociaux.  Au  milieu  de  ce  bt*uit,  de  cette  cohue,  de  ces  musi- 
ques dont  les  éclats  stridents  pénètrent  Jusqu'à  nous,  notre  esprit  se 
recueille  et  se  représente  au  fond  de  leurs  cellules  ces  misérables  qui 
rôvent  avec  amertume  à  l'Exposition  et  qui,  eux,  ne  la  verront,  pas. 
Sans  nous  -laisser  distraire  par  le  vertige  du  milieu  ambiant,  nous 
songeons  à  eux,  auxquels  personne  lie  songe,  et  nous  UoUs  penchons 
vers  leurs  plaies  pour  les  assainir  et,  s'il  se  peut,  pour  les  cic&triser. 
(Applaudissements,) 

Puisque  j'ose  évoquer  ainsi  devant  vous  des  pensées  graves  et  poi- 
gnantes, je  m'excuse  de  ne  pas  contenir  celle  qui  nous  oppresse  tous. 
Malgré  nous,  nous  ne  pouvons  pas  nous  détacher  de  ces  nobles  Euro- 
péens, nos  frères,  otages,  peut-être  hélas  I  victimes,  de  la  barbarie 
qui  se  réveille  dans  l'Extrême-Orient  et  qui  fait  flnir  le  xw  dans  une 
mare  de  sang.  Li  toutes  les  nations  civilisées  se  donnent  la  main 
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pour  tenir  tête  à  ce  retour  offensif,  comme  elles  le  font  ici  dans  ce 
Congrès  pour  arracher  le  libéré  à  la  fatalité  de  la  déchéance.  Puisse 
leur  accord  se  consolider  et  s'étendre  à  toutes,  les  questions,  où  la 
lumière  lutte  contre  la  nuit,  le  bien  contre  le  mal,  et  où  sont  en  jeu 
les  destinées  mêmes  de  la  civilisation  et  de  l'humanité  !  {Applaudis- 
sements.) 

La  tâche  de  ce  Congrès  est  grande  et  belle  et  ce  n'est  certes  pas  la 
matière  qui  manque  à  ses  travaux.  Nous  avions  plutôt  l'embarras 
des  richesses  et  il  nous  a  fallu  nous  résigner  courageusement  à  une 
vigoureuse  sélection  pour  ne  pas  faire  éclater  les  cadres  de  notre  pro- 
gramme. Un  Congrès  doit  savoir  se  borner,  s'il  veut  aboutir. 

Après  avoir  été  élaboré  parle  Comité  d'organisation,  ce  programme 
a  été  communiqué  à  ses  correspondants  de  France  et  de.  l'étranger, 
qui  l'ont  profondément  remanié,  de  sorte  qu'il  est  devenu  leur  œuvre 
collective.  Sur  ce  point,  comme  sur  tous  les  autres,  le  Comité  n*a  eu 
d'autre  préoccupation  que  celle  de  servir  de  lien  à  tous  et  de  traduire 
la  pensée  commune,  bien  loin  de  songer  un  instant  à  imposer  la 
sienne. 

D'après  la  tradition  des  Congrès  nationaux  et  internationaux,  le 
programme  est  tripartite  et  comprend  trois  sections,  entre  lesquelles 
vous  voudrez  bien  vous  distribuer  :  Enfants,  —  Femmes  et  jeunes 
filles,  —  Adultes. 

Je  viens  d'indiquer  rapidement  ce  qu'était  le  Bureau  Central  de 
notre  Union  française  des  Sociétés  de  patronage,  qui  se  confond 
presque  exactement  avec  le  Comité  d  organisation  du  Congrès;  com- 
ment il  est  né,  ce  qu'il  a  fait  en  vue  de  la  session  actuelle.  Son  rôle 
de  fourrier,  qui  prépare  les  logements,  cesse  aujourd'hui  et  le  vôtre 
commence.  Je  m'arrête  donc,  mais,  avant  de  finir,  j'ai  encore  à  rem- 
plir un  devoir  au  nom  du  Comité. 

Je  dois  d'abord  vous  exprimer  les  regrets  de  M.  le  Président  du 
Conseil,  Ministre  de  l'Intérieur,  qui  aurait  tenu  à  nous  montrer  toute 
sa  sympathie  et  celle  du  Gouvernement  pour  notre  œuvre,  en  assis- 
tant à  cette  première  séance  du  Congrès,  mais  qui  s'excuse  d'en  être . 
empêché  par  des  raisons  de  force  majeure. 

Je  dois  ensuite  remercier  M.  le  Garde  des  Sceaux  qui  a  bien  voulu 
présider  cette  séance.  Les  magistrats  comptent  parmi  les  meilleurs 
appuis  du  Patronage  et  ils  tiennent  à  montrer  que,  s'ils  appliquent 
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avec  fermeté  la  loi,  ils  savent,  une  fois  que  la  justice  sociale  a  eu  son 
cours,  faire  la  part  de  la  bienveillance  et  de  Thunianité.  La  présence 
du  chef  de  la  magistrature  française  à  ce  fauteuil  souligne  cette  belle 
attitude  et  constitue  pour  le  Congrès  une  force  et  un  encouragement. 
{Applaudissements  prolongés.) 

Nous  remercions  en  même  temps  MM.  les  Présidents  du  Sénat  et 
de  la  Chambre  des  Députés,  le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et 
des  Beaux- Arts,  celui  des  Colonies,  le  Préfet  de  la  Seine  et  le  Préfet 
de  Police,  le  Président  du  Conseil  général  et  le  Président  du  Conseil 
municipal,  qui  veulent  bien  nous  recevoir  à  FHôtel  de  Ville  et  nous 
faire  les  honneurs  des  établissements  de  Montesson  et  de  Nanterre, 
Son  Ëminence  le  Cardinal  de  Paris,  les  Délégués  officiels  de  nos  ad- 
ministrations publiques,  ceux  des  pays  étrangers,  et  à  leur  tête, 
mon  illustre  voisin,  l'honorable  M.  Le  Jeune,  qui  tient  une  si  large 
place  dans  les  questions  pénitentiaires  et  spécialement  dans  celles  du 
patronage  en  Belgique  et  à  l'étranger.  {Vifs  applaudissements.) 

Un  remerciement  particulier  est  dû  à  nos  41  rapporteurs  spéciaux 
et  généraux,  qui  ont  élucidé  par  de  remarquables  rapports  les  ques- 
tions du  programme  et  vont  ainsi  singulièrement  faciliter  nos  tra- 
vaux. 

En  un  mot,  je  salue  et  je  remercie  au  nom  du  Comité  d'organisa- 
tion les  hommes  d'État,  les  magistrats,  les  administrateurs,  les  sa- 
vants, les  ministres  du  culte,  les  philanthropes,  tous  ceux  enfin  qui 
sont  venus  de  tous  les  pays  nous  apporter  le  tribut  de  leur  science,  de 
leur  compétence  publique  et  de  leur  dévouement,  et  je  leur  souhaite 
la  plus  cordiale  bienvenue. 

Votre  premier  acte  doit  être  maintenant  de  procéder  à  la  consti- 
tution de  votre  Bureau  définitif.  Le  Comité  prend  la  liberté  de  vous 
proposer  la  candidature  de  M.  le  conseiller  Petit,  qui  est  trop  connu 
de  vous  pour  qu'il  soit  nécessaire  d'énumérer  ses  titres.  De  peur  de 
blesser  sa  modestie  puisqu'il  m'écoute,  je  me  bornerai  à  dire,  comme 
simple  constatation  de  faits,  qu'il  a  occupé  les  plus  hautes  situations 
dans  la  magistrature^  qu'il  est  le  doyen  respecté  de  la  Cour  de  cas- 
sation, qu'il  est  Président  d'honneur  de  VUnion,  Président  effectif 
de  la  Société  de  patronage  des  jeunes  adultes  détenus  dans  les  prisons 
du  département  de  la  Seine^  qu'il  a  toujours  été  sur  la  brèche  pour 
toutes  les  questions  de  patronage  et  qu'il  a  présidé  le  premier 
Congrès  national  du  patronage  des  libérés  en  1893  avec  une  distinc- 
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tioQ  à  laquelle  tous  ont  rendu  hommage.  Le  Comité  —  et  c'est  par  là 
que  je  termine  la  mission  dont  il  m'a  chargé  —  pense  que  le  Gon- 
gtës  de  1900  ne  saurait  faire  un  meilleur  choix  qu'en  mettant  à  sa 
télé  le  Président  de  1893.  (Double  salve  d'applaudissements.) 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Garde  bfô  Sceau jc,  MiNlstHE  Dis  La 
Justice,  M.  le  Conseiller  Petit  est  acclamé  comme  président  du 
dongr^. 

M.  le  conseiller  Petit  : 

Messieurs  les  Ministres, 

Mesdames/ 

Messieurs^ 

Je  suis  profondément  touché  du  grand  honneur  qu'on  vient  de  me 
faire.  Je  n'a?ais  d'autres  titres  au  témoignage  de  confiance  qui  m'est 
donné  qu'une  longue  pratique  des  questions  pénitentiaireSi  qu'une 
ardente  passion  pour  le  succès  et  l'extension  des  Sociétés  de  patro- 
nage des  libérés.  Pour  ne  pas  me  montrer  trop  indigne  de  la  dési- 
gnation dont  j'ai  été  Tobjet^  j'aurai  surfout  à  me  souvenir  de  ee  que 
j'ai  vu,  de  ce  que  j'ai  entendu,  de  ee  que  j'ai  appris. 

Il  y  a  eu  des  Congrès  internationaux  de  patronage  ailleurs  qu'à 
Paris  et  ceux  qui  ont  assisté  aux  Congrès  d'Anvers  peuvent  dire  avec 
quelle  supériorité  ils  ont  été  présidés.  Appelé  aujourd'hui  à  remplir 
la  même  fonction,  je  ne  dois  avoir  d'autre  ambition  que  d'imiter  le 
moins  imparfaitement  possible  l'admirable  modèle  que  j'ai  eu  sous 
les  yeux.  (Applaudissements.)  Je  me  bornerai  donc  à  vous  exprimet 
tous  mes  remerciements  et  à  vous  dire  que  je  lâcherai,  pendant  leB 
quelques  journées  que  nous  passerons  ensemble,  de  faire  pour  le 
mieux  dans  l'intérêt  de  la  cause  commune  qui  nous  tient  au  cœur  à 
tous  au  même  degré.  (Applaudissements.) 

Je  dois  vous  rappeler  qu'aux  termes  du  Règlement,  le  Secrétaire^ 
Général j  le  Trésorier  et  les  Secrétaires  de  V  Union  des  Sociétés  de 
patronage  de  France  remplissent  de  droit  les  mêmes  fonctions  dans 
le  Congrès.  (Applaudissements.) 

Ce  sont,  vous  le  savez,  M.  Louiche-Desfontaines,  M.  Edouard 
Rousselle,  mm.  Robert  Godefroy,  Georges  Guillaumin,  Charles  Lam- 
bert, Albert  Contant  et  Jean  Pistre.  (Applaudissements») 

M.  le  Secrétaire-Général  auquel  je  donne  la  parole  va  vous  indi- 
quer les  noms  des  vice-présidents  et  secrétaires-généraux  adjoints 
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que  ]6  Comité  d'organisation  propose  à  yos  suffrages  pour  constituer 
le  bureau  définitif  du  Congrès. 

M.  Louighe-Desfontainbs,  secrétaire-génécal  du  Congrès  : 
Messieurs  les  MmisTRES) 

MSâDAMES, 

MB8BIEUR89 

Avant  de  vous  donner  connaissance  de  la  liste  à  laquelle  vient  de 
faire  allusion  M.  le  Président,  je  dois  vous  communiquer  une  lettre 
qui  m*est  parvenue  à  l'adresse  de  M.  Théophile  Roussel  et  qui  émane 
de  M.  le  Ministre  de  Tlnstruction  publique  : 


«  Monsieur  le  Présîdknti 

«  Vous  avez  bien  voulu  me  demander  d'assister  à  l'ouver- 
ture du  Congrès  international  du  Patronage  des  libérés.  J'au- 
rais été  particulièrement  heureux  de  me  rendre  à  cette  réu- 
nion et  de  vous  donner  ainsi  le  témoignage  effectif  de  ma  vive 
sympathie  pour  votre  belle  œuvre  de  moralisation  et  de  soli- 
darité, mais  des  engagements  antérieurs  tie  me  permettent 
pas  de  répondre  à  votre  invitation. 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  en  exprimer  tous  mes  regrets,  et 
je  vous  serai  obligé  de  vouloir  bien  en  transmettre  l'expres- 
sion aux  membres  de  votre  association. 

<i  Agréez,  monsieur  le  Président,  l'assurance  de  ma  haute 
considération  et  de  mon  entier  dévouement. 

»  Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts. 

«  Georges  Leygoês.  » 

[Applaudissements.) 

M.  Louighe-Desfontaines  fait  également  part  des  excuses  d'un 
certain  nombre  de  personnalités  et  de  membres  du  Congrès  que  des 
causes  diverses  empêchent  d'assister  à  la  séance  d'ouverture.  Il  lit 
notamment  une  lettre  de  M.  Duflos,  directeur  de  l'Administration 
pénitentiaire,  qu'un  devoir  de  famille  retient  ce  jour-là  loin  de  Paris. 
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M.  Louiche-Desfontâines  continue  en  ces  termes  :  c  Votre  Co- 
mité d'organisation  vous  propose,  Mesdames  et  Messieurs,  de  dési- 
gner comme  vice-présidents  du  Congrès,  par  ordre  alphabétique  des 
pays  auxquels  ils  appartiennent  : 

M.  le  conseiller  Intime  Supérieur  Fuchs,  président  de  TUnion  des 
Sociétés  de  Patronage  de  TEmpire  d'Allemagne. 

M.  Marcovitch,  directeur  de  la  Maison  centrale  de  Gratz. 

M.  le  D' J.  DE  Levay,  secrétaire  royal  au  Ministère  de  la  Justice  de 
Hongrie. 

M.  Le  Jeune,  ministre  d'État,  président  de  la  Commission  royale 
des  Patronages,  délégué  officiel  de  la  Belgique. 

M.  Samuel  Barrows,  ancien  député  à  Washington,  délégué  offi- 
ciel des  États-Unis. 

M.  l'Inspecteur  général  Cueysson,  membre  du  Conseil  supérieur 
de  l'Assistance  publique,  vice-président  du  Conseil  Central  de  V Union 
des  Sociétés  de  Patronage  de  France, 

M.  Conte,  président  de  la  Société  marseillaise  de  Patronage  des 
libérés  et  des  adolescents,  ancien  vice-président  de  V Union, 

Le  colonel  sir  Howard  Vincent,  meihbre  du  Parlement  anglais, 
ancien  chef  de  la  police  métropolitaine  de  Londres. 

M.  Barnabe  Silorata,  inspecteur  général  des  prisons  italiennes. 

M.  Alphonse  de  Witté,  inspecteur  général-  des  prisons  russes  et 
directeur  du  Messager  des  pinsons. 

M.  Hoeylaert,  consul  général  du  Siam  à  Bruxelles,  délégué  offi- 
ciel du  Siam. 

Et  comme  secrétaires  généraux  adjoints  : 

M.  H.  Déglin,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Nancy,  directeur  de  la 
Société  nancéienne  de  Patronage  de  Venfance, 

M.  Poulle,  procureur  de  la  République,  président  de  la  Société 
de  Patronage  de  Valenciennes, 

M.  Metzl,  délégué  du  Comité  de  Patronage  des  prisons  de  Moscou. 

M.  le  pasteur  Lundell,  aumônier  de  la  prison  provinciale  de 
Helsingfors. 

M.  Martin,  secrétaire  du  Département  de  Justice  et  de  Police  du 
canton  de  Genève,  délégué  du  Comité  de  Patronage  des  libérés  de 
Genève. 

[Chacun  de  ces  noms  est  salué  par  les  acclamations  sympathiques 
et  unanimes  de  l'auditoire.) 
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M.  le  conseiller  Petit  déclare  alors  le  bureau  du  Congrès  déQniti- 
veinent  constitué  et  prononce  le  discours  suivant  : 

Messieurs  les  Ministres, 

Mesdames, 

Messieurs, 

Il  est  bien  difûcile  et  bien  téméraire,  après  avoir  entendu  Texposé 
si  remarquable  présenté  par  M.  Cheysson,  de  prendre  la  parole  devant 
vous.  Ce  qu'est  le  patronage,  il  vous  Ta  dit  ;  le  but  auquel  se  con- 
sacre le  patronage,  il  vous  Ta  expliqué;  les  progrès  réalisés  dans  ces 
derniers  temps,  il  vous  les  a  signalés  ;  enfin,  dans  un  rapprochement 
heureux,  il  vous  a  montré  la  différence  qui  existe  entre  l'état  de 
choses  actuel  et  Tétat  de  choses  antérieur  de  dix  années  seulement. 

Il  me  reste  à  vous  entretenir  de  ce  qui  s'est  passé  à  l'étranger  ;  car 
nous  ne  devons  pas  oublier  que  c*est  surtout  à  ce  qui  a  été  fait  datis 
les  autres  pays  que  nous  avons  à  demander  renseignement  dont 
nous  aurons  tous  à  proQter. 

A  Tétranger  comme  en  France  il  y  a  des  déceptions  ;  on  s'y  livre 
aussi  à  des  expériences  qui  ne  réussissent  pas  toujours  ;  mais  de  l'en- 
semble de  ce  qui  a  été  tenté  et  de  ce  qui  a  été  obtenu  il  se  dégage  des 
vérités  dont  il  importe  de  tirer  parti. 

Si  l'on  recherche  quels  ont  été  les  premiers  essais  de  patronage  à 
Tétranger,  on  constate  que  c'est  aux  États-Unis  que  s'est  manifestée 
d'abord  Tidée  du  patronage;  très  peu  avant  la  déclaration  d'indé- 
pendance il  s'est  créé  à  Philadelphie  une  Société  ayant  pour  but  de 
venir  en  aide  aux  prisonniers  pendant  leur  détention,  de  les  soutenir 
et  de  les  encourager  après  leur  libération.  Depuis  ce  moment-là  les 
États-Unis  n'ont  cessé  de  s'intéresser  au  sort  de  ces  infortunés  ;  la 
charité  privée,  à  laquelle  on  ne  fait  jamais  appel  en  vain  dans  ce 
grand  pays,  s'est  exercée  ici  et  là  ;  de  tous  côtés  il  a  surgi  un  nombre 
considérable  d'hommes  de  cœur  enflammés  d'un  zèle  spécial  qui  ont 
pris  à  tâche  de  concentrer  en  quelque  sorte  en  eux  la  pensée  géné- 
reuse de  toute  leur  nation. 

L'un  d'eux,  le  docteur  Wines,  a  été  le  promoteur  des  Congrès  qui 
ont  eu  lieu  depuis  1870  à  l'étranger  et  en  France.  Il  a  parcouru  l'Eu- 
rope, plaidant  partout  la  même  cause,  et  obtenant  partout  le  même 
succès.  Son  nom  nous  est  particulièrement  cher  à  nous,  les  anciens, 
qui  avons  eu  le  plaisir  de  l'entendre  et  qui  avons  pu  recueillir  les 
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conseils  et  les  enseignements  quHl  a  hien  voulu  nous  donner.  {Ap- 
plaudissements,) 

Depuis  le  docteur  Wines,  les  progrès  réalisés  au  début  dans  le  nord 
des  États-Unis  se  sont  étendus  jusqu*au  sud.  L'initiative  privée  a 
multiplié  les  œuvres  de  patronage  :  grâce  à  elle,  les  placements  des 
libérés  à  la  campagne  ont  particulièrement  réussi  et  Penfance  a  trouvé 
une  protection  efficace  dans  les  maisons  de  sauvetage  créées  pour  elle. 

Une  nation  en  quelque  sorte  nouvelle,  qui  ne  veut  pas  rester 
étrangère  au  mouvement  général  en  faveur  des  institutions  d'amen- 
dement et  de  préservation  sociale,  fe  Mexique,  non  seulement  s*est 
donné  un  Gode  pénal  où  se  retrouvent  les  améliorations  les  plus  ré- 
centes, mais  encore  une  législation  spéciale  concernant  les  détenus 
condamnés,  pour  lesquels  elle  a  établi  la  libération  préparatoire  ou 
conditionnelle.  Il  a  fondé  en  outre  une  commission  de  patronage 
ayant  les  pouvoirs  les  plus  étendus,  et  composée  de  particuliers  qui 
se  cbargent  chacun  d'un  petit  nombre  de  prisonniers.  Le  Mexique 
montre  ainsi  que,  dans  son  sein,  se  rencontrent,  comme  partout,  des 
esprits  intelligents,  passionnés  pour  le  bien,  disposés  à  tendre  une 
main  secourable  à  ceux  qui  sont  tombés,  pour  les  rélever  et  pour  as- 
surer ensuite  leur  avenir.  (Applaudissements.) 

Si  nous  passons  à  l'Angleterre,  nous  voyons  que  l'Anglelerre  tient 
à  marcher  à  l'avant  garde  des  pays  les  plus  engagés  dans  la  voie  du 
progrès.  Parmi  les  noms  qu'elle  honore  le  plus  comme  ayant  laissé 
depuis  plus  d'un  siècle  les  plus  glorieux  souvenirs  dans  la  grande 
œuvre  que  nous  poursuivons,  brille  celui  de  John  Howard.  Cet  il<- 
lus  Ire  et  courageux  philanthrope  a  consacré  sa  vie  au  soulagement 
des  prisonniers  auxquels  il  s'est  efforcé  d'intéresser  l'Europe  entière. 
L'association^  qui  porte  son  nom,  continue,  a'inspirant  de  ses  idées, 
à  réaliser  un  grand  bien  avec  le  précieux  et  dévoué  concours  de  son 
secrétaire,  M.  William  Tallaok. 

A  côté  de  l'association  Howard,  il  s'est  fondé  vers  1853,  sous  le 
patronage  du  prince  de  Galles,  une  union  des  maisons  de  réforme 
et  de  refuge  dont  l'action  s'étend  de  jour  en  jour  et  qui  obtient,  pour 
les  jeunes  filles  surtout,  les  plus  satisfaisants  i^ultats. 

Honneur  donc  aussi  à  l'Angleterre  I  car  elle  ne  doit  pas  se  dissi* 
muler  que,  chez  elle  comme  ailleurs,  la  criminalité  ne  diminue  pas 
et  que,  malgré  l'énergie  4es  efioris  pour  la  contenir,  cette  crimin^- 
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lité  wi  largement  alimentée  par  la  vice  dégradant  de  Talcoolisme  qui 
s'attaque  à  ce  qu*il  y  a  de  meilleur,  à  la  femme,  à  la  jeunesse,  à  Ten- 
fance  elle-même,  multipliant  les  méfaits  par  ses  ravages  en  même 
temps  qu'il  ruine  la  constitution  physique  de  ses  victimes  qu'il  coa^ 
tamine  pour  toujours.  {Applaudissements.) 

En  Allemagne,  les  systèmes  employés  pour  le  patronage  sont  nom- 
breux. On  admet  d'y  faire  une  situation  à  part  aux  mineurs,  et  les 
Sociétés  de  charité,  de  réforme,  de  bienfaisance  n*y  manquent  pas. 
Toutefois,  il  serait  difficile  de  démêler  une  entente  entre  ces  Sociétés 
sur  remploi  de  tels  ou  de  tels  procédés  d'amendement.  Il  y  a  une 
exception  à  signaler  pour  le  Grand  Duché  de  Bade  où  un  homme 
émînent,  M.  Fuchs^  après  avoir  arrêté  un  plan  longuement  mûri  et 
complet,  l'a  exécuté  avec  un  succès  constant.  M.  Fucus  n'a  pas  la  pré- 
tention de  vouloir  imposer  aux  autres  états  de  l'Empire  la  pratique 
qui  lui  a  réussi  ;  il  la  propose  comme  exemple  et  il  pense  qu*elle  Tau* 
torise  à  croire  qu'un  Comité  central,  réunissant  en  faisceau  les  ten- 
tatives faites  en  tous  sens,  prêterait  une  force  considérable  à  l'action 
commune  et  pourrait  faciliter  des  rapports  utiles  entre  les  Œuvres  de 
patronage,  qui,  après  s'être  communiqué  les  résultats  obtenus,  choi- 
siraient, suivant  les  besoins  et  les  ressources  dont  il  leur  est  permis 
de  disposer,  le  système  à  adopter  par  chacune  d'elles. 

L'Autriche  s'est  tenue  jusqu'ici  trop  en  dehors  des  questions  de 
patronage.  Des  tentatives  ont  été  faites  par  des  individualités  ou  des 
Sociétés  charitables  ;  mais  il  n'y  a  encore  que  des  efforts  isolés  dont 
l'action  reste  Insuffisante. 

La  Hongrie  semble  plus  disposée  aux  essais  et  aux  expériences.  La 
législation  nouvelle  qui  existe  pour  elle  n'a  pas  été  encore  assez  long- 
temps pratiquée  pour  qu'on  puisse  se  rendre  bien  compte  de  l'in- 
fluence qu'elle  exercera  sur  la  matière  qui  nous  occupe. 

Près  de  l'Autriche  et  de  la  Hongrie^  il  y  a  un  petit  État  qui  n'est 
peut-être  pas  bien  important,  la  Roumanie,  mais  qui  est  animé  du 
désir  de  ramener  les  prisonniers  condamnés  à  une  existence  honnête 
après  l'accomplissement  de  leur  peine. 

D'après  la  statistique,  les  crimes  et  les  délits  y  sont  peu  nombreux, 
les  récidives  moins  nombreuses  encore.  Cette  situation  favorable 
tient  sans  doute  à  la  nature  primitive  des  habitants,  ou  peut-être 
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aussi  à  cette  circonstance  que  la  population  est  surtout  agricole,  ce 
qui  permet  aux  libérés  de  rentrer  dans  leurs  familles  et^  en  se  re- 
mettant au  travail,  de  se  réhabiliter  à  leurs  propres  yeux  et  aux 
yeux  des  autres. 

Si  nous  nous  reportons  à  une  autre  partie  de  TEurope,  il  nous  est 
impossible  de  ne  pas  arrêter  notre  attention  sur  une  nation  voisine 
de  la  France,  la  Belgique,  où,  depuis  une  quinzaine  d'années,  il  s'est 
fait  des  choses  véritablement  admirables.  (Applaudissements.) 

La  législation  a  été  en  quelque  sorte  refondue;  des  réformes  con- 
sidérables ont  été  imaginées  et  mises  en  pratique  et  elles  ont  mer- 
veilleusement réussi.  A  quoi  attribuer  ces  magniGques  résultats, 
sinon  à  Thomme  d'État  dont  le  nom  a  été  prononcé  tout  à  Theure 
et  qui  non  seulement  a  conçu  Tidée  du  bien  à  poursuivre,  mais  a  eu 
encore  la  persévérance,  avec  une  hauteur  de  vues  qui  n'est  donnée 
qu'à  peu  de  personnes,  de  s'attacher  à  la  réalisation  de  cette  idée  et 
qui  y  est  parvenu  aux  applaudissements,  je  ne  dis  pas  de  la  Belgique, 
mais  du  monde  civilisé  tout  entier.  {Applaudissements,) 

Le  voisinage  est  souvent  une  bonne  chose.  Il  a  été  mis  à  proût  pres- 
que immédiatement  par  deux  États  voisins  de  la  Belgique  :  le  Luxem- 
bourg et  le  Danemark.  Au  Luxembourg,  le  patronage  commence  son 
œuvre  à  la  prison  et  la  poursuit  après  la  libération.  Il  est  puissam- 
ment aidé  par  le  travail  appris  pendant  la  détention  et  les  outils  et  le 
pécule  remis,  au  moment  de  la  sortie,  au  libéré.  Au  Danemark,  les 
Sociétés  de  patronage  se  proposent  aussi  d'assurer  le  reclassement  des 
prisonniers  et  de  leur  procurer  des  moyens  d'existence. 

La  Suède  et  la  Norvège  ne  se  tiennent  pas  non  plus  à  l'écart  du  pro- 
grès. En  Suède,  c'est  le  prince  Oscar,  qui  règne  aujourd'hui,  auquel  on 
doit  faire  remonter  l'honneur  des  premières  réformes.  Les  Sociétés  de 
patronage  créées  jusqu'ici  ne  sont  que  des  ébauches  ;  mais  avant  quel- 
ques années  il  surgira  là  et  en  Norvège  des  institutions  qui  donne- 
ront satisfaction  aux  vœux  que  nous  formons  tous. 

La  Russie  est  encore  en  retard;  mais  déjà  dans  les  grandes  villes, 
à  Saint-Pétersbourg,  à  Odessa  et  à  Moscou  surtout,  il  existe  des 
établissements  parfaitement  appropriés  à  leur  destination  où  les 
détenus  sont  encouragés  et  préparés  au  retour  au  bien.  L*initia- 
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tive  privée  s'emploie  activement  en  faveur  des  libérés,  des  mineurs 
principalement  ;  des  asiles  sont  ouverts  à  ces  derniers,  et  des  Sociétés 
s'organisent  pour  fournir  du  travail  aux  libérés  qui  en  demandent. 

Parlerai-je  maintenant  de  l'Espagne  et  de  l'Italie? 

En  ce  qui  concerne  l'Espagne,  il  semble  qu'elle  va  se  réveiller 
comme  d'un  long  sommeil.  L'état  lamentable  de  ses  prisons  a  sou- 
levé, il  y  a  un  certain  nombre  d'années,  les  protestations  indignées  de 
Manuel  Silvel à  ;  Francisco  Lastres  a  pris  aussi  à  cœur  de  faire  dispa- 
raître les  maisons  d'arrêt  dont  le  spectacle  révolte  les  regards,  et  ce 
n'est  pas  sans  un  véritable  soulagement  qu'à  Madrid,  on  a  vu  tomber 
la  prison  appeléele5a/a(/ero,  qui  était  à  notre  époque  une  honte  pour 
un  grand  peuple  et  s'élever  à  sa  place,  sous  le  nom  de  CarcelModelo^ 
une  prison  qui  servira  de  modèle,  comme  celle  de  Barcelone  où  le 
patronage  s'exerce  dans  des  conditions  de  largesse  exceptionnelle, 
aux  petites  villes  et  aux  grandes  et  permettra  de  faire  cesser  la  hi- 
deuse promiscuité  ou  vivaient  et  oCf  vivent  trop  encore  enfants, 
femmes,  hommes  mûrs  et  vieillards,  personnes  de  tout  âge  et  de  tout 
sexe  grouillant  ensemble  dans  des  locaux  infects  et  se  perdant  et  se 
corrompant  à  jamais.  [ApplaudissemenU.) 

L'Italie  a  le  bonheur  de  posséder  un  nouveau  C!ode  pénal  parfait. 
Elle  compte  des  hommes  considérables  dont  les  travaux  sont  haute- 
ment appréciés  ;  elle  a  un  grand  nombre  de  Sociétés  de  patronage  et 
elle  s'occupe  d'organiser  des  comités  de  défense  pour  les  enfants  tra- 
duits en  justice,  aQn  d'assurer  par  un  ensemble  de  moyens  de  préser- 
vation et  d'amendement  le  bienfait  d'une  assistance  utile  aux  mineurs 
et  aux  majeurs  qu'a  touchés  la  main  de  la  Justice. 

Le  Portugal  et  la  Grèce  se  sont  bornés,  l'un  à  créer  un  Conseil  supé*^ 
rieur  des  prisons  chargé  d'organiser  les  Sociétés  de  patronage,  l'autre 
à  construire  de  beaux  établissements  de  correction  pour  les  enfants  et 
à  encourager  la  fondation  de  Sociétés  se  consacrant  aux  libérés. 

Vous  m'en  voudriez  si,  dans  cette  longue  et  trop  incomplète  énu- 
mération,  j'oubliais  de  faire  figurer  la  Hollande  et  la  Suisse^  qui, 
avec  le  même  zèle  passionné,  multiplient  les  œuvres  de  relèvement. 
La  Hollande,  dont  la  législation  nouvelle  est  digne  des  plus  grands 
éloges,  a,  pour  l'amélioration  morale  des  prisonniers,  des  Sociétés 
qui  embrassent  tous  les  âges  :  la  Société  Néerlandaise,  celle  Pro  ju* 
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ventute  et  le  Comité  des  enfants  traduits  en  justice.  Elle  s'applique 
avec  un  soin  infini  à  perfectionner  l'organisation  de  ces  œuvres  diverses . 
Enfin  la  Suisse  a  constitué  la  première  union  nationale  réunissant 
toutes  les  Sociétés  locales.  Cette  union  tient  des  Congrès  bisannuels  : 
elle  a  conclu  avec  l'union  badoise  un  arrangement  pour  réglementer 
le  patronage  international.  Grâce  à  des  cotisations  très  réduites,  1  ou 
2  francs  par  an,  le  Patronage  des  libérés  est  devenu  une  institution 
éminemment  démocratique.  Beaucoup  de  contremaîtres  et  d'ouvriers 
en  font  partie  et  tiennent  à  honneur  de  placer  les  libérés  et  de  les 
encourager  personnellement  à  persévérer  dans  le  travail.  Tel  est  le 
cas  du  canton  de  Neuchâtel  où  le  patronage  a  été  remarquablement 
organisé  par  H.  le  D'  Guillaume  et  M.  le  Pasteur  Lardy.  Leur  So- 
ciété  y  compte  plus  de  1.800  adhérents,  aussi  la  récidive  y  est-elle 
très  peu  élevée. 

Si  l'on  veut  demander  un  enseignement  à  ce  qui  a  été.  fait  dans 
les  autres  pays  et  à  ce  qui  a  été  fait  en  France  en  consultant  les 
vœux  exprimés  et  les  résultats  obtenus,  qu*apprend-on  ?  On  apprend 
que  partout  se  manifeste  une  même  pensée  se  traduisant  par  un 
double  appel,  l'un  à  l'État,  l'autre  à  l'initiative  privée.  A  l'Etat,  on 
entend  laisser  la  charge  de  la  construction  des  prisons  ;  on  veut 
qu'aux  prisons  défectueuses  soient  substituées  des  prisons  répondant 
aux  exigences  actuelles,  qu'on  y  maintienne  pour  les  inculpés  et  pour 
les  condamnés  aux  courtes  peines  le  système  de  l'isolement,  qu'on 
s'inspire  de  l'exemple  de  la  maison  de  Mettray,  des  prisons  de  Suisse 
et  de  celui  des  grandes  prisons  de  Belgique  où  l'on  a  su  racheter 
rinconvénient  de  l'agglomération  d'un  trop  grand  nombre  de  détenus 
par  des  divisions  admirablement  imaginées. 

On  est  unanime  à  demander  à  l'État  de  choisir  pour  les  établisse- 
ments placés  sous  sa  direction  un  personnel  d'élite.  Car,  il  ne  faut  pas 
se  le  dissimuler,  l'enseignement  dans  les  prisons  est  un  enseignement 
spécial  qui  exige  chez  ceux  qui  le  donnent  des  qualités  exception- 
nelles d'intelligence^  de  tact  et  de  dévouement  ;  il  faut  que  le  détenu 
trouve,  à  côté  de  lui,  des  surveillants  qui  s'intéressent  à  son  sort,  des 
personnes  qui  le  préparent  à  l'exercice  d'une  profession,  des  insti- 
tuteurs qui  lui  apprennent  les  notions  de  l'enseignement  primaire 
ou  môme  de  l'enseignement  supérieur,  et,  avant  tout,  les  grandes 
vérités  morales  propres  à  former  son  âme  en  lui  citant,  dans  l'his- 
toire des  temps  passés  ou  des  temps  présents,  ce  qui  s'est  fiait  de 
bien,  ce  qui  s'est  fait  de  beau  et  ce  qui  doit  être  imitée 
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Au-dessus  de  ces  wirveillants,  de  ces  instituteurs,  il  est  indispen- 
sable de  pUcar  des  chefs  ayant  Tamour  de  leurs  fonctions,  se  donnant 
de  tout  cœur  aux  détenus  avec  la  ferme  et  persévérante  volonté  de 
les  sauver.  Il, y  a  de  ces  directeurs  à  l'étranger  et  je  suis  heureux 
d'ajouter  qu'il  y  en  a  aussi  en  France. 

Mais  l'enseignement  moral,  si  parfait  qu'il  soit,  ne  suffit  pas  aux 
prisonniers  ;  d'après  tous  les  Congrès  et  les  Sociétés  de  patronage  de 
tous  les  pays,  au  dire  des  esprits  les  plus  élevés,  les  plus  libéraux, 
il  faut  pour  leur  âme  un  enseignement  d'une  autre  nature,  seul  propre 
à  la  corriger  et  à  la  relever,  il  faut  l'enseignement  religieux.  {Ap- 
plaudissements.) 

Et  pourquoi? 

Parce  qu^il  n'est  pas  possible  de  ramener  au  bien,  par  le  sentiment 
du  repaitir,  llndividu  qui  a  commis  un  crime  ou  un  délit  sans  lui 
apprendre  qu'il  peut  être  lui-même  l'auteur  de  sa  régénération  et 
qu'il  n'a  pour  cela  qu'à  rompre  avec  ses  mauvais  instincts  et  à  devenir 
pour  toujours  hannète.  Eh  bien,  e'est  la  religion  avec  les  immortelles 
espérances  qu'elle  fait  entrevoir,  avec  le  pardon  suprême,  récompense 
promise  à  l'expiatien  et  au  retour  au  bien,  c'est  la  religion  qui  peut 
obtenir  cette  transformation,  car  le  détenu  livré  à  lui-même  ne  saurait 
pas  qu'il  y  a  là  une  voie  de  salut  par  laquelle  il  peut  se  soustraire  au 
passé  et  revenir  à  une  vie  nouvelle  dans  l'avenir.  (Double  salve 
d'applaudissements.) 

Mais  je  ne  voudrais  pas  qu'on  se  méprit  sur  la  portée  de  mes 
paroles.  Quand  je  parle  de  l'enseignement  religieux,  j'entends  que 
cet  enseignement  émane  des  ministres  des  différents  cultes,  les 
meilleurs  juges  et  de  la  manière  de  le  donner  et  des  procédés  à  em- 
ployer pour  conquérir  la  sympathie  et  la  confiance  des  condamnés. 

Il  y  a  maintenant  une  question  importante,  sur  laquelle  l'accord 
est  complet  dans  toutes  les  nations,  c'est  celle  des  facilités  à  accorder 
aux  visiteurs  des  patronages  dans  les  prisons.  Ces  yisiteurs  appar- 
tiennent à  des  Œuvres  volontaires  de  la  charité  sans  aucun  lien  avec 
les  employés  dépendant  de  l'administration,  qui  sont  suspects  par 
cela  même  aux  détenus;  ils  se  présentent  comme  des  protecteurs  et 
des  amis  pour  remplir  une  pure  mission  de  dévouement.  Une  certaine 
méfiance  les  accueille  à  la  première  entrevue;  mais  cette  méfiance 
ne  tarde  pas  à  disparaître  et,  à  la  suite  de  causeries  où  les  détenus 
laissent  deviner  ce  qu'il  y  a  en  eux,  les  visiteurs,  à  l'aide  au  besoin 
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des  artifices  que  bur  suggère  le  zèle  le  plus  ingénieux,  parviennent, 
au  prix  d'efforts  persévérants  et  d'une  patience  inlassable,  à  faire 
jaillir  chez  les  natures  qui  semblent  fermées  à  toutes  les  bonnes 
inspirations  l'étincelle  d'un  sentiment  louable  :  ils  s'en  emparent 
pour  en  faire  une  flamme  généreuse  à  la  lumière  cle  laquelle  ces 
natures  se  décident  à  remonter  de  l'abîme  où  elles  étaient  tombées, 
pour  s'élever  aux  sphères  radieuses  où  apparaît  à  leur  pensée  l'idéal 
qu'elles  doivent  avoir  en  vue. 

Voilà  le  beau  rôle  que  remplissent  partout  les  visiteurs  des  patro- 
nages. Ce  que  nous  demandons  pour  eux,  c'est  la  liberté  de  faire  le 
bien  :  cette  liberté  ne  saurait  leur  être  refusée  [applaudissements); 
car  pour  elle  il  n'y  a  ni  obstacles,  ni  restriction,  ni  frontière.  Qu'on 
la  respecte  donc  dans  chaque  pays  et  qu'on  la  laisse  toujours  passer  \ 
Son  action  et  son  passage  se  traduiront  par  des  bienfeits  dont  la 
Société  tout  entière  n'aura  qu'à  se  réjouir  et  à  se  féliciter. 

Quels  sont  les  enseignements  fournis  par  les  Congrès  internatio- 
naux sur  le  degré  de  sympathie  manifesté  aux  Œuvres  de  patronage 
suivant  les  classes  de  détenus  auxquels  elle  se  consacrent?  Il  y  a  un 
môme  élan  généreux  pour  celles  qui  se  dévouent  aux  enfants  :  on 
veut  partout  que  les  enfants  soient  Tobjet  d'une  sollicitude  spéciale. 
S'il  faut  des  fonds  pour  leur  venir  en  aide,  les  bourses  se  délient, 
tous  les  cœurs  battent  d'un  même  battement.  Lorsque,  au  contraire, 
il  s'agit  d'adultes  ou  de  majeurs,  frappés  plus  ou  moins  sévèrement 
par  la  justice,  un  sentiment  de  répugnance  se  produit  et  il  est  difii> 
cile  d'en  triompher.  Ce  contraste  se  comprend  et  s'explique.  Ces  der- 
niers ont  agi  avec  la  pleine  connaissance  de  leurs  actes,  tandis  que  les 
premiers  n'en  ont  pas  eu  la  conscience  ou  n'en  ont  eu  qu'une  con- 
science imparfaite.  Il  importe  d'ajouter  qu'ainsi  que  le  faisait  re- 
marquer M.  Cheysson  dans  son  très  beau  discours,,  quand  il  s'agit 
des  enfants,  ce  sont  surtout  les  femmes  qui  se  mettent,  en  avant,  et 
on  ne  résiste  pas  à  l'action  des  êtres  exquis  dont  il  vous  a  fait  un 
si  charmant  et  si  poétique  portrait. 

Je  ne  parle  pas  ici,  et  vous  l'avez  deviné,  des  femmes  qui  font  partie 
des  communautés  religieuses,  à  quelque  culte  qu'appartiennent  ces 
communautés.  Là  le  dévouement  est  constant,  et  se  rencontre  tou- 
jours ;  je  parle  de  celles  du  monde  qui  s'oublient,  qui  se  détachent 
de  leur  intérieur  pour  visiter  des  petits  prisonniers  ou  des  petites 
prisonnières  et  qui  parviennent,  d'après  les  statistiques  et  les  comptes- 
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rendus  des  Sociétés  de  patronage,  à  les  préserver  de  la  récidive  et  à 
les  sauver. 

Je  crois  qu'il  y  a  lieu  de  se  féliciter  de  ce  concours  dans  les  mêmes 
œuvres  de  la  femme  et  de  Thomme,  de  la  femme  qui  s'inspire  de 
délicatesses  toutes  particulières,  de  l'homme  qui  apporte  un  esprit 
d'observation  réfléchi  et,  au  bout  de  peu  de  temps  démêlant  la  fran- 
chise de  l'hypocrisie,  sait  reconnaître  si  derrière  certaine  obscurité 
de  langage  il  n'y  a  pas  une  âme,  et  qui,  tant  que  cette  âme  survit, 
ne  désespère  pas  et  tâche  de  la  transformer. 

Yoilà  comment  l'homme  et  la  femme,  réunissant  leurs  efforts, 
doivent  tendre  au  même  résultat. 

Si,  dans  les  étapes  à  parcourir,  surgissent  et  se  multiplient  les  dif- 
ficultés, on  n^a  pas  à  perdre  courage,  il  faut  conserver  intacte  la  foi 
dans  le  succès,  se  dire  qu'on  a  réussi  ailleurs,  à  l'aide  d'autres  pro- 
cédés et  y  recourir. 

Au  cas  où  l'on  aurait  besoin  d'être  fortifié  par  des  exemples,  ces 
exemples  on  les  trouverait  autour  de  soi,  dans  son  propre  pays,  en 
France^  comme  à  l'étranger. 

En  France,  comment  ne  pas  reporter  sa  pensée  aux  hommes  qui 
ont  été  les  précurseurs  ou  les  auteurs  des  grandes  réformes  de  ces 
derniers  temps?  Comment  oublier  les  Demetz,  les  Charles  Lucas, 
les  Bérbnger  père  et  fils  {applaudissements)^  les  Bonneville 
DE  Marsangy,  les  d'Haussonville,  les  Félix  Voisin  et  notre 
président  d'honneur  qui  malheureusement  est  absent  aujourd'hui  et 
dont  M.  Cheyssôn  vous  a  parlé  en  termes  si  éloquents  et  si  mérités, 
H.  Théophile  Roussel,  acclamé  ailleurs  il  y  a  quelques  années,  l'au- 
teur de  la  loi  merveilleuse,  qui  a  fait  tant  de  bien  et  qui  en 
fera  encore  tant,  sur  les  enfants  maltraités  et  moralement  abandon- 
nés. {Applaudissements,) 

A  l'étranger,  je  vous  ai  cité  quelques  noms  au  cours  de  mes  expli- 
cations, je  vous  ai  parlé  d'un  Howard^  d'un  Wines,  je  pourrais  vous 
citer  aussi  Elisabeth  Fry  ;  mais,  pour  ne  parler  que  de  ceux  que 
vous  connaissez,  dont  les  noms  ne  vous  échappent  pas,  dont  Tillus- 
tration  a  franchi  les  frontières  de  leur  pays,  comment  passerai-je 
sous  silence  M.  Le  Jeune,  le  modèle  de  tous  ceux  qui  s'intéressent  au 
sort  des  détenus,  de  tous  ceux  qui  désirent  leur  relèvement,  de  tous 
ceux  qui  veulent  leur  transformation  quand,  après  avoir  subi  leur 
peine,  ils  sont  libérés.  {Applaudissements,) 


488  8ÉANGB  80LBNNBLLB  D'OUTBRTURE 

Nous  arons  6u  déjà  le  Épectaclè  les  uns  et  les  adirés^  pendant  une 
certaine  durée  de  temps,  des  grands  progrès  qui  ont  été  accomplis.  Si 
par  la  pensée  vous  voulez  revenir  en  arrière  et  ooinpavef  ce  qti'étaiènt 
le  S3fstème  pénitentiaire  et  le  Patronage  il  y  a  seulement  cinquante  ans» 
vous  serez  obligés  de  reconnaître  que  part<mty  à  Télranger  comme 
en  France,  il  s'est  produit  un  changemeiit  véritablement  inespéré.  • 

Les  i-ésultats  obtenus  déjà  sont  un  gagé  certain  de  ceux  qu*on 
peut  attendre  de  l'avenir. 

C'est  par  décade,  comme  on  Ta  dit  tout  à  Theurei  qu'il  faut  cotnp^ 
ter  en  pareille  matière,  et  vous  me  permettrez,  après  avoir,  Aoi 
aussi,  payé  un  tribut  de  gratitude  à  notre  Grouvemement  qui,  repré- 
senté à  notre  Congrès  par  nos  quatre  Présidents  d*hon1ieur,  M.  le 
Ministre  de  l'Intérieur^  Président  du  Conseil,  H.  le  Garde  des 
Sceaux,  M.  le  Ministre  des  Colonies  et  M.  le  Ministre  de  Tlnstruc* 
tion  publique,  témoigne  du  plus  baut  intérêt  aux  Sociétés  de  Patro- 
nage  qu'il  considère  comme  des  Œuvres  de  préservation  sociale,  de 
faire  une  simple  allusion  à  ce  qui  se  produit  dans  cette  Expo- 
sition Universelle.  Je  le  ferai  d'un  mot  en  proclamant  bien  baut  que 
de  même  que  les  progrès  des  Arts  et  de  l'Industrie  ont  été  merveil- 
leux, qu'ils  cbarment  les  regards  et  provoquent  l'admiration)  de 
même  des  progrès  d'un  autre  genre,  sans  éveiller  rattention,ont  réalisé 
un  bien  incalculable.  Ces  progrès  d'un  autre  genre^  vous  en  êtes  les 
auteurs  ou  les  témoins  et  vous  mettrez  votre  honneur  à  les  continuer 
en  ayant  toujours  en  vue  le  tnème  but  élevé  et  louable  par  excellence, 
le  succès  d'une  cause  sacrée  entre  toutes,  la  cause  de  la  charité,  de 
l'humanité  et  du  bien  public.  {Applaudissements  prolongés,) 


Discours  de  M.  le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  Justice. 

«  Mesdames, 

c<  MESSIEURS) 

<c  Votre  œtivre,  si  éminemment  humaine  et  sociale,  devait 
être  saluée  par  le  Président  du  Conseil,  chef  du  Gouverne- 
ment, c'est-à-dire  par  lin  talent  qui  n'a  d'égal  que  le  caractère, 
par  une  éloquence  qui  n'est  surpassée  que  par  la  générosité. 
Si  jai  le  redoutable  honneur  de  le  remplacer  (le  péril  sera  plusi 
pour  vous  que  pour  moi)  vous  me  permettrez  au  nioins  de 
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m'abiriter  derrière  son  grand  nom  et  d'invoquer  l*amitié  qui 
m'unit  à  lui.  (Applaudissements.) 

ff  Le  Gouvernement  est  heureux  de  saluer  les  progrès  des 
nations  qui  nous  entourent,  dont  le  tableau  vient  d*élre  tracé 
d'une  main  magistrale  par  M.  le  Cionseiller  Pbtit.  Nous  sa- 
luons tous  ces  collaborateurs  étrangers  qui  viennent  apporter 
à  notre  pays  une  excitation  morale  nécessaire  ;  et  à  leur  tète 
je  voudrais  un  salut  spécial  (vous  me  permettrez  de  faire  cette 
distinction)  pour  M.  le  Ministre  d'État  Le  Jeune,  qui  est  véri- 
tablement l'apAtre  qui  conduit  l'humanité  tout  entière  à  la 
recherche  et  à  la  solution  de  ces  problèmes  si  passionnants. 
{Applaudissements.  ) 

ce  Messieursi  remercions  ces  pays  de  leur  exemple  et  effor<* 
Qons-^nouâ  d'en  faire  profiter  le  nôtre. 

((  Je  puis  constater  —  et  j'en  suis  fort  heureux  —  que  nous 
n'avons  pas  perdu  les  bienfaits  d'un  contact  aussi  utile.  Parmi 
les  variétés  de  vos  institutions,  il  s'en  détache  quelques-unes 
qui  doivent  attirer  mon  attention.  Vous  vous  emparez  de  la 
protection  que  vous  devez  au  malheureux  à  l'instant  même 
où  il  comparait  devant  la  justice,  et  votre  premier  effort  est 
l'organisation  de  sa  défense.  Vous  êtes  parfaitement  inspirés 
en  agissant  ainsi  ;  votre  premier  effort  doit  avoir  en  effet  pour 
but  de  soustraire  le  condamné  à  l'emprisonnement,  à  Tem- 
prisonnement  redoutable  de  conséquences  au  point  de  vue  de 
la  société,  à  l'emprisonnement  plus  redoutable  encore  au 
point  de  vue  du  condamné  qu'il  pervertit  parfois  alors  qu'il 
devrait  l'amender.  Ah  !  Messieurs,  à  ce  point  de  vue  de  la  dé- 
fense, je  vous]confesse  que  je  me  suis  déjà  fait  le  complice  des 
avocats  généreux  que  vous  faites  surgir  et  qui  viennent  dire 
une  parole  de  pitié  pour  celui  qui  comparait  pour  la  première 
fois  devant  la  justice. 

«  Penché  sur  les  statistiques  criminelles  où  tant  de  misères 
et  tant  de  tristesses  se  lisent,  j'ai  découvert  les  heureux  effets 
d'une  législation  qui  a  été  empruntée  à  notre  excellente  voi- 
sine, la  Belgique,  et  qui  porte  en  France  le  nom  de  l'homme 
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éminent  qui  en  a  élé  l'instigateur  et  que  vous  saluiez  tout  à 
l'heure,  le  nom  de  M.  Bérenger. 

«  Cette  loi  de  1892  a  été  une  loi  de  pitié  et  de  pardon.  Il  a 
semblé  humain,  il  a  semblé  bon  de  faire  une  première  remise 
du  premier  châtiment  à  celui  qui  comparait  pour  la  première 
fols  en  justice,  et  au  moment  où  le  législateur  français  s'ins- 
pirait de  cette  pensée  généreuse»  peut-être  ne  voyait-il  pas 
tout  le  fruit  qu'on  tirerait  de  cette  institution  nouvelle  :  il  s'est 
trouvé,  Messieurs,  qu'on  dotait  notre  législation  d*un  frein 
d'une  puissance  considérable,  capable  d'arrêter  enfin  la  réci- 
dive. 

«  Laissez-moi  vous  indiquer  quelques  constatations  que  j'ai 
fournies  aux  magistrats  pour  les  inciter  à  faire  eux-mêmes 
l'application  de  la  loi  Bérenger  le  plus  fréquemment  possible. 
Sur  100  condamnés  (je  résume  la  statistique  des  cinq  der- 
nières années)  à  qui  le  sursis  de  la  peine  a  été  accordé,  vous 
avez  obtenu  ce  résultat  que  5  seulement  ont  démérité  de 
ce  sursis  et  l'ont  vu  révoqué  dans  le  cours  des  cinq  années. 
Je  crois  qu'il  n'est  pas  de  phénomène  plus  consolant,  qu'il 
n'en  est  pas  de  plus  beau,  de  plus  important  au  point  de  vue 
social.  Penser  qu'en  face  de  100  individus  qui  ont  commis 
une  première  faute,  qui  l'avouent,  il  s'en  est  trouvé  95  qui 
ont  été  rachetés  par  un  simple  pardon,  il  y  a  là.  Messieurs, 
une  indication  pour  tout  ce  qui  peut  s'ensuivre. 

«  Ce  phénomène  est  suivi  de  deux  autres  :  d'une  part,  de- 
puis 1892,  depuis  l'application  de  cette  loi,  la  récidive  décroit 
d'une  façon  assurément  trop  lente,  mais  d'une  façon  certaine 
et  continue  ;  d'autre  part,  il  n'y  a  pas  à  craindre  que  l'exem- 
plarité ait  perdu  de  sa  force  pour  le  reste  de  cette  population, 
car  les  condamnés  primaires  qui  étaient  de  124.000  il  y  a  cinq 
ans  ne  sont  plus  que  de  114.000  à  l'heure  actuelle.  En  sorte 
qu'il  a  suffi  de  faire  pénétrer  dans  la  législation  française  un 
peu  de  pitié  pour  recueillir  immédiatement  tous  les  bénéfices 
que  j'indique.  {Applaudissements,) 

a  Portez  donc.  Messieurs,  vos  efforts  dans  la  défense  de- 
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Tant  les  tribunaux,  et  soyez  persuadés  que  tous  les  magis- 
trats, spécialement  les  représentants  du  Parquet,  seront  les 
premiers  à  vous  faciliter  votre  tâche. 

n  II  est  temps  que  les  tribunaux  entrent  plus  avant  encore 
dans  cette  voie.  Au  début,  c'est  à  peine  si  on  a  accordé  le  bé* 
néfice  de  la  loi  de  sursis  à  14.000  condamnés  ;  aujourd'hui  on 
est  arrivé  à  24.000.  11  faut  faire  davantage  encore,  et  l'on 
peut  sans  crainte  aucune  généraliser  cette  grande  mesure  de 
pardon.  {Applaudissements,) 

c(  Après  la  défense,  loin  d'abandonner  votre  client,  vous 
raccompagnez  dans  la  prison  et  vous  allez  lui  porter  des  pa- 
roles d'encouragement  et  de  miséricorde.  Ah  !  je  ne  suis  pas 
de  ceux  qui  nient  les  grands  mobiles  de  l'ftme^  je  reconnais 
que  sur  ce  terrain  si  délicat  il  faut  la  liberté  la  plus  large,  la 
plus  complète,  non  pas  pour  un  culte,  mais  pour  toutes  les  re- 
ligions, pour  toutes  les  entreprises  généreuses  ;  il  faut  qu'une 
émulation  s'établisse  entre  elles  et  qu'elles  se  disputent  ce 
cœur  qu'il  faut  ravir  au  mal  et  ramener  au  bien.  Or,  la  tâche 
d'un  Gouvernement  est  bien  simple,  elle  est  celle-ci  :  laisser 
la  liberté  à  tous  au  point  de  vue  de  l'action  individuelle. 

«  Ce  qu'il  appartient  plus  particulièrement  au  Gouverne- 
ment de  faire,  c'est  de  rechercher  une  organisation  meilleure 
de  ces  prisons,  une  organisation  du  travail. 

<c  La  première  idée  qui  s'impose,  c'est  que  le  condamné 
sera  placé  dans  une  position  telle  qu'il  pourra  se  racheter  de 
sa  peine  en  remboursant  le  dommage  qu'il  a  causé  soit  à  la 
Société,  soit  à  l'individu^  et  qu'il  pourra  s'en  racheter  par  le 
travail  ;  sa  réhabilitation  par  son  travail  est  évidemment  la 
pensée  qui  devrait  dominer  toute  l'exécution  de  la  peine. 

«  On  a  vu  des  prisonniers  se  révolter  pour  obtenir  des  ins- 
truments de  travail  qui  manquaient;  le  travail  n'est  pas  éva- 
lué à  sa  valeur  véritable;  la  main-d'œuvre  de  la  prison  est 
avilie,  et  on  donne  cette  singulière  leçon  de  morale  à  des 
gens  qui  viennent  de  pécher  contre  la  morale  de  prendre  leur 
travail  et  de  ne  pas  leur  en  donner  en  échange  la  représen- 
tation 1 
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«  Il  faut,  Messieurs,  que  Torganisation  du  travail  soit  telle 
que  le  condamné  reçoive  la  valeur  intégrale  de  l'œuvre  quil 
a  accomplie  et  qu^il  puisse  consacrer  le  produit  de  son  travail 
à  son  rachat,  à  sa  réhabilitation,  à  la  réparation  du  tort  qu'il 
a  causé  soit  à  sa  victime, soit  à  la  Société.  [Applaudissements.) 

a  II  faut  aussi,  Messieurs,  qu'à  côté  de  cet  enseignement 
moral)  de  cet  enseignement  religieux  qui  doit  être  l'œuvre 
généreuse  de  la  libre  initiative,  il  faut  aussi  qu'on  trouve  une 
école  positive,  une  école  que  je  voudrais  volontiers  profes- 
sionnelle. Ces  enfants  qui  ont  commis  une  première  faute 
entrent  alors  dans  la  vie;  des  parents  imprévoyants,,  quelque^ 
fois  même  l'absence  de  toute  famille,  les  ont  jetés  dans  la  vie 
sans  un  métier  qui  puisse  assurer  leur  pain;  eh  bieni  il  serait 
de  bonne  politique  d'étudier  ces  jeunes  aptitudes,  de  se  rendre 
compte  de  la  voie  dans  laquelle  on  peut  les  utiliser,  de  les  y 
pousser,  de  les  y  conduire;  ils  devraient  sortir  pour  la  pre- 
mière fois  de  la  prison  mieux  armés  pour  la  lutte  pour  la  vie, 
et  c'est  dans  ce  sens  que  l'éducation  devrait  être  dirigée  au 
moins  par  l'État.  Lui  seul  peut  entreprendre  cette  œuvre 
d'éducation  positive  et  professionnelle. 

c(  Lorsque  la  peine  est  ainsi  subie,  nous  arrivons  à  ce  qui  est 
la  situation  la  plus  délicate  du  condamné,  nous  arrivons, 
Messieurs,  à  ce  qui  nécessite  vos  travaux  les  plus  sérieux  et 
vos  plus  délicats  efforts  :  il  s'agit  de  replacer  'dans  la  vie 
sociale  Tenfant,  l'homme  qui  en  est  sorti  pour  la  première 
fois.  Suivant  l'expression  populaire,  il  a  payé  sa  dette;  il  faut, 
Messieurs,  que  ceux  qui  l'entourent  aient  la  générosité  de  ne 
plus  l'en  faire  souvenir  ;  il  faut  l'encadrer  à  nouveau,  le  replacer 
à  nouveau  dans  la  société,  lui  trouver  des  moyens  de  vivre, 
effacer  jusqu'au  souvenir  de  son  acte. 

«  C'est  dans  ces  circonstances  que  les  mille  ingéniosités 
de  vos  Sociétés,  leur  diversité,  leur  variété  peuvent  se  donner 
carrière.  11  n'est  pas  de  soins  plus  élevés,  de  tâche  plus  grande 
et  rien  ne  payera  vos  cœurs  d'une  plus  grande  joie,  que  le 
jour  où  vous  vous  serez  dit  que  d^un  homme  qui  était  perdu 
vous  avez  fait  un  homme  acquis  désormais  pour  la  société, 


DISG0VB8  ra  M.  iB  eARDB  DBS  SGBAUX  443 

que  d'un  élément  perverti  voug  avez  fait  un  élément  de  santé 
morale  et  de  santé  physique  pour  la  soDiéié. 

«  Par  suite  de  Tentassemenl,  du  grand  nombre  de  population 
qu'on  accumule  dans  les  prisons,  il  arrive  que  tout  à  coup 
éclatent  des  maladies  contre  lesquelles  la  science  est  impuis- 
sante à  lutter,  des  typhus  qui  sèment  la  tàort  dans  la  prison 
et  autour  de  la  prison  elle-même.  Si  noUs  pouvions  voir  par 
les  yeux  de  Tàme  et  de  Tesprit,  comme  nous  potiVons  les  cons- 
tater sur  le  corps,  les  ravages  qui  Sont  la  conséquence  des 
contaminations  morales^  nous  saurions  comprendre  de  quelle 
nécessité  est  l'Œuvre  qu'on  vous  propose,  celte  Œuvre  de  pré- 
servation morale  et  de  rachat  qui  ne  profite  pas  seulement  à 
celui  qui  en  est  l'objet,  qui  profite  à  la  Société  tout  entière, 
et  qui  profite  à  celui  qui  a  transformé  ces  éléments  mauvais 
en  des  éléments  excellents.  {Applaudissements.) 

<x  Messieurs,  votre  Œuvre  généreuse  va  se  dérouler  au  milieu 
d'un  cadre  magnifique.  Nous  saluons  autour  de  nous  toutes 
les  beautés,  toutes  les  grandeurs  de  la  civilisation,  et  au  mo- 
ment où  s'est  ouverte  cette  Exposition,  il  y  a  eu  une  heure 
qui  marquera  certainement  dans  la  mémoire  de  tous  ceux 
qui  ont  pu  assister  à  cette  solennité.  Sous  cette  immense 
coupole  qui  a  réuni  le  plus  de  coeurs  humains  qu'on  ait  pu 
rassembler  dans  un  même  vaisseau,  nous  avons  entendu  une 
voix  jeune,  éloquente  et  virile  placer  à  la  fin  de  ce  siècle  ce 
que  j'appellerai  son  chant  séculaire  et  faire  Téloge  du  travail, 
de  la  justice  et  de  la  solidarité,  et  nous  entendons  encore 
vibrants  les  accents  de  cette  jeune  éloquence;  nous  avons 
entendu  après  une  voix  plus  autorisée  encore  et  plus  grave 
qui  nous  a  dit  le  dernier  mot  de  ces  belles  choses,  le  dernier 
mot  de  la  sagesse  humaine  :  c'est  Monsieur  le  Président  de  la 
République  qui  nous  a  dit  qu'après  la  justice  venait  comme 
couronnement  suprême  la  bonté.  (Applaudissements.) 

«  Eh  bien.  Messieurs,  il  faut  en  effet  qu'après  la  justice  qui 
frappe  vienne  la  bonté  qui  guérit.  C'est  pourquoi,  au  nom  du 
Gouvernement,  je  vous  salue,  Messieurs,  je  salue  les  généreux 
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collaborateurs  que  le  monde  entier  vous  envoie  et  je  salue 
votre  Œuvre  de  miséricorde  et  de  rédemption  »«  {Applau^ 
dissemenis  prolongés.) 

M.  LoniGHfi-DBSFONTAiNES  donne  connaissance  aux  membres  du 
Congrès  de  Tordre  du  jour  des  différentes  sections  et  de  l'Assemblée 
générale  du  lendemain. 

Il  leur  rappelle  qu'un  lunch  les  attend,  à  l'issue  de  la  réunion, 
dans  un  restaurant  voisin. 

La  séance  est  levée  à  5  h.  1/2. 


TRAVAUX  DES  SECTIONS 


r  SECTION.  -  ENFANTS 


dm  9  Juillet. 

>*»\  "ri 

Présidence  de  M,  le  Conseiller  Félix  Voisin. 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures  par  H.  Louiche-Desfontainbs, 
secrétaire  général  du  Congrès,  qui,  au  nom  de  la  Commission  d'or- 
ganisation, propose  à  la  Section  de  constituer  ainsi  son  bureau  : 

Président  :  M.  Félix  Voisin,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation, 
président  de  la  Société  de  protection  des  engagés  volontaires^  mem- 
bre du  Conseil  central  de  l' Union  des  Sociétés  de  Patronage  de  France. 

Vice-présidents  :  MM.  Margillaud  de  Bussag,  président  de  cham- 
bre à  la  Cour  d'appel  de  Bordeaux,  président  du  Comité  de  Défense 
des  Enfants  traduits  en  justice. 

Dassonvillb,  président  du  Tribunal  civil  de  Lille,  vice-président 
de  la  Société  de  Patronage  des  Libérés  et  Enfants  moralement  aban- 
donnés du  département  du  Nord  ; 

L*abbé  A.  Bianchi,  directeur  de  la  Bibliothèque  Ambroisienne^  à 
Milan. 

Secrétaire  :  M.  Edmond  de  la  Gorge,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de 
Douai. 

{Chacun  de  ces  noms  est  salué  par  les  acclamations  sympathiques 
de  Pauditoire.) 

M.  Louighe-Desfontaines  déclare  le  bureau  de  la  Section  cons-^ 
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titué  et  invite  H.  le  conseiUer  Félix  Voisin  à  {«endre  place  au  Eau- 
teuil. 

M.  LE  Président.  —  Mesdames  et  Messîeiin,  je  ne  saurais  trop 
▼ous  remercier  de  Hionneur  que  voas  voulez  bien  me  £iire  en  m'ap- 
pelant  à  diriger  vos  travaux;  qu'il  me  soit  seulement  permis,  car  je 
ne-  veux  pas  abuser  de  vos  instants,  en  les  inaugurant,  de  remercier 
M.  le  Président  Petit  de  Fadmirable  discours  qu'il  a  fait  hier! 
(Applaudissements.) 

La  première  question  soumise  à  vos  études  est  celle  du  Principe 
et  des  modes  d^exécution  de  la  correction  paternelle  dans  les  diffé» 
rents  pays.  Les  rapporteurs  sont  MM.  Henri  Jaspar,  Paul  Gughe, 
et  Henry  Jolt. 

M.  BteDOL-SABn^  administrateur  des  établissements  pénitentiaires 
de  Luxemboui^,  nous  st,  en  entre,  adressé  l'intéressante  note  dont  je 
vais  vous  donner  lecture,  qui  a  d'aSieurs  été  publiée  dans  le  Bulle- 
tin de  t  Union,  mais  qui,  par  suite  d*une  enenr  de  mise  en  pages, 
ne  figure  pas  dans  le  tirage  à  partqui  vient  de  vous  êCna  distribué  : 

Note  de  M.  Bruck-Faber. 

Dans  le  Grand-Duché  de  Luxembourg,  le  droit  de  correction 
paternelle  est  consacré  par  les  art.  375  et  suiv.  du  Gode  Napoléon. 
Il  en  est  rarement  fait  usage  :  pendant  les  dix  dernières  années,  il  n'y 
a  eu  que  trois  incarcérations. 

La  détention  en  question  n'est  pas  r^lée  chez  nous  par  des  dispo^ 
sitions  organiques  spéciales.  Dans  la  pratique,  elle  a  lieu  dans  la 
maison  d'arrêt,  en  état  d'isolement  absolu,  aux  frais  de  la  famille; 
en  cas  d'indigence,  les  frais  d'entretien  sont  supportés  par  l'adminis- 
tration. 

Gette  pratique  repose  sur  les  considérations  suivantes  : 

Ia  détention  dans  une  prison  pour  peines  est  ab  ovo  exclue  par 
l'esprit  de  l'art.  376  G.  civ.  Le  projet  de  cette  disposition  avait  prévu 
la  prison  correctionnelle,  ce  qui  avait  provoqué  des  observations  de  la 
part  du  Gonseil  d'État,  observations  que  le  recueil  Locré  résume 
comme  suit  : 

«  Le  consul  Lebrun  :  ...  Mais  que  du  moins  les  enfants  ne  soient 
pas  envoyés  dans  une  maison  de  correction  (alors  synonyme  de  prison 
corroctionndle)  ;  ce  serait  les  envoyer  au  crime. 
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«  M.  Bigot-Préambneu  dit  que  la  Section  ne  s'est  pas  dissimulé 
que  les  lieux  actuels  de  détention  ne  pourraient  qu'augmenter  la 
dépravation  dans  les  enfants  qui  y  seraient  renfermés;  mais  elle  a 
supposé  qu*on  organiserait  enfin  de  véritables  maisons  de  correction. 

«  Le  consul  Gambagérês  propose  de  supprimer  de  l'article,  les 
mots  «  dans  une  maison  de  correction  ».  L'article  est  adopté  avec  cet 
amendement.  » 

Les  maisons  de  correction  proprement  dites,  recevant  les  jeunes 
délinquants  acquittés  et  mis  à  la  disposition  du  Grouvemement  pour 
avoir  agi  sans  discernement,  ne  se  prêtent  pas  non  plus  pour  la 
détention  dont  il  s'agit. 

Ces  établissements  renferment,  comme  les  prisons,  des  délinquants 
souvent  très  corrompus  et  initiés  dans  les  vices  cultivés  dan»  Vsast^ 
biance  à  laquelle  ils  ont  été  enlevés.  A  ce  point  de  vue,  la  promis- 
cuité exposerait  au  danger  redouté  dé^  par  le  conseil  d'État  de  l'an  XI. 

Les  deux  détentions  aanft  de  plus  absolument  hétérogènes  :  l'une , 
prend  sa  racine  dans  la  répression  pénale,  l'autre  dans  la  discipline 
paternelle;  Tune  a  pour  but  de  suppléer  à  une  éducation  manquée 
ou  incomplète,  l'autre  de  dompter  un  esprit  rebelle.  La  promiscuité, 
à  cet  autre  point  de  vue,  froisserait  dès  lors  un  principe  élémentaire 
en  matière  de  classement  pénitentiaire. 

Enfin  risolement  absolu  paraissant  indispensable  pour  atteindre 
le  but  de  la  détention  paternelle,  il  y  a  sous  ce  rapport  encore  incom- 
patibilité avec  le  régime  des  maisons  de  correction. 

En  l'absence  d'un  établissement  spécial,  la  maison  d'arrêt  semble 
naturellement  désignée  pour  la  détention  qui  nous  occupe  :  elle 
constitue  le  terrain  neutre  dans  le  domaine  pénitentiaire.  Elle  seule 
peut  servir  de  «  cachot  de  famille  »,  sans  compromettre  l'avenir  de 
l'enfant  par  les  préjugés  qui  s'attachent  aux  reclus  des  établissements 
de  répression  ou  de  correction,  et  entravent  trop  souvent  encore  le 
reclassement  social  du  libéré. 

Dans  la  maison  d'arrêt,  une  division  spéciale  est  assignée  aux  en- 
fants en  question,  et  ceux-ci  sont  soumis  au  régime  de  nourriture 
commun  et  à  un  régime  de  travail  et  de  discipline  approprié  à  leurs 
aptitudes  respectives  et  à  leurs  penchants  vicieux. 

Le  bénéfice  de  la  gratuité  de  l'entretien  n'est  pas  expressément 
inscrit  dans  notre  législation  ad  hoCy  mais  il  est  accordé  par  voie 
d'analogie. 

Luxembourg,  le  24  mars  1900. 
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M.  LE  Président.  —  Je  donne  maintenant  la  parole  au  rapporteur 
général,  M.  le  Professeur  Berthélemy. 

M.  Berthélemy,  rapporteur  général.  —  Mesdames,  Messieurs, 
la  première  question  soumise  au  Congrès  doit  être  la  question  du 
principe  et  des  modes  d'exécution  de  la  correction  paternelle  dans 
les  différents  pays.  L'éducation  des  enfants  n'est  pas  seulement  pour 
les  parents  une  fonction  naturelle,  elle  est  un  devoir  social.  Toute 
éducation  implique  contrainte,  toute  contrainte  suppose  sanction  ; 
comme  sanction  à  Tobligation  qu'ont  les  enfants  d'obéir  aux  parents, 
le  législateur  a  souvent  armé  le  père  d'un  droit  de  puissance  publique, 
du  droit  de  faire  interner  son  enfant  par  voie  de  correction  pater- 
nelle. 

Gela  pourtant  ne  s'est  fait  ni  partout  ni  toujours  de  la  môme 
manière.  La  tendance  universelle  est  aujourd'hui  de  considérer 
comme  peu  conforme  à  l'idée  qu'on  doit  se  faire  des  relations  entre 
parents  et  enfants  ce  procédé  un  peu  brutal  pour  un  père  d'obtenir 
l'obéissance  de  son  fils  ;  on  conçoit  mal  comment  on  a  pu  accorder 
au  père  de  famille  le  droit  de  recourir,  pour  obtenir  l'obéissance  des 
enfants,  à  des  moyens  qu'on  emploie  à  l'égard  des  malfaiteurs,  à 
l'égard  de  ceux  que  frappe  la  loi  pénale. 

Le  caractère  essentiel  de  la  peine  est  en  effet  d'être  protectrice  de 
la  société  avant  d'être  protectrice  du  criminel.  Id,  au  contraire,  nous 
sommes  en  présenced'une  mesure  dont  le  caractère  essentiel  est  d'être 
protectrice  de  l'enfant  et  non  pas  protectrice  de  la  société  contre  l'en- 
fant ;  de  telle  sorte  qu'en  se  servant  de  la  peine  contre  l'enfant  comme 
on  s'en  sert  contre  le  malfaiteur,  on  fait  à  peu  près  ce  que  ferait  une 
personne  qui,  pour  couper  du  pain,  prendrait  un  sabre.  Aussi  beau- 
coup de  personnes  ont-elles  regardé  et  regardent-elles  encore  l'em- 
prisonnement par  voie  de  correction  paternelle  comme  une  véritable 
erreur,  —  erreur  qui  peut  s'expliquer  peut-être,  mais  qui  peut  à 
peine  s'excuser. 

C'est  pour  cela  qu'au  Congrès  international  d'Anvers  on  a  adopté 
à  l'unanimité  un  vœu  tendant  à  la  suppression  de  l'emprisonnement 
par  voie  de  correction  paternelle.  Je  vais  vous  demander  de  renouve- 
ler ce  vœu  et  je  vais  appuyer  cette  demande,  comme  on  nous  y  convie 
dans  le  programme  qu'on  nous  a  tracé,  par  une  courte  observation  sur 
le  principe  et  par  le  rapprochement  des  l^slations  des  différents 
pays. 

D'abord  le  principe. 
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Le  vieux  droit  romain,  qui  a  eu  sur  le  droit  de  toute  l'Europe  une 
si  grande  influence,  avait  donné  à  la  famille  une  base  artificielle  ;  le 
législateur  romain  ne  se  borne  pas  à  attendre  des  relations  naturelles 
qui  existent  entre  parents  et  enfants  ce  service  auquel  la  société  a 
droit,  et  qui  consiste  dans  Téducation  de  Tenfant;  le  législateur  ro- 
main fait  du  père  le  chef  responsable  de  sa  famille  ou  plus  exacte- 
ment de  sa  maison,  car  la  familia  comprend  môme  les  esclaves;  le 
législateur  romain  confie  au  père,  à  cet  effet,  la  puissance  publique, 
il  lui  donne  véritablement  YimpeiHum,  de  sorte  que  dans  ce  droit  ro- 
main où  le  père  est  le  délégué  du  souverain,  ce  n*est  pas  seulement 
l'emprisonnement  par  voie  de  correction  paternelle  que  dans  la  ri- 
gueur du  principe  on  peut  reconnaître^  c'est  même  si  l'on  veut  la  peine 
de  mort  par  correction  paternelle. 

Avec  le  temps,  évidemment,  ce  rigorisme  s'est  atténué,  seulement 
le  principe  est  resté  le  même  ;  sans  doute,  on  a  pris  des  précautions 
contre  les  abus  possibles  de  cette  puissance  trop  énergique,  mais  l'idée 
a  demeuré,  elle  a  traversé  le  moyen  âge,  et  elle  a  eu  même  sur  le  dé- 
veloppement de  notre  droit  actuel  une  influence  très  souvent  prépon- 
dérante. 

Dans  les  pays  de  race  germanique  au  contraire  et  dans  les  pays 
anglo-saxons,  on  a  compris  d'une  façon  toute  différente  le  rôle  du 
père  de  famille.  Les  législateurs  de  ces  pays  ont  laissé  à  la  famille  sa 
base  naturelle,  sa  forme  primitive  ;  sa  base  naturelle,  c'est  la  tendresse 
instinctive  qui  existe  entre  les  membi*es  de  la  même  famille,  entre 
l'auteur  et  sa  progéniture.  Le  père  est  le  prolecteur  naturel  de  son  en- 
fant, on  en  a  fait  un  protecteur  légal,  et  voilà  tout.  Mettre  l'tmjomtim, 
mettre  la  puissance  publique,  mettre  le  glaive  entre  le  père  et  l'en* 
faut,  c'est  risquer  de  porter  atteinte  à  ce  lien  mutuel  d'affection,  à 
cette  tendresse  nécessaire,  c'est  risquer  d'affaiblir  la  confiance  qui 
seule  peut  être  le  fondement  d'une  éducation  solide. 

Qu'importe,  en  somme,  que  l'enfant  obéisse?  Ce  qu'il  faut  sur- 
tout c'est  qu'il  veuille  obéir,  c'est  qu'il  respecte,  c'est  qu'il  accepte 
cette  autorité  tutélaire  comme  un  second  bienfait  de  son  père;  le  père 
lui  a  donné  la  vie,  il  faut  qu'il  lui  donne  la  puissance  de  devenir  un 
homme,  et  pour  cela  il  faut  qu'il  inspire  confiance  à  l'enfant.  Il  est 
encore  plus  nécessaire  par  conséquent  d'obtenir  la  confiance  mutuelle 
entre  le  père  et  l'enfant  que  d*obtenir  la  soumission  de  l'un  à  l'autre. 

Voilà  les  deux  principes  de  l'antiquité. 

La  France  d'autrefois  s'est  partagée  entre  ces  deux  principes.  Dans 

29 


450  TRAVAUX  DE  LA  PREMIÈRB   SECTION 

le  sud,  nous  avons  suivi  la  tradition  latine,  nous  avons  admis  la  souve- 
raineté déléguée.  Dana  le  nord,  nous  avons  suivi  les  traditions  ger- 
maniques, c'est  le  droit  franc  qui  a  dominé  et  qui  s'est  traduit  dans 
nos  vieux  ooutumiers  par  celte  formule  si  expressive  :  puiisance  pa- 
ternelle n'a  lieu» 

Est-ce  que  cela  veut  dire  que  le  père^  dans  les  coutumes  fran- 
çaises, n'a  pas  le  droit  d'exiger  Tobéissance  de  son  enfant?  Aucune- 
ment! —  Gela  signifie  seulement  que  la  puissance  du  père  lui  est 
donnée  non  pas  comme  un  droit,  mais  comme  un^moyen  d'accomplir 
un  devoir. 

Le  Code  civil  de  1804  a  transigé  entre  ces  deux  systèmes,  il  a 
admis  la  correction  paternelle  telle  que  vous  la  connaissez.  L'influence 
du  code  civil  et  l'jnfluence  latine  se  sont  fait  sentir  en  Belgique,  en 
Hollande,  en  Espagne,  en  Italie,  dans  la  plupart  des  cantons  suisses, 
en  particulier  à  Genève  et  à  Zurich;  elles  se  sont  fait  sentir  même  en 
Russie  d'une  façon  indirecte;  et  dans  ces  différents  pays  on  pratique 
la  correction  paternelle  sinon  comme  le  code  Napoléon  l'a  établie,  du 
moins  d'après  le  môme  principe.  Mais  rien  de  semblable  n'existe  dans 
les  pays  d'origine  germanique  ou  d'origine  anglo-saxonne,  il  n'y  a 
même  rien  qui  se  rapproche  de  l'idée  de  correction  paternelle. 

Je  considère  que  la  législation  que  je  viens  de  citer,  c'est-i<4ire  la 
législation  anglo-saxonne  ou  germanique,  sous  ce  rapport,  est  supé- 
rieure aux  législations  d'origine  latine.  En  effet,  les  législations  d'o- 
rigine latine  gardent  un  principe  artificiel,  tandis  que  les  législations 
d'origine  germanique  en  ceci  n'ont  fait  que  suivre  l'idée  naturelle  de 
1^  famille.  Aussi  verrais-^je  sans  aucun  regret  prendre  une  mestire 
radicale  que  je  considérerais  pour  laFranooi  pour  la  Belgique  en  par* 
ticulier,  comme  un  véritable  bien&it  :  c'est  la  suppression  pure  et 
simple  de  la  correction  paternelle. 

Sans  qu'on  aille  aussi  loin,  le  système  du  code  civil  a  été  non  pas 
supprimé,  mais  atténué  dans  certains  pays  ;  il  a  été  atténué  notam- 
ment en  Hollande  où,  au  lieu  d'admettre  comme  en  France  le  système 
de  l'emprisonnement  par  vole  d'autorité,  de  telle  sorte  que  le  père 
puisse  exiger  Tinternement  de  son  enfant  sans  le  contrôle  du  magis- 
trat, on  a  admis  que  le  contrôle  du  magistrat  devait  toujours  exister. 

On  a  atténué  le  régime  en  Espagne  et  en  Italie.  En  Espagne,  on 
a  commencé  par  supprimer  la  confusion  de  l'enfant  mis  en  prison 
par  voie  de  correction  paternelle  avec  les  délinquants  de  droit  oom^- 
mun.  La  oorreotion  paternelle  ne  doit  pas  avoir  un  caractère  pénal.  Le 


CORRECTION  PATERNELLE  451 

code  espagnol  de  1889  dit  que  le  père  peut  demander  le  secours  de 
rautorité  pour  enfermer  son  enfant  dans  un  établiasemenl  d'éduca^- 
tion  ou  dans  les  institutions  légalement  autorisées  pour  recevoir  Ten^ 
fant.  Malheureusement  le  code  espagnol  maintient  cependant  le 
principe  en  ajoutant  que  le  père  pourra  de  même  réclamer  Tinter- 
vention  du  juge  municipal  pour  infliger  à  son  enfant  jusqu'à  un  moii 
de  détention;  seulement  cette  détention  ne  s'effectuera  pas  dans  un 
établissement  correctionnel^  elle  s'eâectuera  dans  un  établissement 
spécial. 

La  législation  italienne  s'est  un  peu  plus  rapprochée  de  la  vérité; 
le  père  de  fbmille  peut  obtenir  du  Président  du  Tribunal  le  droit  de 
placer  son  enlknt  dans  une  maison  d'éducation  et  de  1*7  laisser  pen-* 
dant  un  temps  déterminé.  Ici  c'est  l'éducation  par  autorité  paternelle 
substituée  à  la  correction  paternelle.  • 

C'est  à  cette  même  mesure,  nous  dit  notre  collègue  Jaspar,  que 
s'est  arrêté  le  Congrès  des  Juges  de  Paix  de  Bruxelles  dans  le  vœu 
qu'il  a  émis  sur  ce  point  en  1808. 

Cette  disposition  à  laquelle  on  aboutit  presque  toujours  lorsqu'on 
cherche  k  réformer  les  législations  qui  ressemblent  à  la  nôtre,  dis- 
position qui  consiste  à  réduire  simplement  l'intervention  du  magis* 
traty  appelle  une  remarque  nécessaire.  Je  vous  ai  dit  tout  à  l'heure 
qu'en  Angleterfe^  qti'en  AUemagtie,  que  dans  les  pays  de  race  ger- 
manique, il  n'y  avait  rien  de  semblable,  on  n'avait  nullement  songé 
à  armer  le  père  en  lui  demandant  de  faire  appel  au  magistrat  s'il  ne 
trouve  pas  son  autorité  personnelle  suffisante  ;  cependant  il  est  bien 
certain  que  puisque  l'autorité  paternelle  etiste  tout  de  même,  le  père 
y  puise  des  droits  qu'il  pourra  faire  respecter  en  faisant  intervenir  le 
magistrat.  De  sorte  que  ma  conclusion  est  celle-ci  :  sans  qu'il  soit 
nécessaire  de  le  dire,  le  père  a  le  droit  d'autorité  sur  son  enfant  ;  il 
n'est  pas  nécessaire  de  l'écrire  quelque  part  pour  que  cela  etiste,  de 
telle  sorte  que  ce  que  l'on  a  sjouté  particulièremeut  en  Espagne,  ce 
qu'on  propose  d'ajouter  en  Belgique,  ce  qu'où  a  ajouté  en  Italie  est 
inutile,  puisque  cela  n'a  pas  besoin  d'être  dit  pour  exister. 

Chez  nous,  comme  en  Italie,  comme  en  Espagne,  il  est  certain  que 
le  magistrat  sera  toujours!  à  la  disposition  du  père  pour  faire  valoir 
son  autorité  paternelle;  si  Ton  supprimait  le  droit  de  correction,  le 
magistrat  ne  pourrait  pas  fortifier  l'autorité  du  père  en  ordonnant 
Tincarcération  de  l'enfant,  mais  on  pourrait  ordonner  eottformément 
au  vœu  du  père  qu'il  soit  placé  dand  un  élablis^ment  d'éducation* 
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On  dît  aussi  :  En  France  aujourd'hui  le  père  a  le  pouvoir  de  faire 
appel  au  magistrat  ;  mais  il  n'a  pas  le  moyen  de  mettre  son  enfant 
dans  un  établissement  spécial  d'éducation,  parce  qu'il  n'existe  pas  de 
tels  établissements.  La  réforme  désirable  consisterait  ainsi  à  créer  des 
maisons  d'éducation  dans  lesquelles  les  pères  mécontents  de  la  con- 
duite de  leurs  fils  puissent  les  faire  placer. 

Que  veut-on  dire  par  là  ?  Entend-on  que  cet  internement  par  au* 
torité  paternelle  ne  doit  pouvoir  se  faire  que  dans  une  maison  créée 
par  l'administration  publique?  Ferait-on  ici  intervenir  l'État,  la 
puissance  publique,  pour  créer  un  établissement  dans  lequel  un 
père  pût  interner  son  fils?  Est-ce  qu'il  n'y  a  pas  d'établissements  se 
prêtant  à  l'éducation  obligatoire  des  enfants  indisciplinés?  S'il  n'y 
en  a  pas,  il  faudrait  ajouter  un  vœu  à  celui  que  je  produirai  tout  à 
l'heure  et  qui  consiste  à  dire  :  Il  faudrait  que  l'État  en  provoquât  la 
création. 

Je  ne  dis  pas  qu'il  faudrait  que  l'État  en  créât  lui-même,  ce  n'est 
pas  son  rôle  ;  seulement  je  ne  verrais  pas  d'inconvénient,  si  par  aucun 
autre  moyen  on  ne  pouvait  obtenir  la  création  d'établissements  don- 
nant toutes  les  garanties,  à  ce  que  TÉtat  fit  un  lycée  pour  les  indis- 
ciplinés comme  il  fait  des  lycées  pour  les  enfants  dociles;  ce  que  je 
considère  comme  dangereux  c'est  d'établir  comme  un  principe  que 
le  père  qui  veut  faire  interner  son  fils  doit  pouvoir  le  mettre  dans  un 
établissement  d'État  aux  frais  du  contribuable. 

Pourquoi  ici  ce  principe  de  gratuité?  Je  suis  surpris  de  voir  dans 
le  rapport  de  notre  collègue  Jaspar  que  les  Juges  de  Paix  de 
Belgique  ont  admis  tout  de  suite  très  volontiers  ce  principe  de  gra- 
tuité sans  préciser  qu'il  s'agit  des  indigents.  Si  Ton  admet  la  gra- 
tuité pour  venir  aux  secours  de  l'indigence,  rien  de  plus  simple  ;  il 
est  naturel  que  quand  un  enfant  doit  être  mis  ainsi  en  éducation 
forcée,  sa  commune  vienne  à  son  secours  comme  elle  vient  au  se- 
cours de  l'aliéné  ;  mais  ce  sont  là  des  mesures  d'assistance  et  pas 
autre  chose,  il  faut  leur  laisser  ce  caractère  et  né  pas  mettre  aux  frais 
des  contribuables  la  correction  des  enfants  indisciplinés  non  indi- 
gents. 

Dans  ces  conditions,  il  me  semble  qu'il  faudrait  émettre  un  vœu 
plus  simple,  plus  vrai  et  beaucoup  plus  réduit  que  celui  auquel  se 
sont  arrêtés  les  Juges  de  Paix  de  Belgique,  et  se  rapprochant  par 
exemple  de  la  formule  du  nouveau  code  de  l'empire  d'Allemagne.  Ce 
nouveau  code  a  admis  simplement  ceci  :  que  le  soin  que  le  père  doit 
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prendre  de  l'enfant  comprendra  le  droit  et  le  devoir  de  Télever,  de 
le  surveiller^  de  fixer  sa  résidence.  Le  père  peut,  en  vertu  de  ce  droit, 
exercer  contre  l'enfant  une  correction  convenable* 

Le  code  allemand  ajoute  :  Le  Tribunal  peut,  à  la  requête  du  père, 
venir  à  son  secours  en  employant  des  moyens  disciplinaires  appro- 
priés. 

C'est  très  modéré  comme  formule,  c'est  très  élastique,  cela  ne  per- 
met pas  ce  que  nous  considérons  comme  dangereux,  cela  n'implique 
pas  la  création  d'établissements  spéciaux. 

A  propos  de  cette  création,  il  y  a  un  point  que  je  dois  indiquer  et 
que  je  puise  dans  la  législation  italienne.  En  Italie,  on  a  fait  ce  que 
les  Juges  de  Paix  belges  demandent,  on  a  créé  par  un  décret  de 
1891  des  établissements  spéciaux  pour  y  mettre  des  enfants  internés 
par  voie  de  correction  paternelle.  Cette  expérience  italienne  a  con- 
damné  le  système  pour  la  raison  que  voici  :  c'est  que  Ton  obtient 
très  facilement  la  gratuité  dans  ces  établissements  et  que  beaucoup 
de  gens  emploient  des  supercheries  pour  faire  croire  que  leurs  en- 
fants ont  besoin  d'être  corrigés  afin  de  les  faire  élever  gratuitement, 
au  risque  de  leur  infliger  de  détestables  contacts.  On  abuse  ainsi 
d*une  façon  absolument  scandaleuse  des  facilités  données  par  l'État. 
C'est  une  raison  de  plus  pour  éviter  d'entrer  dans  cette  voie  et  pour 
nous  borner  strictement  à  repousser  le  principe  de  la  correction  pa- 
ternelle sans  admettre  cet  autre  principe  :  la  création  d'établissements 
spéciaux  ou  les  pères  pourront  faire  interner  leurs  enfants.  Qu'ils  se 
servent  des  établissements  qui  existent;  s'il  n'y  en  a  pas,  que  les 
Gouvernements  en  provoquent  la  création.  Mais  n'admettons  pas 
que  l'État  lui-même  devra  créer  des  établissements  pour  élever  à 
titre  gratuit  les  enfants  que  leurs  pères  jugent  indociles. 

Je  me  résume  et  je  conclus.  Je  vous  demanderai  d'admettre, 
comme  cela  est  admis  en  Allemagne,  d'abord  que  l'emprisonnement 
par  voie  de  correction  paternelle  ne  saurait  exister  :  en  second  lieu,  je 
vous  demanderai  d'ajouter,  pour  être  un  peu  moins  vague  cependant 
que  le  code  de  l'empire  allemand,  que  le  devoir  d'éducation  com- 
prend, pour  celui  des  parents  qui  l'exerce,  le  droit  de  faire  interner 
Tenfant  dans  tel  établissement  qui  consentira  à  le  recevoir;  que 
l'autorité  judiciaire  devra  prêter  son  concours  à  l'autorité  paternelle 
et  procurer,  sur  la  requête  des  parents  qui  exercent  la  puissance 
paternelle,  l'exécution  des  mesures  disciplinaires  jugées  opportunes. 
C'est  à  ces  vœux  que  je  vous  propose  de  borner  vos  conclusions  : 
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1"*  L'empriBonnement  par  roie  de  correction  paternelle  doit  ètr^ 
eupprimé  ; 

2o  Le  devoir  d'éducation  comprend/ pour  eehii  dee  parents  qui 
exerce  la  puiasance  paternelle  et  qui  est  investi  du  droit  de  garde, 
le  droit  de  fixer  la  résidence  de  Tenfant  et  notamment  le  pouvoir  de 
rintemer  dans  tel  établissement  qui  consentira  à^le  recevoir  ; 

3*  L'autorité  Judiciaire  doit  prêter  son  concours  à  la  puissance  pa- 
ternelle et,  sur  la  requête  des  parents,  après  enquête,  procurer  Texé- 
cution  des  mesures  disciplinaires  jugées  opportunes. 

Enfin,  si  vous  Jugez  cela  insuffisant,  on  pourrait  ajouter  un  vœu 
pour  le  cas  où  l'on  craindrait  de  n'avoir  pas  d'établissements  : 

4<>  S'il  n'existe  pas  d'établissement  pour  recevoir  les  enfants  indis- 
ciplinés, il  serait  du  rôle  du  Gouvernement,  non  d'en  établir,  mais 
de  provoquer  la  constitution  d'établissements  privés. 

M.  LE  Président.  —  Je  remercie  beaucoup  M.  Bbhthélbmy  de 
l'excellent  rapport  qu'il  vient  de  faire  et  J'ouvre  la  discussion.  La  pre- 
mière question  est  la  question  de  principe  :  l'emprisonnement  par 
voie  de  correetion  paternelle  doit-il  être  supprimé? 

Quelqu'un  demande-t-il  la  parole  sur  cette  question? 

M.  Conte.  —  On  a  justement  critiqué  le  système  de  la  correction 
paternelle  tel  qu*il  est  organisé  dans  la  législation  française,  en  dé« 
montrant  que  c'est  une  tradition  ancienne,  un  vestige  subsistant  du 
vieux  droit,  en  désaccord  avec  les  principes  de  notre  droit  moderne. 

Il  est  certain  que  la  justice  paternelle,  considérée  comme  une  ju- 
ridiction spéciale  investie  de  l'autorité  publique  n'existe  plus  au- 
jourd'hui et  la  conception  que  nous  avons  de  la  puissance  paternelle 
est  très  difiérente.  Mais,  à  côté  de  ce  motif,  permettez-moi  d'en  in- 
voquer un  autre  qui  me  parait  encore  plus  puissant  pour  nous  faire 
combattre  le  système  de  la  correction  paternelle.  C'est  que  ce  système 
est  en  contradiction  absolue  avec  les  principes  qui  nous  paraissent 
devoir  diriger  la  législation  et  l'administration  pénales  lorsqu'il  s'agit 
des  enfants.  Le  principe  primordial,  qui  domine  cette  conception  que 
nous  avons  de  la  justice  pénale,  c'est  que,  pour  les  mineurs,  l'idée  de 
peine  doit  être  subordonnée  à  celle  d'éducation.  Entendons-nous 
bien,  je  dis  subordonnée  et  non  substituée,  pour  ne  rien  exagérer  : 

D'une  part,  la  peine  est  inefficace.  Elle  n*est  guère  moralisatrice 
en  elle-même,  et  pour  les  enfants,  réduite,  atténuée  en  raison  dee 
faiblesses  du  sujet,  elle  perd  tout  l'effet  de  coercition  et  d'intimida- 
tion qui  est  le  seul  effet  qu'elle  puisse  produire. 
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D'autre-pari,  le  devoir  d'éJucation  qui  naturellement  incombe  au 
père  est  d'autant  plus  impérieux  que  Ténfant  en  à  plus  besoin  pour 
refréner  de  mauvais  instincts,  apprendre  les  principes  de  devoir  et 
se  former  les  habitudes  de  volonté  nécessaires  pour  être  un  honnête 
homme.  Or  Téducation  ne  se  donne  pas  en  prison.  Il  fteut  pour  cela 
un  établissement  approprié  et  surtout  la  durée,  le  temps  sans  lequel 
on  ne  fait  rien,  indispensable  surtout  pour  former  un  earactère. 

La  ^correction  paternelle  que  nous  oombattons  e*est  la  mise  de 
Tenfant  dans  la  prison  d*oû  il  ne  peut  sortir  que  plus  perverti  et  mar- 
qué d'une  tare.  Nous  voulons  au  contraire  que  cet  enfant  reçoive 
Téducatlon  nécessaire.  C'est  à  cela  que  travaillent  d'ailleurs  toutes 
nos  Sociétés  de  patronage,  de  protection  ou  de  relèvement  quand  elles 
s'occupent  de  l'enfance  ou  de  la  jeunesse. 

M.  Albanel.  —  J'ajoutereti  quelques  mots  en  m'appesantissant 
sur  cette  idée  qu'il  ne  faut  pas  seulement  considérer  les  enfants^ 
mais  aussi  les  parents.  Il  est  bien  entendu  que  si  Ton  est  en  pré- 
sence de  parents  parfaitement  honorables,  équilibrés^  de  parents 
normaux  qui  pourront  être  juges  de  l'opportunité  de  savoir  si  l'en- 
fant peut  être  envoyé  en  correction  paternelle  où  noti,  la  question 
pourrait  être  douteuse,  mais  lorsqu'on  se  trouve  en  présence  de 
cette  diversité  de  parents  qui,  la  plupart  du  temps,  sont  indignes,  il 
ne  faut  pas  leur  laisser  le  droit  de  faire  ce  qui  se  passe  en  Italie, 
c'est-à-dire  remplir  des  maisons  d'éducation  gratuite  au  moyen  de 
leurs  enfants  plus  ou  moins  indisciplinés.  Je  considère  donc  que, 
tout  en  tenant  compte  de  Pidée  d'éducation  qui  doit  prédo- 
miner dans  cette  question,  il  est  impossible  qu'on  sache  absolu- 
ment si  un  homme,  surtout  par  ce  temps  de  déséquilibration  men- 
tale qui  provient  de  l'alcoolisme  qui  de  plus  en  plus  envahit  la  so- 
ciété moderne,  est  suffisamment  normal  pour  trancher  la  question. 
Pour  cette  raison,  je  me  rallierai  à  l'opinion  de  M.  Berthélemy  et 
j'attendrai  le  vote  avec  tranquillité. 

M.  LE  Président.  —  Je  crois,  du  reste,  que  vous  êtes  d'accord 
avec  M.  Conte;  M.  Conte  veut,  comme  vous,  empêcher  les  correc- 
tions injustes  et  sollicitées  dans  un  but  inavouable. 

Je  mets  aux  voix  le  texte  de  la  première  proposition  qui  est  ainsi 
conçu  : 

^emprisonnement  par  voie  de  correction  paternelle  doit  être 
supprimé, 

(Adopté.) 
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H.  LE  Président.  —  La  seconde  proposition  est  celle-ci  : 

€  Le  devoir  d'éducation  comprend,  pour  celui  des  parents  qui 
exerce  la  puissance  paternelle  et  qui  est  investi  du  droit  de  garde, 
le  droit  de  fixer  la  résidence  de  Tenfant  et  notamment  le  pouvoir  de 
rinterner  dans  tel  établissement  d'éducation  qui  consentira  à  le  re* 
cevoir  >. 

11  s'agit  simplement  de  savoir  si  celui  qui  exerce  la  puissance  pa- 
ternelle peut  s'adresser  aux  pouvoirs  publics  et  demander  l'interne- 
ment de  cet  enfant  dans  tel  établissement  d'éducation  qui  le  gar* 
dera* 

M.  Passez.  —  Je  suis  d'accord  avec  M.  Berthéleiiy  sur  le  principe 
qu'il  a  énoncé  dans  son  rapport,  c'est-à-dire  que  je  suis  d'avis  que 
le  père  doit  choisir  l'établissement  dans  lequel  il  placera  son  fils; 
ceci  me  parait  être  un  attribut  absolument  essentiel  de  la  puissance 
paternelle.  Je  considérerais  comme  déplorable  à  tous  égards  qu'une 
puissance  quelconque  se  substituât  à  celle  du  père  pour  l'indication 
de  l'établissement  dans  lequel  Tenfant  doit  être  placé,  seulement  je 
demande  à  M.  Bertiiélemy  qu'il  soit  bien  entendu  ceci  :  c'est  que 
le  pouvoir  public  auquel  le  père  s'adressera  sera  le  pouvoir  judiciaire 
et  pas  un  autre.  Il  est. bien  entendu  que  nous  ne  ferons  pas  interve- 
nir ici  l'administration. 

M.  Berthélemy.  —  Dans  fiion  esprit,  ce  que  j'ai  ajouté  au  vœu 
de  suppression  n'est  que  l'application  stricte  du  droit  de  tous  les 
pays  d'Europe.  Notre  président,  tout  à  l'heure,  me  faisait  observer 
ceci  :  cette  partie  de  nos  conclusions  pourrait  presque  disparaître. 
Si  je  l'ai  maintenue,  c'est  parce  que  j'ai  voulu  m'incliner  devant  la 
résistance  que  j'ai  toujours  éprouvée  lorsque  j'ai  voulu  réclamer  la 
suppression  pure  et  simple  de  l'emprisonnement  par  voie  de  correc- 
tion paternelle. 

Toujours,  on  m'a  opposé  :  cela  ne  suffît  pas  parce  que  vous  allez 
faire  croire  que  vous  ne  permettez  pas  à  un  père  de  famille  d'inter- 
ner son  enfant  dans  un  établissement  public.  Ce  à  quoi  je  répondais  : 
la  suppression  de  la  correction  paternelle,  c'est-à-dire  de  l'emprison- 
nement dans  la  prison,  n'enlève  pas  au  père  son  droit  de  fixer  la 
résidence  de  l'enfant  et,  si  l'enfant  ne  s'y  prête  pas,  le  père  a  le 
droit  d'en  appeler  au  pouvoir  normal,  qui  est  ici  le  pouvoir  judiciaire, 
pour  faire  interner  l'enfant. 

Je  fais  un  peu  ce  qu'oti  a  fait  en  Allemagne,  en  Espagne,  en  Ita- 
lie. Vous  vous  rappelez  la  formule  que  je  vous  ai  lue  tout  à  l'heure 
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comme  étant  celle  du  code  espagnol;  le  code  espagnol  indique  que 
le  père  de  famille  pourra  faire  appel  à  l'autorité  de  justice. 

M.  Passez.  —  Il  faut  le  dire. 

M.  Berthélemy.  —  Ce  n'est  pas  autre  chose  que  j'ai  voulu  dire. 
Sur  la  question  d'autorité,  comme  j'applique  le  droit  commun,  il 
n'y  a  qu'une  autorité  possible,  c'est  évidemment  Tautorité  judiciaire. 

M.  Garçon.  —  Je  crois  que  nous  discutons  dans  le  vide.  Quand  un 
père  de  famille  veut  mettre  son  enfant  dans  un  collège  ou  dans  un 
lycée,  je  ne  vois  pas  du  tout  qu'il  soit  nécessaire  qu'il  aille  trouver 
le  président  du  tribunal  pour  lui  en  demander  l'autorisation.  Du  mo* 
ment  que  ce  n'est  plus  la  porte  de  la  prison  que  vous  ouvrez,  mais  un 
établissement  d'éducation,  je  ne  \ois  pas  pourquoi  on  n'y  pour- 
rait entrer  qu'avec  l'autorisation  de  la  justice.  Il  y  a  une  chose 
évidente,  c'est  que  si  l'enfant  est  un  vagabond  et  qu'il  se  sauve, 
l'autorité  judiciaire  interviendra  pour  le  ramener  à  son  père  ou 
le  reconduire  dans  l'établissement  que  le  père  aura  désigné  en 
vertu  de  sa  puissance  paternelle.  Alors  il  faudra  évidemment 
qu'une  autorilé  de  justice  intervienne  pour  donner  l'ordre  aux 
gendarmes  et  je  ne  vois  guère  que  le  président  du  tribunal.  Mais 
cela  n'a  pas  besoin  d'être  dit,  cela  résulte  des  droits  de  la  puissance 
paternelle  ;  le  père  a  le  droit,  il  faut  qu'il  ait  le  moyen  de  mettre 
ce  droit  à  exécution,  mais  je  ne  comprends  pas  du  tout  pour- 
quoi le  père  de  famille  serait  obligé,  puisque  la  prison  ne  sera  plus 
ouverte  à  l'enfant,  de  faire,  dans  un  cas  quelconque,  intervenir  la 
justice  aQn  de  mettre  l'enfant  dans  un  établissement  religieux  ou 
laïque,  comme  il  le  voudra. 

M.  Passez.  —  Je  regrette  de  me  trouver  en  dissidence  avec 
M.  Garçon,  mais  je  considère  quant  à  moi  comme  absolument  insuf- 
fisant de  dire  purement  et  simplement  :  le  droit  d'emprisonnement 
par  voie  de  correction  paternelle  est  supprimé.  Je  crois  qu'il  faut  al- 
ler un  peu  plus  loin  et  établir  une  réglementation  très  élastique, 
comme  le  disait  tout  à  l'heure  M.  Berthélemy,  dans  le  genre  de 
celle  qui  a  été  établie  par  le  code  de  l'empire  allemand  ;  je  crois  qu'il 
faut  dire  quelque  chose  et  voici  pourquoi  : 

On  nous  a  assuré  qu'on  ne  créerait  pas  d'établissements  d'État 
pour  les  enfants  qui  seraient  détenus  par  voie  de  correction  pater- 
nelle, qui  seraient  internés  sur  la  demande  du  père  parce  qu'il  est 
mécontent  d'eux.  Je  suis  d'avis,  en  effet,  de  né  pas  créer  d'établisse- 
ments d'Ëtat  et  je  crois  qu'il  serait  impossible  de  ne  pas  créer  d'éta- 
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blissements  spéciaux.  C'est  qu'il  s'agit  ici,  non  pas  d*enfant8  comme 
ceux  dont  parlait  M.  Garçon  qui  sont  placés  au  lycée  Henri  IV  ou 
ailleurs  (ceux-là  ce  sont  des  enfants  sages,  comme  le  disait  tout  à 
Theure  M.  Behthélemy,  ou  ils  sont  supposés  l'être),  tandis  que  ceux 
dont  nous  parlons  en  ce  moment,  ce  sont  des  enfants  excessivement 
difficiles,  des  enfants  dont  on  ne  peut  pas  venir  à  bout  dans  les  fa- 
milles, des  enfants  qui  ont  de  mauvais  instincts,  qui  doivent  être  par 
conséquent  réprimés,  châtiés  dans  une  certaine  mesure,  car  pour 
ma  part,  Je  ne  supprime  pas  complètement  l'idée  de  répression  tout 
en  mettant  au-dessus  l'idée  d'éducation.  Par  conséquent,  il  faut  que 
ces  enfants-là  ne  soient  pas  confondus  avec  tout  le  monde  ;  d'ailleurs, 
c'est  une  nécessité  de  la  pratique.  Est-ce  que  vous  croyez  que  vous 
trouverez  dans  les  collèges  des  proviseurs  disposés  à  recevoir  des  en- 
fants dans  des  conditions  pareilles?  Est-ce  qu'à  Condorcet  on  rece- 
vrait ainsi  des  enfants  envoyés  par  leurs  pères  avec  cette  tache  qu'ils 
sont  incorrigibles  et  qu'ils  doivent  être  châtiés?  Il  n'y  a  pas  de  chef 
d'établis[sement  qui  consentirait  à  les  recevoir  et  à  les  mélanger  avec 
d'autres,  et  j'ajoute  qu'il  n'y  a  pas  de  famille  qui  consentirait  à  un 
pareil  mélange.  Il  faut  donc  créer  des  établissements  spéciaux.  Que 
ces  établissements  soient  des  établissements  privés,  je  suis  complè- 
tement de  cet  avis,  mais  si  vous  créez  des  établissements  spéciaux,  il 
faut  alors  que  l'internement  soit  établi  par  une  autorité  qui  ne  sera 
pas  seulement  celle  du  père.  Le  père  agira  en  demandant  que  l'en- 
fant soit  placé  dans  l'établissement  qui  sera  créé  et  il  le  demandera 
au  pouvoir  judiciaire.  Il  ne  s'agit  pas  là  seulement  d'un  père  qui 
place  son  enfant  dans  un  collège  ordinaire,  il  faut  que  le  père  soit 
appuyé  par  une  autorité  qui  vienne  fortiOer  la  sienne  et  la  contrôler. 
Cetle  autorité,  quelle  sera-t-elle?  Ce  sera  l'autorité  judiciaire,  celle 
du  président  du  tribunal,  et  si  vous  disiez  purement  et  simplement 
que  le  droit  d'emprisonnement  par  voie  de  correction  paternelle  est 
aboli,  vous  mettriez  le  père  dans  cette  situation  de  ne  pas  pouvoir 
placer  un  enfant  dans  un  établissement  spécial,  d'être  obligé  de  le 
confondre  avec  d*autres  enfants  et  alors  vous  arriveriez  à  une  im- 
possibilité et  à  l'inexécution  de  ce  que  nous  voulons  faire,  car  si  nous 
supprimons  l'emprisonnement  par  voie  de  correction  paternelle, 
nous  demandons  toujours  que  les  enfants  qui  sont  incorrigibles 
soient  placés  de  manière  à  ce  qu'ils  soient  redressés,  éduqués  et  à  ce 
qu'on  puisse  les  ramener  dans  la  bonne  voie. 
M.  LE  Président.  —  Je  crois  que  nous  allons  peut-être  un  peu  trop 
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vite.  Le  secopd  vceu  vise  un  principe  et  vous  discutez  surtout  le 
troisième  ainsi  rédigé  :  l'autorité  judiciaire  doit  prêter  son  concours  à  la 
puissance  paternelle.  Si  vous  le  voulez  bien,  Messieurs,  puisqu'on  a 
élargi  la  discussion  et  qu'en  fttit,  la  question  de  principe  est  admise 
par  tout  le  monde,  nous  allons  joindre  le  second  et  le  troisième  vœu, 
celui-ci  soulevant  cette  question  unique,  à  savoir  :  si  l'autorité  judi- 
ciaire doit  ou  non  intervenir. 

M.  Bbrthélbmy. — if.  PASSEzet  M.  Garçon  nesont  pasen  désaccord. 
Il  est  exact,  comme  le  disait  M.  Garçon,  que  le  père  de  famille  peut 
mettre  son  enfant  dans  rétablissement  qui  lui  convient;  d'autre  part^ 
s'il  existe  des  établissements  spéciaux,  il  est  exact  que  le  père  n'a  pas 
besoin  de  l'intervention  du  magistrat  pour  y  mettre  son  enfant,  il  suffit 
que  l'établissement  accepte  l'enfant.  Exemple  :  il  y  a  en  France  des 
établissements  qui  sont  agencés  pour  recevoir  des  enfants  indociles; 
ce  ne  sont  pas  des  lycées,  bien  entendu,  ce  sont  des  établissements 
du  genre  de  Mettray;  ces  établissements  existent  pour  les  garçons 
en  grand  nombre  et  pour  les  filles  en  nombre  encore  plus  grand;  ce 
sont  alors  des  couvents.  Il  y  a  donc  en  somme  des  établissements  qui 
s'offrent  d'eux-mêmes  comme  établissements  spéciaux  et  qui  acceptent 
Tenfant  quand  il  est  indiscipliné  parce  qu'ils  ont  pris  pour  lâche  de 
discipliner  les  enfants.  S'il  n'en  esistait  pas,  je  vous  demanderais  de 
provoquer  la  création  d'établissements  privés  de  ce  genre,  mais  je 
répète  qu'il  en  existe  partout. 

En  ce  qui  concerne  la  suppression  pure  et  simple  de  la  correction 
paternelle,  je  crains  que  cela  ne  soit  insuffisamment  clair  pour  la 
plupart  des  Congressistes.  Ici,  en  section,  nous  pouvons  nous  expli- 
quer et  reconnaître  que  la  fin  du  vœu  que  je  propose  n'est  que  l'ap- 
plication du  droit  commun;  mais  toutes  les  fois  que  devant  une 
Assemblée  où  je  n'avais  pas  le  temps  de  m'expliquer,  je  me  suis 
borné  à  dire  :  «  l'emprisonnement  par  voie  de  correction  paternelle 
doit  être  supprimé  »,  on  a  cru  que  cela  tendait  à  supprimer  le  droit 
pour  le  père  de  famille  d'exiger  que  son  enfant  soit  interné. 

Remarquez  bien  que  cette  impression  s'est  produite  partout  puis- 
que tous  les  législateurs  ont  éprouvé  le  besoin  d'ajouter  :  on  pourra 
faire  appel  à  l'autorité  judiciaire  pour  enfermer  un  enfant  dans  un 
établissement  d'éducation.  Toutes  les  législations  ont  éprouvé  le 
besoin  de  le  répéter  ;  répétons-le  donc  aussi  ;  et  de  la  sorte  personne 
ne  croira  que  nous  supprimons,  pour  le  père,  le  droit  d'interner  son 
enfant  par  mesure  d'éducation. 
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M.  Berlet.  —  On  ne  peut  pas  éviter  la  difficulté  qui  résulterai  t 
de  l'adoption  du  vœu  que  nous  avons  émis  tout  d'abord.  11  est  certain 
que  ce  vœu  est  fondé,  que  ce  vœu  bouleverse,  à  juste  titre,  les  bases 
du.  droit  romain,  bases  qui  étaient  tout  en  faveur  du  père  de  famille. 
Il  faut  s'occuper  avant  tout  des  enfants,  et  nous  avons  un  premier 
devoir  qui  est  celui  de  poser  en  principe  que  l'intérêt  des  enfants 
prime  tous  les  autres.  Nous  devons  donc  envisager  la  puissance  pater- 
nelle comme  une  sauvegarde  de  Tenfant,  comme  une  protection  de 
l'enfant.  Mais,  messieurs^  il  faut  pouvoir  réaliser  ce  vœu  et,  en  pra- 
tique, si  nous  supprimons  le  droit  de  correction  paternelle  tel  qu'il 
est  prévu  par  le  Code  civil  français  et  le  Code  civil  belge,  nous  abou- 
tirons à  ce  fait  que  les  pères  de  famille  ne  trouveront  plus  où  placer 
leurs  enfants. 

Actuellement,  en  France,  nous  avons  d*excellénts  établissements 
comme  Mettray,  recevant  les  enfants  absolument  incorrigibles  dans 
leurs  familles,  mais  on  les  reçoit  de  deux  façons  :  on  les  reçoit  lors- 
que les  familles  paient  et  lorsque  les  familles  ne  paient  pas.  Or  il 
arrive  que  des  communes  ne  veulent  pas  payer  et  que  les  familles  ne 
peuvent  pas,  et  alors,  il  faudrait  absolument  arriver  à  des  établisse- 
ments autres  que  celui  de  Mettray;  il  faudrait  des  établissements 
d'État  pour  recevoir  les  enfants  par  correction  judiciaire.  Il  faut 
peut-être  changer  l'organisme  qui  enverra  les  enfants  en  détention, 
mais  il  ne  faut  pas  supprimer  la  détention  des  enfants  parce  que 
c'est  une  nécessité.  Pour  appliquer  celte  détention,  il  faut  des  éta- 
blissements spéciaux  et  non  pas  des  établissements  seulement  dus  à 
rinitiative  privée,  qui,  à  cause  de  leurs  ressources,  ne  peuvent  pas 
recevoir  les  enfants  à  titre  absolument  gratuit.  On  ne  peut  pas  obli- 
ger les  communes  à  placer  les  eniants  sur  les  fonds  communaux,  il 
faut  donc  des  établissements  spéciaux  où  Tautorité  judiciaire  puisse 
les  placer  comme  des  prisonniers,  si  les  parents  ne  peuvent  pas 
payer,  ce  qui  n'empêchera  pas  de  conserver  la  disposition  du  droit 
civil  français,  disposition  très  sage  qui  veut  que  la  détention  pater- 
nelle soit  à  la  chaire  du  père  de  famille. 

En  France,  cette  disposition  existe,  mais  on  ne  l'applique  pas. 
Quand  le  père  de  famille  est  indigent,  c'est  l'État  qui  intervient.  Si 
le  père  de  famille  n'a  pas  à  sa  disposition  d'établissement  d'État  où 
il  puisse  placer  ses  enfants,  il  est  à  craindre  qu'il  les  mette  dans  des 
établissements  où  ils  seront  privés  de  toute  surveillance  administra- 
tive, et  il  en  résultera  que  les  enfaijits  ne  seront  pas  si  bien  traités 
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que  dans  des  maisons  placées  sous  cette  surveillance.  Il  faut  en 
outre,  sur  le  troisième  point,  bien  spéciGer  que  l'autorité  judiciaire 
seule  exercera  le  droit  de  détention  paternelle... 

M.  LE  Président.  —  Je  vais  donner  lecture  de  la  troisième  ques- 
tion, tout  en  faisant  observer  que  le  premier  vœu  que  vous  avez  for- 
mulé n'a  pas  détruit  la  correction  paternelle,  mais  le  droit  du  père 
de  famille  de  faire  emprisonner  son  enfant  dans  une  prison  de  l'État. 
La  troisième  partie  du  vœu  est  ainsi  conçue  :  L'autorité  judiciaire 
doit  prêter  son  concours  à  la  puissance  paternelle  et  sur  la  requête 
des  parents,  après  enquête,  procurer  l'exécution  des  mesures  disci- 
plinaires jugées  opportunes. 

M.  Bbrlet.  —  J'aborde  la  troisième  question  ;  il  est  indispensable 
que  ce  ne  soit  plus  le  père  de  famille  qui  exerce  le  droit  de  détention  ; 
vous  l'avez  ôté  au  père  de  famille  par  le  premier  vœu.  On  dit  bien 
qu*on  n*a  voté  en  ce  sens  que  pour  l'exercice  du  droit  de  correction  ; 
c'est-à-dire  qu'on  n'aura  plus  d'établissement  d'État,  mais  que  le 
droit  de  correction  subsiste.  J'en  demeure  d'accord  ;  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que  l'exercice  de  ce  droit  de  correction  est  ce  qui  importe 
le  plus.  Or,  pour  qu'il  existe,  il  nous  faut  des  établissements  spé-' 
ciaux  ;  ce  ne  sont  pas  des  établissements  d'État,  je  le  veux  bien,  mais 
des  établissements  spéciaux  qui  ne  seront  pas  des  prisons.  Il  nous 
les  faut  absolument  et  il  ne  suffit  pas  de  s'en  rapporter  à  l'initiative 
privée;  il  ne  faut  pas  que  le  père  puisse  aller  trouver  un  directeur 
d'établissement  quelconque  et  y  mettre  son  enfant  par  autorité  pater- 
nelle, car  alors  nous  annulerions  absolument  l'elTet  de  notre  premier 
vœu.  Mais  il  faut  aussi  et  surtout  que  la  surveillance  soit  dévolue  à 
l'autorité  judiciaire.  L'autorité  judiciaire  seule  offre  des  garanties 
suffisantes  d'indépendance  dans  tous  les  pays  du  monde  :  une  dé* 
tention  quelconque  ne  peut  donc  s'exercer  en  dehors  de  cette  auto- 
rité. Nous  sommes  tous  d'accord  pour  que  ce  ne  soit  pas  un  place- 
ment administratif.  Je  vais  plus  loin  :  la  surveillance  appartient  à 
l'administration,  elle  doit  aussi  appartenir  à  la  justice  :  il  ne  faut  pas 
que  le  père  de  famille  puisse  retirer  son  enfant  d'un  moment  à 
l'autre. 

M.  Garçon.  —  Mais  si  1 

M.  Berthélemt.  —  Vous  rétablissez  l'emprisonnement  par  voie  de 
correction  paternelle. 

M.  le  Président.  —  Vous  sortez  de  la  question.  Nous  avons  voté 
la  suppression  de  l'emprisonnement  par  voie  de  correction  pater- 
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nelle»  mais  il  est  évident  que  nous  n'avons  pas  cherché  à  faire 
substituer  la  puissance  du  magistrat  à  la  puissance  du  père  ;  le  père, 
dans  la  législation  actuelle,  a  le  droit  de  retirer  son  enfant  quand 
bon  lui  semble,  même  de  la  prison. 

M.  Berlet.  —  Il  faut  que  l'autorité  qui  placera  soit  ^rautorité 
judiciaire. 

M.  LE  PAÉsmÊNT.  —  C'est  le  père  qui  place,  sous  le  contrôle  de 
Tautorité  judiciaire. 

M.  Berlet.  —  Ce  qui  prime  tout,  c'est  Tintérèt  de  Tenfant  ;  pour 
qu'il  soit  sauvegardé,  il  faut  un  pouvoir  de  contrôle,  ce  pouvoir  ne 
peut  appartenir  à  l'administration,  mais  au  pouvoir  judiciaire.  Il 
faut  que  tout  placement  soit  révélé  à  la  justice  pour  qu'elle  exerce 
son  contrôle. 

M.  LE  Président.  —  J'ai  mal  lu  le  vœu^  il  ne  s'agit  pas  de  Par- 
ticle  66,  il  s'agit  de  correction  paternelle  :  L'autorité  judiciaire  doit 
prêter  son  concours  à  la  puissance  paternelle  et,  sur  la  requête  des 
parents,  après  enquête,  procurer  Texécution  des  mesures  discipli** 
naires  jugées  opportunes. 

Un  Membre.  -^  Je  demande  une  enquête  judiciaire? 

M.  le  PRÉsmENT.  —  L'enquête  est  toujours  faite  judiciairement, 
administrativement.  Quand  un  père  de  famille  vient  demander  l'ap- 
pui du  président,  le  président  ne  veut  pas  interner  un  enfant  dans 
n'importe  quel  établissement  sans  avoir  pris  des  renseignements. 
C'est  Tenquête  que  vous  demandez. 

M.  Brun^  directeur  des  Douaires.  —  J'ai  été  directeur  de  prisons 
départementales  et  j'ai  été  dans  la  nécessité  de  renvoyer  des  pères  de 
famille  en  leur  disant  :  Non,  n'internez  pas  votre  enfant.  Et  je  me 
suis  opposé  autant  que  possible  à  l'application  de  cette  loi,  qui  doit 
exister  assurément,  mais  qui  dans  son  application  est  néfaste  à  nos 
jeunes  gens.  D^autant  plus  que  d'après  la  loi  nous  devons  les  placer 
dans  un  isolement  complet,  ce  qui  fait  que  ces  malheureux  enfants 
sortent  de  là  non  pas  guéris  mais  plus  mauvais  et  la  haine  dans  le 
cœur.  Voilà  actuellement  les  conséquences  de  notre  emprisonnement 
par  voie  de  correction  paternelle. 

Voilà  pourquoi  je  désirerais,  comme  la  loi  de  1850  le  prévoit,  qtie 
si  en  France  il  n'existe  pas  d'établissements  pour  redevoir  les  enfants 
que  les  parents  veulent  interner  dans  un  établissement  d'éducation, 
l'État  organise  un  quartier  spécial  ou  une  école  spéciale  disciplinaire. 
Il  ne  se  passe  pas  un  mois  sans  qu'un  père  de  famille  m'écrive  : 
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Monsieur  le  Directeur,  pourriez-vous  recevoir  notre  enfanti  en  payant, 
bien  entendu  ? . 

M.  MouRRAL.  —  Je  désirerais  présenter  une  légère  observation.  Si 
j'ai  bien  compris  M.  le  rapporteur,  il  fait  du  droit  de  demander  Tin* 
ternement^  un  attribut  de  la  puissance  paternelle.  C'est  très  bien 
quand  cette  puissance  et  la  garde  des  enfants  sont  réunies  sur  la 
même  tête^  mais  que  penserait-il  si  en  fait  elles  viennent  à  être  sé- 
parées, ce  qui  arrive  fréquemment  en  matière  de  divorce  ;  la  mère  à 
laquelle  la  garde  des  enfants  aura  été  confiée  pourra-t-elle  de  sa 
propre  autorité  provoquer  Tintemement  ou  devra-t-elle  se  munir  de 
l'autorisation  du  père  qui  en  droit  a  conservé  la  puissance  paternelle? 
La  même  difficulté  pourra  également  se  présenter  lorsque  conformé^ 
ment  aux  articles  4  et  5  de  la  loi  du  19  avril  4808  la  garde  des  en* 
fants  aura  été  enlevée  aux  parents  pour  être  remise  à  des  étrangers. 

M.  Bertuélemy.  —  C'est  celui  qui  a  la  garde  ;  seulement  je  ne 
peux  pas  entrer  dans  ces  détails-là  parce  que  c'est  purement  français. 

M.  LE  Président.  —  C'est  au  Président  du  Tribunal  à  prendre  les 
précautions  voulues  pour  que  celui  qui  lui  demande  l'internement 
ait  tous  les  pouvoirs  nécessaires  en  main. 

M.  Albanel.  —  Il  est  bien  entendu  que  nous  sommes  en  matière 
de  correction  paternelle  et  que  nous  ne  désirons  pas  la  supprimer.  Ce 
que  nous  voulons,  c'est  que  l'État  n'intervienne  jamais  et  que  les  éta- 
blissements où  les  enfants  sont  envoyés  soient  choisis  par  les  pères 
de  famille.  Il  y  a  un  point  cependant  qui  préoccupe  quelques  per- 
sonnes et  qui  me  préoccupe  moi-même  :  c'est  qu'on  ne  dit  pas  dans 
le  vœu  ce  qu'on  fera  des  enfants  dont  les  familles  seront  reconnues 
indigentes.  On  dit  :  Vous  avei  Mettray,  Brignais,  vingt  écoles  de  ré- 
forme que  nous  connaissons  et  dans  lesquelles  seront  envoyés  les  en^ 
fants.  On  pourrait  ajouter  au  vœu  ces  mots  :  En  cas  d*indigence 
dûment  constatée  par  l'autorité  judiciaire»  l'Assistance  publique  de 
chaque  pays  d'origine  paiera  les  frais  nécessités  par  l'entretien  et 
l'éducation  de  l'enfant. 

Cela  pourrait  donner  satisfaction  à  ces  appréhensions  qui  sont  très 
sérieuses. 

M.  Berthélemy.  ~^  Je  désire  répondre  à  cette  objection,  car  elle 
attirera  l'attention  de  tout  le  monde.  On  va  se  demander  :  Que  feront 
ceux  qui  ne  peuvent  pas  payer?  Ehbien^  l'autorité  judiciaire  vérifiera 
si  on  peut  payer  ou  non,  et  l'autorité  judiciaire  prononcera  qu'on 
sera  interné  gratuitement;  si  on  est  interné  gratuitement^  le  pril 
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sera  payé  par  tel  ou  tel  moyen.  On  disait  tout  à  l'heure  qu*on  ne 
connaissait  qu'un  tel  établissement,  qui  est  Mettray  ;  cela  n'implique 
pas  qu'il  n'y  en  a  pas  d'autres  ;  la  Société  lyonnaise  pour  le  sauvetage 
de  Tenfance  a  placé  des  enfants  moralement  abandonnés  dans  six  ou 
huit  établissements  de  ce  genre.  Ces  établissements  existait  et  la 
pension  qu'ils  réclament  varie  généralement  entre  250  et  300  francs 
par  an  ;  il  est  facile  d'obtenir  d'une  commune  qu'elle  fasse,  en  cas 
d'indigence,  ces  frais-là.  Ce  sera  moins  cher  et  moins  dangereux  que 
la  création  d'établissements  de  TÉtat. 

Seulement  y  a-t-il  opportunité  à  prévoir  ces  placements  gratuits? 
Prenez  garde  1  si  vous  voulez  les  prévoir  vous  arriverez  au  système 
italien  ;  par  un  moyen  quelconque  vous  aurez  fait  de  la  gratuité  un 
véritable  droit.  Vous  verrez  prononcer  la  gratuité  en  faveur  d'un 
nombre  considérable  d'enfants  pour  lesquels  on  aura  employé  de  vé- 
ritables supercheries.  Tout  individu  qui  peut  légitimement  faire  appel 
à  l'assistance  doit  l'obtenir;  craignons  cependant  de  trop  prévoir  dans 
cette  voie  ou  nous  encouragerons  la  manifestation  de  besoins  factices 
et  la  tentation  d'exploitations  scandaleuses. 

M.  Garçon.  —  Ce  que  vous  demandez,  en  somme,  ce  sont  des 
bourses. 

M.  HouARAL.  -—  Il  sera  toujours  facile  de  résoudre  la  difficulté  en 
faisant,  comme  je  le  disais  tout  à  l'heure,  appel  à  la  charité  privée  et 
aux  Sociétés  qui  s'occupent  particulièrement  de  la  protection  de  l'en- 
fance; rien  n'empêchera  même  d'en  créer  pour  cet  objet  très  intéres- 
sant. 

M.  Berl£t.  —  Nous  avons  une  loi  excellente  en  France  sur  le  ma- 
riage des  indigents  ;  pourquoi  ne  ferait-on  pas  la  même  chose  pour 
ces  placements-là? 

H.  LE  Président.  —  Je  vous  demande  pardon  de  vous  inter- 
rompre, mais  la  question  n'est  pas  là  ;  nous  ne  discutons  pas  len 
questions  d'indigence,  nous  nous  occupons  du  principe  et  des  modes 
d'application  de  la  correction  paternelle  dans  les  différents  pays.  Si 
nous  traitons  la  question  d'indigence,  nous  allons  élargir  la  ques- 
tion; j'en  serais  très  aise  pour  ma  part,  seulement  je  crois  que  nous 
n'aboutirons  pas  à  une  solution.  Pour  aboutir  à  une  solution,  il  faut 
se  tenir  dans  le  droit  commun. 

M.  Passez.  —  M.  le  Président  vient  de  faire  une  observation  à  la- 
quelle je  demande  à  répondre.  Nous  ne  discutons  pas  la  question 
d'indigence,  la  question  est  celle  de  savoir  si  nous  devons  introduire 
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dans  le  vœu  l'addition  qui  est  proposée  par  M.  Albanel,  à  savoir 
qu*en  cas  d*indigence  dûment  constatée  par  l'autorité  judiciaire  nous 
mettrons  les  enfants  dans  des  établissements  qui  seront  subventionnés 
d'une  manière  quelconque. 

Quant  à  moi^  je  suis  partisan  de  l'addition  proposée  par  M.  Alba- 
nel et  je  ne  crois  pas  à  l'inconvénient  qui  vient  d'être  signalé  par 
M.  Çerthêlemy,  car  à  mon  avis  il  y  a  un  inconvénient  plus  grand 
à  ne  pas  le  mettre.  Lorsque  nous  irons  devant  rassemblée  et  que  nous 
apporterons  le  vœu  que  nous  allons  voter,  immédiatement  l'objec- 
tion se  fera  dans  tous  les  esprits  :  On  va  mettre  ces  enfants-là  dans 
des  établissements  privés,  qui  sont  des  établissements  payants,  et 
alors  pour  les  enfants  des  indigents,  ces  enfants  dont  on  nous  parlait 
tout  à  rheure  et  qui  sont  peut  être  les  plus  nombreux,  car  c'est  dans 
les  familles  peu  aisées  qu'on  rencontre  surtout  les  enfants  qui  ont 
besoin  de  la  correction  paternelle,  que  ferez-vous  de  ces  enfants-là  ? 
On  ne  pourra  pas  les  mettre  dans  des  établissements  privés  puisque 
ces  établissements  sont  tous  payants,  et  vous  n'avez  pas  prévu  que 
ces  enfants-là  pourront  être  placés  en  payant  pour  eux. 

Eh  bien,  je  crois  que  le  silence  n'est  pas  suffisant  en  pareille  cir« 
constance.  Nous  ne  voulons  pas  des  établissements  d'État,  mais  oh 
peut  prévoir  que  les  enfants  qui  seront  placés  dans  les  établissements 
privés  et  dont  l'indigence  sera  dûment  constatée  pourront  être  pla- 
cés gratuitement.  Je  demande  donc  l'adoption  du  vœu  de  M.  Albanel. 

M.  LE  Président.  —  «  En  cas  d'indigence  constatée  par  les  auto- 
rités compétentes,  les  enfants  seront  placés  gratuitement  dans  un 
établissement  de  l'État.  > 

Plusieurs  voix.  —  Non  ! 

.  M.  Garçon.  —  Qu'est-ce  qui  empêcherait  TÉtat  de  dire  :  Il  y  a  en 
France  un  certain  nombre  de  lycées,  de  collèges,  il  y  en  a  qui  ont 
une  discipline  un  peu  relâchée,  je  vais  faire  un,  deux  ou  trois 
lycées  à  une  discipline  plus  sévère?  Qu'est-ce  qui  empêche  cela? 

M.  Levé.  ^  Il  est  certain  pour  ceux  qui  s'occupent  actuellement 
de  la  correction  paternelle  que,  sur  100  affaires  qui  sont  soumises  à 
un  président  de  tribunal,  il  y  en  a  99  qui  le  sont  par  des  indigents. 
Les  personnes  qui  ont  de  Taisance  vont  d'établissement  en  établis- 
sement et  s'informent  de  ceux  qui  ont  une  discipline  plus  sévère. 
Et  c'est  ainsi  que  nous  arrivons  forcément  à  nous  occuper  des  enfants 
pauvres  qui,  seuls  en  réalité,  sont  l'objet  de  mesures  de  correction 
paternelle. 

30 
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M.  Dassonville.  —  Gomme  on  le  fait  remarquer,  ceux  qui  ont  le 
moyen  de  payer  pour  leurs  enfants  s'adressent  à  des  établissements 
spéciaux*  En  ce  qui  concerne  les  enfants  du  peuple  dans  des  villes 
industrielles  comme  Marseille,  Lyon  ou  Lille,  ces  enfants  d'ouvriers 
manquent  en  quelque  sorte  d'éducation,  ils  sont  mal  élevés  et  il  est 
impossible  pour  leurs  parents  de  les  conserver  chez  eux. 

Le  Président  du  tribunal  était  autrefois  une  crainte  salutaire  pour 
ces  enfants  ;  fort  heureusement  cela  réussit  encore  assez  bien.  Sur 
cent  demandes,  il  y  en  à  à  peine  50  0/0  qui  suivent  leur  cours  et  pour 
lesquelles  on  est  obligé  d'exercer  l'emprisonnement;  seulement  cet 
emprisonnement  ne  peut  servir  que  comme  un  épouvantail  ;  au  point 
de  vue  de  l'éducation  il  n'a  aucun  efifet,  il  est  même  plutôt  désastreux. 
Ce  n'est  là  qu'une  correction  paternelle  qui  peut  avoir  un  effet  salu- 
taire pour  empêcher  les  enfants  de  retomber  dans  le  mal,  mais  ce 
n*est  pas  un  système  d'éducation. 

M.  Berthélemy.  —  Vous  voyez  combien  nous  sommes  entraînés 
dès  que  nous  mettons  le  pied  hors  de  la  question  même  ;  parce  que 
dans  la  pratique  constante  de  la  correction  paternelle  c'est  presque 
toujours  en  face  d'indigents  qu'on  se  trouve,  on  voudrait  une  autre 
solution. 

Messieurs,  comment  font  les  Anglais,  les  Allemands,  ceux  qui  n'ont 
pas  de  correction  paternelle,  comment  font-ils  pour  leurs  indigents? 
Si  vous  créez  des  établissements  d'État,  au  bout  de  quelque  temps 
vous  verrez  ces  établissements  d'Etat  remplis  d'enfants  pour  lesquels 
on  aura  demandé  des  bourses  d'éducation. 

Ne  dites  rien  sur  la  question  d'indigence;  elle  trouve  sa  solution 
en  Angleterre,  en  Allemagne,  dains  tous  les  pays  qui  ont  purement  et 
simplement  supprimé  cette  règle  absolument  fâcheuse  :  l'emprison- 
nement de  droit  commun  pour  les  enfants  de  la  correction  paternelle. 
Ne  disons  rien  sur  la  question  d'indigence.  Il  n'est  pas  en  notre  pou- 
voir de  résoudre,  à  propos  de  la  correction  paternelle,  le  problème  du 
paupérisme. 

M.  MouRRAL.  —Les  parents  trouvent  bien  le  moyen  de  faire  élever 
leurs  enfants  quand  ils  sont  dans  l'indigence^  ils  feront  de  même;  ils 
s'adresseront  à  la  charité  privée,  aux  Sociétés  de  patronage,  par  exem- 
ple. C'est  ce  que  font  déjà  certaines  d'entre  elles. 

M.  LE  DIRECTEUR  DE  Sainte-Foy.  —  Quand  un  père  de  famille  a 
besoin  de  faire  interner  son  enfant,  il  écrit  au  directeur  de  la  maison 
qui  lui  donne  tous  les  renseignements  nécessaires.  Si  cet  enfant  mé- 
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rite  d'être  mis  à  Sainte-Foy,  nous  le  prenons  à  quelque  prix  que  ce 
soit  et  même  pour  rien.  Je  puis  vous  dire  que  parmi  nos  enfants  j'en 
ai  qui  sont  aidés  par  les  Comités  de  défense;  j'en  ai  cinq  du  Havre,  le 
Comité  du  Havre  paye  lui-même  la  petite  pension.  D'un  autre  côté  le 
Comité  de  sauvetage  de  Tenfancede  Lyon  et  d'autres  donnent  une  pe- 
tite pension  qui  accompagne  l'enfant.  Si  les  parents  sont  indigents» 
ce  n'est  pas  une  question,  les  enfants  entrent  pour  rien. 

M.  Conte.  —  Ce  que  nous  vous  demandons  de  supprimer  c'est  la 
prison,  l'emprisonnement  de  l'enfant,  et  cela  est  absolument  étranger 
aux  droità  et  aux  devoirs  d'éducation.  Le  père  peut  élever  son  enfant 
sans  le  mettre  en  prison,  la  prison  est  une  peine,  ce  n'est  pas  une 
éducation.  Voilà  un  principe  dont  il  ne  faut  pas  s'écarter. 

Maintenant  puisque,  accessoirement,  nous  en  sommes  venus  à  par- 
ler de  l'éducation  plus  ou  moins  sévère  de  l'enfant,  en  pareille  ma* 
tière  il  faut  maintenir  très  énergiquement  ce  principe  fondamental  que 
c'est  le  père  seul  qui  a  le  droit  de  choisir  et  de  diriger  l'éducation  de 
son  enfant  ;  je  n'admettrai  jamais  que  l'État  ou  le  Tribunal  intervienne 
dans  les  droits  et  dans  les  devoirs  de  l'éducation  par  le  père,  sauf  le 
cas  qui  existe  dans  la  loi,  c'est-à-dire  lorsque  le  père  indigne  est  déchu 
par  une  décision  judiciaire. 

M.  Granier.  —  L'intervention  de  l'État  a  été  quelquefois  néces- 
saire, il  y  a  eu  des  crimes  qu'il  a  fallu  poursuivre  ! 

M.  LE  Président.  —  La  discussion  a  élucidé  un  point  :  la  question 
de  la  modification  de  la  puissance  paternelle  en  France.  Actuellement 
le  père  de  famille  a  le  droit  de  demander  l'emprisonnement  de  son 
enfant  dans  une  maison  d'arrêt  ;  on  vous  a  dit  les  dangers  de  ces  mai- 
sons, ceux  qui  vous  ont  parlé  ainsi  le  savent  bien,  car  ils  ont  une 
grande  expérience  et  vous  les  avez  justement  applaudis.  Dans  ces  con- 
ditions, vous  avez  voté  à  l'unanimité  la  suppression  de  l'emprisonne- 
ment par  le  père  de  famille.  Cet  emprisonnement  ne  se  fait  qu'avec 
l'autorité  judiciaire,  mais  vous  ne  vodlez  même  pas  que  le  père  de  fa- 
mille puisse  recourir  à  l'autorité  judiciaire  pour  mettre  son  enfant  en 
prison.  Voilà  le  régime  dont,  par  votre  vœu,  vous  demandez  la  sup- 
pression. 

La  seconde  partie  de  votre  vœu  est  un  peu  l'explication  de  la  pre- 
mière. Vous  indiquez  que  vous  ne  voulez  pas  pour  cela  supprimer  le 
droit  de  correction  du  père.  Alors  vous  avez  dit  que  le  père  de  famille 
pourrait,  avec  le  concours  de  l'autorité  judiciaire,  faire  placer  son  en- 
fant dans  une  maison  plus  sévère... 
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M.  Berthélemy.  —  Sans  Tautorité  judiciaire. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  Même  avec  Tautorité  judiciaire  si  on  en  a  be- 
soin. Alors  il  se  présente  devant  le  Président  du  tribunal  qui  prend 
des  renseignements,  fait  une  enquête,  et  prend  les  mesures  discipli- 
naires qui  sont  demandées.  Mais  ce  n'est  jamais  dans  la  prison  ordi- 
naire, c'est  dans  des  maisons  disciplinaires,  et  voici  comment  est 
conçu  le  vœu  que  M.  Berthélemy  vous  demande  d'adopter  : 

Le  devoir  d'éducation  comprend  pour  celui  des  parents  qui  exerce 
la  puissance  paternelle  et  qui  est  investi  du  droit  de  garde  le  droit 
de  fixer  la  résidence  de  Venfant  et  notamment  le  pouvoir  de  rinter- 
ner  dans  tel  établissement  d'éducation  qui  consentira  à  le  recevoir. 

L'autorité  judiciaire  doit  prêter  son  concours  à  la  puissance  pa- 
ternelle ety  sur  la  requête  desparentSy  après  enquête^  procurer  l'exé- 
cution des  mesures  disciplinaires  jugées  opportunes, 

(Ce  vœu  mis  aux  voix  est  adopté  à  l'unanimité.) 

M.  Passez.  —  Et  le  vœu  de  M.  Albanel  ? 

M.  LE  Président.  —  C'est  une  question  qui  mérite  d'être  examinée 
complètement  et  qui  ne  doit  pas  venir  incidemment. 

M.  Albanel.  —  Pour  ne  pas  compliquer  la  question,  je  retire  mon 
amendement. 

La  séance  est  levée  à  11  h.  1/2.  ' 


Séance  do  tO  JolUet. 

Présidence  de  M.  le  Conseiller  Félix  Voisin. 
La  séance  est  ouverte  à  9  heures. 

Service  militaire. 

M.  LE  Président,  avant  d'ouvrir  la  discussion  sur  la  3*  question, 
donne  lecture  d'une  lettre  qu'il  vient  de  recevoir  de  M.Albert  Dupin, 
instituteur  public  à  Aubervilliers. 

M.  Dupin  conclut  par  le  vœu  suivant  : 

Le  Congrès,  considérant  que  les  jeunes  gens  ayant  subi  des  con^ 
damnations  avant  la  vingtième  année  ont  quelquefois  pu,  par  une 
conduite  excellentCf  racheter  leur  faute  après  leur  libération  et 
avant  d'être  envoyés  au  service  militaire; 
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Considérant  cependant  qu'une  loi  inflexible  condamne  ces  libérés 
à  servir  fatalement  dans  les  bataillons  d'Afrique; 

Considérant  qu'ils  en  reviennent^  quand  ils  en  reviennent,  dégra» 
dés,  avilis,  souvent  perdus  pour  la  société; 

Considérant  que  V humanité  et  tintérêt  de  la  société  elle-même 
n'ont  qu'à  perdre  à  ce  régime  exceptionnellemettt  rigoureux; 

Émet  le  vœu  qu'une  loi  intervienne  qui  permette  aux  libérés  de 

vingt  ans  dignes  d'intérêt  et  qui  ont  fait  preuve  de  relèvement  moral 

d'accomplir  le  service  militaire  dans  les  conditions  normales,  c^est-d- 

dire  dans  les  régiments  où  peut  être  admis  n'importe  quel  citoyen 

.  français. 

M.  LE  Président.  —  Mesdames  et  Messieurs,  comme  je  m'occupe 
spécialement  de  cette  question,  vous  ne  trouverez  pas  déplacé  que  je 
vous  donne  des  renseignements.  Le  vœu  est  excellent,  car  Tenvoi 
dans  les  bataillons  d'Afrique  doit  être  une  ressource  extrême  ;  mais 
il  importe  que  notre  honorable  correspondant  sache  bien  que  sur  ce 
terrain  on  a  déjà  fait  beaucoup.  Il  y  a  d'abord  la  loi  du  sursis  ;  s'il  ob- 
tient le  sursis,  le  jeune  homme  qui  a  moins  de  vingt  ans  n'est  pas  en- 
voyé dans  un  bataillon  d'Afrique  ;  il  peut  s'engager  dans  tous  les  régi- 
ments de  France.  Par  conséquent  le  législateur  a  déjà  obéi  aux  senti- 
ments généreux  queM.DupiN  recommande  et  la  loi  est  déjà  intervenue. 

Maintenant,  à  Paris  et  dans  d'autres  villes  de  France  où  il  y  a  des 
patronages  organisés,  on  ne  poursuit  pas  les  jeunes  gens  qui  ont 
commis  un  premier  délit.  Ainsi,  voilà  un  jeune  homme  de  18  ou  de 
19  ans  qui  commet  un  vol  de  peu  d'importance  ou  qui  mendie,  voici 
ce  qui  se  passe  :  il  y  a  une  entente  très  intime  entre  le  patronage,  la 
Préfecture  de  Police  et  le  Parquet  ;  on  dit  au  jeune  homme  qui  est 
arrêté  et  qui  a  Page  de  l'engagement  :  <  Mon  enfant,  vous  pouvez 
être  condamné  pour  le  fait  que  vous  venez  de  commettre,  mais  il  y  a 
intérêt  pour  vous  à  ne  pas  flétrir  votre  existence  par  un  casier  ju- 
diciaire; si  vous  voulez  réhabiliter  votre  vie  en  portant  noblement 
Tuniforme  de  soldat,  nous  pourrons  ne  pas  vous  poursuivre  parce 
que  nous  vous  donnerons  ainsi  le  moyen  d'échapper  au  mauvais 
milieu  dans  lequel  vous  vivez  et  qui  vous  a  perverti.  > 

Ce  langage  se  tient  tous  les  jours  et  tous  les  jours  il  y  a  des  jeunes 
gens  qui  ne  sont  pas  flétris  par  la  justice,  quoiqu'ils  aient  commis  un 
premier  délit  de  vagabondage,  de  mendicité  ou  de  vol. 

On  va  donc  même  plus  loin  que  M.  Dupin,  car  M.  Dupin  se  con- 
tente de  viser  le  cas  dans  lequel  un  individu  a  été  condamné,  mais  a 


470  TRAVAUX  DE  LA  PREMIÈRE  SECTION 

fait  preuve  d'amendement,  et  il  demande  que  dana  ce  cas-là  il  puisse 
être  envoyé  dans  un  régiment  ordinaire. 

Il  m*arrive  tous  les  jours,  et  il  arrive  en  province  à  d'autres  sociétés 
comme  la  nôtre,  de  recevoir  des  enfants  dans  ces  conditions,  et  j'ai 
la  satisfaction  de  vous  dire  que,  sur  60  enfants  que  j'ai  engagés  en 
1899,  il  y  en  a  plus^de  la  moitié  qui  sont  à  l'heure  actuelle  de  bons 
sujets.  Or  il  est  certain  que,  si  on  les  avait  laissé  entrer  une  première 
fois  à  la  Petite  Roquette  et  en  sortir  15  jours  après,  ils  y  seraient  ren- 
trés et,  au  lieu  d'avoir  36  bons  sujets,  nous  aurions  60  enfants  perdus. 

Par  conséquent,  les  nobles  sentiments  auxquels  M.  Dupin  fait 
appel  ont  déjà  été  mis  en  pratique  par  la  magistrature  et  les  sociétés 
de  patronage. 

Ceci  dit,  j'ouvre  la  discussion  sur  sa  proposition. 

M.  Brun.  —  Je  ne  saurais  trop  applaudir  à  l'idée  de  notre  cor- 
respondant qui  a  soulevé  une  question  intéressante  et  que  je  voulais 
soumettre  moi-même  au  Ck)mité  de  défense.  La  loi  de  1897,  sur  l'ini- 
tiative bienveillante  de  M.  le  sénateur  Bérenger,  a  fait  disparaître 
l'oubli  qui  avait  été  commis  dans  la  loi  de  1891  i  propos  des  jeunes 
gens  condamnés  avec  sursis;  mais  ce  qu'on  a  oublié,  ce  sont  nos  pu- 
pilles qui  ontétécondamnés  avant  l'âge  del6ans  sans  sursis  et  qui  sont 
envoyés  aux  bataillons  d'Afrique.  Je  demande  donc  que  ces  pupilles 
bénéficient  de  la  faveur  accordée  aux  jeunes  adultes,  car  il  y  a  là 
une  lacune  considérable.  Nous  avons,  il  est  vrai,  la  réhabilitatiouy 
que  nous  pouvons  provoquer  pendant  leur  internement  dans  la  colo- 
nie; mais  la  plupart  du  temps  nos  pupilles  ne  restent  pas  suffisam- 
ment sous  notre  tutelle  pour  que  nous  puissions  avoir  le  délai  voulu 
pour  les  faire  réhabiliter.  Je  prie  donc  M.  le  Président  de  vouloir 
bien  ajouter  mes  observations  à  celles  de  M.  Dupin  et  de  comprendre 
dans  le  vœu  nos  pupilles  condamnés  sans  sursis  et  qui,  avant  l'âge 
de  16  ans,  ont  déjà  subi  une  peine. 

M.  LE  Président.  —  J'ajoute,  pour  compléter,  que  j'ai  vu  des 
jeunes  gens  qui  ont  eu  avant  16  ans,  avant  d'être  envoyés  en  cor- 
rection, une  condamnation  pour  vol  à  16  francs  d'amende,  et  que 
le  fait  de  cette  condamnation  à  16  francs  d'amende  nous  a  obligés  à 
laisser  partir  pour  les  bataillons  d'Afrique,  attendu  que  la  loi  dit  : 
c  Toute  condamnation  pourvoi  ».  De  sorte  que  ces  malheureux  en- 
fants ont  dû  être  envoyés  aux  bataillons  d'Afrique  et  ont  dû,  par  con- 
séquent, subir  toutes  les  conséquences  de  cette  odieuse  promiscuité. 

Je  dois  dire  cependant,  car  il  faut  être  juste,  qu'il  y  a  des  jeunes 
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gens  qui  dans  les  bataillons  d'Afrique  trouvent  moyen  de  se  réhabi- 
liter. Ce  n'est  pas  un  lieu  de  choix  pour  un  père  de  famille,  mais 
c'est  un  lieu  où,  dès  l'arrivée,  on  voit  se  qui  va  se  passer;  le  jeune 
homme  se  met  de  suite  avecles  bons  ou  avec  les  mauvais  sujets  ;  quand 
il  se  met  avec  les  bons,  au  bout  de  15  à  18  mois  il  sort  du  bataillon 
pour  passer  dans  un  régiment  métropolitain  et  il  n'est  pas  rare  qu'il 
y  devienne  sous-officier. 

M.  Lacoin.  —  Le  vœu  est  très  recommandable  et  je  vois  qu'il  est 
appuyé  par  les  gens  les  plus  compétents;  je  serais  en  effet  d'avis  d'y 
souscrire,  mais  il  faut  un  critérium  ;  comment  décidera-t-on  que  le 
jeune  homme  a  donné  des  preuves  de  relèvementi?  Si  nous  ouvrons 
largement  les  portes  de  l'armée  aux  gens  qui  ont  été  condamnés 
pourvu  qu'ils  aient  un  bon  certificat  ensuite,  il  y  aura  une  protesta- 
tion générale  et  peut-être  de  très  grands  inconvénients.  Je  laisse  les 
gens  compétents  répondre  à  la  question  que  je  pose. 

M.  BE  BussAC.  —  Il  y  a  dans  l'armée  d'Afrique  des  gens  qui  n'ont 
jamais  été  condamnés,  il  y  a  de  très  braves  paysans  qui  sont  dirigés 
sur  les  bataillons  d'Afrique  qui  ne  sont  pas  les  compagnies  de  dis- 
cipline. Mais,  pour  faciliter  l'envoi  des  enfants  condamnés  dans  les 
régiments  de  France,  on  a  proposé  que  ces  enfants  puissent  obtenir 
la  réhabilitation  quand  ils  ont  été  condamnés,  au  bout  d'un  an  de 
bonne  conduite,  et  que  cette  année  fût  même  comprise  dans  la  déten- 
tion, ce  qui  donne  satisfaction  à  M.  Brun.  Comment  sera  donnée  la 
bonne  note  ?  Elle  sera  donnée  par  la  réhabilitation  qui  sera  obtenue 
au  bout  d'un  an  de  bonne  conduite,  cette  année-là  fût-elle  même  pas- 
sée en  correction. 

M.  LE  Président.  —  C'est  dans  le  domaine  de  l'avenir,  ce  n'est  pas 
voté. 

M.  DE  BussAG.  —  C'est  un  vœu. 

M.  Passez.  —  J'ai  demandé  la  parole  pour  appuyer  ce  qui  vient 
d'être  dit  par  M.  le  Président.  Le  Congrès  peut  émettre  un  vœu  pour 
obtenir  une  modification  de  la  loi  et  je  crois  que  la  proposition  que 
vient  de  faire  M.  de  Bussag  est  extrêmement  rationnelle,  car  j'estime 
comme  M.  Lacoin  que  vous  ferez  accepter  difficilement  par  les  pères 
de  famille  dont  les  enfants  sont  dans  les  régiments  la  promiscuité 
entre  les  jeunes  gens  appartenant  à  des  familles  honorables  et  hono- 
rables eux-mêmes  et  de  malheureux  enfants  condamnés. 

Mais  enfin,  quel  est  le  remède  ?  A  mon  avis,  ce  serait  de  suppri- 
mer les  courtes  peines  pour  tous  les  enfants  qui  n'ont  pas  16  ans« 
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Voilà  ce  que  nous  demandons  depuis  longtemps  dans  les  Comités  de 
défense  et  voilà  ce  qu'il  faudrait  obtenir  des  tribunaux.  Il  y  encore 
malheureusement  des  juges  qui»  au  lieu  d'envoyer  en  correction, 
condamnent  des  enfants  au-dessous  de  16  ans  à  des  peines  correc- 
tionnelles; c'est  déplorable  et  c'est  ce  qu'il  faut  supprimer  ;  mais 
puisque  nous  sommes  encore  en  présence  de  condamnations  de  cette 
nature  malgré  les  efforts  qui  ont  été  faits  jusqu'à  présent,  \e  crois 
qu'il  ne  faut  pas  envoyer  dans  des  régiments  ordinaires  des  jeunes 
gens  qui  ont  été  condamnés,  fût-ce  à  16  francs  d'amende,  à  moins 
qu'ils  n'aient  obtenu  la  réhabilitation  dans  les  termes  qui  viennent 
d'être  indiqués,  c'est-à-dire  au  bout  d'un  an. 

M.  Brunot.  —  Monsieur  le  Président,  vous  nous  avez  dit  tout  à 
l'heure  que  les  soldats  des  bataillons  d'Afrique  pouvaient,  au  bout 
d'un  certain  délai  de  bonne  conduite,  être  envoyés  dans  les  régi- 
ments ordinaires.  Savez-vous  si  le  livret  militaire  de  ces  soldats  à 
leur  libération  porte  la  mention  qu'ils  ont  été  tout  d'abord  aux  ba- 
taillons d'Afrique  ?  Au  point  de  vue  militaire,  cela  n'a  peut-être  pas 
grande  importance,  mais  au  point  de  vue  civil  cette  mention  peut 
présenter  de  graves  inconvénients,  car,  dans  nos  mœurs,  le  livret 
militaire  tend  de  plus  en  plus  à  remplacer  soit  le  livret  d'ouvrier, 
soit  le  certificat  de  bonne  conduite. 

M.  LE  Président.  —  Bien  qu'une  proposition  ait  été  faite  à  la 
Chambre  des  députés,  lors  de  la  discussion  du  dernier  budget,  par 
M.  Dejeante  et  que  des  engagements  à  cet  égard  aient  été  pris  par  le 
Ministre  de  la  Guerre,  il  n'est  pas  à  ma  connaissance  que  le  livret  ait 
déjà  cessé  de  porter  la  trace  du  passage  au  bataillon  ;  de  sorte  que 
le  grave  inconvénient  que  vous  signalez  subsiste  toujours  (1).  C'est 
encore  là  un  vœu  qui  serait  à  prendre  en  considération.  J'ajoute  (je 
ne  sais  pas  comment  cela  se  passe  aux  Douaires)  que  pour  cer- 
taines maisons  de  correction  j'ai  eu  le  regret  de  voir  sur  le  livret^ 
au  lieu  d'une  indication  vague  de  rue  ou  de  numéro,  «  sortant 
de  la  maison  d'Eysses  >,  par  exemple.  Les  Sociétés  de  patronage 
font  campagne  pour  obtenir  du  ministère  de  la  Guerre  la  cessation 
de  cette  marque  d'infamie;  mais,  comme  le  dit  M.  Passez,  c'est 

(1)  A  cette  époque  môme,  des  dispositions  nouyelles  ont  été  prises  par  le 
Ministre  pour  atténuer,  sinon  pour  faire  disparaître  cet  inconvénient  ;  car  la 
mention  a  interruption  de  service  »  ou  l'absence  de  toute  mention  de  services 
entre  deux  dates  suffit  à  révéler  le  passage  aux  bataillons  d* Afrique  (V.  circu- 
laire du  13  mars).  -^  Il  reste  encore  à  faire  disparaître  du  livret  la  trace  des 
envois  dans  les  compagnies  de  discipline  ou  du  refus  du  certificat  de  bonne 
conduite. 
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une  campagne  qui  est  commencée,  mais  qui  n'est  pas  terminée. 

Nous  pourrions  ajouter  au  vœu  de  M.  Dupin,  sauf  à  rédiger  en. 
suite^  que  le  vœu  s'appliquerait  non  seulement  aux  libérés  de  20  ans 
dignes  d*intérèt^  pouvant  obtenir  leur  réhabilitation,  mais  aussi  aux 
mineurs  de  16  ans  condamnés  avant  l'envoi  en  correction,  de  façon 
que  M.  Brun  ait  satisfaction  et  que  la  jeunesse  soit  une  fois  de  plus 
sauvée. 

M.  BÊRENGER.  —  Si  vous  me  le  permettez,  je  vous  donnerai  des 
renseignements  qui  établiront  qu'il  y  a  peut-être  un  moyen  plus  simple 
et  plus  efficace  d'arriver  au  même  but. 

Je  reconnais  combien  le  projet  proposé  serait  bienveillant  pour 
l'enfant,  mais  ce  qui  me  ferait  craindre  qu'il  n'arrivât  pas  très  sûre- 
ment au  but  que  vous  désirez,  c'est  qu*il  ne  suffit  pas  de  dire  que  les 
magistrats  pourront  réhabiliter  au  bout  d'un  an,  il  faudrait  que  les 
familles  fussent  informées  qu'elles  ont  le  droit  de  demander  cette 
réhabilitation.  Or  il  y  a  énormément  de  familles  qui  ne  connaîtront 
jamais  la  loi  et  en  outre  il  y  en  a  qui^  la  connaissant,  auront  assez 
d'indifférence  coupable  pour  ne  pas  réclamer  la  réhabilitation  ;  les 
membres  de  ces  familles  songeront  à  la  réhabilitation  le  jour  où  leur 
enfant  sera  appelé  au  service  militaire,  mais  l'autorité  militaire  l'aura 
déjà  envoyé  aux  bataillons  d'Afrique  et  c'est  seulement  dans  l'année 
qui  suivra  qne  la  réhabilitation  pourra  être  prononcée. 

Il  serait  à  mon  sens  préférable  de  revenir  à  un  ancien  projet  ;  je 
m*en  suis  déjà  préoccupé  et  je^ne  suis  pas  sans  quelque  espoir  d'abou* 
tir;  seulement  il  faut  pour  cela  la  bonne  volonté  de  l'autorité  militaire. 
Actuellement  les  enfants  qui  sont  condamnés  à  une  peine  pour  un  des 
quatre  délits  suivants,  vol,  escroquerie,  abus  de  confiance  ou  attentat 
aux  mœurs  sont  envoyés  aux  bataillons  d'Afrique;  il  y  a  toutefois  un 
correctif,  c'est  que  si  pendant  une  année  ils  se  sont  bien  conduits,  le 
Ministre  de  la  Guerre  peut,  sur  la  proposition  du  chef  de  corps,  rendre 
un  arrêté  d'après  lequel  ils  sont  envoyés  dans  un  autre  corps.  Eh 
bien,  il  m'est  arrivé  il  y  a  quelques  années  de  proposer  au  Sénat 
ceci  :  c'est  que  le  Ministre  de  la  Guerre  pût  faire,  avant  d'envoyer  les 
enfants  aux  bataillons  d'Afrique,  lorsqu'il  s'est  écoulé  plus  d'un  an 
depuis  leur  libération,  et  qu'une  enquête  sérieuse  a  fourni  sur  leur 
compte  des  renseignements  favorables,  ce  que  la  loi  lui  donne  le  droit 
de  faire  après  l'année  d'épreuve  au  bataillon. 

Je  suppose  par  exemple  le  cas  où  une  Société  de  patronage  s'est 
occupée  de  l'enfant  et  a  suivi  sa  conduite  ;  l'enfant  est  sorti  depuis 
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plusieurs  années  de  prison,  il  s'est  fort  bien  conduit  et  la  Société 
Tatteste.  Arrive  Tépoquedu  service  militaire.  Pourquoi  le  Ministre  de 
la  Ghierre,  sur  le  témoignage  de  cette  Société,  et  après  enquête,  ne 
pourrait-il  pas,  je  le  répète,  faire  après  une  épreuve  aussi  longue  ce 
qu'il  fera  après  Tépreuve  d'un  an  au  bataillon  d'Afrique? 

La  commission  de  l'armée^  au  Sénat,  s'est  montrée  favorable  à  ma 
proposition  qui  a  été  votée,  puis  la  question  a  été  portée  devant  la 
Chambre  des  Députés.  Apprenant  que  la  commission  de  l'armée,  à  la 
Chambre,  ne  se  montrait  pas  favorable  J'ai  convoqué  M.  Voisin,  diffé- 
rents autres  présidents  de  Sociétés  de  patronage,  nous  nous  sommes 
présentés  devant  la  commission;  nous  n'avons  pu  malheureusement  la 
convaincre  et  elle  a  repoussé  la  proposition. 

Mais  je  sais  que  nous  trouverions  actuellement  au  Mipistère  de  la 
Guerre  un  appui  sérieux.  Peut-être  serait-il  donc  possible  de  reprendre 
la  proposition  et  je  crois  qu'avec  cela  nous  aurions  tout  ce  qui  est 
nécessaire. 

M.  DE  BussAC.  —  La  proposition  de  M.  Bérenger  est  certainement 
très  étudiée,  l'enfant  arrivera  avec  la  permission  du  Ministre  à  s'en- 
gager, mais  il  ne  sera  pas  réhabilité,  sa  condamnation  le  suivra,  son 
chef  de  corps  aura  le  droit  de  demander  également  son  bulletin,  et 
on  saura  qu'il  a  été  condamné. 

Quant  à  la  question  que  pose  M.  Bérenger,  à  savoir  que  l'enfant 
ne  sait  pas  qu'il  peut  être  réhabilité,  à  Bordeaux  nous  avertissons 
l'enfant  à  la  libération  de  la  peine,  nous  lui  faisons  connaître  la  loi 
sur  la  réhabilitation,  nous  lui  disons  que  nous  serons  toujours  à  sa 
disposition  pour  faire  les  démarches  et  nous  les  faisons. 

Dans  tous  les  cas  nous  demandons  que  ce  soit  en  correction,  à  partir 
du  jugement  définitif,  que  compte  l'année. 

M.  Bérenger.  —  A  partir  de  l'exécution  de  la  peine. 

M.  DE  Bussac.  —  Si  vous  partez  de  l'exécution  de  la  peine,  jamais 
vous  ne  ferez  réhabiliter  un  enfant  qui  sera  mis  en  correction. 

M.  Bérenger.  —  La  correction  n'est  pas  une  peine^  et  ne  peut 
donner  lieu  à  la  réhabilitation. 

M.  de  Bussac.  —  Ce  n'est  pas  une  peine,  mais  il  faut  l'effacer; 
elle  n'existe  pas  sur  le  bulletin  n*3,  mais  elle  existe  sur  le  bulletin  n^  2. 

M.  Bérenger.  —  Nous  avons  fait  voter  il  y  a  deux  jours  une  loi 
pour  cela.     • 

M.  de  Bussac.  —  Je  vous  fais  à  cet  égard-là  mes  très  humbles 
excuses.  Il  s  ensuivrait  tout  simplement  une  petite  modification,  c'est 
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que  les  enfants  acquittés  et  envoyés  dans  une  maison  de  correction 
ne  seraient  pas  compris  dans  le  vœu  puisqu'ils  ne  sont  pas  condamnés, 
et  cependant  ils  sont  envoyés  dans  les  bataillons  d'Afrique. 

M.  LE  Président.  —  Il  y  a  une  observation  très  juste  qui  a  été 
faite  par  M.  le  Sénateur  Bérenger  au  point  de  vue  de  la  procédure 
parlementaire,  et,  comme  c'est  M.  Bérenger  qui  aura  certainement  à 
soutenir  les  vœux  qui  seront  faits  en  faveur  de  la  jeunesse  et  de  l'en- 
fance, il  est  très  intéressé  à  se  placer  sur  un  terrain  où  Ton  puisse 
réussir.  On  pourrait  indiquer  les  deux  moyens  et  le  législateur  choi- 
sirait; on  pourrait  dire  : 

Les  mineurs  de  vingt  et  un  ans  condamnés  pour  vol,  escroquerie  ou 
un  délit  prévu  par  l'article  50  de  la  loi  de  1889  ne  leur  permettant 
pas  de  s'engager  en  France^  pourront  être  réhabilités  un  an  après  le 
jugement. 

Est-ce  que  vous  maintenez  après  le  jugemenf^  c'est  en  contradic- 
tion avec  le  principe. 

M.  DE  BussAC.  —  Mettez  api^ès  l'exécution  de  la  peine. 

M.  Passez.  —  Ce  sera  le  droit  commun. 

M.  Bérenger.  —  Mettez  que  les  délais  de  la  réhabilitation  sont 
réduits  à  un  an. 

M.  le  Président.  --  Le  Congrès  émet  le  vœu  que  les  délais  de  la 
réhabilitation  soient  réduits  à  un  an  pour  les  mineurs  condamnés  à 
des  peines  correctionnelles. 

M.  Bérenger.  —  Pour  la  question  que  je  vous  soumets,  je  serais 
bien  aise  d'avoir  l'autorité  d'un  vœu  du  Congrès. 

M.  LE  Président.  —  Voulez-vous  nous  permettre,  d'accord  avec 
M.  Bérenger,  de  rédiger  le  vœu  afin  de  donner  au  Ministère  de  la 
Guerre  le  droit  de  dispenser  de  l'envoi  aux  bataillons  d'Afrique 
même  avant  la  peine? 

{Cette  proposition  est  adoptée.) 

Tout  à  l'heure,  sur  la  demande  de  M.  Brunot,  on  nous  a  fait  con- 
naître que  souvent  les  livrets  militaires  portaient  que  les  jeunes  gens 
sortaient  des  bataillons  d'Afrique  et  même  quelquefois  des  maisons 
d'éducation  correctionnelle.  Par  conséquent  nous  aurions  un  vœu  à 
émettre, 

M.  Bérenger.  —  D'après  la  loi  portant  motUfication  de  celle  du 
5  août  1899  sur  le  casier  judiciaire,  qui  vient  d'être  votée,  cela  n'exis- 
tera plus  ;  mais  ce  qui  existera  malheureusement  toujours,  pour  une 
part  notable^  quoique  tacite,  implicite,  c'est  la  mention  que  le  jeune 


476  TRAVAUX  DE  LA  PREMTÈRB  SBCTIOtf 

homme  a  servi  dans  les  bataillons  d'Afrique.  Il  y  a  longtemps  que  je 
me  suis  demandé  comment  on  pourrait  arrivera  faire  supprimer  cela 
complètement.  Je  ne  suis  pas  arrivé  à  une  solution  satisfaisante.  C'est, 
en  effet,  la  constatation  d'un  fait  ou  plutôt  d'une  absence  ;  le  livret 
militaire,  en  indiquant  une  c  interruption  de  service  »  ou  même  en 
n'indiquant  rien  entre  deux  dates  déterminées,  montre  clairement  que 
l'individu  a  été  dans  une  situation  inavouable,  est  passé  par  les 
bataillons  d'Afrique  et  parait  indiquer  le  corps  où  il  a  servi  ;  comment 
serait-il  possible  d'empécber  cette  constatation? 

M.  LE  Président.  —  C'est  une  question  qui  nous  entraînerait  trop 
loin.  Mais  nous  espérons  que  le  Ministre  de  la  Guerre  finira  par 
trouver  une  solution  absolument  satisfaisante  pour  tous  les  intérêts 
en  jeu. 

M.  Bérenger.  —  Si  vous  me  le  permettez,  je  vous  donnerai  à  ce 
sujet  un  renseignement  intéressant  en  ce  qui  concerne  les  individus 
réhabilités  de  droit  d'après  la  loi  nouvelle,  après  un  délai  d'épreuve 
subi  sans  condamnation.  Le  Ministre  de  la  Guerre,  s'inspirant  des 
principes  formulés  par  cette  loi,  a  fait  dernièrement  une  circu- 
laire dans  laquelle^  spontanément,  il  a  décidé  que  les  condamnations 
effacées  par  la  réhabilitation  de  droit  ne  figureraient  plus  sur  le  livret 
militaire.  Quand  un  individu  arrive  ainsi  à  sa  réhabilitation,  il  rap- 
porte son  livret  militaire  et  on  supprime  la  mention  en  lui  donnant 
un  autre  livret.  Malheureusement,  la  solution  paraît  plus  difficile  en 
ce  qui  concerne  le  passage  dans  un  bataillon  d^ Afrique.  Mais  je  ne 
désespère  nullement  de  voir  bientôt  la  question  résolue. 

M.  LE  Président.  —  M.  Brunot  n'insiste  pas  sur  sa  proposition  et 
nous  reprenons  l'ordre  du  jour. 

Je  donne  la  parole  à  M.  l'Inspecteur  général  Brunot,  rapporteur 
général  de  la  3^  question. 

Sursis. 

M.  Brunot,  Président  du  Comité  des  Inspecteurs  généraux  des  ser- 
vices administratifs  du  Ministère  de  l'Intérieur.  — Je  suis  chargé  par 
la  Commission  d'organisation  du  Congrès  de  rapporter  devant  vous 
la  3'  Question  dont  voici  le  texte  : 

Du  sursis  à  appliquer  aux  punitions  disciplinaires  dans  les  éta- 
blissements pénitentiaires  destinés  aux  enfants. 

Trois  rapports  ont'été  présentés  sur  cette  question; 
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Celui  de  M.  Lajos  Gruber  s'étend  surtout  sur  les  considérations 
théoriques.  Ceux  de  MM.  Brun  et  Cluze  nous  apportent  le  précieux 
résultai  dressais  pratiques  réalisés,  sous  leurs  auspices,  dans  les  éta- 
blissements qu'ils  dirigent. 

Le  premier  point  qui  se  dégage  de  la  lecture  de  ces  très  intéres- 
sants rapports,  c'est  qu'il  ne  faut  pas  voir  dans  Tapplication  du  sursis 
une  mesure  de  pure  indulgence  ;  «  le  pardon  de  la  faute  est  le  moyen, 
l'amélioration  de  la  conduite  est  le  but  »  disait  le  directeur  de  l'École 
de  Rambouillet,  qui  fut  l'un  des  premiers  promoteurs  de  cette  réforme 
scolaire. 

Un  autre  point  sur  lequel  les  trois  rapporteurs  sont  d'accord,  c'est 
que,  pour  les  enfants,  le  délai  de  sursis  ne  doit  pas  être  trop  long. 
La  mobilité  des  impressions  chez  l'en&nt  est  en  effet  un  facteur  es* 
sentiel,  dont  il  est  nécessaire  de  tenir  compte.  Et,  peut-être,  les  di- 
vergences d'opinions  que  je  vous  signalerai  tout  à  l'heure  viennent- 
elles  simplement  de  la  différence  des  délais  de  sursis  appliqués  ici  ou  là. 

Si  maintenant,  nous  comparons  les  résultats  statistiques  présentés 
par  MM.  Brun  et  Cluze  nous  trouvons,  en  1899,  à  Mettray,  10  ap- 
plications de  la  loi  Bérenger  avec  deux  succès  seulement  ;  aux  Douaires, 
au  contraire,  on  trouve  pour  la  même  période  39  applications  de  cette 
même  loi  avec  39  succès. 

Aussi  les  appréciations  des  deux  directeurs  sont-elles  bien  diffé- 
rentes : 

Le  directeur  des  Douaires  se  déclare  partisan  résolu  du  sursis  ;  la 
seule  réserve  qu'il  formule  est  la  crainte  «  de  déflorer  la  mesure  en 
ce  qu'elle  a  de  grand,  de  généreux  et  d'impressionnant  »• 

Le  directeur  de  Mettray,  au  contraire,  montre  à  l'égard  du  sursis 
une  froideur  assez  marquée  :  il  n'en  est  que  partisan  hypothétique  ; 
je  cite  textuellement  ses  conclusions  :  ^<  Il  peut  y  avoir  avantage  dans 
certains  cas^  mais  ce  serait  une  illusion  de  penser  que  la  loi  Bérenger 
puisse  être  d'un  emploi  fréquent  et  avoir  une  grande  influence  sur 
les  pupilles.  » 

D'où  vient  cette  divergence?  Il  ne  m'appartient  pas  de  le  recher- 
cher ici.  Je  me  bornerai  seulement  à  exprimer  l'espoir  de  voir  la  sta- 
tistique de  Mettray  se  rapprocher  de  celle  des  Douaires  quand  Tessai 
en  cours  sera  plus  prolongé.  Je  ne  doute  pas  qu'alors  les  conclusions 
de  M.  Cluze  ne  se  rapprochent  aussi,  tout  naturellement,  de  celles  de 
M.  Brun. 

S'il  m'était  permis,  après  des  hommes  aussi  expérimentés  et  à  qui 
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la  pratique  quotidienne  du  colon  donne  une  si  grande  autorité,  d'ex- 
primer une  opinion  personnelle,  je  tirerais  de  mes  souvenirs  d'ins- 
pection les  observations  suivantes  : 

L'enfant  conteste  rarement  le  quantum  du  châtiment;  ce  qu'il  dis- 
cute,  en  général,  c'est  la  réalité  même  de  la  faute  et  l'erreur  dans  sa 
constatation. 

Rarement  en  effet  dans  les  audiences  de  réclamation  le  colon  nous 
dit  :  J'avais  fait  ceci,  j'ai  été  puni  de  cela,  la  punition  est  trop  sévère  »  ; 
mais  presque  toujours,  la  phrase  traditionnelle  est  :  c  J'ai  été  signalé 
à  faux  ».  Cette  remarque  me  semble  capitale  au  point  de  vue  du 
sursis,  car  elle  prouve  que  si  les  menaces  du  règlement  constituent 
un  frein  salutaire,  il  y  a  une  contre-partie  qu'on  oublie  trop  et  qui 
ruine  la  puissance  comminatoire  de  ce  frein,  c'est  la  chance,  escomptée 
par  le  colon,  de  voir  son  infraction  échapper  à  toute  constatation.  Si 
fixe  et  immuable  que  soit  un  règlement  disciplinaire,  son  application 
entraîne  toujours  un  aléa.  C'est  cet  aléa  qui  souvent  pousse  le  colon 
à  la  faute.  «  Pas  vu,  pas  pris  »  est  un  adage  qui  domine  la  vie  des  co- 
lonies; l'enfant  ne  risque  pas  un  châtiment  automatique  et  certain; 
il  joue  la  chance  de  lui  échapper. 

Or,  le  sursis  disciplinaire  présente  tout  d'abotd  ce  grand  avantage  : 
il  fait  planer  sur  les  tentations  de  l'enfant  une  menace  directe,  tangible 
et  nettement  formulée.  Au  lieu  de  la  vague  appréhension  produite 
par  la  crainte  lointaine  d'un  châtiment  éventuel  et  aléatoire,  le  sursis 
pèse  sur  le  moral  de  l'enfant  de  tout  le  poids  d'une  sanction  prononcée 
et  passée  à  l'état  de  fait  acquis. 

L'enfant  en  période  de  sursis  sait  qu'il  a  une  dette  à  payer  et 
qu'il  dépend  de  lui  que  cette  dette  soit  amortie  ou  qu'elle  devienne 
exigible.  Cette  notion  d'un  passif  disciplinaire  défini  et  précis,  est 
aussi  moralisante  que  la  vague  menace  d'un  passif  éventuell'est  peu. 
Il  y  a,  entre  ces  deux  ordres  de  faits,  la  même  différence  qu'entre  U 
valeur  d'un  billet  de  banque  et  celle  d'un  billet  de  loterie. 

Aussi,  s'il  s'agissait  de  définir  l'effet  moral  du  sursis  je  serais  tenté 
de  dire  qu'il  tend  à  donner  à  l'enfant  une  notion  plus  claire  de  son 
bilan  disciplinaire,  une  conscience  plus  nette  et  plus  précise  de  son 
«  avoir  »  en  bien,  et  de  son  «  doit  »  en  mal. 

11  lui  montre  la  punition  non  plus  comme  un  accident  de  carrière 
que  l'habitude  amène  à  braver,  mais  comme  une  perte  réelle  qu'il 
peut  éviter  ou  même  racheter  par  ses  efforts  personnels. 

Un  autre  avantage  du  sursis,  c'est  qu'il  enlève  au  châtiment  Tap-^ 


SURSIS  479 

parence  vindicative  que  l'enfant  est  trop  souvent  porté  à  lui  attribuer. 
La  vieille  expression  scolaire  «  on  m'en  veut  »  n'est  plus  de  mise  en 
face  d'une  punition  que  l'autorité  laisse  au  coupable  la  faculté  de  ra> 
cheter.  Et  par  là  l'enfant  perd  la  tendance  fâcheuse  qu'il  a  trop  sou- 
vent à  se  croire  persécuté,  tendance  qui  fait  tant  d'incorrigibles  et 
d'obstinés.  Comme  le  rappelait  avec  beaucoup  d'à-propos  M.  Brun, 
dans  son  rapport,  le  vieux  Montaigne  a  dit,  il  y  a  longtemps  :  «  Si 
vous  avez  envie  que  l'enfant  craigne  la  honte  et  le  châtiment,  ne  l'y 
endurcissez  pas  ». 

Le  principe  du  sursis  trouve  si  bien  sa  place  dans  l'éducation  des 
enfants,  quels  qu'ils  soient,  que  ce  n'est  pas  seulement  à  l'École  des 
Enfants  de  troupe  de  Rambouillet,  mais  encore  dans  un  grand  nom- 
bre d'écoles  primaires  que  le  sursis  disciplinaire  est  aujourd'hui  ap- 
pliqué. L'exposition  des  documents  de  la  classe  I,  réunis  par  M.  Léon 
Bourgeois,  au  pavillon  de  l'éducation  sociale,  en  fait  foi.  Je  me  per- 
mettrai, à  propos  d'éducation  sociale,  d'ajouter  que  le  sursis  semble 
pouvoir  être  utile^  indirectement,  môme  aux  colons  qu'il  n'atteint  pas. 

A  côté  de  l'effet  direct  produit  sur  l'enfant  puni,  efifet  que 
M.  Lajos  Gruber  définit  si  bien  dans  son  rapport,  je  ne  désespère 
pas  de  voir  le  sursis  produire  un  effet  latéral  précieux  sur  les  cama- 
rades de  cet  enfant. 

Je  me  souviens  dans  une  période  d'effervescence  comme  il  s*en  pro- 
duit quelquefois  dans  les  lycées,  du  soin  jaloux  avec  lequel  les  élèves 
écartaient  de  leurs  manifestations  tapageuses,  tous  ceux  de  leurs  ca- 
marades que  leurs  mauvaises  notes  habituelles  rendaient  plus  vulné- 
rables et  plus  exposés  aux  foudres  de  l'administration. 

Si  un  tel  sentiment  de  solidarité  pouvait  naître  un  jour  dans  nos 
colonies  et  amener  les  camarades  d'un  colon  en  période  de  sursis  à 
lui  éviter  les  occasions  dangereuses  pour  lui,  je  dis  qu'une  telle  con- 
quête morale  serait  le  plus  beaurésultat  qu'on  puisse  attendre  de  cette 
mesure.  Courir  une  telle  chance  suffirait,  à  défaut  de  toute  autre 
considération,  à  justifier  à  mes  yeux  l'emploi  du  sursis  dans  le  ré- 
gime disciplinaire  des  colonies. 

Car,  ce  qui  importe  avant  tout,  c'est  moins  de  maintenir  un  ordre 
apparent  et  tout  de  surface  dans  un  établissement  donné,  par  une 
discipline  inflexible  et  automatiquement  appliquée^  que  de  semer, 
dans  le  cœur  des  enfants,  des  germes  de  bonté  et  d'harmonie  sociale. 
Il  ne  faut  pas  voir  que  le  présent;  avec  Tentant,  il  faut  surtout  songer 
à  l'avenir,  et  ne  pas  oublier  que  la  solidarité  sociale  consentie  sera 
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toujours  moins  éphémère  et  moins  firagile  que  l'ordre  impérieui  im- 
posé par  la  présence  du  gendarme. 

A  ce  propos,  j'ai  cru  remarquer  dans  le  rapport  de  M.  Cluze  la 
crainte  que  le  sursis  n'énerve  la  discipline  par  l'ajournement  de  la 
punition.  Nous  lisons  par  exemple,  dans  le  rapport  sur  Hettray  que 
«  le  chef  de  famille  G.,  ancien  adjudant,  ne  croit  pas  à  l'efficacité  de 
la  loi  de  sursis  pour  l'amélioration  de  la  discipline  ».  Cette  opinion 
aurait  plus  de  poids  si  son  auteur  l'avait  soumise  au  contrôle  de  Veir 
périence;  mais  justement  M.  Cluze  nous  déclare  que  le  sursis  i\'apas 
été  appliqué  dans  la  famille  C.  Dans  ces  conditions,  cette  appréciation 
n'a  plus  que  la  valeur  d'un  sentiment  personnel  et  dès  lors,  l'hon- 
nête sous-officier  dont  elle  émane  ne  trouvera  pas  mauvais,  que,  pour 
mon  compte,  je  lui  préfère  le  sentiment  contraire  de  Fillustre  auteur 
de  la  loi  de  sursis,  de  M.  Bérenger  lui-même. 

C'est  une  tendance  bien  naturelle,  je  le  comprends,  chez  celui  qui 
a  la  grave  responsabilité  de  Tordre  dans  un  établissement  considéra- 
ble, de  chercher  le  suprême  idéal  de  la  discipline  dans  le  règne  ab- 
solu d'une  autorité  inflexible.  Mais  la  soumission  apparenta  ainsi  ob- 
tenue n'est  que  trop  souvent  passagère;  elle  ne  saurait,  en  tous  cas, 
constituer  le  but  suprême  d'une  éducation  appHquée  à  des  en&nts 
qu'on  doit  un  jour  remettre  en  liberté  :  que  deviendraient-ik  en 
effet  quand  le  joug  de  cette  discipline  ne  pèsera  plus  sur  eux?  Le  jour 
ou  ils  seront  livrés  à  eux-mêmes?  Ce  qu'il  faut  développer,  ce  n'est 
pas  le  perinde  ac  cadaver^  c'est  au  contraire  la  maîtrise  de  soi, 
c'est  le  se//^overnmen/  intime  ;  c'est  la  notion  de  bien  et  de  mal  et  la 
volonté  de  pratiquer  l'un  et  d'éviter  l'autre;  c'est,  en  on  mot,  Fédo- 
sion  dans  les  cœurs  d'une  discipline  morale  intérieure,  personndle 
et  spontanée. 

Voilà  le  but  suprême  et  la  raison  même  de  l'éducation  pénitentiaire 
comme  de  toute  éducation.  C'est  parce  que  la  mesure  proposée  tend 
vers  ce  noble  idéal  que  tous  ceux  qui  le  poursuivent  sont  reconnais- 
sants à  H.  Bérknger  d'avoir  introduit  dans  nos  lois,  d'oi  il  déborde 
aujourd'hui  dans  nos  mœurs,  le  beau  principe  du  sursis. 

En  conséquence,  j'ai  Thonneur  de  voua  proposer  Tadoption  du  voeu 
suivant: 

Le  principe  du  sursit  doit  être  appliqué  le  plus  souvent  poMt- 
ble  aux  punitions  disciplinaires  dans  les  écoles  pénitentiaires. 

M.  LE  Pr6sidbnt.  —  Vous  avez  entendu  le  très  intéressant  rapport 
de  M.  Brgnot.  Quelqu'un  demande-t-il  la  parole? 
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M^  Brun.  —  J'ai  demandé  la  parole  pour  fournir  en  Assemblée  une 
statistique  encore  plus  probante  que  celle  que  j'ai  fournie  lorsque  j^ai 
été  appelé  à  faire  mon  rapport,  car  je  n'avais  que  six  mois  d'eiercice 
tandis  que  maintenant  j'ai  un  an. 

J'ai  appliqué  dans  une  période  de  onze  mois  154  sursis  se  décom- 
posant ainsi  :  Pain  sec  ordinaire,  B9  ;  pain  sec  de  rig^ueur,  61  ;  Ut  de 
camp,  2;  déclassement  et  dégradation,  6;  sursis  en  cours  d'exécu- 
tion, 4  ;  pelplon  de  discipline,  10  ;  cellule,  23  ;  Eysses,  9.  Sur  ce 
nombre  et  ce  qui  est  intéressant  à  constater  c'est  que  nous  n'avons  eu 
que  26  sursis  annulés,  soit  8  pains  sec  de  rigueur,  1  pain  sec^  3  cel- 
lule, 1  peloton  de  discipline,  7  Eysses,  4  déclassement  ou  dégradation. 
En  moyenne,  16,88  0/0,  ce  qui  démontre  assez  les  bons  effets  du  sursis. 

Dans  mon  rapport,  j'avais  cru  devoir  donner  l'ordre  de  service  que 
j'avais  établi  pour  expliquer  à  notre  personnel  les  effets  de  l'applica- 
tion du  sursis  à  nos  punitions  disciplinaires  ;  car  je  ne  saurais  dissi- 
muler que  nous  avons  autour  de  nous  des  hommes  très  honnêtes, 
très  dévoués,  mais  auxquels  échappe  cette  subtilité  d'efl'et  moral  que 
peut  avoir  une  mesure  comme  celle  du  sursis.  Après  cet  ordre  de 
service,  ils  ont  compris. 

J'ai  voulu  leur  donner  un  exemple  plus  frappant,  j'ai  appliqué  le 
sursis  à  leurs  punitions  personnelles,  et  dans  cet  exemple  j'ai  eu  cinq 
occasions  regrettables  —  le  devoir  m'y  obligeait  —  d'appliquer  six  sur- 
sis à  quatre  surveillants.  Mais  alors  là  le  délai  a  été  plus  long  ;  il  est 
certain  que  j'ai  tenu  compte  de  l'état  moral^  de  la  réflexion  qui  existent 
chez  le  surveillant.  Je  suis  heureux  de  dire  qu'aucun  sursis  n*a  été 
augmenté. 

Pour  les  enfants  le  maximum  a  été  de  30  jours  pour  les  fautes 
très  graves,  c'est-à-dire  pour  Eysses,  et  j'apprécie,  moi  éducateur, 
que  si  j'arrive  à  obtenir  d'un  jeune  homme  de  16  à  17  ans  une  ré- 
flexion salutaire,  une  observation  de  lui-même  pendant  30  jours, 
c'est  un  véritable  résultat. 

L'effet  moral  est  excellent  chez  nos  enfants.  On  ne  comprenait 
plus  comment  le  directeur  infligeait  30  jours  de  cellule  et  qu'on  ne 
les  faisait  pas  ;  il  a  fallu  que  j'explique  comment  l'administration 
avait  prévu  le  sursis.  Lorsqu'ils  ont  compris  la  valeur  de  cette  déci- 
sion, ils  sortaient  tout  réjouis  de  mon  cabinet  en  me  disant  :  Merci» 
mon  directeur  ! 

Puis  naturellement  ils  ont  donné  à  cela  un  mot  :  le  fourbi.  Le 
fourbi  est  une  expression  militaire  qui  veut  dire  le  petit  bénéfice 
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qu*on  a  ;  ils  appliqueot  ce  mot  au  sursis,  ils  l'ont  appelé  le  fourbi. 

Je  coQclus  donc  plus  que  jamais  à  ce  que  cette  mesure,  excellente 
pour  notre  éducation,  soit  appliquée  et  maintenue  dans  nos  règle- 
ments. 

M.  Brunot.  —  Parmi  les  nombreux  vœux  adressés  à  M.  le 
Président  par  M.  Dupin,  il  en  est  un  qui  me  parait  se  rattacher  à  la 
question  en  cours  de  discussion.  Je  vais  vous  en  donner  lecture  ; 

Considérant  que  le  temps  de  détention  des  enfants  ne  doit  pas 
être  seulement  un  temps  de  punition,  mais  qu'il  doit  être  surtout 
un  temps  d'éducation  et  de  moralisation; 

Emet  le  vceu  que  le  jeune  détenu  soit  considéré  comme  un 
malade 

Je  ne  m*étendrai  pas  sur  la  rédaction  de  ce  vœu  qui  vous  paraîtra 
probablement  à  vous  tous  comme  il  me  parait  à  moi-même  un  peu 
vague  ;  et  je  crois  que  le  sentiment  de  tous  les  membres  du  Congrès 
sera  que  M.  Dupin  a  eu  une  pensée  très  généreuse,  mais  qu'il  n'est 
pas  l'initiateur  premier  de  ce  vœu  que  les  Congrès  ont  depuis  long- 
temps formulé.  Par  conséquent,  je  crois  que  tous  nous  donnerons  très 
facilement  satisfaction  à  M.  Dupin  sans  soulever  aucune  question 
d'ordre  du  jour  contraire  au  règlement.  Le  meilleur  moyen  est  de  le 
remercier  d'avoir  bien  voulu  se  joindre  à  nous  sans  donner  à  son  vœu 
le  caractère  d*une  .iddition  inprévue  au  programme. 

M.  LE  Président.  —  Cependant  j'appelle  l'attention  de  la  Section 
sur  le  mot  «  malade  ». 

M.  Lâcoin.  —  En  effet,  malgré  toute  la  sympathie  que  nous  avons 
pour  les  enbnts  et  pour  les  théories  généreuses,  if  est  impossible  de 
laisser  s'engager  une  discussion  de  principe  aussi  considérable  avec 
l'emploi  d'un  substantif  très  risqué.  Les  enfants  mal  élevés  ne  sont 
pas  des  enfants  malades  et  nous  ne  devons  pas  approuver  qu'on  4e 
dise.  Notre  générosité  ne  peut  pas  aller  jusque-là.  Il  fout  (aire  fout 
le  bien  qu'on  peut,  mais  il  ne  faut  jamais  abandonner  les  prin- 
cipes. 

M.  LE  Président.  —  Par  conséquent  vous  seriez  d'avis  d'effacer 
de  ce  vœu  que  le  jeune  déténu  soit  considéré  comme  un  malade? 
M.  Bérsngbr.  —  n  faut  supprimer  le  vœu  entièrement. 
M.  LE  Président.  —  On  peut  répondre  à  M.  Dopm  que  ce  qu'il 
désire  est  déjà  fiiit,  qu'on  ne  considère  pas  le  jeune  détenu  comme 
étant  en  prison,  qu'on  le  considère  comme  étant  dans  une  maison 
d'éducati<Hi  ^  que  par  conséquent  à  cet  égard  il  a  satisbction  à 
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l'avance,  seulement  qu*on  ne  peut  pas  voler  qi|e  le  jeune  détenu  peut 
être  considéré  comme  un  malade. 

M.  DE  Bussâg.  —  Ce  M.  Dupin  veut  souscrire  à  notre  œuvre,  c*est 
très*  bien,  il  faut  l'en  remercier,  car  nous  ne  devons  négliger  ni  dé- 
daigner aucun  concours  ;  seulement  les  vœux  qu'il  exprime  sans  être 
présent,  devons-nous  les  mettre  aux  voix  dans  un  grand  Congrès 
alors  que  déjà  nous  sommes  tous  d'accord  sur  le  principe?  Je  crois 
qu'il  y  aurait  simplement  lieu  de  remercier  M.  Dupin  et  de  lui  dire 
que  ses  sentiments  sont  les  noires. 

M.  Bérenger.  —  La  Section  a  le  droit  de  déclarer  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  de  mettre  un  vœu  aux  voix.  Un  vœu  suppose  toujours  que  le 
principe  dont  il  demande  la  proclamation  est  ou  contesté  ou  nouveau  ; 
autrement  il  n'a  pas  d'utilité.  Or  tout  ce  que  propose  M.  Dupin  est  de 
pratique  depuis  20  ans.  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  d'en  faire  l'objet  d'un 
vœu.  Admettre  la  proposition  ferait  supposer  qu'il  en  est  autrement. 
M.  LE  Président.  —  Alors  le  Congrès  pense  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
de  mettre  aux  voix  le  vœu  parce  que  toutes  les  questions  qui  amènent 
à  considérer  l'enfant  comme  étant  soumis  à  l'éducation  et  non  pas 
comme  étant  frappé  d'une  peine  sont  déjà  en  pratique  depuis  de 
longues  années  et  que  par  conséquent  on  a  été  au-devant  depuis  long- 
temps de  la  pensée  généreuse  de  M.  Dupin. 
Voilà  ce  que  je  lui  répondrai. 

Je  mets  maintenant  aux  voix  les  conclusions  du  rapport  de 
M.  Brunot  : 

Le  principe  du  sursis  doit  être  appliqué  le  plus  souvent  possible 
aux  punitions  disciplinaires  des  écoles  pénitentiaires» 

M.  Bérenger.  —  Avant  le  vote,  j'espère  qu'on  ne  trouvera  pas  in- 
discret que  j'exprime  des  sentiments  de  reconnaissance  aux  personnes 
qui  ont  si  bien  compris  la  loi  faite  pour  d'autres  objets  et  qui  l'ont 
appliquée  à  ces  matières  de  l'éducation  correctionnelle  qui  sont  si 
particulièrement  délicates.  Je  donnerai  à  ce  propos  un  renseignement 
qui  peut-être  ne  vous  paraîtra  pas  sans  intérêt. 

C'est  le  commandant  Breynat,  directeur  de  l'École  des  enfants 
de  troupe  à  Rambouillet,  qui  a  eu  le  premier  l'idée  de  faire  applica- 
tion de  cette  loi  à  l'éducation  des  enfants.  J'ai  vu  dans  un  rapport 
que  c'était  moi  qui  lui  avais  suggéré  cette  idée,  c'est  inexact  !  J'ai 
pendant  plus  d'un  an  ignoré  ce  qui  se  faisait  à  l'École  de  Rambouil- 
let ;  c'est  par  la  proposition  que  m'a  faite  le  commandant  Breynat, 
qui  est  de  mon  pays,  de  venir  présider  la  distribution  des  prix  de 
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rÉcdle  que  je  Tai  appris.  Il  a  dono  seul  Thonneur  de  sa  tentative  et 
c'est  pour  le  lui  laisser  tout  entier  que  j'ai  décliné  son  offre* 

Depuis,  il  a  bien  voulu  m'apporter  des  rapports  sur  les  résultats 
obtenus  qui  m'ont  fort  agréablement  supris.  Il  a  naturellement  dû 
modiGer  quelque  peu  la  loi,  car  elle  n'était  pas  applicable  dans  toutes 
ses  parties  à  l'enfance.  Les  résultats  auxquels  il  est  arrivé  se  résument 
ainsi  :  les  punitions  réellement  infligées  depuis  l'application  de  la 
loi  ne  se  sont  élevées,  si  j*ai  bonne  mémoire,  qu'à  1  jour  ou  2  par 
élève,  alors  que  la  moyenne  des  années  précédentes  était  de  21  jours. 

Je  voudrais  donc  témoigner  en  public  ma  reconnaissance  pour 
l'essai  de  cette  heureuse  innovation  et  je  pense  que  vous  ne  le  trou- 
verez pas  mauvais.  (Applaudissements,) 

J^ai  à  en  dire  autant  de  M.  Brun  dont  le  mérite  est  peut-être  plus 
grand  encore,  car  il  s'agit  chez  lui  d'une  population  dont  les  ins- 
tincts sont  tout  différents.  Ce  n'est  pas  en  général  la  loi  de  l'honneur 
qui  règne  dans  le  cœur  de  ces  enfants,  il  faut  les  en  excuser  car  on 
ne  la  leur  a  pas  enseignée;  ainsi  ce  qui  peut  être  un  élément  certain 
de  succès  dans  une  école  militaire  fait  ici  défaut.  La  base  même  sur 
laquelle  il  faut  fonder  le  système  nianque  donc.  Il  s'agit  de  l'édifier. 

La  question  a  été  soumise  à  la  commission  récemment  chargée  de 
modifier  le  règlement  des  colonies  pénitentiaires.  La  commission  ne 
s'y  est  montrée  favorable  qu'avec  beaucoup  de  prudence,  et  les 
décisions  prises  qui  sont  rapportées  dans  le  travail  de  M.  Brun  étaient 
excessivement  réservées.  M.  Brun  ne  s*est  pas  borné  à  les  appliquer, 
il  les  a  prises  pour  point  de  départ,  et  il  a  créé  une  organisation  qui 
est  bien  personnelle  et  dont  il  a  tout  l'honneur;  je  suis  enchanté  de 
voir  qu'il  a  obtenu  de  fort  beaux  résultats  et  je  lui  en  adresse  toutes 
mes  félicitations.  (Applaudissements.) 

Comment  se  fait-il  que  ces  résultats  obtenus  d'une  façon  presque 
inespérée  aux  Douaires  n'aient  pas  été  obtenus  à  la  colonie  de  Het- 
tray?  Je  n'en  sais  pas  la  raison,  mais  je  suis  un  peu  porté  à  croire 
que  le  succès  des  mesures  de  cette  nature  dépend  beaucoup  des  sen- 
timents avec  lesquels  on  les  applique.  Il  faut  pour  réussir  se  trouver 
en  complète  communion  d'idées  avec  Tesprit  qui  les  a  fait  adopter,  et 
marcher  avec  confiance.  Il  faut  ensuite  savoir  prendre  la  peine  de 
faire  comprendre  à  ceux  auxquels  elles  sont  destinées  la  justice  et 
l'intérêt  des  mesures  nouvelles.  Car  il  ne  faut  pas  croire  qu'il  suffise 
pour  réussir  de  faire  un  règlement  nouveau  et  de  l'imposer.  Pour 
que  le  règlement  soit  efScace»  il  frui  qu'il  soit  «ans  cesse  appliqué. 
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II  s*agit  en  effet  ici  de  mesures  qui  exigent  absolument  le  concours 
de  la  volonté  et  du  eœur  de  ceux  auxquels  on  s'adresse  et  pour  obte- 
nir cette  participation  une  longue  et  persistante  éducation  est  néces- 
saire. 

Voilà  la  raison  du  succès  de  quelques-uns»  voilà,  je  crois,  la  raison 
de  l'échec  de  quelques  autres.  Je  ne  veux  d'ailleurs  faire  la  procès 
de  personne  et  je  suis  convaincu  que  ceux  qui  n'ont  pas  d'abord  réussi» 
arriveront,  s'ils  persévèrent,  à  faire  leur  propre  éducation  et  à  com- 
prendre qu'il  y  a  là  une  réserve  de  ressources  dans  Téducation  de 
Tenfance  qui  peut  être  très  utilement  appliquée. 

J'apprends  par  les  derniers  mots  du  rapport  de  M.  Brunot,  qui  n'a 
pas  besoin  qu'on  lui  fasse  compliment  de  son  beau  travail,  que  dans 
les  écolesf  primaires  on  commence  à  appliquer  aussi  cette  mesure. 
J'en  serais  pour  ma  part  charmé,  car  je  crois  que  c'est  là  surtout  que 
le  sursis  peut  avoir  quelque  effet. 

Je  tiens  à  dire  que  là  aussi,  il  y  a  eu  des  essais  tout  à  lait  spontanés. 
Le  Ministre  de  la  Guerre  s'est  en  effet  longtemps  opposé  à  ce  que  la 
tentative  du  commandant  Breynat  fût  livrée  à  la  publicité;  les  inspec- 
teurs généraux  qui  avaient  visité  i'Ëcole  approuvaient;  le  Ministre 
de  la  Guerre,  qui  était  M.  de  Freycinet,  était  disposé  à  faire  connaître 
les  résultats,  mais  les  bureaux  s'y  sont  opposés.  Il  en  est  parlé 
aujourd'hui  pour  la  première  fois  publiquement.  Les  instituteurs 
l'apprendront  par  ce  Congrès  en  même  temps  que  l'exemple  de  quel- 
ques-uns d'entre  eux  et  j'espère  qu'ils  trouveront  là  un  encourage-^ 
ment  à  entrer  dans  la  même  voie. 

Messieurs,  aux  remerciements  que  j'ai  adressés  à  diverses  per- 
sonnes, je  dois  joindre  ceux  que  je  vous  dois  à  vous-mêmes  qui  avez 
compris  si  bien  l'importance  de  celte  question  et  qui  avez  bien  voulu, 
en  la  traitant,  montrer  à  l'auteur  de  la  loi  quelque  bienveillance. 
Mais  je  ne  puis  accepter  ce  témoignage  que  sous  réserve.  La  sincé- 
rité m'oblige  en  effet  à  déclarer  que  je  n'ai  pas  eu  à  cet  égard  toute 
l'initiative  qu'on  m'attribue  souvent.  Nous  avons  ici  un  collègue 
anglais,  le  colonel  Sir  Howard  Vincent  qui  pourrait  vous  dire  qu'en 
Angleterre  une  loi  fort  anàlogueexistait  bien  antérieurementà  la  nôtre 
et  qu'elle  y  était  appliquée  dans  une  mesure  qu'on  n'accepterait  peut- 
être  que  difficilement  en  France.  La  forme  seule  diffère  ;  en  Angle- 
terre, lorsqu'un  condamné  mérite  qu'on  ne  lui  applique  pas  immé* 
diatement  une  peine,  on  ne  prononce  pas  de  condamnation,  le  tribu- 
nal surseoit  à  statuer.  Si,  au  bout  d'un  temps  déterminé,  l'individu  se 
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montre  indigne,  il  reparait  devant  la  justice  qui  lui  inflige  la  condam- 
nation jusque-là  ajournée.  C'est  de  cet  exemple  que  je  me  suis  inspiré; 
j 'ai  toutefois  jugé  que  le  système  était  vicieux  en  deux  points  :  d*abord^ 
parce  qu'il  ne  donnait  pas  une  satisfaction  suffisante  aux  plaignants  et 
à  l'opinion,  ensuite,  en  ce  que  pendant  Tajoumement  accordé  les 
témoins  pouvaient  disparaître^  que  la  partie  plaignante  pouvait  n'être 
plus  dans  les  même  sentiments,  en  sorte. que  le  sursisà  la  condamna- 
tion pouvait  devenir  le  plus  souvent  une  grâce  définitive.  Et  c'est  là 
le  raison  des  dispositions  spéciales  de  la  loi  française.  Mais  je  dois 
reconnaître  que  le  principe  existe  en  Angleterre  depuis  1886  tandis 
que  notre  loi  n'est  que  de  1891etqu'il  reçoit  une  application  très  éten- 
due. M.  le  colonel  Howard  Vincent  me  disait  en  effet  que  le  sursis 
ainsi  conçu  avait  été  appliqué  Tannée  dernière  à  80.000  individus, 
tandis  que  notre  loi  n*est  encore  annuellement  appliquée  qu'à  18  à 
20.000  inculpés. 

M.  le  Président.  —  En  votre  nom  je  remercie  M.  le  Sénateur  Bé- 
renger  d'avoir  bien  voulu  assister  à  notre  séance.  C'est  une  bonne 
fortune  pour  nous.  Nous  avons  pu,  grâce  à  lui,  rédiger  des  vœux  qui 
sont  des  plus  intéressants,  et  une  fois  de  plus  M.  Bérenger,  fidèle 
aux  sentiments  de  ses  ancêtres,  aura  été  pour  la  jeunesse  et  pour 
l'enfance  une  cause  d'amélioration  et  de  9aiuyeiSLge.{Appiaudissements.  ) 

Je  mets  maintenant  aux  voix  le  vœu  de  M.  Brunot  : 

Le  principe  du  sursis  doit  étre^  appliqué  le  plus  souvent  possible 
aux  punitions  disciplinaires  des  écoles  pénitentiaires* 

{Adopté.) 

M.  DuPiN  nous  a  encore  souinis  un  autre  vœu  : 

Considérant  que  Pécole  primaire  ne  doit  pas  se  désintéresser  de 
venir  en  aide  aux  jeunes  libérés; 

Considérant  quHl  existe  partout  aujourd'hui  des  associations  d*an- 
ciens  élèves  dites  petites  A; 

Considérant  que  ces  œuvres  viennent  en  aide  à  toutes  les  misères 
qui  peuvent  accabla*  leurs  membres; 

Considérant  que  la  condamnation  encourue  par  Venfant  de  16  ans 
est  une  grave  misère  qui  lui  ferme  à  sa  sortie  de  prison  la  porte  de 
râtelier; 

Considérant  que  la  petite  A ,  Société  de  progrès^  doit  oublier  la 
faute  de  Venfant  après  r accomplissement  de  la  peine; 

Considérant  que  dans  chaque  petite  A  la  mutualité  de  Vécole  se 
traduit  par  Pœuvre  de  placement  gratuit  ; 
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Le  Congrès  émet  le  vœu  que  chaque  association  d'anciens  élèves 
forte  aide  et  assistance  aux  Sociétés  de  patronage  des  libérés; 
qu'elle  s'occupe  de  leur  placement  et  de  leur  réhabilitation  ;  que  le 
Congrès  post-scolaire  des  i6y  17  et  i8  juillet  prochain  s* occupe  de  la 
question. 

Si  M.  DupiN  était  là,  on  lai  demanderait  d'eipliquer  son  vœu. 

M.  Bérenger.  —  Voici  la  distinction  qu'il  me  paraitrait  utile  de 
faire.  L*un  des  vœux  a  été  accepté  par  la  Section.  Elle  en  a  pris  la 
responsabilité  en  se  l'appropriant.  11  est  naturel  qu'il  soit  soumis  au 
vote.  Quant  aux  autres,  ils  restent  à  l'état  de  propositions  faites  par 
une  personne  étrangère  au  Congrès.  Le  seul  fait  qu'ils  ont  été  adres- 
sés à  un  président  de  section  ne  me  parait  pas  suffisant  pour  qu'il  y 
ait  lieu  de  délibérer. 

M.  LE  Président.  —  La  réponse  qui  sera  faite  à  M.  Dupin,  c'est 
qu'on  ne  peut  saisir  le  Congrès  que  quand  on  est  membre  du  Con- 
grès; qu'en  outre  on  ne  peut  saisir  le  Congrès  que  quand  les 
questions  ont  été  soumises  au  bureau  du  Congrès -,  que  parmi  les 
troix  vœux  il  y  en  a  un  qui  a  été  pris  en  considération  par  un  des 
membres  présents  du  Congrès  et  que  c'est  ce  qui  explique  qu'on  ait 
pu  émettre  un  vœu.  C'est  dans  ce  sens  que  j*aurai  à  répondre  à 
M.  DiipiN.  {Assentiment  unanime.) 

La  séance  est  levée  à  10  h.  45. 


Séant^e  do  1 1  Jnlllet 

Présidence  de  M.  le  Conseiller  Félix  Voisin, 
La  séance  est  ouverte  à  9  h.  20. 

Mineurs  étrangers. 

M.  LE  Président.  —  La  parole  est  à  M.  Passez,  rapporteur  gé* 
néral  dfl  la  2«  Question  :  Du  Patronage,  dans  les  différents  pays,  des 
mineurs  étrangers  et  de  Fexécution  internationale  des  jugements  qui 
les  concernent, 

M.  Passez  —  Mesdames,  Messieurs,  je  dois  vous  parler  de 
nouveau  aujourd'hui  d'une  question  qui  concerne  le  patronage  inter- 
national. J'exprime  d'abord  un  regret,  c'est  d'arriver  un  peu  tard  ; 
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nous  avons  eu  des  discussions  extrêmement  brillantes  à  la  troisième 
section  et  en  assemblée  générale  sur  le  rapport  très  intéressant  de 
M.  Garçon  :  Du  patronage  international  s*appliguant  aux  adultes  ; 
le  patronage  des  mineurs  ressemble  beaucoup  au  patronage  des 
adultes  dans  ses  grandes  lignes,  et  ce  qui  a  été  dit  hier  du  patronage 
international  des  adultes  s^applique  en  grande  partie  au  patronage 
international  des  mineurs.  Je  vous  demande  donc  toute  votre  induU 
gence^  car  je  serai  obligé  de  répéter  des  choses  que  vous  avez  enten- 
dues hier,  tout  en  disant  cependant  sur  certains  points  des  choses  un 
peu  nouvelles. 

La  question,  telle  qu'elle  est  posée  au  programme,  se  divise  en 
deux  parties.  Nous  devons  d*abord  examiner  la  question  du  patro- 
nage des  mineurs  étrangers,  ensuite  la  question  de  Texécution  in- 
ternationale des  jugements  qui  concernent  ces  mineurs  étrangers. 
Trois  rapports  ont  été  déposés  sur  cette  double  question.  Dans  un 
des  rapports,  celui  de  M.  Albo  v  Marti,  on  rappelle  l'opinion  de 
M.  FuGHs  qu*il  est  bon  de  remettre  sous  vos  yeux  : 

«  Le  détenu  qui,  après  avoir  subi  une  peine  plus  ou  moins  longue, 
est  rendu  à  la  liberté,  se  trouve  dans  un  milieu  qui  lui  est  nouveau, 
où  il  ne  peut  8*orienter  que  difficilement,  et,  s'il  est  sans  appui  et 
sans  conseil,  il  est  sans  contredit  dans  une  position  déplorable^  et 
c'est  précisément  la  constatation  assez  fréquente  de  cas  semblables, 
qui  a  provoqué  la  création  de  Sociétés  de  patronage  et  Torganisation 
de  secours  aux  détenus  libérés.  Or,  si  la  situation  des  libérés  est  déjà 
difficile  dans  les  cas  ordinaires,  à  plus  forte  raison  auront-ils  besoin 
d'aide  et  d'appui  lorsqu'ils  seront  en  pays  étranger,  ne  connaissant 
pas  la  langue  et  ignorant  les  coutumes  et  les  usages,  étant  peut-être 
victimes  des  préjugés  qui  existent  eh  général  contre  les  étrangers  et 
rencontrant  sur  leur  chemin  des  difûcultés  de  toute  nature.  Le  se- 
cours qu'ils  réclament  est  légitime  et  il  est  digne  de  le  leur  accorder. 
Observons  encore  que,  chez  les  individus  qui  ont  subi  une  peine  à 
l'étranger,  vient  s'ajouter  dans  la  règle,  le  besoin  de  retourner  dans 
leur  patrie,  afln  de  pouvoir  y  recommencer  une  vie  nouvelle  et  meil- 
leure, sous  l'influence  bienfaisante  de  proches  parents  et  de  la  vie 
de  famille  »  (1). 

Voilà,  Messieurs,  dit  en  excellents  termes,  quel  est  le  fondement 
du  patronage  qu*il  faut  appliquer  aux  étrangers.  Mais  ce  patronage-là 

(1)  Voir  î  Actefi  du  Congrh  pénitentiaire  international  de  Saint-Pétersbourg, 
1890,  vol.  IV,  pages  12  et  13. 
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eât  efficacd  dans  le  pays  où  le  mineur  étranger  réside  ;  pour  y  par- 
venir, il  faut  lui  faire  franchir  la  frontière  ;  alors  il  est  nécessaire 
d'établir  des  relations  internationales  entre  les  Sociétés  des  différents 
pays  et  cela  dans  l'intérêt  des  Œuvres  de  patronage  et  aussi  afin  de 
venir  en  aide  d'une  façon  plus  efficace  aux  mineurs  qui  ont  besoin 
d'être  patronnés.  Des  vœux  ont  été  émis  en  ce  sens  par  le  Congrès  de 
Lille  en  1898^  par  le  Congrès  d'Anvers  en  1894,  et  par  lé  Congrès 
international  de  la  protection  de  l'enfance  en  1893. 

Pour  que  le  patronage  international  soit  possible»  il  faut  qu'il 
existe  dans  les  différents  pays  des  Œuvres  de'patronage  de  mineurs  ; 
or,  il  faut  bien  constater,  Messieurs^  qu'il  existe  encore  beaucoup  de 
lacunes  sur  ce  point  dans  les  différents  pays  ;  M.  Petit  vous  les  a 
signalées  dans  son  magnifique  discours  et  vous  les  avez  présentes  à  la 
mémoire.  En  Espagne  notamment  M.  âlbo  y  Marti  reconnaît  qu'il 
y  a  un  retard  considérable;  il  n'existe  en  Espagne  qu'une  seule  So- 
ciété de  patronage  des  mineurs  libérés,  celle  dont  M.  Albo  y  Marti 
est  le  secrétaire-général,  et  qui  a  été  créée  à  Barcelone.  Je  dois  dire 
que  c'est  une  Société  modèle,  qui  fonctionne  à  merveille;  je  salue  en 
passant  le  Conseil  Municipal  de  Barcelone  qui,  par  la  large  subven- 
tion qu'il  accorde  à  cette  Société  de  patronage,  lui  permet  de  faire 
beaucoup  de  bien.  Mais  enfin,  il  faut  reconnaître  que  cette  Société 
étant  unique,  le  patronage  international  est  assez  difficile  à  établir 
avec  l'Espagne. 

Je  sais  d'ailleurs  qu'il  existe  en  Espagne  une  tendance  à  se  débar- 
rasser très  facilement  des  mineurs  qui  ont  été  condamnés  ou  des  mi- 
neurs mendiants,  vagabonds,  délinquants,  de  manière  à  les  envoyer 
dans  les  pays  étrangers,  notamment  en  France,  qu'on- leur  présente 
commeune  terre  promise  en  leur  disant  :  Allez  dans  ce  pays-là,  vous 
trouverez  facilement  à  vous  occuper,  on  vous  patronnera^  on  vous  en- 
tourera de  protection,  par  conséquent  vous  arriverez  à  un  Relèvement 
plus  facile  que  si  vous  restez  en  Espagne  où  les  secoui*s  manquent, 
où  le  patronage  ne  peut  vous  être  accordé  que  dans  une  mesure  tout 
à  fkit  insuffisante. 

Eh  bien,  Messieurs,  il  est  certain  que  si  tout  le  monde  procédait 
de  la  même  manière,  il  y  aurait  là  un  véritable  abus.  Il  n'est  pas 
admissible  que  le  pays  sur  le  territoire  duquel  des  mineurs  sont 
arrêtés,  même  si  ces  mineurs  sont  étrangers,  se  débarrasse  toujours 
de  ces  mineurs  pour  leur  faire  passer  la  frontière  et  les  faire  secourii^ 
par  un  pays  voisin.  Je  dois  dire  que  dans  la  plupart  des  pays  il  de 
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s'agit  pas  de  patronage  proprenent  dit,  mais  de  mesures  judiciaires  à 
prendre  en  vue  de  l'éducation  monde  et  de  l'amendement  des  jeunes 
délinquants  ;  on  ne  fait  aucune  distinction  en  général  entre  les  mi- 
neurs étrangers  et  les  nationaux. 

Voilà  le  sysième  qu'on  emploie  généralemeat  dans  les  pays  euro- 
péens. 

On  n*a  élevé  contre  ce  système  qu'une  seule  critique.  D  n'est  pas 
équitable,  a-t-on  dit,  de  mettre  i  la  charge  du  budget  d*un  pays  les 
frais  d'éducation  correctionnelle  d'un  jeune  délinquant  étranger. 

Je  crois  que  la  réponse  est  focile  à  foire.  L'injustice  qu'on  signale  - 
sera  leropérée  par  le  système  de  la  réciprocité.  Par  conséquent,  sans 
entrer  dans  les  détails-,  et  sans  examinerai  la  compensation  sera  ma- 
thématique, il  y  aura  là  une  compensation  qui  sera  parfaitement 
équitable  et  qui  permettra  à  chaque  pays  de  secourir  et  de  patronner 
les  mineurs  étrangers  qui  se  trouvent  sur  son  territoire,  sans  avoir 
à  s'occuper  de  cette  question  des  frais. 

Hier  on  a  dit  assez  de  mal  du  rapatriement  ;  il  s'est  trouvé  dans 
l'assemblée  un  certain  nombre  de  personnes  qui  ont  paru  très  hostiles 
au  rapatriement  des  étrangers  au  point  de  vue  du  patronage.  Je  vous 
demanderai  la  permission  de  ne  pas  être  de  cet  avis  et  de  considérer, 
au  contraire,  surtout  quand  il  s'agit  des  mineurs,  que  le  rapatriement 
est  souvent  une  nécessité. 

C'est  d'abord  un  droit  pour  tout  État  de  se  débarrasser  des  éléments 
dangereux  qui  existent  sur  son  territoire  ;  il  n'est  pas  admissible  en 
effet  qu'un  gouvernement  soit  obligé  de  conserver  des  personnes, 
même  des  mineurs,  qui  créent  un  état  permanent  de  danger  social 
pour  les  nationaux.  Je  crois  donc  qu'il  faut  maintenir,  en  principe,  le 
droit  pour  les  gouvernements  d'expulser  ou  de  rapatrier  aussi  bien 
les  mineurs  que  les  majeurs  lorsque  ce  sont  des  étrangers. 

J'ajoute  qu'au  point  de  vue  du  mineur  étranger  le  rapatriement 
peut  être  une  mesure  utile,  parce  que  le  rapatriement  le  replace  dans 
sa  famille  ou  plutôt  le  rapproche  d'elle  dans  le  cas  où  elle  est  restée 
dans  le  pays  d'origine;  et  il  peut  y  avoir  souvent  intérêt  à  rapprocher  le 
mineur  de  sa  famille,  à  le  remettre  à  ses  parents,  lorsque  celte  famille 
est  digne  et  capable  de  l'élever.  J'ai  entendu  dire  par  des  personnes 
qui  habitent  des  pays  de  frontière,  notamment  dans  le  Nord,  qu'il  y 
a  des  mineurs  qui  passent  facilement  la  frontière  de  Belgique  pour 
faire  de  la  contrebande;  il  y  a  intérêt  à  les  rapatrier  parce  que  ces 
enfants  appartiennent  quelquefois  à  des  familles  honorables;  ils  ont  . 
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été  entraînés,  ils  font  partie  de  bandes  qui  se  livrent  à  ce  commerce, 
et  il  est  très  utile  de  les  rendre  à  leur  femille  si  elle  est  honorable. 
Par  conséquent,  au  point  de  Tue  même  du  patronage,  il  ne  fiiut  pas 
éliminer  le  rapatriement. 

J'ajoute  que  c'est  encore  un  moyen  de  relèvement  pour  le  mineur, 
parce  que,  en  le  faisant  rentrer  dans  son  pays,  on  lui  assure  sou- 
vent une  occupation,  le  moyen  de  trouver  du  travail  plus  facilement 
que  dans  un  pays  étranger  où  il  ne  connaît  personne  et  où  il  se  trouve 
'  abandonné. 

Maintenant,  Messieurs,  Je  veux  ne  pas  aller  trop  loin  et  vous  présen- 
ter le  rapatriement  comme  une  panacée,  comme  un  moyen  certain  de 
relèvement  ;  il  est  évident  au  contraire  que  les  principes  mêmes  du 
patronage  exigent  qu*oti  ne  se  borne  pas  à  rejeter  de  Tautre  côté  de 
la  frontière  un  enfant  sans  défense. 

Mais  alors  qu'y  a-t-^il  à  faire  vis-à-vis  de  ces  mineurs  qui  sont  re- 
conduits à  la  frontière  et  qui  ne  doivent  pas,  je  le  répète,  rester  sans 
défense  de  l'autre  côté  de  cette  frontière?  Les  moyens  qui  doivent 
être  utilisés  à  mon  avis  pour  obtenir  le  secours  et  la  coopération  né- 
cessaire des  Sociétés  de  patronage  dans  les  pays  étrangers  sont  au 
nombre  de  deux.  D'abord  il  y  a  l'appel  direct  de  la  Société  qui  veut 
protéger  le  mineur  à  l'aide  des  Sociétés  dont  le  secours  est  réclamé  et 
dont  une  liste  devra  être  formée. 

Voici,  par  exemple,  un  mineur  qui  est  arrêté  en  France,  je  suppose, 
pour  un  délit  qui  souvent  n'a  pas  une  très  grande  gravité;  il  est  re- 
cueilli par  une  Société  de  patronage  ;  le  gouvernement  ou  la  Société 
de  patronage  estime  que,  dans  l'intérêt  de  Tenfani,  il  est  utile  de  ne 
pas  le  conserver  en  France  et  de  le  renvoyer  dans  son  pays  d'origine. 
Eh  bien,  il  y  a  un  moyen  pour  la  Société  de  patronage  de  ne  pas  le 
laisser  à  Tabandon  dans  le  pays  où  il  va  être  rapatrié  :  c'est  que  la 
Société  de  patronage  françaisefasse  appel  à  une  des  Sociétés  étrangères 
dont  le  secours  est  réclamé,  et  pour  faciliter  ainsi  ces  appels  il  sera 
nécessaire  de  dresser  une  liste  des  Sociétés  de  patronage  dans  chaque 
pays. 

Par  conséquent  sur  ce  premier  point  je  conclus  que  des  relations 
devront  être  établies  entre  les  Sociétés  des  pays  voisins  et  particuliè- 
rement entre  celles  situées  dans  les  régions  Irontières. 

Mais  il  y  a  un  autre  moyen  que  je  vais  vous  indiquer  :  c'est  la 
constitution  d'un  organisme  (Œuvre  ou  Bureau  central)  dans  chaque 
nation,  à  qui  le  protégé  serait  recommandé.  Outre  l'appel  individuel 
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à  chaque  Société  de  patronage,  il  serait  utile,  pour  assurer  le  patro- 
nage international  des  mineurs,  de  créer  des  bureaux  centraux  dans 
chaque  pays  afin  que  les  relations  se  fassent  d'une  manière  plus  di- 
recte et  plus  facile. 

Maintenant  il  y  a  une  question  dont  on  s'est  préoccupé  dans  une 
certaine  mesure  et  sur  laquelle  je  passerai  très  rapidement.  C'est  celle 
de  savoir  à  quelle  Société  incombera  l'obligation  des  frais  occasionnés 
par  le  rapatriement.  Ce  point  me  parait  secondaire  ;  d'ailleurs  il  peut 
faire  l'objet  d'une  convention  internationale  entre  les  Sociétés  dé  pa< 
tronage  des  diiïérénts  pays.  Je  terminerai  donc-sur  ce  premier  point 
en  concluant,  que  le  rapatriement  des  mineurs  délinquants  doit  être 
accompagné  dupatronage  à  l'étranger,  c'est-à-dire  qu'on  ne  se  borne 
pas  à  jeter  matériellement  de  l'autre  côté  de  la  frontière  un  enfant 
qui  sera  abandonné  à  la  misère;  il  faut  savoir  au  moins  à  qui  il  pourra 
être  l'émis  et  constater  comment  on  pourra  faire  continuer  par  TËtat 
étranger  les  mesures  prises  à  son  égard;  toutes  ces  mesures  exigent 
une  entente  internationale  des  Sociétés  de  patronage  des  différentes 
nations,  surtout  des  Sociétés  frontières. 

Voici  pour  terminer  sur  cette  première  partie  le  vœu  que  j'ai 
l'honneur  de  soumettre  à  la  Section  : 

Le  Congrès  international  émet  le  vœu  que  les  œuvres  de  patro- 
nage des  différents  pays  s*entendent  pour  organiser  le  patronage 
des  mineurs  étrangers  condamnés  ou  en  danger  moral ,  notamment 
par  le  rapatriement  dans  leur  pays  d^origine. 

Je  passe  à  la  seconde  partie  de  la  question. 

Non  seulement  nous  avons  à  examiner  le  patronage  des  mineurs 
étrangers  lorsqu'ils  sont  arrêtés  dans  un  pays  qui  n'est  pas  celui 
de  leur  origine,  mais  nous  avons  aussi  à  nous  préoccuper  de  l'exé- 
cution internationale  des  jugements  qui  concernent  les  mineurs 
étrangers.  Je  le  répète,  nous  sommes  ici  en  présence  d'une  question 
de  droit  international  ;  aussi,  dans  les  trois  rapports  qui  m'ont  été 
remis,  les  opinions  sont  extrêmement  divisées.  M.  âlbo  y  Marti, 
avocat  à  Barcelone,  secrétaire  général  de  la  Société  de  patronage  qui 
existe  dans  cette  ville,  déclaré  que  la  question  n'est  pas  de  la  com- 
pétence du  Congrès  international  de  patronage  parce  qu'elle  soulève 
des  problèmes  de  droit  international  qui  doivent  être  résolus  par  des 
jurisconsultes;  il  écarte  donc  la  question  par  une  fin  de  non  rece- 
voir. M.  Emile  Desgamps  est  d'avis  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'émettre  un 
vœu  tendant  à  ce  que  de  nouvelles  dispositions  législatives  ou  dés 
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traités  ihternationaux  permettent  Texécution  daas  un  pays  de  déci- 
sions judiciaires  rendues  dans  un  autre  pays,  soit  en  matière  de 
mise  à  la  disposition  du  gouvernement  de  mineurs  délinquants,  soit 
en  matière  de  décisions  prononçant  ia  déchéance  de  la  puissance 
paternelle.  Tout  autre  est  le  sentiment  du  troisième  rapporteur, 
M.  Vidâl-Naquet,  président  du  Comité  de  défense  de  Marseille;  il 
estime  que  les  gouvernements  doivent^  par  des  traités  internatio- 
naux, assurer  l'exécution  des  jugements  concernant  la  protection 
des  mineurs  étrangers  dans  leur  pays  d'origine,  notamment  en  ce 
qui  concerne  la  déchéance  delà  puissance  paternelle  prononcée  contre 
des  parents  indignes. 

Je  n'hésite  pas  à  me  rallier  à  Topinion  de  H.  Vidal-Naquet.  J'es- 
time qu'il  y  a  des  jugements  concernant  les  mineurs  étiangers  dont 
l'exécution  doit  être  assurée  non  seulement  sur  le  territoire  où  ils 
ont  été  rendus,  mais  dont  on  doit  chercher  aussi  à  assurer  Texécu- 
tionpardes  traités  internationaux  sur  Je  territoire  des  pays  étrangers. 

11  y  a  d'abord  une  question  qui  ne  me  semble  pas  soulever  de  dit 
ficylté,  c'est  l'application  aux  parents  de  nationalité  étrangère  de 
notre  loi  française  du  24  juillet  1889  sur  la  déchéance  de  la  puissance 
paternelle. 

Cette  question,  messieurs  (la  question  de  savoir  si  le  jugement 
qui  a  prononcé  la  déchéance  de  la  puissance  paternelle  contre  des 
parents  incapables  ou  indignes) d'élever  leurs  .enfants  est  applicable 
aux  étrangers)  divise  notre  jurisprudence  française;  il  y  a  dans  le 
rapport  de  M.  Vidal-Naquet  de  nombreuses  décisions  qui  sont 
rapportées  et  qui  statuent  dans  des  sens  opposés.  Cependant,  je  dois 
dire  tout  de  suite  que  la  majorité  des  décisions  judiciaires  et  surtout 
les  plus  récentes  n'hésitent  pas  à  appliquer  aux  parents  des  mineurs 
étrangers  la  loi  du  24  juillet  1889  et  décident  que  les  parents  d^un 
mineur  étranger  doivent  être  déclarés  déchus  de  la  puissance  pater- 
nelle lorsqu'ils  sont  dans  les  cas  prévus  par  cette  loi  de  1889. 
J'ajoute  que  la  Cour  de  Cassation  n'a  pas  encore  statué  sur  ce  point, 
du  moins  à  ma  connaissance;  par  conséquent  on  ne  peut  pas  dire 
que  la  jurisprudence  soiJt  définitivement  fixée,  mais  enfin  il  y  a  une 
tendance  à  appliquer  aux  mineurs  étrangers  les  dispositions  de  la 
loi  de  1889  sur  la  déchéance  de  la  puissance  paternelle. 

11  y  en  a,  à  mon  avis,  une  raison  qui  est  décisive;  c'est  que  cette 
loi  sur  la  protection  des  enfahts'maltraités  ou  moralement  abandon- 
nés a  pour  but  de  soustraire  les  enfants  à  l'autorité  de  parents  in- 
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dignes  qui  oompromettent  leur  sauté,  leur  moralité,  leur  sécurité; 
elle  est  donc  au  premier  chef  une  loi  de  police  et  de  sûreté  dans  le 
sens  de  Tarticle  3  du  code  civil  français;  par  suite,  elle  oblige  tous 
ceux  qui  habitent  le  territoire,  et  les  étrangers  ne  doivent  pas  être 
admis  pour  s*y  soustraire  à  invoquer  leur  statut  personnel.  J^ajoute 
que  le  Grarde  des  Sceaux  s*est  prononcé  dans  le  même  sens  par  une 
circulaire  du  3  février  1897. 

Gomme  le  patronage  n'est  possible  qu*à  la  condition  de  soustraire 
les  enfants  au  pouvoir  de  parents  iudignes,  je  vous  propose  d'émettre 
une  résolution  qui  déclare  la  loi  sur  la  déchéance  de  la  puis^nce 
paternelle  applicable  aux  mineurs  même  étrangers  résidant  sur  le 
territoire  où  cette  loi  est  en  vigueur.  Voici  le  texte  du  second  vœu 
que  j'ai  l'honneur  de  proposer  à  la  Section  : 

Les  lois  qui  déclarent  déchus  de  la  puissance  paternelle  les  pères 
et  mères  incapables  ou  indignes  d'élever  leurs  enfants  sont  applica- 
bles aux  mineurs  même  étrangers  dans  le  pays  où  ces  lois  sont  en 
vigueur. 

Mais  que  vat-il  arriver  si  le  mineur  est  renvoyé  dans  son  pays 
d'origine  et  s*il  y  retrouve  ses  parents?  C'est  le  cas  prévu  parla  lettre 
du  6  février  1896  adressée  par  le  Garde  de  Sceaux  au  procureur  gé- 
néral de  Douaiyà  la  suite  d'un  arrêt  de  cette  Gour  qui  avait  prononcé 
la  déchéance  contre  des  parents  belges  et  avait  confié  les  enfants  i 
l'Assistance  publique.  Voici  celte  lettre  qui  va  vous  montrer  où  réside 
la  difficulté  : 

«  Lorsque  des  parents  étrangers  maltraitent  ou  abandonnent  leurs 
enfants,  nos  tribunaux,  dans  un  intérêt  d'ordre  public,  ont  incontes- 
tablement le  droit  d'intervenir  pour  leur  retirer  la  garde  de  ces  en- 
fants. Mais,  en  semblable  circonstance,  les  droits  de  tutelle  et  de 
puissance  paternelle  qu'ils  confèrent  ne  peuvent  avoir  qu'un  carac- 
tère provisoire;  ils  doivent  cesser  dès  que  les  autorités  du  pays  auquel 
appartient  le  mineur  réclament  cet  enfant  et  se  chargent  d'assurer  sa 
protection...  Le  jugement  conférant  la  tutelle  à  Tassistance  publique 
ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  l'autorité  administrative  remette  le  pu- 
pille aux  autorités  du  pays  dont  il  dépend  :  il  convient  simplement 
d'aviser  ces  autorités  des  mesures  de  protection  que  les  magistrats 
français  ont  dû  prendre  pendant  le  séjour  du  mineur  en  France  (1).  »> 

Ainsi,  lorsqu'un  jugement  par  exemple  en  France  a  déclaré  des 

(1)  Journal  des  Parquets,  96.  3.  81. 
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parenfs  déchus  de  la  puissance  pateroelle,  il  s'agit  de  savoir  si  ce 
jugement,  qui  a  ainsi  enlevé  aux  parents  la  puissance  paternelle  et 
notamment  le  droit  de  garde,  va  pouvoir  s*appliquer  dans  le  pays 
auquel  Tenfant  va  être  rendu. 

L'enfant  ne  reste  pas  en  France^on  le  renvoie  dans  son  pays  d*ori- 
gine,  et  il  peut  arriver  ceci  :  c*es(  qu*il  y  retrouve  ses  parents.  Alors 
que  va-t-il  arriver?  Si  l'enfant  est  ainsi  rendu  à  son  pays  d'origine 
et  remis  à  ses  parents,  c'est  sa  perte,  c'est  l'anéantissement  de  la 
mesure  tulélaire  prise  en  sa  faveur.  Je  sais  bien  qu'on  peut  demander 
Texequalur  du  jugement  qui  a  prononcé  la  déchéance  de  la  puissance 
paternelle,  on  peut  s'adresser  à  l'autorité  judiciaire  du  pays  auquel 
appartient  cet  enfant  et  demander  que  le  jugement  du  tribunal 
français  reçoive  son  exécution.  Mais,  Messieurs,  à  mon  avis  c'est 
encore  insuffisant.  En  effet,  qui  est-ce  qui  va  demander  cet  exequatur? 
En  France  c  est  le  ministère  public  qui  poursuit  la  déchéance  de  la 
puissance  paternelle;  le  ministère  public  est  incompétent  pour  de- 
mander à  l'étranger  Texécution  d'un  jugement  qui  a  été  rendu  en 
France  ;  par  conséquent  il  faut  écarter  le  ministère  public.  Sera-ce 
la  Société  de  patronage?  Elle  me  paraît  aussi  absolument  incompé- 
tente ;  elle  ne  serait  pas  admise  à  ester  devant  un  tribunal  étranger 
et  à  lui  demander  l'exequaturd'un  jugement  qui  a  été  rendu  par  un 
tribunal  français.  Alors  nous  sommes  dans  une  impasse.  J'ajoute 
que  vous  ne  trouverez  dans  aucun  pays  un  tribunal  qui  consente  à 
accorder  l'exequatur  à  un  jugement  étranger  sans  une  révision  du 
fond;  dans  l'espèce,  lorsqu'un  tribunal  étranger  sera  saisi  de  la  de- 
mande d'exequatur  d'un  jugement  français  qui  aura  prononcé  la 
déchéancede  la  puissance  paternelle,  le  tribunal  étranger  voudra  vé« 
rifier,  s'assurer  que  les  parents  sont  en  effet  dans  un  cas  d'indignité. 
Gomment  fera-t-il?  où  prendra-  t-il  ses  renseignements?  Le  plus  sou- 
vent il  statuera  à  l'aveugle  parce  qu'il  n'aura  pas  entre  les  mains  les 
éléments  nécessaires  pour  rendre  une  décision  justifiée. 

Par  conséquent,  Messieurs,  à  tous  ces  points  de  vue,  l'exequatur 
me  parait  une  formalité  insuffisante  s'il  est  demandé  par  le  gouver- 
nement, le  ministère  public  ou  la  Société  de  patronage  dans  un  pays 
autre  que  celui  où  siègent  les  magistrats  qui  ont  rendu  le  jugement. 

CSomment  arriver  cependant  à  l'exécution  du  jugement  qui  a  été 
rendu  contrôles  parents  en  France?  CSomment  arrivera  obtenir  cette 
exécution  dans  le  pays  d'origine  du  mineur?  Cela  ne  peut  se  faire 
qu'au  moyen  de  traités  internationaux.  Il  faut  que  ce  cas  soit  prévu 
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dans  les  traités  qui  seront  conclus  entre  les  divers  gouvernements, 
et  je  crois  qu'il  est  de  l'honneur  du  Congrès  de  prendre  l'initiative 
de  solliciter  des  gouvernements  une  pareille  réforme.  Je  crois  que 
nous  devons  demander  aux  différents  gouvernements  de  passer  des 
traités  internationaux  dans  lesquels  il  sera  prévu  que  les  jugements 
concernant  la  déchéance  de  la  puissance  paternelle  seront  exécutoires 
dans  tous  les  pays  et,  bien  entendu,  sous  réserve  de  la  législation 
particulière  à  chaque  pays. 

Il  peut  y  avoir  des  différences  de  législations  sur  ce  point.  Ainsi 
en  France  la  loi  de  1889  admet  la  déchéance  totale  de  la  puissance 
paternelle  ;  mais  il  peut  y  avoir  des  pays  où  cette  déchéance  ne  sera 
que  partielle,  où,  par  exemple,  on  n'enlèvera  au  père  ou  à  la  mère 
que  le  droit  de  garde  de  Tenfant,  mais  où  on  lui  laissera  les  autres 
attributs  de  la  puissance  paternelle;  dans  ces  pays- là,  on  ne  peut  pas 
évidemment  appliquer  la  déchéance  totale  si  elle  a  été  prononcée  par 
un  jugement  français,  il  faudra  se  borner  à  appliquer  la  déchéance 
partielle  et  n'enlever  aux  parents  du  mineur  que  le  droit  de  garde, 
liais  dans  cette  mesure  je  demande  que  le  jugement  soit  exécuté,  et 
je  demande  que,  dans  Tintérèt  du  mineur,  de  sa  protection,  de  son 
salut,  on  ne  rende  pas  ce  mineur  étranger,  parce  qu'on  lui  fait  pas- 
ser la  frontière»  à  des  parents  indignes,  à  des  parents  qui  assureront 
sa  perte  et  qui  empêcheront  toute  espèce  de  relèvement  pour  lui. 

En  terminant,  Messieurs,  je  vous  propose  un  troisième  vœu  qui  a 
trait  précisément  à  cette  dernière  question  et  qui  n'est  d'ailleurs  que 
la  reproduction  du  vœu  qui  a  été  émis  en  1894  par  le  Congrès  d'An- 
vers sur  la  proposition  de  M.  le  professeur  Georges  Vidal  : 

Le  Congrès  émet  le  vœu  qu*une  entente  s*établisse  entre  les 
ÉtatSy  afin  que^  quand  une  mesure  de  protection  et  de  tutelle  est 
ordonnée  en  vertu  de  la  législation  d'un  pays  par  un  jugement,  en 
faveur  d'un  mineur  ^  telle  que  la  déchéance  de  la  puissance  paternelle 
prononcée  judiciairement  contre  des  parents  incapables  ou  indignes 
d'élever  leurs  enfants^  ces  décisions  judiciaires  soient  transmises  par 
la  voie  diplomatique  au  gouvernement  du  pays  auquel  appartient 
le  mineur,  afin  que  ce  gouvernement  saisisse  iautorité  judiciaire 
pour  assurer  la  force  exécutoire  de  la  chose  jugée ^  sous  réserve  de 
la  législation  paiHiculière  du  pays  dans  lequel  il  s'agit  d'appliquer 
le  jugement  étranger. 

M.  LE  Président.  —  Je  remercie  beaucoup  M.  le  Rapporteur  gé- 
néral du  très  intéressant  travail  qu'il  vient  de  nous  soumettre  et  gui 
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a  envisagé  tous  les  aspects  de  la  question.  Une  pareille  base  d'étude 
permettra  à  la  Section  de  délibérer  en  pleine  connaissance  de  cause. 
(Applaudissements.) 

Quelqu'un  demande-t-il  la  parole  sur  le  principe? 

M.  Ali  Abou-el-Fetouh.  —  Mesdames  et  Messieurs^  je  suis  abso- 
lument de  l'avis  de  M.  le  Rapporteur  pour  le  respect  du  principe  qui 
consiste  à  dire  que  tout  pays  a  le  droit  d*expulser  ou  de  rapatrier 
les  étrangers,  quMls  soient  mineurs  ou  adultes,  qui  constituent  un 
danger  pour  le  pays  dans  lequel  ils  se  trouvent.  Malgré  l'intérêt  qu'on 
doit  porter  aux  parents,  il  y  a  aussi.  Tintérèt  de  la  société  en  général, 
rintérôt  du  pays  où  se  trouve  l'étranger,  qui  exige  qu'on  laisse  à 
chaque  nation  le  pouvoir  d'examiner  si  tel  ou  tel  individu  doit  rester 
libre  ou  s'il  doit  être  renvoyé  dans  son  pays  parce  que  sa  présence 
sur  le  territoire  national  constitue  un  danger. 

Cela  n'empêchera  pas  les  Sociétés  de  patronage  d'intervenir,  soit 
pour  rendre  le  rapatriement  facile,  soit  dans  certains  cas  pour  faire 
suspendre  l'exécution  d'un  arrêté  d  expulsion.  Mais  je  ne  pense  pas 
que  la  principale  chose  à  faire  dans  tous  les  cas  soit  le  rapatrie- 
ment, je  crois  au  contraire  qu'il  y  a  des  cas  particuliers  qu'il  faut 
examiner  et  qu'il  est  parfois  de  l'intérêt  du  mineur  étranger  de  ne 
pas  être  rapatrié.  Je  suppose  qu'un  mineur  se  trouve  en  France  et 
n'ait  pas  de  parents  dans  son  pays  d'origine;  quel  intérêt  y  a-t-il  à 
le  renvoyer  dans  un  pays  où  il  n'y  aura  personne  pour  le  seconder 
et  le  protéger?  Dans  ce  cas,  le  devoir  de  la  Société  de  patronage 
sera  de  le  conserver  auprès  d'elle  et  de  lui  trouver  du  travail. 
Mais  dans  le  cas  où  l'étranger  aura  dans  son  pays  une  famille  digne, 
le  rapatriement  sera  la  plus  belle  chose  que  les  Sociétés  de  pa- 
tronage pourront  faire.  {Assentiment.) 

M.  Berlet.  —  J'aboutis  aux  mômes  conclusions  que  M.  Passez 
au  point  de  vue  du  droit  international,  à  savoir  que  le  Congrès  doit 
émettre  un  vœu  en  faveur  de  traités  internationaux  à  passer  entre 
les  divers  pays  civilisés  pour  arriver  à  l'exécution  des  sentences 
concernant  les  mineurs.  Il  n'y  a  pas  là  que  le  cas  de  la  déchéance  de 
la  puissance  paternelle,  —  et  d'ailleurs  le  vœu  de  M.  Vidal-Naquet 
embrasse  tous  les  ordres  d'idées  de  môme  nature  —  il  y  a  le  cas 
de  mauvais  traitements  sur  les  enfants  ;  dans  ce  cas-là,  on  peut  ne 
frapper  les  parents  que  de  la  déchéance  du  droit  de  garde.  Il  y  a 
d'autres  cas  au  contraire  où  Ton  peut  faire  application  de  la  loi  du 
24  juillet  1889  et  où  les  parents  se  voient  destitués  de  tous  les  droits 

32 
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de  la  puissance  paternelle,  alors  qu'ils  sont  simplement  d'une  incon- 
duite notoire  et  qu'ils  ne  seraient  pas  mauvais  pour  leurs  enfants. 
Il  y  a  donc  un  intérêt  pratique  à  faire  des  traités  internationaux  sur 
toutes  les  déchéances  que  peuvent  encourir  les  parents,  et  il  faut  que 
le  Congrès  émette  un  vœu  embrassant  en  quelque  sorte  toutes  les 
mesures  de  protection  prises  en  faveur  des  enfants.  Il  faut  aussi  par 
conséquent  que  le  vœu  qu'émettra  le  Congrès  permette  de  protéger 
les  enfants  au  delà  des  frontières,  en  rendant  exécutoire  le  jugement 
qui  a  été  prononcé  dans  un  pays  autre  que  leur  pays  d'origine;  il  faut 
que  ce  vœu  soit  aussi  général  que  possible  dans  ses  termes  et  que 
les  traités  internationaux  le  soient  également.  Très  souvent  dans  les 
traités  internationaux  on  ne  vise  qu'une  législation  existante  ;  or 
quand  une  législation  est  un  peu  confuse  comme  Test  encore  la  légis- 
lation française  sur  ce  point,  il  faut  précisément  que  le  traité  inter- 
national, en  prévoyant  l'avenir,  permette  d'appliquer  ces  mesures 
au  delà  des  frontières. 

M.  Dassonville.  —  Je  vous  demande  la  permission  de  vous  expo- 
ser le  plus  brièvement  possible  quelques  observations  en  ce  qui  con- 
cerne les  deux  points  qui  ont  été  traités  d'une  façon  magistrale  par 
notre  rapporteur  général.  En  ce  qui  concerne  le  rapatriement^  je  ne 
crois  pas  qu'il  puisse  y  avoir  entre  nous  de  divergences  sensibles  et 
je  pense  que  nous  serons  tous  d'accord  pour  dire,  sans  envisager  un 
cas  spécial,  que  le  rapatriement  est  absolument  nécessaire  en  prin- 
cipe, que  des  relations  doivent  s'établir  entre  les  Sociétés  de  patro- 
nage des  divers  pays,  et  qu'il  est  bon  et  utile  qu'on  crée  des  bureaux 
centraux  de  façon  à  pouvoir  centraliser  tous  les  documents,  tous  les 
renseignements  et  faciliter  en  même  temps  ce  rapatriement  néces- 
saire et  indispensable  des  enfants. 

La  question  des  frais,  comme  on  vous  le  faisait  très  bien  remar- 
quer, est  accessoire  et  ne  doit  pas  nous  arrêter  un  seul  instant,  c*est 
une  question  qui  doit  faire  l'objet  d'une  discussion  entre  les  diffé- 
rents patronages  qui  s'occupent  des  enfants.  Mais  où  je  vous  demande 
la  permission  de  ne  pas  être  absolument  de  l'avis  du  rapporteur  géné- 
ral, c'est  en  ce  qui  concerne  Texequatur  des  jugements. 

Je  reconnais  avec  lui  que  la  loi  de  1889  sur  la  déchéance  doit  être 
considérée  comme  une  loi  de  police  et  de  sûreté  ;  et  si  la  Cour  de 
cassation  n'a  pas  été  saisie  jusqu'à  présent,  c'est  qu'on  a  considéré 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  la  saisir  parce  que  cette  loi  ne  peut  pas 
faire  l'ombre  d'un  doute.  Depuis  1889,  dans  les  ressorts  où  elle  s'ap- 
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plique  et  où  elle  a  lieu  d'être  appliquée  le  plus  souvent,  le  plus  rapi- 
dement, dans  les  ressorts  où  il  y  a  énormément  d'industries  et  de 
commerces,  il  est  évident  que  jamais  on  n*a  fait  la  moindre  difficulté 
et  que  les  tribunaux  n'hésitent  pas  à  considérer  cette  loi  comme  une 
loi  de  police  et  de  sûreté  et  à  rappliquer  aux  parents  étrangers.  Alors 
se  présente  la  difficulté  de  savoir  ce  qui  adviendra,  au  point  de  vue 
de  Texécution  de  ces  jugements,  si  Tenfant  doit  être  remis  aux  pa- 
rents lorsque  ceux-ci  par  exemple  retournent  dans  leur  pays  d'ori- 
gine. 

Je  serais  très  heureux  pour  ma  part  si  on  pouvait  arriver  à  obtenir 
Texequatur  des  jugements,  sauf  bien  entendu  la  révision  sur  le  fond 
comme  toutes  les  législations  l'exigent.  Mais  d'un  autre  côté  je  con- 
sidère avec  M.  Le  Jeune,  ministre  d'État  de  Belgique,  et  en  même 
temps  avec  M.  Desgamps,  qu'il  s'agit  là  d'une  question  de  droit  inter- 
national qui  touche  aux  intérêts  moraux  des  divers  pays  en  jeu^  et 
par  conséquent,  en  supposant  même  que  les  Sociétés  de  patronage 
aient  assez  d'influence,  assez  d'autorité  sur  les  divers  gouvernements 
pour  les  exciter  et  les  pousser  à  s  entendre  à  ce  point  de  vue,  je  crois 
que  de  nombreuses  années  s'écouleront  avant  que  ces  questions  soient 
résolues  dans  le  sens  qui  nous  occupe  et  qui  nous  intéresse/ 

Je  vous  demande  donc  si  vous  croyez  qu'il  n'est  pas  mauvais  de 
dire  aux  gouvernements  :  «  Voilà  dans  quel  sens  nous  désirons  que 
vous  agissiez  »  et,  en  attendant  que  les  gouvernements  s'entendent 
entre  eux,  de  faire  un  vœu  en  quelque  sorte  provisoire.  £n  admettant 
que  le  gouvernement  intervienne  auprès  des  autorités,  je  suppose, 
administratives  pour  dire  qu'un  enfant  sera  remis  aux  parents  dans 
un  autre  pays,  par  exemple  en  Belgique,  ne  pourrait-on  pas  deman- 
der au  gouvernement  français  de  prévenir  le  gouvernement  belge 
pour  l'aviser  que,  pendant  que  les  parents  étaient  en  France,  le  gou- 
vernement français  et  la  magistrature  française  ont  été  dans  la 
nécessité  de  prendre  contre  ces  parents  des  mesures  énergiques  à 
raison  de  l'inconduite  et  de  l'indignité  de  ces  parents?  De  cette  façon 
la  Belgique,  par  son  gouvernement  et  par  les  Sociétés  de  patronage, 
serait  absolument  prévenue  ;  elle  saurait  tout  au  moins  qu'elle  doit 
porter  son  attention  sur  tels  parents  qui  ont,  à  l'égard  de  leurs 
enfants,  manqué  de  dignité  et  doivent  être  considérés  comme  indignes. 

Je  crois,  Messieurs,  que  tout  en  émettant  un  vœu  en  ce  qui  con- 
cerna Texequatur  des  jugemeats,  nous  pouvons  peut-être  demander 
que  les  gouvernements  avisent  les  gouvernements  étrangers  d'une 
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façon  quelconque  afin  que  des  mesures  salutaires  soient  prises  dans 
ces  pays  dans  l'intérêt  des  enfants. 

M.  Descamps.  —  La  question  est  excessivement  délicate.  M.  Das- 
SONVILLE  a  trouvé  \e  moyen  pratique  de  la  trancher.  Je  crois  dange- 
reux de  présenter  des  vœux  ayant  une  portée  juridique  aussi  grande 
que  celle  des  conclusions  de  notre  honorable  rapporteur.  Je  suis  en 
cela,  Messieurs  —  je  Tai  dit  dans  mon  rapport  —  d'accord  avec 
M.  Le  Jeune.  M.  Le  Jeune  (celte  question  ayant  déjà  été  discutée  au 
Congrès  de  Lille  en  1898)  s'est  élevé  contre  la  tendance  qu'il  y  aurait 
pour  un  Congrès  à  trancher  des  questions  d'une  telle  importance; 
j'espère  pouvoir  vous  faire  comprendre  ce  danger  en  quelques  mots. 

Il  est  question  spécialement  pour  le  moment  de  déchéance  de  la 
puissance  paternelle.  L'honorable  rapporteur  vous  a  dit  :  Il  y  a  diver- 
gence dans  la  jurisprudence  française  au  point  de  vue  du  caractère 
juridique  de  cette  mesure;  certaines  décisions  sont  intervenues 
disant  que  la  loi  sur  la  déchéance  de  la  puissance  paternelle  est  une 
loi  de  statut  personnel  qui  n'oblige  que  les  Français  en  France  ; 
d'autre  part,  d'autres  Cours  et  Tribunaux  ont  décidé  que  la  loi  sur  la 
déchéance  de  la  puissance  paternelle  est  une  loi  de  police  et  de  sûreté 
qui  oblige  toutes  les  personnes  qui  résident  dans  le  pays.  Nous 
sommes  d'accord,  mais  nous  verrons  tout  à  l'heure  quelle  conclusion 
il  faut  tirer  de  cette  désignation  spéciale  qui  a  été  donnée  à  cette  loi 
par  la  jurisprudence. 

M.  le  Rapporteur  général  propose  uo  vœu,  il  dit  :  La  jurispru* 
dence  est  encore  hésitante,  mais  je  propose  au  Congrès  d'émettre  le 
vœu  que  Tune  des  thèses  qu'a  admises  la  jurisprudence  est  la  vraie. 

Je  crois  que  ce  serait  très  dangereux.  Nous  ne  pouvons  pas  être 
des  intermédiaires  entre  deux  opinions  qui  ne  sont  pas  encore  tran- 
chées définitivement  ;  nous  pouvons  bien  discuter,  mais  je  ne  crois  pas 
qu'un  Congrès  de  patronage  puisse  se  convertir  en  Congrès  de  droit 
international,  de  droit  public,  et  émettre  des  vœux  pour  établir  une 
jurisprudence  s'étendant  dans  un  sens  ou  dans  l'autre. 

Ensuite,  Messieurs,  sur  le  fond  de.  la  question,  il  y  a  dans  la  juris- 
prudence la  distinction  que  j'ai  exposée  tout  à  l'heure;  si  la  loi  sur  la 
déchéance  paternelle  est  une  loi  de  statut  personnel^  elle  ne  peut  pas 
être  appliquée  à  un  étranger  qui  se  trouve  en  France,  donc  le  patro- 
nage n'a  pas  à  intervenir  puisque  l'exécution  de  la  loi  n'a  pas  pu  être 
faite  à  l'étranger  en  France.  Mais,  Messieurs,  si,  comme  nous  le 
croyons  tous,  c'est  la  seconde  phase  de  la  jurisprudence  qui  doit  être 
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admise^  alors  se  pose  la  question  de  savoir  quelle  exécution  pourra 
être  donnée  en  pays  étranger  à  une  décision  française  qui  a  prononcé 
la  déchéance  de  la  puissance  paternelle  contre  des  parents  étrangers 
se  trouvant  en  France  et  qui  plus  tard  peuvent  retourner  dans  leur  pays. 
On  vous  présente  une  entente  internationale.  Il  y  a  encore  grand 
danger  pour  un  Congrès  international  à  émettre  un  vœu  ayant  une 
telle  importance  au  point  de  vue  juridique.  En  effet,  Texequatur  est 
impossible  à  tous  les  points  de  vue.  La  France  possède  la  loi  de  1889 
sur  la  déchéance  de  la  puissance  paternelle^  la  Belgique  ne  possède 
aucune  loi  ;  je  ne  connais  pas  les  législations  des  autres  pays,  mais  je 
suppose  qu'il  n*y  ait  que  la  France  qui  possède  une  loi  sur  la  puis- 
sance paternelle.  Or,  puisque  la  jurisprudence  a  décidé  d*une  ma- 
nière assez  générale  que  la  loi  sur  la  déchéance  de  la  puissance  pa- 
ternelle est  une  loi  de  police  et  de  sûreté,  ce  n'est  pas  une  loi 
civile;  donc  on  ne  pourrait  pas  en  demander  Tesequatur. 

Dans  ces  conditions,  le  Congrès  peut-il  émettre  un  vœu  tendant  à 
voir  remplacer  par  un  traité  international  des  lacunes  qui  existent 
dans  les  lois  d'ordre  public?  Je  ne  le  crois  pas,  et  je  m'en  réfère  à  ce 
que  disait  M.  Le  Jeune  à  Lille,  à  savoir  qu'il  est  dangereux  pour  un 
Congrès  de  se  prononcer  sur  des  questions  de  droit  international  qui 
doivent  avoir  une  grand  portée. 
M.  LE  Président.  —  Ce  sont  des  observations  très  intéressantes. 
M.  Passez.  —  Je  vais  répondre  à  ce  qui  a  été  dit  par  M.  Descamps. 
D'abord,  M.  Descamps  croit  qu'il  serait  dangereux  pour  le  Gpngrès 
d'émettre  un  vœu  au  sujet  de  l'application  aux  mineurs  étrangers  de 
la  loi  de  1889  sur  la  déchéance  de  la  puissance  paternelle  ;  il  recon- 
naît avec  nous  que  cette  loi  doit  être  appliquée  en  France  aux  mi- 
neurs étrangers,  mais  il  dit  que,  comme  il  y  a  encore  des  divergences 
de  jurisprudence  sur  la  question  de  savoir  si  cette  loi  est  une  loi  de 
statut  personnel  ou  une  loi  de  police  et  de  sûreté,  il  serait  dangereux 
d'émettre  une  opinion. 

J'avoue  que  je  ne  vois  pas  la  chose  au  même  point  de  vue.  Nous 
ne  prenons  pas  parti  ici  sur  la  question  de  la  controverse  juridique, 
nous  prenons  parti  sur  la  question  qui  concerne  la  protection  des 
enfants  et  nous  demandons  que  la  protection  des  enfants  étrangers 
soit  assurée  de  la  meilleure  manière.  Eh  bien,  nous  considérons  que 
la  mesure  de  protection  indispensable  pour  les  enfants  étrangers  qui 
sont  sur  le  territoire  français  est  d'appliquer  à  leurs  parents  indignes 
la  loi  sur  la  déchéance  paternelle. 
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Pour  moi,  je  crois  que  les  scrupules  juridiques  de  M.  Descamps 
doivent  céder  devant  cette  idée,  à  mon  avis  supérieure,  de  la  protec- 
tion à  assurer  aux  mineurs  étrangers  sur  le  territoire  français  et  sur 
tous  les  territoires  qui  ont  des  lois  semblables  à  notre  loi  du  24  juil- 
let 1889. 

Sur  le  troisième  point,  je  me  trouve  en  présence  des  objections  de 
MM.  Descamps  et  Dassonville,  ou  plutôt  M.  Dassonville  a  dit  une 
chose  qui  me  parait  juste  :  c'est  qu'il  est  à  craindre  qu'il  8*écoule  en- 
core un  temps  assez  long  avant  d'obtenir  que  les  gouvernements  ne 
s'entendent  pour  faire  accorder  Texequatur  à  des  jugements  qui  au- 
ront assuré  des  mesures  de  protection.  Je  crois  en  effet  que  cette 
entente  ne  se  fera  pas  d*ici  peut-être  un  nombre  d'années  assez  long. 
Ce  n'est  pas  à  mon  avis  une  raison  pour  que  le  Congrès  n'émette  pas 
le  vœu  que  je  lui  demande;  le  rôle  du  Congrès  est  précisément  de 
prendre  l'initiative  et  de  pousser  les  gouvernements  et  les  autorités 
publiques.  Je  crois  qu'il  ne  faut  pas  qu'un  Congrès  s'efface  en  présence 
des  difficultés  pratiques  qui  peuvent  exister.  Il  y  en  a,  c'est  incon- 
testable, mais  nous  obtiendrons  encore  moins  en  ne  disant  rien.  Si 
nous  ne  demandons  pas  aux  gouvernements  de  pasW  des  traités  in- 
ternationaux pour  assurer  dans  les  différents  pays  Texécution  des  ju- 
gements qui  auront  pris  ces  mesures  de  protection,  nous  serons  bien 
certains  de  ne  rien  obtenir  du  tout. 

Je  persiste  donc  à  demander  que  le  Congrès  émette  le  voeu  que  j'ai 
l'honneur  de  lui  proposer,  mais  je  ne  me  refuse  pas  du  tout  à  voter 
celui  qui  est  proposé  par  M.  Dassonville  et  qui  aura  un  caractère 
provisoire.  C'est-à-dire  qu*en  attendant  ces  traités  internationaux  que 
nous  demandons,  nous  pouvons  très  bien  demander,  comme  le  pro- 
pose M.  Dassonville,  qu'il  y  ait  une  entente  entre  les  autorités  lo- 
ches des  différents  pays  auxquels  les  mineurs  seront  remi«. 

M.  Descamps  nous  dit  :  C'est  fort  dangereux  !  si  le  vœu  est  émis 
par  le  Congrès,  il  empiétera  sur  un  domaine  qui  ne  lui  appartient  pas^ 
le  domaine  du  droit  international  ;  il  n'y  a  pas  dans  le  Congrès  que 
des  jurisconsultes  et  nous  allons  faire  une  chose  qui  paraîtra  assez 
téméraire. 

Certainement  il  n'y  a  pas  dans  le  Congrès  que  des  jurisconsultes, 
mais  ce  n'est  pas  au  point  de  vue  des  jurisconsultes  que  je  me  suis 
placé,  c'est  toujours  sur  le  terrain  du  patronage,  comme  Ta  fait  le  Con- 
grès d'Anvers  en  1894.  Uu  vœu  analogue  a  été  émis  par  le  Congrès 
d'Anvers  en  189isurla  proposition  de  M.  Grcorges  Vidal  ;  je  demande 


MINEURS  ÉTRANGERS  503 

que  ce  vœu  soit  repris.  En  somme,  qu'est-ce  que  je  demande?  Sim- 
plement que  Ton  incite  les  gouvernements  à  passer  des  traités  inter- 
nationaux afin  que  les  mesures  de  protection  qui  sont  prises  dans  un 
pays,  en  France  par  exemple^  soient  rendues  exécutoires  dans  le  pays 
auquel  appartient  le  mineur. 

M.  Desgamps  m'a  fait  cette  objection  qu'il  n*y  a  pas  en  Belgique 
de  loi  sur  la  déchéance  de  la  puissance  paternelle  et  que  cette  loi 
étant  une  loi  d^ordre  public  et  de  sûreté  ne  peut  pas  être  appliquée. 

Cette  loi  ne  sera  pas  appliquée,  si  vous  le  voulez,  en  tant  que  loi  sur 
la  déchéance  de  la  puissance  paternelle,  ce  ne  sera  pas  une  loi  qu'on 
appliquera  en  Belgique,  ce  sera  une  mesure  de  protection  qui  aura 
été  prise  par  le  Gouvernement  français.  Est-ce  que  vous  n'admettez 
pas  qu'en  Belgique  on  puisse  enlever  à  des  parents  un  mineur  que  les 
parents  maltraitent,  poussent  à  la  mendicité  et  aussi  à  commettre  des 
délits? 

M.  Descamps.  — Les  tribunaux  le  font,  mais  ils  biaisent,  ils  pas- 
sent à  côté  de  la  loi. 

M.  Passez.  —  Si  la  loi  belge  n'existe  pas,  il  faut  trouver  un  biais, 
les  tribunaux  belges  trouveront  un  biais  pour  passer  à  côté,  c'est  tout 
ce  que  je  leur  demande.  Je  ne  leur  demande  pas  d'appliquer  en  Bel- 
gique la  loi  française  ;  je  leur  demande  simplement,  lorsque  les  pa- 
rents sont  indignes,  de  conserver  la  garde  de  cet  enfant  et  son  édu- 
cation, je  demande  que  la  même  mesure  de  protection  lui  soit  appli- 
quée à  rétranger  et  que  ce  ne  soit  pas  à  cause  d'une  distance  de 
quelques  kilomètres  qu'on  vienne  nous  dire  :  Voilà  un  mineur  qui  va 
être  rendu  à  ses  parents  parce  que  le  jugement  a  été  rendu  en  France 
et  qu'il  n'a  pas  été  rendu  en  Belgique. 

M.  DE  BussAC.  —  Je  crois  que  nous  sommes  tous  d'accord.  Qu'est- 
ce  que  nous  vouions?  Nous  voulons  que  les  enfants  soient  protégés 
aussi  bien  à  l'étranger  qu'en  France,  c'est-à-dire  l'application  de  la 
loi  sur  la  déchéance  de  la  puissance  paternelle  aussi  bien  à  l'étran- 
ger qu'en  France;  M.  Passez  veut  cela,  M.  Dassonville  le  veut 
aussi  et  M.  Desgamps  le  demande.  Ce  n'est  que  la  rédaction  du 
vœu  qui  diffère  entre  eux.  On  vous  demande  de  faire  appliquer  à 
l'étranger  une  décision  judiciaire  qui  a  été  rendue  en  France  et  qui 
a  enlevé  la  puissance  paternelle,  mais  on  vous  dit  que  tant  qu'une 
loi  n'a  pas  été  votée  à  l'étranger,  on  ne  peut  pas  avoir  la  déchéance 
de  la  puissance  paternelle.  Cette  objection  est  assurément  fondée, 
mais  elle  n'empêche  pas  les  idées  de  M.  Passez  d'être  justes. 
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Que  faut-il?  Il  faut  que  nous  demandions  avant  tout  que  les  puis- 
sances  étrangères  adoptent  une  loi  similaire  à  celle  de  la  déchéance 
de  la  puissance  paternelle  dans  l'inlérêt  des  enfents.  Si  nous  avons 
le  droit  de  soutenir  l'intérêt  des  enfants,  nous  avons  le  droit  de  don- 
ner un  conseil  aux  nations  voisines  ;  nous  n'avons  qu*à  leur  conseil- 
ler d'adopter  une  loi  similaire  et  alors  Tentente  sera  faite,  et  nous 
aurons  voté  un  vœu  qui  sera  même  plus  large  que  celui  que  nous 
propose  M.  Passez,  auquel  certainement  il  se  ralliera. 

C'est  du  reste  même  un  peu  en  matière  de  rapatriement  ce  que 
nous  faisons  sans  loi.  Ainsi,  quand  un  enfant  est  arrêté  et  qu'il  est 
étranger,  nous  courons  chez  le  Consul  et  nous  lui  disons  :  Voilà  un 
enfant  qui  est  à  vous,  son  père  qui  est  indigne  est  en  prison  en 
France^  veuillez  donc  rapatrier  cet  enfant.  Il  y  a  beaucoup  de  Consuls 
qui  font  ce  que  nous  leur  demandons  ;  mais  pour  le  foire  légalement, 
pour  pouvoir  demander  l'exequatur,  il  faut  commencer,  suivant  moi, 
par  conseiller  aux  nations  voisines  d'adopter  une  loi  analogue  à  celle 
qui  a  été  votée  en  France. 

Pour  me  résumer,  voici  le  vœu  que  je  propose  et  qui,  je  crois, 
pourra,  sans  supprimer  ceux  de  M.  Passez,  les  précéder  utilement, 
car  alors  nous  aurons  plus  de  logique  dans  nos  débats  : 

/^  Cotigrès  émet  l^  vœu  que  y  dans  Vintérêt  de  t  enfant  y  les  na- 
lions  voisines  adoptf>nt  des  lois  similaires  à  celle  de  la  déchéance  de 
la  puissance  patenv^Ue. 

M.  Dassonville.  —  Ne  pourrait-on  pas  ajouter  : 

Émet  le  vœu  guune  entente  intervienne  entre  les  autorités  des 
divers  pays  afin  guils  soient  autoris^^s  à  prendre  des  mesures  de 
protection  en  faveur  des  enfants > 

M.  Berlet.  —  il  faudrait  émettre  un  vœu  en  faveur  de  l'adoption 
par  les  pays  étrangers  d'une  loi  sur  la  protection  de  l'enfance,  sans 
même  mettre  les  mots  «  déchéance  de  la  puissance  paternelle  >«. 

M.  DE  Bdssac.  —  Le  mot  «  déchéance  »  ne  s'applique  qu*à  la  loi 
française. 

M.  LE  Président.  —  Je  crois  que  nous  pouvons  maintenant  arriver 
à  un  vote. 

M.  âbou-el-Fbtouh.  —  11  existe  une  catégorie  de  pays  qui,  sans 
avoir  une  loi  aussi  complète  que  la  loi  française  de  1889  sur  la  dé- 
chéance de  la  puissance  paternelle,  ont  certaines  dispositions  analo- 
gues à  celles  qui  existent  dans  cette  loi.  Mais  ces  pays  ,ce  n*est  pas  ce 
qu'ils  ont  de  mieux    considèrent  ces  dispositîons-li  comme  essen- 
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liellement  de  statut  personnel.  Pour  ces  pays,  il  sera  1res  difficile 
d^accepler  un  traité  qui  les  obligera  à  exécuter  un  jugement  rendu  en 
cette  matière  par  les  tribunaux  étrangers. 

M.  Passez.  —  Quels  sont  ces  pays? 

M.  Abou-el-Fetouh.  —  Tous  les  pays  musulmans. 

Je  ne  suis  pas  de  Tavis  de  ceux  qui  disent  que  le  Congrès  ne  peut 
pas  s'occuper  de  ces  questions  parce  qu'elles  sont  du  domaine  inter- 
national ;  je  crois  que  nous  pouvons  nous  en  occuper  au  point  de  vue 
du  patronage.  Seulement  il  nous  faudrait  émettre  des  vœux  qui  pus- 
sent être  exaucés  et  qui  fussent  pratiques. 

Je  trouve  bonne  la  mesure  que  M.  Dassonville  a  proposée  tout  à 
l'beure  d'eri^er,  chaque  fois  que  Tenfant  sera  rapatrié,  une  note  à 
son  gouvernement  indiquant  les  mesures  de  protection  qui  ont  été 
prises  vis-à-vis  de  lui.  Je  crois  que  si  on  envoie  ces  notes-là  Tautorité 
pourra  s'occuper  de  cet  enfant  et  le  protéger  aussi  bien  que  les  tribu- 
naux français.  Cela  n'empêchera  pas  d*adopter  le  vœu  que  M.  le  Rap- 
porteur général  a  présenté,  mais  je  pense  qu'il  serait  utile  aussi  de 
prendre  cette  mesure  provisoire. 

M.  Passez.  —  Je  ne  veux  dire  qu'un  mot  sur  le  vœu  additionnel  qui 
est  proposé  par  M.  deBussag.  Je  ne  demande  pas  mieux  que  d^adhérer 
à  ce  vœu,  mais  permettez-moi  de  vous  dire  qu'il  ne  me  paraît  pas  très 
pratique,  parce  que  nous  allons  empiéter  sur  le  domaine  législatif  des 
pays  étrangers.  On  me  reprochait  d'empiéter  sur  le  domaine  judi- 
ciaire ;  nous  allons  maintenant  demander  à  des  pays  étrangers  d'a- 
dopter des  lois  similaires.  De  la  part  des  étrangers  je  crains  des  objec 
tiens. 

En  Belgique,  y  a-t-il  un  mouvement d  opinion? 

M.  Desgamps.  —  Oui,  il  y  a  un  mouvement  très  sérieux.  Je  vous  ai 
parlé  tout  à  Theure  de  la  jurisprudence.  La  jurisprudence  a,  dans  un 
grand  nombre  de  cas,  suppléé  à  l'absence  de  cette  loi.  Le  ministère 
public  cite  devant  le  tribunal  civil  des  parents  indignes.  Lorsque  les 
parents  sont  jugés  indignes  on  ne  leur  enlève  pas  la  puissance  pater- 
nelle, on  leur  enlève  le  droit  de  garde.  Cela  vous  prouve  la  tendance 
à  faire  en  Belgique  une  loi  dans  ce  sens. 

M.  LE  Président.  —  En  matière  de  vœux,  on  peut  faire  tous  les 
vœux  possibles,  puisque  c'est  un  appel  soit  à  l'autorité  judiciaire, 
soit  à  l'autorité  législative  ou  administrative. 

M.  Passez.  —  Je  fais  observer  également  que  mon  vœu  a  une 
portée  un  peu  plus  générale  que  celui  de  M.   de  Bussac.  En  effet. 
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je  ne  parle  pas  seulement  de  la  déchéance  de  la  puissance  paternelle, 
je  parle  de  toutes  les  mesures  de  protection  qui  sont  prises  en  France 
à  regard  d'un  mineur  étrangère! je  demande  que  ces  mesures  soient 
maintenues  dans  le  pays  d'origine  de  ce  mineur  lorsqu'il  lui  est 
rendu. 

M.  Georges-Boué. —  Je  me  rallie  complètement  aux  idées  de  Tho- 
norable  rapporteur.  À  Charleroi  (M.  Batardy  doit  bien  le  savoir), 
notre  qualité  de  membre  du  patronage  ne  nous  donne  aucun  droit, 
mais  l'ensemble  des  bonnes  volontés  nous  permet  de  recourir  à  un 
honnête  expédient  et  ainsi  de  réussir. 

Nous  nous  adressons  à  l'honorable  Président  du  Tribunal  et  nous 
lui  exposons  officieusement  les  faits.  Celui-ci  appeUe  les  parents 
devant  lui  et  après  les  avoir  admonestés,  leur  fait  comprendre  que 
leur  conduite  ne  leur  permet  plus  d'avoir  la  direction  morale  de 
leurs  enfants.  Il  les  engage  à  les  confier  aux  personnes  que  nous  lui 
avons  désignées.  Et  nous  avons  toujours  réussi. 

Il  me  parait  qu'il  serait  utile  que  le  pouvoir  législatif  édicté  au 
plus  tôt  les  conditions  et  les  moyens  d'enlever  aux  parents  indignes 
la  puissance  paternelle. 

M.  LE  Président.  —  Les  vœux  qui  vous  sont  proposés  tendent  au 
même  but  et  réunissent  toutes  les  idées  en  donnant  satisfaction  à 
tous  les  desiderata.  Je  mets  aux  voix  le  premier  vœu  : 

Que  les  œuvres  de  patronage  des  différents  pays  s^ entendent  pour 
organiser  le  patronage  des  mineurs  étrangers  condamnés  ou  en 
danger  ynoraly  notamment  par  le  rapatriement  dans  leur  pays  d'o- 
rigine, 

(Adopté.) 

Deuxième  vœu  : 

Les  lois  qui  déclarent  déchus  de  la  puissance  paternelle  les  pères 
et  mères  incapables  ou  indignes  d'élevei'  leurs  enfants  sont  appli- 
cables aux  mineurs  même  étrangers  dans  le  pays  où  ces  lois  sont  en 
vigueur. 

[Adopté.) 

Nous  arrivons  au  troisième  vœu,  mais  il  y  a  là  une  question  de 
priorité  qui  se  pose. 

{La  Section- adopte  la  priorité  en  faveur  du  vœu  présenté  par 
M.  Passez.) 

Le  Congrès  émet  le  vœu  qu'une  entente  s'établisse  entre  les  Etats^ 
afin  que,  quand  une  mesure  de  protection  et  de  tutelle  est  ordonnée 
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en  vertu  de  la  iégislation  d'un  pays  par  un  jugement^  en  faveur  d*un 
mineur  telle  que  la  déchéance  de  la  puissance  paterne  lie,  prononcée 
judiciairement  contre  des  parents  incapables  ou  indignes  d'élever 
leurs  enfants,  ces  décisions  judiciaires  soient  transmises  par  la  voie 
diplomatique  au  gouvernement  du  pays  auquel  appartient  le  mineur, 
afin  que  ce  gouvernement  saisisse  Pautorité  judiciaire  pour  assurer 
la  force  exécutoire  de  la  chose  jugée^  sous  réserve  de  la  législation 
particulière  du  pays  dans  lequel  il  s'agit  d'appliquer  le  jugement 
étranger. 

M.  LE  Président.  —  C'est  un  vœu  d*avenir  et  cela  permettrait 
d*aller  plus  vite. 

{Adopté.) 

{Le  vœu  de  M.  de  Bussag  mis  aux  voix  est  adopté  avec  Vaddilion 
proposée  par  M.  Dassonville  [supràj  p.  504]). 

M.  LE  Président.  — Je  mets  aux  voix  Tenserable  des  quatre 
vœux. 

{Adopté.) 

M.  Desgamps.  —  Je  ne  puis  pas  laisser  clore  la  discussion  sans 
faire  part  à  la  Section  d'une  remarque  que  j'ai  faite  :  La  question  n'a 
été  discutée  qu'en  partie  ;  dans  l'exécution  des  jugements  concer- 
nant les  mineurs,  il  ne  s'agit  pas  seulement  de  la  loi  sur  la  déchéance 
de  la  puissance  paternelle,  il  s'agit  de  toutes  les  lois  concernant  les 
mineurs,  c'est-à-dire  de  l'application  du  Code  pénal.  Je  fais  cette  ob- 
servation parce  que  je  sais  que  les  personnes  qui  avaient  soulevé  la 
question  au  Congrès  de  Lille  étaient  d'avis  de  la  reporter  aujourd'hui 
au  Congrès  de  Paris. 

M.  LE  Président.  —  Voulez-vous  qu'on  remette  cette  question  à 
vendredi  matin  ? 

M.  Berlet.  —  D'après  la  discussion  il  me  semble  que  la  question 
est  aussi  générale  que  possible. 

M.  Passez.  —  Protection,  mais  pas  exécution  des  jugements. 

M.  LE  Président.  —  Vous  pourrez.  Monsieur  Drsgamps,  proposer 
un  vœu. 

M.  Desgamps.  —  Cela  m'est  impossible  puisque  j'ai  posé  la  ques- 
tion d'une  façon  négative. 

M.  LE  Président.  —  C'est  l'application  de  l'article  66  que  demande 
M.  Descamps.  Il  me  semble  que  le  vœu  de  M.  de  Bussag  est  très 
général  :  c  toutes  les  mesures  de  protection  ».  M.  Passez  lui-même 
a  eu  soin  de  nous  dire  :  c  notamment  à  titre  d'exemple  ».  Je  crois 
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que  le  vœu  est  très  général  et  que  le  jour  où  le  législateur  viendrait 
dire  que  Tarticle  66  de  France  s'appliquerait  en  Belgique  de  même 
que  votre  article  similaire  de  Belgique  s'appliquerait  en  France, 
il  réaliserait  notre  vœu.  Par  conséquent  notre  vœu  s'étend  jusque-là 
parce  qu'il  s'étend  à  toutes  les  mesures  de  protection  qui  peuvent 
être  prises  en  faveur  de  l'enfance. 

L'ordre  du  jour  de  la  I^»  Section  est  épuisé. 

La  séance  est  levée  à  11  heures. 


IV  SECTION.  -  FEMMES  ET  JEUNES  FILLES 

S^éanee  dn  9  JnlUet. 

Présidence  de  M.  Henri  Joly. 

La  séaDce  est  ouverte  à  9  h.  10  par  M.  Louiche-Desfontaines,  se- 
crétaire général  du  Congrès  qui,  au  nom  de  la  Commission  d'orga- 
nisation, propose  de  constituer  ainsi  le  bureau  de  la  Section  : 

Président  :  M.  Henri  Joly,  doyen  honoraire  de  Faculté,  vice-pré- 
sident de  la  Société  générale  des  Prisons; 

Vice-présidents  :  M.  Georges  Vidal,  professeur  à  la  Faculté  de 
Droit  de  Toulouse,  président  de  la  Société  de  Patronage  des  prison- 
niers libérés  \ 

M"»«  Pauwels,  membre  du  Comité  de  Patronage  des  Détenus  et 
LibéréSj  d'Anvers  ; 

M°*«  DE  Basily-Callimagui,  déléguée  officielle  du  Gouvernement 
roumain. 

Secrétaire  :  M.  Georges  Leredu,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 

Le  bureau  ainsi  composé  est  accepté  à  l'unanimité  et  M.  Louicue- 
Desfontaines  invite  M.  Henri  Joly  à  prendre  place  au  fauteuil. 

M.  Henri  Joly.  —  Mesdames,  Messieurs,  je  suis  très  reconnais- 
sant au  Comité  d'organisation  qui  a  bien  voulu  me  désigner  et  je 
vous  remercie  encore  plus  d'avoir  bien  voulu  ratifier  son  suffrage; 
je  n*ai  pas  besoin  de  vous  dire  combien  je  suis  flatté  de  la  compagnie 
dans  laquelle  on  a  bien  voulu  me  mettre,  et  des  vice-présidentes  et 
vice-président  dont  on  m'a  fait  Thonneur  de  me  parer. 

L'ordre  du  jour  appellerait  l'examen  de  la  question  suivante  : 

Quel  rôle  peut  être  réservé  aux  femmes  dans  les  établissements 
pénitentiaires f  soit  au  point  de  vue  de  Cadministrationt  soit  au 
point  de  vue  du  patronage? 

Cette  question  est  considérable,  et  provoquera,  je  crois,  de  nom- 
breuses discussions;  on  nous  a  demandé,  dans  l'intérêt  de  nos  tra- 
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vaux  et  pour  ménager  le  temps  de  personnes  très  occupées,  de  mettre 
à  Tordre  du  jour  de  cette  première  séance  la  seconde  question,  qui 
ne  parait  pas  soulever  autant  de  difficultés,  et  qui  a  déjà  fait  l^objet 
de  plusieurs  votes  favorables  ;  c^est  la  suivante  : 

Dans  quelle  mesure  y  a-t-il  lieu  de  recourir,  pour  les  femmes  ou 
jeunes  filles  libérées^  d  de  petits  asiles  temporaires?  N'y  aurait'il 
pas  avantage,  dans  la  mesure  du  possible,  à  préparer  leur  place ^ 
ment  avant  l'expiration  de  la  peine^  et  à  Us  faire  entrer  directe- 
ment  dans  leur  emploi. 


Petits  asiles  temporaires. 

Quatre  rapports  ont  été  déposés  sur  cette  question.  M.  Ferdinand- 
Dreyfus,  qui  est  ici,  est  prêt  à  donner  les  vues  d'ensemble  qui  sont 
nécessaires  et  à  vous  présenter  des  conclusions.  Si  la  réunion  n'y 
met  pas  obstacle,  je  donnerai  la  parole  à  M.  Ferdinand-Drbyfos, 
bien  entendu  avec  Tassentiment  de  M.  Poibaraud  qui  devait  parler 
le  premier. 

M.  Poibaraud.  —  Je  serai  particulièrement  heureux  d'entendre 
M,  Ferdinand-Dreyfus. 

M.  le  Président.  —  Dans  ces  conditions,  je  dcmne  la  parole  à 
M.  Ferdinand-Dreyfus. 

M.  Ferdinand-Dreyfus.  —  Mesdames,  Messieurs,  ce  n'est  pas 
moi  qui  devais  être  chargé  de  ce  rapport  :  il  n'y  a  qu'à  jeter  les 
yeux  dans  cette  salle  pour  voir  des  personnes  beaucoup  plus  expéri- 
mentées et  beaucoup  plus  au  courant  de  cette  question.  G*est  en 
l'absence  de  W^^  Sarah  Monod,  dont  vous  connaissez  tous  la  par- 
faite compétence  que  le  Comité  d'organisation  m'a  prié  de  vous  pré- 
senter une  très  courte  analyse  de  la  question  qui  vous  est  soumise 
et  dont  je  rappelle  Ténoncé  : 

Dans  quelle  mesure  y  a-t-il  lieu  de  recourir,  pour  les  femmes  ou 
jeunes  filles  libérées,  d  de  petits  asiles  temporaires?  N'y  aurait^il 
pas  avantage,  dans  la  mesure  du  possible,  d  préparer  leur  placement 
avant  l'expiration  de  la  peine,  et  d  les  faire  entrer  directement  dans 
leur  emploi  ? 

La  question,  comme  vous  l'a  dit  tout  à  l'heure  notre  honorable 
Président,  n'est  pas  nouvelle;  elle  a  été  discutée  dans  tous  les  Con- 
grès de  patronage  depuis  une  vingtaine  d'années.  Dans  les  premiers 
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Congrès  à  Stockholm  et  à  Rome,  la  question  n'ayant  pas  été  complè- 
tement élucidée  n'avait  pas  élé  résolue  afQrmalivement  ;  mais,  depuis, 
il  s'est  fait  un  mouvement  considérable  dans  le  sens  de  l'adoption 
des  petits  asiles  temporaires.  C'est  ainsi  qu'au  Congrès  de  Saint-Pé- 
tersbourg, en  1890,  dans  nos  différents  Congrès  de  patronage  de 
Bordeaux,  de  Lyon,  à  la  suite  de  discussions  très  intéressantes  et 
très  savantes,  les  Congrès  se  sont  trouvés  d'accord  pour  reconnaître 
que  les  petits  asiles  temporaires  étaient  indispensables  dans  l'état 
actuel  pour  compléter  les  Œuvres  de  patronage. 

Aujourd'hui,  par  conséquent,  il  s'agit;  non  pas  de  remettre  le  prin- 
cipe aux  voix,  mais  de  voir  ce  que  Texpérience  des  dernières  années 
a  permis  d'ajouter  aux  conclusions  des  derniers  Congrès. 

Je  crois  que  dans  Tintérèt  de  la  clarté  de  la  discussion  du  Congrès 
il  importe  de  préciser  et  de  limiter  le  débat.  Nous  n'avons  point,  ce 
me  semble,  à  examiner  les  refuges  pour  les  jeunes  filles  ;  nous  n'avons 
pas  non  plus  à  examiner  ce  qu'il  y  a  lieu  de  faire  pour  les  enfants. 
(Ce  point  a  été  approfondi  notamment  par  les  Comités  de  défense  des 
enfants  traduits  en  justice.)  La  question  qui  nous  occupe  est  limitée 
par  son  énoncé  : 

Dam  quelle  mesure  y  a-t-il  lieu  de  recounr^  pour  les  femmes  ou 
jeunes  filles  libéréesy  à  de  petits  asiles  temporaires  f 

Vous  avez  sous  les  yeux.  Mesdames  et  Messieurs,  quatres  rapports  : 
Le  premier  est  de  M™®  Vloeberghs  qui  donne  sur  ce  point  les  con- 
clusions des  personnes  qui,  en  Belgique,  s'occupent  de  patronage. 
Le  rapport  de  M»®  Vloeberghs  est  rédigé  avec  beaucoup  d'ordre  et 
de  méthode  :  Elle  commence  par  examiner  à  quelles  femmes  le  petit 
asile  temporaire  peut  être  utile;  elle  écarte,  avec  raison^  les  femmes 
mariées  et  veuves,  ou  les  femmes  séparées  avec  enfants,  qui  d'après 
elle  doivent  retourner  dans  leur  famille  après  leur  libération,  et  les 
célibataires  mineures  auxquelles  sont  destinés  les  orphelinats,  les 
refuges  et  les  écoles  ménagères.  Elle  restreint  ses  observations  aux 
veuves  sans  enfants  et  aux  célibataires  majeures.  Elle  se  demande 
d'abord,  dans  le  cas  où  on  peut  organiser  des  asiles  temporaires,  ce 
que  doit  être  leur  organisation,  et  elle  répond  que  si  on  organise  des 
asiles  temporaires  —  question  sur  laquelle  elle  hésite  beaucoup  —  ces 
asiles  devront  être  outillés  de  façon  à  donner  la  nourriture  et  le  loge- 
ment en  rémunération  du  travail  des  pensionnaires.  Elle  trouve  qu'une 
des  grosses  difficultés  est  de  savoir  ce  que  peut  être  le  travail,  qui 
sera,  dit-elle,  assez  élémentaire  et  grossier,  et  elle  se  demande  si  l'asile 
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ne  pourrait  pas  être  une  simple  maison  où  on  donnerait  la  nourriture 
et  le  logement  et  d*où  les  pensionnaires  seraient  dirigées  vers  les  ate- 
liers. Elle  examine  les  objections,  la  difficulté  de  trouver  des  patrons, 
et  elle  arrive  alors  à  la  question  elle-même,  c'est-à-dire  aux  arguments 
qu'on  peut  donner  pour  ou  contre  Futilité  des  asiles  temporaires. 

Pour  l'utilité  des  asiles  temporaires,  elle  présente  comme  argu- 
ment la  facilité  de  la  surveillance,  la  garantie  donnée  aux  libérées 
contrôles  tentations  du  dehors,  et  enfin  ce  qu'elle  appelle  très  heu- 
reusement une  «  pierre  de  touche  »  qui  permettrait  de  discerner  les 
paresseuses  d'avec  les  énergiques,  c'est-à-dire  celles  qui  ont  encore 
le  ressort  de  la  volonté. 

Par  contre,  elle  fait  remarquer  que  le  séjour  dans  les  asiles  tempo- 
raires pourrait  faire  éclore  des  germes  vicieux,  qu'en  tout  cas  ces 
asiles  doivent  être  soumis  à  une  grande  surveillance,  ce  qui  les  ferait 
ressembler  à  des  prisons. 

Arrivant  à  l'organisation  belge,  elle  recommande  le  placement  chez 
d'honnêtes  nourriciers  :  elle  trouve  qu'il  y  aurait  là  un  système  de 
logement  individuel  moins  coûteux  que  l'asile  et  qu'il  pourrait  y  avoir 
une  entente  utile  avec  les  Œuvres  d'assistance  par  le  travail. 

Cela  dit,  elle  arrive  à  la  seconde  question  : 

N'y  aurait-il  pas  avantage  y  dans  la  mesure  du  possiblcyà  préparer 
l  eur  placement  avant  l'expiration  de  la  peine^  et  à  les  faire  entrer 
directement  dans  leur  emploi  f 

Elle  répond,  bien  entendu,  affirmativemeni,  qu'il  y  a  avantage  à 
préparer  le  placement  des  femmes  libérées,  mais  que  c'est  extrême- 
ment difficile  —  ce  que  nous  savons  tous  —  et  que  le  mode  le  plus 
efficace  sera  de  s'informer  des  positions  vacantes  et,  aussitôt  la  levée 
de  Técrou,  d'envoyer  ces  femmes  se  placer  chez  leurs  patrons. 

Vous  trouverez  dans  ce  rapport  des  renseignements  très  intéressants 
sur  ce  qui  se  fait  chez  nos  voisins. 

Le  second  rapport  émane  de  M"^^  Gérin,  secrétaire  de  la  So- 
ciété de  patronage  des  détenues  et  libérées  de  Saint^Étienne. 
C'est  une  page  très  éloquente,  très  enthousiaste  et  pleine  de  foi  dans 
le  patronage.  M°»«  Gérin  distingue  d'abord  les  mineures  de  10  à  14 
ans  acquittées  comme  ayant  agi  sans  discernement  ;  elle  recommande 
comme  système  le  séjour  dans  une  petite  famille  à  la  campagne,  pré- 
férable, dit-elle,  ~  et  nous  sommes  de  cet  avis  —  aux  écoles  à  grands 
effectifs.  Pour  les  mineures  du  Code  Pénal  français  (art.  67),  c'est-à- 
dire  déclarées  avoir  agi  avec  discernement,  elle  demande  l'internement 
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très  prolongé  dans  une  maison  de  réformation.  Pour  les  mineures  de 
16  à  21  ans,  elle  préconise  les  refuges  dans  le  genre  du  Bon  Pasteur, 
h  la  condition  qu'elles  y  entrent  et  y  restent  volontairement,  mais 
elle  recommande  surtout  pour  cette  catégorie  de  jeunes  filles  les  colo- 
nies agricoles,  le  travail  des  champs,  travail  large,  varié,  très  salu- 
breau  point  de  vue  physique  et  au  point  de  vue  moral  :  comme  exem- 
ple elle  cite  la  colonie  de^Damétal  qui  figure  précisément  au  nombre 
des  excursions  que  doit  accomplir  le  Congrès,  et  la  colonie  de  Saint- 
Augustin  près  Lyon. 

En  ce  qui  touche  les  adultes  libérées,  M'"^  Gérin  préconise  les  pe- 
tits asiles  temporaires  que  je  vous  demanderai  la  permission  d'appeler 
—  litre  qui  va  faire  plaisir  à  M.  Bogelot,  mais  il  prendra  le  compli- 
ment pour  M™«  BoGELOT  et  il  voudra  bien  le  lui  rapporter  —  les  asi- 
les temporaires  Bogelot.  Ces  petits  asiles  temporaires  doivent  servir, 
d'après  M'"^  Gérin^  de  passage  entre  la  maison  d'arrêt  et  la  société. 
Elle  demande  qu'ils  soient  organisés  comme  celui  auquel  je  faisais  al- 
lusion tout  à  l'heure. 

Enfin  elle  touche,  à  la  fin  de  son  rapport,  à  une  question  très 
délicate,  qui,  je  crois,  ne  rentre  pas  dans  le  cadre  de  la  discussion  d'au- 
jourd'hui :  elle  parle  des  professionnelles  de  la  mendicité,  de  cette 
catégorie  énorme  de  déclassées  qui  ne  sont  pas  des  délinquantes,  mais 
qui  néanmoins  constituent  un  déchet  social  quelquefois  très  intéres- 
sant dont  il  faut  s'occuper,  et  elle  recommande  pour  elles  la  création 
d'asiles  d'assistance  par  le  travail,  dans  lesquels  on  pourrait  soit  les 
garder  de  façon  à  essayer  de  les  faire  travailler,  soit,  si  c'était  possi- 
ble, leur  rendre  l'accoutumance  du  travail. 

J'arrive  maintenant  au  rapport  de  M™<^  Oster,  dont  vous  connaissez 
toutes,  Mesdames,  la  grande  expérience  et  le  grand  savoir. 

Elle  examine  Successivement  la  question  du  placement  direct  et  la 
question  des  petits  asiles  ;  elle  préconise,  dans  tous  les  cas  où  il  est 
possible,  le  placement  direct  soit  chez  le  patron,  soit  dans  la  famille  ; 
mais  elle  reconnaît,  avec  son  expérience  du  patronage^,  que  très  sou- 
vent, quand  il  s'agit  du  placement  chez  le  patron,  on  rencontre  de  très 
grandes  objections,  et  que,  quand  il  s'agit  du  placement  dans  une  fa- 
mille, on  trouve  souvent  de  mauvais  exemples.  Elle  ajoute,  avec  une 
grande  expérience  psychologique  de  ce  qui  se  passe  dans  les  prisons^ 
que  le  séjour,  surtout  prolongé,  dans  la  prison  fait  naître  chez  les 
femmes  —  et  aussi  chez  les  hommes  —  d'autjes  habitudes,  souvent 
des  pratiques  de  dissimulation,  une  morale  spéciale  souvent  bien  im- 

33 


514  TRAVAUX   DE  LA  DEUXIÈME  SECTION 

morale,  qu'il  y  a  là  un  air  particulier,  des  habitudes  particulières,  et 
qu'il  faut  ménager  le  passage  de  Tair  enfermé  de  la  prison  à  l'air  li- 
bre, comme,  quanlil  s'agit  de  malades  ordinaires,  il  faut  ménager 
les  poumons  de  ceux  qui  ont  été  enfermés  longtemps  et  qui  arrivent 
ensuite  en  plein  air. 

Elle  trouve  donc  que  le  petit  asile  temporaire  est  nécessaire  comme 
stage  entre  la  prison  et  la  vie  sociale,  qu'il  permet  d'étudier  chaque 
libérée,  de  refaire  l'éducation  de  chacune  d'elles,  de  lui  refaire  son 
éducation  morale,  d'essayer  de  lui  refaire  une  conscience  et  d'achever 
l'œuvre  commencée  par  les  dames  visiteuses  dans  la  cellule. 

Je  voudrais.  Mesdames  et  Messieurs,  vous  citer  seulement  cinq  ou 
six  lignes  de  ce  rapport,  car  vous  y  trouverez  l'écho  des  tentatives 
multiples  faites  par  M™«  Oster,  dont  la  vie  tout  entière  est  consa- 
crée à  ces  œuvres  : 

«  La  meilleure  besogne  que  la  dame  visiteuse  peut  faire  en  prison, 
la  plus  précieuse,  la  plus  féconde,  est  de  donner  confiance,  de  rame- 
ner l'âme  d'enfant  de  cette  pauvre  créature  souillée,  viciée,  atrophiée, 
anémiée,  de  réveiller  si  possible  la  conscience  et  la  foi  endormies,  en 
un  mot  de  se  faire  aimer.  Là  est  le  secret,  la  vraie  force  du  patronage; 
les  âmes  les  plus  douces,  les  plus  humbles,  sont  bien  souvent  celles 
qui  font  la  plus  fructueuse  besogne.  Combien  d'âmes  se  sont  relevées 
parce  qu'une  simple  et  affectueuse  amie  leur  a  dit  :  «  Vous  êtes  faible, 
voici  ma  main  »  l  La  puissance  d'une  cordiale  poignée  de  main,  d'une 
tendre  parole,  d'un  baiser,  qui  peut  la  mesurer?  La  prisonnière  ignore 
elle-même  la  force  du  lien  qui  s'est  forgé  entre  elle  et  sa  nouvelle  amie. 
Avoir  été  le  lien  entre  la  prison  et  la  vie,  avoir  visité  le  patron,  re- 
trouvé les  effets  perdus  ou  séquestrés,  écrit  à  la  mère,  apporté  des 
nouvelles  ou  une  caresse  de  l'enfant...  On  ne  sait  pas  quelles  effluves 
passent  entre  deux  âmes  si  disparates  et  si  semblables  quand  elles 
ont  pleuré  ensemble  ».  [Vifs  applaudissements,) 

En  ce  qui  concerne  le  rapport  de  M«»«  Oster,  je  n'ajouterai  rien  à 
cette  citation  parce  que  je  risquerais  de  la  gâter;  l'action  du  patro- 
nage  lent,  personnel,  individuel,  animé  surtout  par  la  foi  et  l'huma- 
nité,  voilà  le  meilleur  instrument.  Vous  trouverez  dans  le  rapport  de 
M"«  Oster,  à  l'appui  de  ces  principes,  des  exemples  bien  intéressants 
qui  ne  manqueront  pas  de  vous  émouvoir  comme  ils  m'ont  ému  moi- 
même. 

J'arrive  enfin  à  un  rapport  plus  viril,  celui  de  M.  Bogelot,  qui 
nous  apporte  les  résultats  de  son  expérience  personnelle.  M.  Bogelot 


PETITS  ASILES  TEMPORAIRES  515 

est  un  praticien  ancien  et  très  expérimenté,  le  soutien  classique  des 
petits  asiles  ;  il  a  déjà  présenté  aux  précédents  Congrès  des  rapports 
dont  vous  n'avez  pas  perdu  le  souvenir  et  dans  lesquels  la  question  a 
été  traitée  avec  une  ampleur  complète. 

M.  BoGELOT  écarte  deux  catégories  de  femmes  patronnées  :  celles 
qui,  dit-il,  sont  décidées  à  continuer  leur  mauvaise  vie,  les  incorrigi- 
bles par  le  fait,  et  ensuite  les  condamnées  primaires  pour  lesquelles 
s'impose  avec  raison  le  patronage  de  la  famille  ;  quant  aux  autres» 
dit*il  avec  raison,  le  patronage  doit  s'exercer  dès  la  détention  jusqu'à 
la  sortie,  et  l'asile  temporaire  s'impose,à  tous  les  degrés  ;  il  s'impose 
comme  un  moyen  de  préserver  du  vagabondage  et  de  la  prostitution 
les  femmes  qui  sortent  de  prison,  comme  un  moyen  d'attendre  le  mo* 
ment  où  la  famille  pardonnera,  ou  d'attendre  leur  reclassement  dans 
la  société. 

EnQn  il  établit  comment  le  petit  asile  temporaire  bien  organisé,  à 
petit  effectif,  est,  suivant  sa  très  heureuse  expression,  à  la  fois  une 
maison  de  convalescence  physique  et  morale...  maison  de  convales- 
cence physique,  parce  qu'il  permet  aux  libérées  de  reprendre  des 
habitudes  de  vie  physique  libre  ;  maison  de  convalescence  morale, 
parce  qu'il  permet  peu  à  peu  à  la  libérée,  par  l'influence  du  milieu 
des  dames  visiteuses  et  des  dames  qui  s'occupent  de  patronage,  de 
refaire  l'apprentissage  de  sa  volonté. 

M.  BoGELOT  conclut  dans  ces  termes,  que  si  vous  le  voulez  bien 
je  replacerai  sous  vos  yeux  parce  que  ses  conclusions,  à  mon  sens, 
pourraient  servir  de  thème  aux  délibérations  du  Congrès  : 

c  Pour  toutes  les  considérations  que  nous  venons  d^esquisser,  nous 
pensons  que  le  séjour  des  libérées  dans  un  petit  asile  temporaire  est^ 
dans  la  plupart  des  cas,  indispensable  pour  donner  aux  Sociétés  de 
patronage  le  temps  de  faire  connaître  la  libérée  aux  personnes  pou- 
vant l'employer,  ou  d'attendre  le  moment  favorable  de  la  réconcilier 
avec  sa  famille. 

«  Alors  même  que  ce  séjour  n'est  pas  absolument  nécessaire  pour 
le  reclassement  de  la  libérée,  il  lui  est  encore  essentiellement  profi- 
table au  moral  comme  au  physique  et  ne  peut  que  concourir  effica- 
cement à  son  relèvement  et  à  la  diminution  des  récidives.  » 

Telles  sont  les  conclusions  de  M.  Bogelot. 

Il  me  reste,  Mesdames  et  Messieurs,  à  vous  prier  d'excuser  mon 
incompétence,  à  laquelle  vous  saurez  certainement  suppléer  par  votre, 
expérience;  surtout  par  la  vôtre.  Mesdames,  très  supérieure  à  la  science 
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la  plus  approfondie  puisque  votre  expérience  vient  du  cœur.  {Ap- 
plaudissements.) 

M.  LE  Président.  —  Mesdames,  Messieurs,  la  conclusion  que 
M.  Ferdinand-Dreyfus  vous  soumet  me  paraît  très  nelte,  elle  indi* 
que  très  bien  que  le  but  final  pour  la  libérée  c'est  la  réconciliation 
avec  la  famille  ou  son  placement  chez  des  personnes  pouvant  rem- 
ployer et  lui  faire  gagner  sa  vie  librement  ;  le  petit  asile  temporaire 
est  un  stage.  Y  a-t-il  ici  des  personnes  qui  voudraient  prendre  la  pa- 
role sur  ces  conclusions?  L'asile  temporaire  dans  lequel  la  libérée 
vil  avec  un  petit  nombre  de  ses  semblables  d'une  vie  de  famille  e^t-il 
indispensable  pour  préparer  la  rentrée  de  la  libérée  soit  dans  sa 
famille,  soit  dans  une  industrie  où  elle  gagnera  sa  vie  librement? 

M.  BoGELOT.  —  Permettez-moi,  non  pas  d'expliquer  —  elles  ont 
été  très  bien  développées  par  M.  Ferdinand -Dreyfus  —mais  de  sou- 
tenir mes  conclusions. 

J'avais  été  ému  quand  j'avais  vu  poser  la  question;  j'avais  craint 
que  l'on  ne  remit  en  question  l'existence  des  petits  asiles  temporaires 
qui  a  été  votée  déjà  tant  de  fois.  Si  cela  a  été  rejeté  à  Stockholm,  si  à 
Rome  on  ne  l'a  voté  qu'à  quelques  voix  de  majorité  —  et  encore  p^rce 
que  quelques  personnes  manquaient  —  dans  tous  les  autres  Congrès 
le  principe  des  petits  asiles  temporaires  a  été  parfaitement  adopté. 

Le  préjugé  contre  les  petits  asiles  temporaires,  c'était  la  crainte 
d'une  contamination  ;  on  disait  :  mais^  en  science  pénitentiaire  vous 
préconisez  le  système  de  la  cellule  pour  éviter  la  perversion  des  bons 
par  les  mauvais  ou  des  moins  mauvais  par  les  pires,  et  vous  allez  à  la 
sortie  de  la  prison  créer  un  nouveau  centre  dans  lequel  vous  allez 
réunir  des  détenus  hommes  ou  femmes  et  créer  un  foyer  d'infection 
nouveau. 

L'objection  serait  sérieuse  s'il  s'agissait  de  grands  asiles,  n^ais  il 
s'agit  —  et  M.  Ferdinand-Dreyfus  a  bien  voulu  rappeler  que  l'idée 
en  avait  été  apportée  par  M™«  Bogelot  —  il  s'agit,  dis-je,  des  petits 
asiles,  d^  la  maison  de  famille  ne  comprenant  qu'un  petit  effectif  de 
5,  6,  8  ou  10  personnes  au  maximum,  de  façon  à  ce  que  sous  la  main 
protectrice  du  gardien  il  n'y  ait  qu'une  réunion  de  8  ou  10  personnes, 
et  que  la  surveillance  puisse  être  assez  efficace  pour  que  les  dangers 
de  contamination  ne  soient  pas  grands. 

Vous  comprenez  que,  dans  un  petit  asile  ainsi  constitué,  s'il  y  a  une 
brebis  galeuse  —  permettez-moi  l'expression  —  elle  peut  être  im- 
médiatement expulsée  parce  qu'elle  est  sous  la  surveillance  directe 
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de  la  surveillante.  Dans  ce  cas,  le  danger  n'existe  plus^  tandis  que 
les  avantages  sont  très  considérables^  et  j'ai  été  un  peu  étonné  quand 
j'ai  vu  poser  la  question  dans  ces  termes  : 

c  Dans  quelle  mesure  y  a-t-il  lieu  de  recourir,  pour  les  femmes  ou 
jeunes  filles  libérées,  à  de  petits  asiles  temporaires?  N'y  auraii-il  pas 
avantage^  dans  la  mesure  du  possible,  à  préparer  leur  placement 
avant  l'expiration  de  la  peine^  et  à  les  faire  entrer  directement  dans 
leur  emploi?  » 

La  question  ainsi  posée  n'en  est  plus  une,  car,  dira-t-on,  si  vous 
avez  trouvé  une  place  pour  la  libérée,  placez-la  tout  de  suite;  voilà 
l'objection.  Je  n'ai  pas  besoin  de  voir  M™^^  Oster  faire  un  signe  de 
dénégation  ;  il  est  certain  qu'en  principe  le  cas  se  présentera  rare- 
ment. 

Un  homme  qui  a  une  très  grande  pratique  du  patronage  et  qui  a 
une  notoriété  incontestée  en  la  matière,  M.  Bérenger,  vous  disait  : 
il  est  impossible  de  replacer  soit  un  homme  soit  une  femme  encore  en 
prison^  parce  que  les  tjrois  quarts  du  temps  ceux  qui  veulent  bien  les 
reprendre  veulent  les  voir.  Ensuite,  le  détenu  qui  est  en  prison  n'est 
plus  la  même  personne  une  fois  sorti;  la  personne  en  prison  est  af- 
faissée, affaiblie,  elle  a  son  moral  diminué,  elle  a  peut-être  aussi  un  peu 
d'hypocrisie,  elle  plie  sous  la  règle,  et  vous  ne  la  connaissez  pas,  vous 
ne  pouvez  pas  apprécier  son  caractère  comme  vous  le  pourrez  faire 
quand  elle  sera  au  grand  jour  de  la  liberté. 

Dans  le  petit  asile  temporaire  elle  sait,  quand  elle  Taccéf^te,  qu'elle 
est  libre  d'en  sortir;  il  y  a  déjà  là  un  acte  de  sa  volonté,  et  elle  dissi- 
mule moins;  la  gardienne  peut  la  voir,  on  peut  la  juger,  et  on  peut 
beaucoup  mieux  déterminer  si  la  détenue  peut  être  replacée  de  telle 
ou  telle  façon  parce  qu'on  peut  l'étudier  au  grand  jour  de  la  liberté. 

Il  y  a  en  outre  une  autre  considération  que  j'appellerai  la  considé- 
ration physique.  Il  y  a  un  fait  bien  connu  de  tous  les  pénitentiaires  : 
quand  une  personne,  homme  ou  femme^  a  séjourné  longtemps  en 
prison,  elle  en  sort  atteinte  de  ce  qu'on  a  appelé  l'anémie  pénitentiaire. 
La  nourriture  en  prison,  je  ne  veux  pas  en  dire  du  mal,  mais  nous 
savons  qu'elle  n'est  pas  réconfortante  :  il  y  en  a  juste  assez  pour  ne 
pas  mourir  de  faim  ;  on  ne  peut  pas  donner  davantage,  je  le  sais,  et 
jeneblâmepasl'Admistration,  mais  il  n'en  est  pas  moins  certain  que 
la  santé  s'en  ressent  beaucoup.  Quand  il  s'agit  d'individus  qui  arrivent 
après  leur  condamnation  épuisés  par  la  débauche  ou  les  privations, 
la  prison  est  loin  de  les  remettre.  Eh  bien,  quand  ils  sortent  de  la 
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prison  ii  est  bon  qu'ils  restent  dans  le  petit  asile  temporaire  et  que 
pendant  six,  sept,  huit  jours  ils  soient  un  peu  au  calme  dans  une 
petite  maison  à  la  campagne,  où  ils  auront  une  nourriture  qui  ne 
sera  pas  somptueuse,  mais  au  moins  meilleure  qu'à  la  prison  et  où 
ils  seront  au  grand  air. 

Les  gardiennes  d'asiles  vous  diront  que  les  libérées  qui  ont  accepté 
le  patronage,  qui  ont  par  conséquent  l'intention  de  bien  faire^  sont 
tellement  affaiblies  d'énergie  et  de  santé  qu'elles  sont  presque  inca- 
pables de  travailler.  Il  leur  faut  un  repos  de  quelques  jours  dans  le 
milieu  calme  de  l'asile  pour  qu^elles  puissent  parvenir  à  retrouver  la 
force  de  travailler. 

Voilà  pour  moi  l'utilité  de  l'asile  temporaire,  et  cest  dans  ces 
conditions  que  je  dis,  pour  répondre  à  la  première  partie  de  la 
question  :  il  est  presque  impossible  d'arriver  à  replacer  les  détenues 
dès  la  prison,  malgré  tout  le  mal  qu'on  se  donnera;  cela  arrivera 
quelquefois,  mais  très  rarement  ;  quant  à  la  grande  masse,  il  lui  faut 
le  séjour  de  l'asile  temporaire  pour  arriver  au  replacement,  pour 
apaiser  un  père  irrité,  un  mari  en  colère,  quelquefois  aussi  des  gens 
qui  ne  sont  pas  autrement  fâchés  de  se  débarrasser  de  leur  femme  ou 
parente;  on  est  obligé  quelquefois  de  faire  intervenir  un  ecclésiastique, 
un  parent,  par  qui  on  fait  dire  à  la  famille  :  mais  enfin  vous  ne  pou- 
vez pas  vous  désintéresse^de  cette  femme!  £t  quelquefois,  après  trois, 
quatre  lettres  de  la  dame  patronnesse  on  arrive  à  réconcilier  la  dé* 
tenue  ave^sa  famille. 

Mais,  cela  demande  du  temps;  il  faut  quatre,  cinq  ou  six  jours. 
Pendant  ce  temps,  croyez-vous  que  la  femme  libérée  va  perdre  son 
temps?  Pas  du  tout  :  dans  l'asile  on  la  fait  se  raccommoder  —  ce  qu'elle 
avait  sans  doute  oublié  — on  lui  apprend  qu*il  faut  être  propre,  et  elle 
reçoit  les  conseils  de  la  gardienne. 

La  gardienne,  mon  Dieu,  est  souvent  presque  une  femme  du  peuple  ; 
elle  lui  donne  des  conseils,  elle  lui  dit  :  moi  je  travaille,  je  suis  une 
honnête  femme  et  vous  voyez  que  je  travaille.  Il  y  a  là  une  leçon  de 
choses  qui  certainement  n'est  pas  perdue^  et  ce  séjour  à  l'asile  est 
une  leçon  de  choses  qui  est  absolument  nécessaire* 

C'est  pour  toutes  ces  raisons  que  je  conclus  que  le  séjour  à  l'asile 
est  obligatoire  parce  qu'on  ne  peut  pas  faire  autrement  dans  les  neuf 
dixièmes'des  cas  et  que,  dans  les  autres  cas,  il  est  bon,  utile,  convena- 
ble, parce  que  c'est  une  maison  de  convalescence  physique  et  morale. 
(Applaudmements.) 
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M"^  d'Abbadie  d'Arrast.  —  Mesdames,  Messieurs,  je  rends  en- 
tièrement hommage  aux  conclusions  de  M.  Bogelot.  Ces  conclusions 
sont  absolument  justes  :  il  est  nécessaire  que  la  femme  qui  sort  de 
prison  trouve  une  demeure  hospitalière,  où  des  amis .  s'efforceront, 
par  leurs  soins  et  par  leurs  conseils,  de  la  remettre  en  bonne  santé 
.  physique  et  morale.  On  fait,  à  son  égard,  dans  la  limite  du  possible, 
œuvre  de  consolation  et  de  relèvement,  œuvre  excellente  dont 
M.  BoGELOT  a  le  droit  de  parler,  car  M^^Bogelot  et  lui  la  pratiquent 
dans  les  asiles  de  leur  Société  de  patronage  avec  une  charité  égale  à 
leur  expérience  I  Chercher  des  placements  pour  les  libérées,  préparer 
leur  rapatriement,  sont  des  entreprises  que  l'on  ne  peut  qu'ébaucher 
pendant  que  la  femme  est  encore  une  détenue,  parce  qu'il  faut  la  li- 
berté pour  connaître  celte  femme  moins  imparfaitement,  pour  savoir 
quelles  sont  ses  réelles  dispositions  et  ses  aptitudes  ;  un  certain  temps 
est  nécessaire  pendant  lequel,  dans  l'asile,  on  Tétudie,  on  cause  avec 
elle,  on  Tencourage  à  renouer  ses  relations  avec  sa  famille,  on  dispose 
les  parents  à  l'indulgence  et  au  pardon.  Ces  démarches  ne  se  font  li- 
brement que  lorsque  la  prisonnière  est  libérée.  Le  rapatriement  sur* 
tout  exige  d*une  manière  impérieuse  une  hospitalisation  pendant 
laquelle  les  vêtements  sont  remis  en  ordre,  la  santé  refaite,  la  physio* 
nomie  même  affranchie  de  ce  cachet  spécial  qu'imprime  la  déten- 
tion. 

Mais  il  y  a  un  point  sur  lequel  je  ne  suis  pas  tout  à  fait  d'accord 
avec  M.  Bogelot  et  je  lui  en  présente  mes  humbles  excuses.  Il  nous 
a  dit  que,  dans  le  petit  asile,  il  n'y  avait  pas  de  danger  de  contamina- 
tion. Eh  bien  !  je  ne  sais  vraiment  pas  si  dans  le  petit  asile  où  règne 
forcément  une  atmosphère  d'intimité  provocante  et  inévitable,  il  n'y 
a  pas  plus  de  dangers  sous  ce  rapport  que  dans  les  grands  asiles.  Mal- 
heureusement je  l'ai  constaté.  Dans  un  petit  asile,  il  se  contracte, 
entre  les  libérées,  des  amitiés  extrêmement  dangereuses.  Nous  qui 
avons  depuis  des  années,  l'expérience  de  ces  agglomérations  à  effectifs 
très  réduits,  nous  avons  vu  des  voleuses  qui  ne  se  connaissaient  pas 
auparavant,  qui  faisaient  connaissance  sous  notre  toit,  ou  qui,  se 
connaissant  déjà,  se  retrouvaient.  Elles  nous  quittaient,  s'étant  asso- 
ciées pour  le  mal,  afin  de  s'installer  ensemble,  et  ensemble,  elles  ex- 
ploitaient leur  industrie  et  plus  spécialement  le  vol  dans  les  grands 
magasins.  Grâce  à  des  opérations  fructueuses,  elles  menaient  un  cer- 
tain train.  Nous  étions  navrées  ;  nous  avons  alors  compris  que  le  dan- 
ger de  la  contamination  restait  entier  dans  cet  asile  en  commun,  quUl 
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fût  petit  asile,  ou  grand  asile,  en  dépit  delà  plus  étroite  et.conscien* 
cieuse  surveillance. 

Maintenant  surtout  qu'on  applique  en  France  le  régime  cellulaire, 
nous  n'avons  pas  le  droit  de  remettre  en  commun  les  prisonnières 
qui  sortent  des  cellules,  et  qui  ont  bénéficié  de  la  séparation  indivi- 
duelle. En  agissant  de  la  sorte,  nous  détruisons  Tœuvredu  gouverne- 
nement  ;  nous  nous  mettons  en  opposition  avec  une  loi  de  protection 
excellente  :  noire  conscience  ne  devrait  pas  nous  le  permettre.  Il  faut, 
au  contraire,  que  nous  entrions  pleinement  dans  les  vues  de  l'Admi- 
nistration, parce  que  ces  vues  sont  sages  et  conformes  aux  vœux  de 
la  loi. 

Il  y  a  cependant  une  manière  économique,  à  la  portée  de  toutes  les 
Sociétés,  d'organiser  les  petits  asiles  de  façon  à  s'opposer,  je  ne  dis 
pas  complètement,  parce  que  ce  serait  impossible,  mais  dans  une  cer- 
taine mesure,  à  la  contamination  que  nous  redoutons.  Dans  la  jour- 
née, les  femmes  travaillent  dans  l'atelier;  on  est  avec  elles,  on  les 
surveille,  on  entend  leurs  conversations,  on  empêche  des  petits  groupes 
de  se  former,  les  téte-à-tète  dont  les  libérées  sont  si  friandes  1  On  leur 
donne  une  tâche  qui  les  sépare  ;  les  unes  sont  à  une  table,  les  autres  à 
une  autre  table;  mais  quand  arrive  le  soir,  quelle  est  la  surveillante,  la 
directrice  qui,  après  avoir  veillé  toute  la  journée  sur  ses  ouvrières,  va 
pouvoir  encore  veiller  pendant  la  nuit?  Il  faudrait  un  personnel  infati- 
gable tel  qu'il  n'en  existe  pas  et  qu'il  ne  s'en  trouve  pas.  Le  dortoir,  ne 
fût-il  que  de  quatre  lits,  est  aussi  dangereux  que  le  dortoir  dans  lequel 
soixante  lits  s'alignent  sur  trois  rangs  comme  cela  se  pratique  dans 
plusieurs  de  nos  établissements,  où  le  judâs  par  lequel  s'exerce  une 
surveillance  illusoire  est  le  traître,  mais  pour  la  surveillante  seule.  Que 
faisons-nous  donc  lorsqu'après  avoir  veillé  sur  nos  femmes  et  avoir 
cherché  de  jour  à  les. isoler  les  unes  des  autres,  nous  les  remettons 
ensemble  dans  le  dortoir  en  commun? 

Je  crois  que  le  Congrès  ferait  œuvre  très  sage,  s'il  ajoutait  aux 
vœux  excellents  qu'il  a  déjà  formulés,  en  vue  d'une  meilleure  orga- 
nisation des  asiles  de  libérées,  un  vœu  très  moral,  que  nous  autres, 
femmes,  nous  trouverions  honorable  et  respectueux  pour  la  femme, 
le  vœu  que  les  petits  asiles  établissent,  au  profit  de  leurs  hospitali- 
sées, la  séparation  individuelle  pendant  la  nuit,  et  prenait  la  liberté 
de  le  demander  d'une  manière  formelle  et  avec  insistance.  Je  puis 
dire,  au  nom  de  mon  amie  M°^«  Oster,  comme  au  nom  de  toutes  nos 
collaboratrices  dans  le  patronage  des  prisons,  qu'après  en  avoir  ac- 
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quis  Texpériènce,  nous  sommes  convaincues  que  si  Ton  n'établit  pas 
la  séparation  individuelle  de  nuit  parmi  des  femmes  qui  toutes,  ou 
presque  toutes,  ont  vécu  dans  la  débauche  et  sont  de  pauvres  misé- 
rables prostituées,  on  ne  fera  rien  de  bon,  rien  de  durable  pour  le 
relèvement  moral. 

Je  ne  vais  pas  jusqu*à  prôner  la  construction  de  véritables  quartiers 
cellulaires.  Ces  cellules  coûtent  extrêmement  cher  à  établir  et  ce  se- 
rait entraver  maladroitement  des  bonnes  volontés  que  d'imposer  de 
telles  dépenses  à  des  Sociétés  dont  les  ressources  sont  toujours  très 
limitées.  Dans  un  petit  asile  que  nous  avions  installé  en  1891,  pour  des 
jeunes  mineures  particulièrement  indisciplinées  et  immorales,  nous 
avions  bâti  des  divisions  dans  les  chambres  de  la  maison  que  nous  oc- 
cupions à  Levallois-Perret  à  Taide  de  cloisons  légères  en  plancher  et 
grosses  toiles.  Dans  plusieurs  établissements  que  je  pourrais  citer, 
l'administration,  qui,  parfois,  n'a  pas  plus  que  les  Sociétés  de  patro- 
nage toutes  les  abondantes  ressources  qu'il  lui  faudrait  pour  faire 
très  bien,  a  installé  des  cloisons,  en  treillis  de  fil  de  fer.  Supposons 
maintenant  qu'au  lieu  de  les  laisser  apparentes  on  dissimule  ces 
cloisons,  dont  l'aspect  est  pénible  à  voir,  sous  des  rideaux  blancs  que 
Ton  tiendra  toujours  extrêmement  propres  et  voici  le  petit  asile 
pourvu  de  séparations  pour  la  nuit  qui,  à  défaut  de  mieux,  suffiront  à 
assurer  un  minimum  de  sécurité  et  auront  l'avantage  d'être  à  la  por- 
tée des  plus  modestes  associations. 

Je  crois  que  nous  devrions  insister  auprès  des  Sociétés  en  posses- 
sion d'asiles  pour  femmes  et  jeunes  filles  afin  qu'elles  s'organisent 
du  mieux  qu'elles  le  pourront  eu  vue  de  l'isolement  de  nuit.  Qu'elles 
veillent  de  façon  que  la  promiscuité  du  dortoir  n'enlève  pas  les 
germes  du  bien  qu'on  a  semé  pendant  le  jour  au  prix  de  beaucoup 
d'amour  des  âmes,  de  beaucoup  de  dévouement  et  d'uae  patience 
que  rien  ne  devra  lasser.  {Applaudissements ,) 

Mniô  OsTER.  —  Je  ne  voudrais  ajouter  qu'un  seul  mot  à  ce  que  vient 
de  dire  M°^«  d'Aboadie  d'Arrast.  Je  disais  à  une  directrice  :  Je  crois 
que  toutes  les  précautions  que  nous  avons  prises  étaient  superflues. 
Elle  me  répondit  :  C'est  parce  que  ces  précautions  ont  été  prises  que 
le  niveau  moral  de  nos  femmes  s'est  relevé;  nous  avons  pris  des  pré- 
cautions pour  les  enfermer  dans  leur  chambre  pendant  la  nuit,  et 
c'est  ainsi  que  la  moralité  de  la  maison  a  complètement  changé. 

M.  Ferdinand-Dreyfus.  —  Le  système  de  la  séparation? 

M'^«  Osier.  »  Parfaitement.  Comme  les  fenêtres  sont  voisines. 
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nous  les  avons  fermées  à  clé  ;  nous  n'avons  pas  voulu  que  les  femmes 
puissent  communiquer  de  fenêtre  à  fenêtre  parce  que  les  conversa- 
tions sont  trop  souvent  un  élément  de  démoralisation. 

M.  LE  Président.  —  Il  ne  faut  pas  déclarer  les  précautions  inutiles, 
puisqu'elles  ont  été  efficaces. 

M'n«  ObTER.  —  C'est  précisément  ce  que  je  disais. 

M.  LE  Président.  —  Les  observations  faites  montrent  à  quel  point 
l'amendement  est  sérieux,  mais  enfin  ce  n'est  qu'un  amendement, 
et  je  crois  qu'on  peut  mettre  d'abord  aux  voix  la  proposition  essen- 
tielle : 

Le  Congrès. est  d'avis  que  le  séjour  des  libérées  dans  un  petit  asile 
temporaire  est^  dans  la  plupart  des  cas,  indispensable  pour  donner 
aux  Sociétés  de  patronage  le  temps  de  faire  connaître  la  libérée  aux 
personnes  pouvant  r employer ^  ou  d'attendre  le  moment  favorable  de 
la  7'é concilier  avec  sa  famille. 

(Adopté,) 

Alors  même  que  ce  séjour  n'est  pas  absolument  nécessaire  pour 
le  reclassement  de  la  libérée ^  il  lui  est  encore  essentiellement  profi- 
table au  moral  comme  au  physique  fit  ne  peut  que  concourir  effica- 
cement à  son  relèvement  et  à  la  diminution  des  récidives. 

(Adopté.) 

M.  Ferdinand-Dreyfus.  —  Nous  pourrions  ajouter,  il  me  semble, 
d'après  la  proposition  de  M"«*  d'âbbadie  d'Arrast  et  Oster  : 

Jl  est  désirable  que  les  petits  asiles  soient  organisés  de  façon  d 
établir  la  séparation  pendant  la  nuit. 

M.  BoQELOT.  —  Les  petits  asiles,  comme  nous  les  comprenons,  ne 
contiennent  que  sept  ou  huit  personnes;  dans  celui  que  nous  avons 
installé  àBillancourt  leshuit  personnes  couchent  dans  trois  chambres, 
par  conséquent  c'est  presque  un  isolement.  C'est  une  question  de 
tact  de  la  part  de  la  directrice  de  ne  pas  mettre  ensemble  deux  femmes 
qui  pourraient  inspirer  des  craintes.  Il  ne  s'agit  en  aucune  façon  de 
prostituées  :  nous  ne  prenons  que  les  femmes  qui  ont  demandé  à  être 
patronnées,  c'est-à-dire  le  dessus  du  panier,  comme  disait  M.  Béren- 
GER.  Dans  ces  conditions,  le  danger  n'est  pas  grand.  Nous  n'avons 
pas  un  asile  donnant  sur  la  rue  :  la  maison  est  au  fond  d'un  jardin, 
de  façon  que  tous  les  dangers  sont  évités.  Si  on  prévoit  quoi  que  ce 
soit  de  la  part  d'une  détenue  comme  pouvant  contaminer  les  autres, 
immédiatement  on  Técarte  et  si  cela  devient  nécessaire,  on  l'expulse. 

M.  LE  Président.  »  Vous  ne  concluez  pas  contre  l'amenaernent? 
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M.  BooELOT.  —  Du  tout. 

M.  Le  Jeune.  —  J'ai  demandé  la  parole  pour  amender  le  troisième 
vœu  en  y  introduisant  le  mot  «  indispensable  ».  {Applaudissements.) 

Les  prisons  sont  cellulaires  en  Belgique  ;  notre  principal  souci  est 
d'empêcher  que  l'exécution  des  peines  d'emprisonnement  fasse  se 
rencontrer  et  se  connaître  ceux  qui  les  subissent.  Les  hommes,  dans 
nos  prisons,  portent  la  cagoule. 

M.  BooELOT.  —  Il  ne  s'agit  pas  de  femmes  I 

M.  Le  Jeune.  —  La  cagoule,  dans  les  prisons  de  femmes»  est  inutile» 
parce  que  l'isolement  y  est  absolu.  Il  serait  aussi  logique  de  sup- 
primer la  cagoule  pour  les  hommes  que  de  réunir  les  femmes  en 
commun,  dans  un  asile,  à  leur  sortie  de  prison.  Donc,  plus  l'asile 
sera  petit,  mieux  sera-ce.  (Applaudissements,) 

M.  BoGELOT.  —  On  fait  en  somme  le  procès  des  petits  asiles  ! 

M.  LB  Président.  —  Pardon,  l'existence  des  petits  asiles  n'est  plus 
en  question. 

M.  Bogelot.  —  On  dit  que  même  le  petit  asile  est  dangereux  ! 
Quand  vous  aurez  la  libérée  sortant  de  prison,  où  la  metlrez-vous? 
dans  un  hôtel?  Croyez-vous  que  dans  un  hôtel  ces  femmes  ne  se 
réuniront  pas? 

M.  LE  Président.  —  Permettez-moi  devons  dire,  Monsieur  Boge- 
lot, que  la  question  des  petits  asiles  a  été  votée,  par  conséquent  il 
n'y  a  pas  lieu  d'y  revenir.  Nous  avons  à  voter  en  ce  moment  sur 
l'amendement  que  je  vais  mettre  aux  voix,  dans  lequel  on  a  substi- 
tué le  mot  €  indispensable  »  au  mot  «  désirable  »  ;  le  voici  : 

Il  est  indispensable  que  les  petits  asiles  soient  organisés  de  façon 
à  établir  la  séparation  individuelle  pendant  la  nuit, 

(Adopté.) 

La  question  est  vidée.  Vous  avez  à  nommer  un  Rapporteur  pour 
la  séance  générale  du  Congrès  sur  cette  question;  je  crois  que 
M.  Ferdinand-Dreyfus  est  tout  désigné  pour  cette  fonction  et 
qu'il  sera  très  heureux  d'accepter  oette  charge  nouvelle.  (Assenti- 
ment.) 


Rôle  des  Femmes. 

M.  Le  Président.   —  L'ordre  du  jour  appelle  maintenant  la 
discussion  d'une  question  très  importante,  sur  laquelle  nous  avons 
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Tavantage  très  grand  d'avoir  un  rapport  de  M.  l'inspecteur  général 
PuiBAïuuD  ;  je  lui  donne  la  parole. 

M.  PuiBARAUD. —  Mesdames,  Messieurs,  je  vais  exposer  devant  vous 
les  idées  développées  dans  trois  rapports  relatifs  à  la  question  suivante  : 

Quel  rôle  peut  être  réservé  aux  femmes  dans  les  établissements 
pénitentiaires,  soit  au  point  de  vue  de  Vadministrationy  soit  au 
point  de  vue  du  patronage? 

Le  rôle  des  femmes  dans  les  prisons,  qui  est  devenu  en  fait,  depuis 
quelques  années,  sinon,  considérable,  du  moins  notable,  est  un  rôle 
d'origine  récente.  Il  semble  véritablement  qu*on  a  mis  beaucoup  de 
temps  à  s^apercevoir  que  les  femmes  représentent  un  ordre  d'idées, 
que  les  hommes  représentent  eux  aussi,  mais  à  un  d^^  infiniment 
moindre,  le  rôle  du  cœur  dans  Tamendement  et  dans  le  relèvement 
des  personnes  malheureuses  et  en  particulier  de  cette  catégorie  de 
personnes  malheureuses  moralement  qui  s*appellent  les  prisonniers. 
Il  n'y  a  pas  plus  de  vingt  ans  que  nous  avons  vu  pour  la  première 
fois  des  femmes  introduites  d'une  façon  régulière  dans  les  prisons. 
Et  Dieu  sait  que  cela  n'a  pas  été  facile!  car  il  y  a  eu  une  opposition 
de  lapartd*administrateuns,  excellents  d*ailleurs,  mais  extrêmement 
rétifs  à  toute  idée  nouvelle. 

Il  n'y  a  pas  longtemps  que  ce  rôle  des  femmes  a  dû  être  accepté, 
et  ce  n'a  pas  été  sans  difficultés.  Mais  à  peine  ces  difficultés  étaient- 
elles  soulevées  sinon  vaincues,  écartées  sinon  rejetées,  que  nous  nous 
sommes  aperçus  que  le  rôle  des  femmes  devait  être  encouragé  et 
qu'il  devait  être  agrandi  de  toutes  les  façons,  non  seulement  maté- 
riellement mais  moralement,  avec  toutes  les  permissions,  toutes  les 
autorisations,  toutes  les  libertés  compatibles  bien  entendu  avec  la 
discipline. 

Sur  ce  sujet  si  intéressant  il  y  a  là  trois  rapports  qui  sont  —  je 
vous  en  lirai  quelques  extraits  —  de  véritables  merveilles.  Il  y  en  a 
un  de  M"*  la  baronne  van  Caloen,  un  autre  de  M"*  d'Abbadie 
d'Arrast  et  un  de  M.  ROdel,  substitut  près  le  Tribunal  de  première 
instance  de  Bordeaux.  S'il  fallait  décerner  un  prix  entre  ces  trois  rap- 
ports, je  userais  obligé  de  donner  trois  prix  ex  œquo^  car  il  y  a  là 
véritablement  un  souffle  d'humanité,  de  charité,  de  bonté,  tout  à  fait 
remarquable,  souffle  qui  n'est,  or  peut  le  dire,  que  la  condensation 
de  toutes  les  idées  qui  depuis  dix  ou  douze  ans  ont  été  exprimées, 
mais  que  ces  dames,  ainsi  que  M.  ROdel,  ont  rendues  de  la  façon  la 
plus  saisissante  et  parfois  la  plus  éloquente. 
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Je  vais  prendre  chacun  de  ces  trois  rapports,  car,  si  un  même 
souffle  les  anime,  ils  sont  très  différents  dans  les  particularités  qu'ils 
mettent  en  avant  pour  Texercice  dii  rôle  de  la  femme. 

Le  premier  rapport  par  orJre  du  livret  est  celui  de  Mi"*  la  baronne 
VAN  Galoen  ;  c'est  une  étude  extrêmement  élevée  du  rôle  général  de 
la  femme  dans  la  société  et  en  particulier  dans  les  prisons.  Dans  ce 
rapport,  une  idée  très  large,  très  internationale,  apparaît,  c*est  celle 
sur  laquelle  je  vais  appeler  votre  attention,  parce  que,  si  cette  idée  ne 
se  prête  pas  à  une  combinaison  de  détails,  on  peut  dire  qu  elle  en- 
globe la  possibilité  de  tous  les  détails  d'application.  Je  vais  formuler 
cette  idée  telle  que  M"*  van  Caloen  la  formufe  elle-même  :  «  Le  rôle 
à  réserver  aux  femmes  est  une  question  de  temps  et  de  lieu,  et  par 
cela  même  très  difficile  à  résoudre  d'une  façon  internationale  ;  il 
faut  tenir  compte  de  la  législation,  du  caractère  du  peuple  et  même 
des  préjugés.  » 

Voilà  une  formule  singulièrement  large,  et  il  semble  quand  on  la 
lit  pour  la  première  fois  qu'il  s'en  dégage  une  sorte  d'appréhension 
du  rôle  des  femmes  dans  la  prison,  et  on  constate  que  ce  rôle  peut 
être  extrêmement  différent  suivant  les  temps,  les  lieux  et  les  pays. 
Eh  bien,  malgré  l'élasticité  de  la  formule,  malgré  la  difficulté  qu'il  y  a 
à  préciser  dans  les  détails  l'application  de  cette  formule,  je  crois  qu'elle 
est  très  bonne,  car  dans  un  Congrès  international  comme  le  nôtre  il  ne 
faut  pas  procéder  par  affirmations  trop  brusques,  il  ne  faut  pas  dire: 
les  femmes  feront  ceci,  cela,  on  leur  ouvrira  telles  portes,  qlles  pour- 
ront pénétrer  ici...  Non,  nous  semons  des  idées,  et,  mon  Dieu, 
toutes  les  bonnes  idées  au  bout  d'un  certain  temps  germent  ;  les 
mauvaises  ne  germent  pas,  je  l'espère,  mais  les  bonnes  très  certai* 
nement  germent.  Eh  bien,  je  crois  qu'il  y  a  là  une  idée  qu'il  faut 
faire  planer  au-dessus  de  nos  décisions  de  détail  :  c'est  que  nous  ne 
pourrons  pas  préciser  absolument  le  rôle  de  la  femme  dans  les  pri- 
sons. II  faut  que,  suivant  les  pays,  suivant  les  temps  —  cela  parait 
curieux,  mais  la  vie  est  souvent  faite  de  quarts  d'heure  -r  le  rôle  de 
la  femme,  tout  en  étant  très  nettement  et  très  résolument  réclamé, 
ne  soit  pas  imposé  toujours  delà  môme  façon.  Je  n'insiste  pas  davan- 
tage sur  cette  idée,  nous  allons  peut-être  la  retrouver  tout  à 
l'heure. 

]^ir.e  Y^^  Caloen,  dans  son  rapport,  parle  de  la  façon  la  plus  élo- 
quente et  la  plus  saisissante  du  rôle  de  la  femme  dans  les  prisons,  et 
je  voudrais  avoir  son  éloquence  même  pour  faire  entrer  dans  votre 
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esprit  tout  ce  que  rintroduction  de  la  femme  dana  les  prisons  y  a 
apporté  depuis  dix  ans  d'humanité  et  de  charité. 

Autrefois^  lorsqu'une  femme  entrait  dans  une  prison,  c*était  un  évé- 
nement, ce  n'était  généralement  qu'une  très  noble  dame  qui  venait 
jeter  quelques  largesses,  ou  qui  quelquefois  y  venait  par  curiosité,  il 
ne  faut  pas  8*y  méprendre,  mais  il  n'y  avait  pas  là  une  démarche  en 
vue  du  relèvement.  Ces  visites  étaient  isolées,  c'étaient  des  visites 
annoncées  pour  lesquelles  on  faisait  mettre  aux  prisonnières  leur 
tenue  la  plus  propre;  ces  choses  en  réalité  ne  faisaient  que  distraire 
les  détenues  et  ne  les  relevaient  pas. 

Depuis  un  certain  tem'ps,  et'grâce  aux  efforts  de  femmes  tout  à  fait 
distinguées  dont  je  n*ai  pas  à  rappeler  les  noms,  qui  ont  visité  les 
prisons  de  femmes,  notamment  la  prison  de  Saint-Lazare,  dont  je 
ne  dirai  pas  qu'elle  est  excellente  —  elle  est  abominable  —  mais  où 
on  trouve  toutes  sortes  de  catégories  de  femmes,  les  choses  ont  bien 
changé.  Ces  femmes  ont  procédé  avec  méthode,  ont  apporté  non  pas 
des  paroles  que  j'appellerai  floues,  mais  des  paroles  fermes,  excitant 
les  femmes  au  travail,  leur  montrant  qu'il  ne  faut  jamais  désespérer, 
que  par  l'honnêteté  de  la  conduite  ultérieure,  par  le  goût  du  travail, 
par  l'application  à  observer  les  règles  de  la  discipline  sociale,  qui  ne 
sont  écrites  nulle  part,  mais  qui  se  font  sentir  partout,  elles  pou- 
vaient se  relever.  Eh  bien,  ces  excellentes  femmes,  ces  très  fermes 
esprits  sont  venues  dans  la  prison,  et  nous  avons  vu  les  femmes  de 
Saint-Lazare,  les  femmes  détenues  dans  nos  petites  prisons  départe- 
mentales, reprendre  courage. 

M">*  VAN  Caloen  expose  ce  rôle  de  la  femme  de  la  façon  la  plus 
élevée,  en  termes  tout  à  fait  éloquents,  et  elle  s'inspire  de  sentiments 
que,  quanta  moi,  je  suis  très  aise  de  voir  dans  la  bouche  d*une  femme, 
c'est  ceci  :  que  la  justice  humaine  est  toujours  courte  par  quelque 
endroit,  et  qu'en  apportant  aux  femmes  des  paroles  de  charité  on 
améliore  tout  au  moins  ce  que  la  justice  humaine  peut  avoir  quelque- 
fois de  cruel.  La  justice  sans  charité,  comme  elle  le  dit  fort  bien,  ce 
serait  la  cruauté. 

Il  y  a  un  ordre  d'idées  dans  lequel  la  femme  n'entre  que  très 
difficilement  ;  peu  de  femmes  reconnaissent  qu'elles  ont  été  frappées 
conformément  à  la  sanction  morale  nécessaire  à  leur  faute,  elles  ont 
toujours  des  circonstances  atténuantes  à  s'accorder  à  elles-mêmes, 
elles  songent  toujours  qu'elles  n'avaient  pas  tout  le  côté  blâmable 
pour  ellesy  qu'il  y  avait  l'homme  devant  elles  —  oar  devant  la  femme 
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il  y  a  toujours  rhomme  ;  —  eh  bien,  songeant  à  la  rigueur  de  la  jjus- 
tice  humaine,  elles  voient  dans  la  femme  apparaître  des  idées  de  cha- 
rité, de  miséricorde,  de  «  plus  haut  »,  qu'elles  attendaient  et  qu*elles 
osaient  à  peine  se  formuler  à  elles-mêmes  et  qu*on  vient  leur  for- 
muler  dans  les  termes  les  meilleurs. 

Si  donc  M^o  van  Galoen  jette  sur  son  rapport  cette  réserve  que  le 
rôle  de  la  femme  peut  être  très  divers  suivant  les  temps  et  les  pays, 
elle  affirme  néanmoins  résolument  que  ce  rôle  doit  élre  facilement 
accepté  par  les  autorités  et  rendu  toujours  et  aussi  largement  que 
possible  tutélaire. 

M<^^  VAN  Caloen  dans  ces  conditions  n'a  pas  réuni  sous  une  for- 
mule ses  conclusions,  mais  c'est  la  conclusion  générale,  la  conclusion 
des  principes  qu'elle  pose  et  développe  merveilleusement,  à  savoir 
que  le  rôle  des  femmes  est  indispensable^  qu'il  doit  être  étendu  et  que 
toutes  les  autorités  doivent  leur  prêter  le  concours  le  plus  complet. 
Je  vais  passer  maintenant  au  deuxième  rapport,  celui  deM*"*^  d'Ab- 
BADiE  d'Aryiast;  ccrapportest  extrêmement  élevé  dans  la  forme,  ex- 
trêmement intéressant.  Avec  elle  nous  entrons  dans  une  précision  de 
détails  et  dans  des  desiderata  très  nettement  formulés  que  je  vais  avoir 
Thonneur  de  développer  devant  vous  avec  d'autant  plus  d'impartialité 
qu'il  y  a  sur  un  ou  deux  points  des  dissentiments  d'appréciation 
entre  M»*  d'Abbadie  d'Arrast  et  moi. 

Mman'ABBADiE  d'Arrast,  après  avoir  indiqué  —  et  Dieu  sait  avec 
quelle  netteté  et  quelle  élévation  de  style  et  de  pensée  1  —  la  néces- 
sité d'introduire  la  femme  dans  les  prisons  et  de  rendre  son  action 
aussi  large  que  possible,  en  vient  à  cette  idée  qui  est  l'idée  de  la 
pratique  :  Peut-on  donner  des  femmes  comme  directrices  aux  établis- 
sements pénitentiaires?  Peut-on  en  un  mot  faire  rétablissement 
pénitentiaire  entièrement  féminin,  le  directeur  femme^  Téconomo 
femme,  le  surveillant  des  travaux  femme?  bien  entendu  le  concierge 
homme,  le  gardien  homme^  mais  on  peut  dire  que  ce  sont  des  exté- 
riorités de  la  prison.  Peut-on  en  un  mot  remettre  à  une  femme  la 
direction  d'une  prison? 

M'"®  d'àbbadie  d'Arrast  n'hésite  pas  à  dire  oui;  elle  développe 
cette  idée  tout  à  fait  à  l'honneur  des  femmes  et  elle  a  bien  raison. 
Elle  dit  ceci  :  il  est  possible  de  le  faire,  car  il  est  impossible  qu'on  ne 
trouve  pas  dans  un  pays  comme  la  France  cinq  ou  six  femmes  très 
distinguées  qui  seront  placées  à  la  tête  d'une  prison;  il  est  impossible 
que  des  femmes  qui  dans  le  commerce,  dans  l'industrie,  même  dans 
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de  grandes  entreprises,  donnent  souvent  la  preuve  de  beaucoup  d'éner- 
gie, d'activité,  d'intelligence,  n'apportent  pas  dans  la  prison  ces  tnèmes 
qualités. 

Voilà  donc  la  thèse  de  M""®  d'Abbadie  d'Arrast  :  faisons  des  pri- 
sons de  femmes  qui  soient  complètement  prisons  de  femmes. 

Je  vous  dirai  que  pour  bien  juger  la  question  il  faudrait  qu^il  y  ait 
eu  une  expérience  faite,  car  poser  le  principe  de  la  direction  exclu- 
sivement féminine  ne  permet  guère  la  controverse  parce  qu'on  tom- 
berait tout  de  suite  sur  des  exceptions;  on  dirait  :  je  connais  une 
dame  qui  fait  très  bien  cela...  Il  ne  suffit  pas  seulement  d'apprécier 
d'une  façon  générale,  d'une  façon  absolue,  l'idée  de  la  direction  fémi- 
nine, il  faudrait  pour  bien  faire  voir  si  dans  la  pratique  cela  marche. 
Or  l'expérience  n'a  pas  été  faite  ;  il  m'est  donc  tout  à  fait  impossible 
de  répondre,  et  je  ne  m'aventurerai  certainement  pas  à  dire  que  je  ne 
suis  pas  de  l'avis  de  M"*^  d'Abbadie  d'Arrast  :  je  ne  sais  pas. 

Je  voudrais  qu'on  dit  parfois  de  certains  hommes  :  c'est  une  véri- 
table femme,  car  il  y  a  des  femmes  extrêmement  intelligentes. 

Ëh  bien,  si  l'expérience  avait  été  faite,  nous  nous  prononcerions, 
mais  elle  n'a  pas  été  faite,  et  il  est  extrêmement  difficile  de  se  pro- 
noncer; et  en  principe  je  ne  suis  pas  du  tout  éloigné  de  me  demander 
si  ce  ne  serait  pas  une  expérience  à  tenter. 

J'ajoute  que  dans  nos  maisons  centrales  de  femmes,  Clermdnt, 
Montpellier,  Rennes,  le  directeur  est...  je  n'ose  pas  dire  une  cin- 
quième roue  à  un  carrosse,  mais  enfin  c'est  un  homme  qu'on  consulte 
le  moins  possible.  Nous  les  choisissons  —  vous  les  connaissez,  Mes- 
dames —  aussi  bons,  aussi  aimables,  aussi  vieux  que  possible,  de  telle 
façon  qu'ils  n'entravent  pas  du  tout  l'action  des  dames. 

Cependant  ils  ont  une  utilité  qui  apparaît  :  c'est  lorsqu'on  va  cher- 
cher la  garde,  le  bras  séculier,  lorsqu'une  femme  est  tout  à  fait  obsti- 
née, qu'elle  ne  veut  pas  quitter  sa  place,  qu'elle  se  couche  par  terre, 
qu'elle  fait  enfin  toutes  les  sottises,  toutes  les  folies  que  ces  femmes 
commettent  quelquefois  dans  de  tristes  moments,  on  va  chercher  le 
directeur.  Il  apparaît  ainsi  une  fois  tous  les  trois  mois  dans  la  prison, 
entouré  d'une  auréole  extraordinaire,  entouré  de  deux  gardiens  à 
collet  jaune,  et  si  à  ce  moment- là  la  femme  résiste,  c'est  qu'il  n'y  a 
plus  qu'à  l'enlever.  Je  serais  désolé  que  la  directrice  femme  assistât 
à  cette  opération  de  force.  Quand  les  sœurs,  les  surveillantes  en  chef 
ont  épuisé  toutes  les  sollicitations  morales,  les  prières,  ont  même  usé 
de  sévérité  en  paroles,  à  bout  de  forces  on  va  chercher  en  réalité  la 
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force  armée  ;  je  suis  donc  presque  heureux  qu'on  trouve  un  directeur 
homme  pour  épouser  le  côté  déplorable  d'une  scène  pareille. 

Une  scène  semblable  ne  se  renouvelle  pas  souvent,  mais  enfin  de 
temps  en  temps  il  faut  bien  recourir  à  ce  procédé  violent,  et  j'aime 
beaucoup  mieux  que  ce  soit  un  homme  qui  en  ait  la  responsabilité, 
le  poids  et  le  chagrin,  que  de  laisser  une  surveillante  commander  la 
gendarmerie. 

Voilà  donc  une  raison  ;  je  ne  vous  la  donne  pas  comme  bien  forte, 
mais  malgré  tout  elle  existe. 

D'un  autre  côté,  il  est  très  certain  qu'il  y  a  dans  une  maison  centrale 
de  très  gros  intérêts  matériels  à  débattre;  il  y  a  des  marchés  à  passer, 
quelquefois  des  voyages  à  faire  pour  placer  les  marchandises  parce 
que  vous  savez  qu'aujourd'hui  nous  sommes  en  régie  et  que  c'est  le 
Gouvernement,  qui  après  avoir  été  le  producteur,  est  le  placier  de 
ses  marchandises  ;  je  ne  vois  pas  trop  une  directrice  dans  ce  rôle  éco- 
nomique qu'il  faut  laisser  à  un  homme  capable  d'aller  d'une  ville  à 
l'autre  traiter  inter  pocula,  déjeuner,  dtner. 

Ce  sont  des  objections  qu'on  peut  très  bien  laisser  de  côté,  mais 
ce  sont  des  objections  que  je  suis  bien  obligé  d'indiquer  parce  que 
c'est  la  pratique  qui  me  les  suggère. 

Mais,  où  je  donne  tout  à  fait  raison  à  M"'^  d'Abbadie  d'Arrast,  c'est 
lorsqu'elle  demande  que  l'appréciateur  du  travail  des  femmes  soit 
une  femme.  Il  y  a  dans  les  maisons  de  femmes  un  personnage  qu'on 
appelle  le  contrôleur  ou  l'inspecteur  —  cela  dépend  des  années  — ; 
c'est  le  second  du  directeur,  c'est  le  censeur  du  lycée,  c'est  un  fonc- 
tionnaire masculin  qui  va  d'atelier  en  atelier  regarder  ce  que  font  les 
femmes,  apprécie  le  prix  de  leur  main-d'œuvre,  voit  si  les  conditions 
du  cahier  des  charges  sont  observées  dans  la  fabrication,  en  un  mot 
surveille  de  très  près  le  travail  des  femmes.  Eh  bien,  je  serais  tout  à 
fait  d'avis  que  ce  soit  une  surveillante  —  une  première  comnie  on  dit 
dans  les  magasins  de  nouveautés  —  qui  surveille  le  travail  des  femmes. 
Si  vous  avez  comme  inspecteur  un  homme  qui  ne  soit  pas  absolument 
sûr,  même  un  homme  d'un  certain  âge,,  il  est  très  certain  qu'il  peut 
y  avoir  de  petites  complaisances,  pas  bien  coupables,  mais  les  hommes 
sont  les  hommes,  et  il  est  certain  que  l'inspecteur  peut  avoir  une  pe- 
tite faiblesse  pour  une  détenue  dont  les  yeux  lui  plaisent. 

Eh  bien,  j'aimerais  mieux  voir  Tinspeclion  faite  par  une  surveil- 
linte  qui  serait  qualifiée  pour  cela,  qui  aurait  l'autorité  morale  que 
lui  donne  son  titré  et  Texpérience  de  tous  les  jours.  Je  suis  donc  tout 
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à  fait  d'accord  avec  M"'  d'Abbadie  d'Arrast  sur  ce  point,  parce  que 
je  n'y  vois  aucune  espèce  d'inconvénients  et  au  contraire  de  très 
g^rands*  avantages.  Quant  au  surplus,  je  ne  demande  qu'une  chose, 
c'est  qu'on  donne  du  travail  aux  femmes,  car  comme  on  l'a  dit  :  Tout 
homme  qui  donne  du  travail  à  une  femme  est  un  homme  qui  la  sauve. 

Voici  maintenant  une  innovation  que  je  trouve  dans  le  rapport  de 
M"*  d'Abbadie  d'Arrast  et  qui  me  parait  excellente  :  c'est  que  les 
médecins  employés  dans  nos  maisons  centrales  soient  des  médecins- 
femmes.  Il  y  a  déjà  pas  mal  de  femmes  qui  sont  docteurs  en 
médecine;  j'ai  relevé  avant-hier  dans  Tagenda  de  Paris  le  nombre 
des  femmes- médecins,  eh  bien,  il  y  en  a  47  à  Paris,  je  suis  même 
surpris  qu'il  y  en  ait  autant  et  je  le  regrette  pour  elles  parce  que  je 
ne  sais  pas  si  elles  gagnent  leur  vie.  Il  n'est  donc  pas  douteux  que 
nous  avons  une  réserve  de  femmes-médecins  dont  quelques-unes 
sont  des  femmes  de  premier  ordre,  ayant  admirablement  passé 
leurs  examens,  et  recommandables  à  tous  les  points  de  vue,  qui  se- 
ront recommandées  non  pas  seulement  par  des  hommes  politiques, 
mais  par  leurs  maîtres. 

Il  y  a  donc  là  toute  une  réserve  de  femmes  que  vous  pouvez  em- 
ployer; quant  à  moi,  je  serais  extrêmement  heureux  si,  dans  les  mai- 
sons centrales  de  femmes,  les  médecins -femmes  étaient  substituées 
aux  médecins-hommes  qui  y  exercent.  Les  femmes  se  font  entre 
elles  des  confidences  infiniment  plus  aisément  qu'elles  n'en  font  à 
un  homme,  surtout  quand  elles  le  voient  pour  la  première  fois,  alors 
que  ce  médecin  de  la  maison  est  moitié  un  fonctionnaire  et  moitié 
un  médecin,  et  qu'il  inspire  toujours  une  certaine  réserve.  Elles 
auraient  plus  de  facilités  pour  causer  en  particulier,  ce  qui  est 
extrêmement  rare  pour  nos  médecins  ;  non  pas  certes  que  les  di- 
recteurs se  méfient  d'eux,  mais  ils  sont  trop  fins  pour  causer  avec 
une  femme  seule,  il  y  a  toujours  un  témoin,  quelquefois  deux;  je 
crois  doùc  qu'il  y  aurait  avantage  à  avoir  une  femme. 

Autre  chose.  Il  y  a  toute  une  collection  de  malheureuses  femmes 
qui  passent  par  les  mains  des  médecins  dans  des  conditions  bien 
tristes  pour  le  plus  grand  nombre;  des  exemples,  malgré  tous  les 
soins  qu'on  a  donnés  à  cet  ordre  d'exercice  de  la  police,  montrent 
qu'on  peut  se  tromper;  eh  bien,  croyez-vous  que  si  les  médecins  du 
dispensaire  étaient  des  femmes,  cela  ne  vaudrait  pas  mieux?  Les 
erreurs  sont  infiniment  rares,  il  ne  faut  pas  croire  à  toutes  celles  que 
signalent  les  journaux,  mais  enfin  il  s'en  commet;  eh  bien,  il  est 
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cei^ain  qu'une  femme  ne  répugnera  pas  extraordinairement  —  du 
moina  je  le  pense  —  à  causer  avec  un  médecin-femme,  à  s'abandon- 
ner à  lui  plutôt  que  d'èlre  mise  entre  les  mains  d'un  médecin  qu'elle 
ne  connaît  pas. 

Notez  que  ces  visites  auxquelles  je  fais  allusion  et  dans  lesquelles 
je  ne  pénètre  pas  davantage,  se  font  toujours  dans  les  établissements 
pénitentiaires  ;  à  Paris  même  elles  se  font  au  Dépôt  ou  à  Saint-La- 
zare, qui  sont  deux  établissements  pénitentiaires  ;  eh  bien,  c'est  là 
qu'il  faut  demander  l'emploi  des  femmes,  il  serait  bien  accueilli  et 
bien  justifié.  (Bravos,) 

M"»*  d'Abbadie  d'Arrast  —  et  vraiment  je  voudrais  pouvoir  vous 
lire  son  rapport,  tellement  il  est  d'un  bel  élan,  ce  qui  ne  gâte  jamais 
rien,  au  contraire  —  nous  parle  des  petites  et  des  grandes  prisons. 
Dans  les  petites  prisons  nous  avons  comme  seule  femme  employée 
la  femme  du  gardien-chef.  J'ai  vu  beaucoup  de  petites  prisons;  j'ai 
toujours  été  extrêmement  frappé,  touché  de  la  bonté,  de  la  simplicité, 
de  l'honnêteté  de  ces  femmes  des  gardiens-chefs.  Certes  elles  ont 
une  instruction  qui  diffère  beaucoup  :  les  unes  sont  assez  instruites, 
d'autres  savent  à  peine  lire  et  écrire,  mais  je  vous  affirme  que  toutes 
sont  bonnes  et  que  toutes  sont  fières  de  Tordre  d'idées  dans  lequel 
leurs  qualités  de  femme  sont  employées. 

M"»®  d'Abbadie  d'Arrast  a  fait  de  la  femme  du  gardien-chef  entrant 
dans  la  cellule  un  petit  croquis,  que  je  vous  demande  la  permission 
de  vous  lire  tellement  il  est  charmant.  Elle  représente  ce  ména^j^e 
dans  une  prison  :  le  gardien-chef,  vieux  troupier,  très  bon,  d'une 
envolée  intellectuelle  pas  bien  grande,  et  à  côté  de  lui  la  femme  ;  ils 
sont  les  maîtres  de  la  maison,  Thomme  a  affaire  à  la  partie  mascu- 
line, et  la  femme  a  affaire  dans  son  petit  quartier  aux  femmes. 
L'homme,  certes,  n'est  ni  rude  ni  brutal,  car  quand  on  voit  ces 
gens-là,  on  est  surpris  de  leur  douceur  et  on  ne  peut  s'empêcher  de 
leur  dire  :  comment  pouvez-vous  venir  à  bout  d'hommes  si  violents, 
si  brutaux?  Eh  bien,  ils  en  viennent  à  bout,  non  sans  recevoir  par- 
fois de  mauvais  coups,  par  leur  simplicité,  par  la  correction  de  leur 
attitude,  par  une  très  grande  froideur  aussi,  car  il  est  à  remarquer 
que  les  gardiens-chefs  ne  causent  pas  beaucoup.  Au  contraire,  la 
femme  n'a  pas  besoin  de  se  tenir  dans  cette  attitude  du  soldat  sous 
les  armes  et  elle  peut  être  en  contact  beaucoup  plus  aisé,  beaucoup 
plus  fructueux  avec  les  détenues. 
Voici  ce  que  dit  M»"*  d'Abbadie  d'Arrast  de  ce  ménage  ; 
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«  Le  gardien-chef  est  un  brave  homme,  un  employé  exact  et  cons- 
ciencieux. Sa  femme  rivalise  avec  lui  sous  le  rapport  des  qualités 
professionnelles,  mais  en  même  temps  qu'elle  est  une  bonne  em- 
ployée, elle  reste  femme,  et  brave  femme.  Rien  de  raide,  ni  de  pé- 
dant chez  elle.  Son  honnêteté  se  reflète  par  la  simplicité  de  la  tenue, 
du  langage  et  des  idées.  C'est  une  mère  de  famille  qui  a  acquis  Tex- 
périence  du  travail  quotidien,  des  difficultés,  des  tristesses  de  la  vie. 
Les  détenues  la  comprennent,  ont  confiance  en  elle;  elle  va  droit  au 
but,  ce  qui  les  force  à  se  montrer  telles  qu'elles  sont.  Elle  ne  blâme 
pas,  elle  ne  s'étonne  de  rien.  Elle  gronde  comme  une  mère  gronde 
ses  enfants  méchants:  elle  a  pour  eux,  s'ils  deviennent  sages,  des  at- 
tentions, de  bonnes  promesses.  Elle  leur  doit  des  soins,  elle  leur 
donne  par  surcroît  une  grande  mesure  de  son  cœur,  de  ses  affections. 
La  bonté  parle  chez  elle  aussi  haut  que  l'observation  du  règlement  et 
de  la  discipline. 

c  La  surveillante  apporte  avec  elle  quelque  chose  de  familial,  d'in- 
time, de  réconfortant  dans  la  geôle  froide  et  nue  :  une  main  compa- 
tissante qui  essuie  les  larmes,  qui  panse  les  plaies.  Dans  le  grand 
silence  tragique,  sépulcral,  du  bâtiment  cellulaire,  un  bruit  de  pas 
résonne  sur  les  dalles  de  la  galerie.  Les  détenues  vouées  au  mutisme 
forcé,  solitaires  et  tristes,  prêtent  l'oreille.  Elles  écoutent  :  c'est  un 
bruit  de  vie.  Les  pas  se  rapprochent,  la  clef  tourne  dans  la  serrure, 
l'honnête  figure  de  la  gardienne,  son  regard  ferme  et  paisible  appa- 
raissent dans  l'entre-bâillement  de  la  porte  ;  une  consolation,  un 
souffle  bienfaisant  sont  descendus.  La  gardienne  a  rempli  son  of- 
fice de  femme,  elle  a  été  une  messagère  de  pitié.  » 

J'ai  tenu  à  vous  lire  ces  lignes  parce  qu'elles  sont  charmantes,  très 
touchantes  et  très  justes.  {Applaudissements,) 

C'est  là  la  petite  prison.  J'ajoute  que  c'est  dans  cette  petite  prison 
que  peut-être  on  peut  faire  le  plus  de  bien  parce  que  c'est  une  con- 
version permanente,  c'est  le  contact  de  toute  la  journée,  à  toutes  les 
heures  —  c'est  comme  le  dit  un  peu  plus  loin  M'^^  d'Abbadie  d'âr- 
RAST  —  un  corps  à  corps  de  toute  la  journée  entre  la  surveillante  et 
la  détenue,  et  ce  contact  produit  d'excellents  effets. 

Dans  nos  maisons  centrales,  très  vastes,  il  n'y  a  pas  la  possibilité 
de  ce  corps  à  corps  ;  il  n'est  pas  commode  de  voir  très  souvent  les 
femmes  et  de  leur  parler  la  bouche  à  l'oreille  ;  il  ne  peut  y  avoir  que 
des  conseils  généraux  donnés  à  haute  voix^  entendus  par  toutes  les 
femmes,  commentés  un  peu  parce  qu'il  ne  faut  pas  se  borner  à  des 
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sentences,  à  des  maximes,  il  faut  en  faire  un  développement  qui  s'ap- 
plique aux  conditions  mêmes  de  l'existence  des  femmes.  Il  faut 
donc  dans  les  grandes  prisons  une  catégorie  de  femmes  supérieures 
comme  élévation  d'esprit  aux  excellentes  et  braves  femmes  de  nos 
gardiens-chefs. 

Eh  bien,  dans  les  maisons  de  femnies  il  y  a  deux  ordres  de  surveil-^ 
lantes  :  les  surveillantes  laïques  et  les  surveillantes  religieuses. 

Vous  me  connaîtriez  très  mal  si  vous  supposiez  que  je  vais  reculer 
devant  cette  question-là.  C'est  une  question  énorme  dans  l'adminis- 
tration pénitentiaire,  et  quant  à  moi  j'ai  à  cet  égard  des  idées  très 
nettes  que  je  vais  vous  exposer,  parce  que  ces  idées  sont  toujours 
très  discutées  et  qu'en  réalité,  Dieu  merci,  la  solution  n'intervient 
jamais. 

Dans  un  de  ces  rapports  je  lis  ceci  :  En  Angleterre  la  surveillance 
des  prisons  est  faite  par  les  laïques,  mais  on  a  bien  soin  de  demandera 
ces  laïques  de  23  à  40  ans  qu'elles  n'aient  pas  d'enfantp,  qu'elles  ne 
soient  pas  mariées  ou  que,  si  elles  sont  veuves  avec  enfants,  leurs  en- 
fants soient  placés  ;  c'est  en  réalité  une  laïque  qui  dispose  de  tout  son 
temps,  qui  n'est  pas  sollicitée  au  dehors  par  les  joies  très  légitimes 
du  mariage,  par  les  obligations  très  légitimes,  et  en  réalité  tout  à  fait 
douces  pour  une  femme,  de  la  maternité.  On  veut  donc —  parce  qu'il 
le  faut  :  les  nécessités  de  la  surveillance  de  jour  et  de  nuit  sont  là  — 
on  veut  donc,  en  Angleterre,  pays  de  la  pratique,  de  l'expérience  et 
du  bon  sens,  pas  plus  qu'en  France  d'ailleurs,  mais  avec  à  côté  un 
caractère  de  rigidité,  de  dureté,  que  nous  n'avons  pas.  Dieu  merci,  des 
femmes  qui  n'ont  rien  derrière  elles,  aucun  poids  mort;  on  veut  des 
femmes  qui  soient  des  jeunes  filles,  sans  enfants  bien  entendu,  ou 
des  veuves  ayant  placé  leurs  enfants  ou  n'ayant  pas  d'enfants. 

11  y  a  donc  un  personnage  sur  lequel  on  est  d'accord,  c'est  le  mari  : 
tout  le  monde  l'écarté,  il  ne  faut  pas  de  mari;  on  veut  surtout  des 
jeunes  filles,  des  femmes  veuves,  mais  pas  de  mari. 

On  a  raison.  Ce  n'est  pas  pour  dire  du  mal  des  maris,  mais  il  est 
très  certain  qu'une  femme  qui  est  mariée  et  qui  ai  me  son  mari,  comme 
c'est  son  devoir,  quand  elle  passe  quatre  ou  cinq  jours  entre  les 
quatre  murs  d'une  maison  centrale,  doit  éprouver  une  très  grande  tris- 
tesse de  ne  pas  voir  son  mari;  si  elle  a  des  enfants,  ce  n'est  pas  seu- 
lement de  la  tristesse,  c'est  une  véritable  douleur,  et  si  elle  est  jeune 
mère,  c'est  de  la  cruauté.  Si  une  femme  a  un  jeune  enfant,  qu'elle  soit 
obligée  de  s'en  séparer,  de  le  placer  au  dehors,  de  rester  dans  la  claus- 
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IratioQ  avec  des  femmes  qui  sont  gan^rrénées,  pourries,  mauvaises, 
et  auxquelles  elle  doit  faire  bon  visage  alors  que  son  petit  enfant  est 
en  nourrice,  peut-être  malade,  qu'elle  a  reçu  le  matin  de  tristes  nou- 
velleSf  je  dis  que  cet  ordre  de  préoccupations  s'accommode  très  mal 
du  service  pénitentiaire. 

Je  n  ai  aucune  espèce  de  préférence  pour  aucune  confession  reli- 
gieuse Je  ne  suis  pas  plus  de  l'une  que  de  l'autre,  je  puis  avoir  mes  idées 
à  moi  bien  entendu,  mais  en  matière  religieuse  je  suis  absolument 
large,  j'accepterai  la  femme  de  toutes  les  confessions,  de  toutes  les 
relijjions  ;  ce  que  je  cherche,  c'est  la  femme  n'ayant  pas  de  mari, 
n'ayant  pas 'd'enfants  et  pouvant  me  consacrer  tout  son  temps;  qu'on 
me  l'apporte,  qu'elle  vienne  de  Bouddha  ou  de  n'importe  qui,  je  l'ac- 
cepte! Voilà  comment  je  crois  qu'il  faut  envi>ager  cette  question. 
(  App  laudissements,) 

Nous  avons  en  ce  moment-ci  dans  les  maisons  centrales  des  oi^dres 
religieux  différents,  nous  n'avons  pas  de  préférence  pour  l'un  ou 
pour  l'autre,  vous  les  connaissez  toutes;  je  suis  assuré  que  ces  dames 
font  de  leur  mieux,  qu'elles  se  trouvent  dans  une  situation  créée  par 
leur  vocation,  par  la  consécration  qu'elles  ont  faites  de  toutes  les 
douceurs  de  la  vie  à  autre  chose  qu'un  mari»  et  qu'elles  sont  dans  les 
seules  conditions  excellentes  pour  faire  de  très  bonnes  gardiennes. 

Je  suis  donc  tout  à  fait  de  l'avis  de  M™*"  d'âbbadie  d'Arrast,  sauf 
je  le  répète,  en  ce  qui  concerne  la  question  du  directeur  qui  me  parait 
devoir  être  réservée  jusqu'à  une  expérience  faite  et  qui  ne  l'est  pas. 

Etant  donnés  les  services  des  femmes,  le  bien  qu  elles  font  dans 
les  maisons  centrales,  je  ne  puis  pas  ne  pas  parler  ici  de  l'entrée  des 
femmes  dans  les  établisseiivMi!<î  d  oducation  correctionnelle.  Je  sais 
bien  que  ce  n'est  pas  précisénuiit  dans  le  cadre  de  notre  section  puis- 
qu'il y  a  une  une  section  d'enfants  à  coté,  mais  je  veux  en  dire  un 
mol  tout  de  même  parce  que  M™*  d'Adhadie  d'Arrast  en  a  dit  quel- 
ques phrases,  d'ailleurs  excellentes. 

Il  y  a  encore  moi  us  de  temps  que  les  lemmes  entrent  dans  les  colo- 
nies pénitentiaires  qu'il  n'y  a  de  temps  qu'elles  entrent  dans  les  pri- 
sons; il  y  a  à  peine  cinq  ou  six  ans  que  les  femmes  ont  été  admises 
dans  les  colonies  pénitentiaires  d'enfants... 

M'"^  d'Abbadie  d'Arrast.  — 25  ans. 

M.  Puibaraud.  —  Dans  les  colonies  privées,  peut-être,  mais  non 
dan^  les  colonies  publiques.  Aujourd'hui  nous  faisons  autant  que 
possible  entrer  les  femmes  dans  l'éducation  des  enfants.  Certes  il  ne 
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faut  pas  les  mettre  à  tout  âge  dans  les  maisons  d'éducation  correc- 
tionnelle, ces  enfants,  quoiqu'il  y  ait  une  exception  pour  la  maison 
de  Fresnes  ;  mais  quand  je  vois  dans  nos  maisons  de  malheureux 
bambins  de  neuf  ou  dix  ans  soumis  à  l'éducation  un  peu  dure  de  la 
maison,  je  suis  infiniment  heureux  d'y  trouver  des  femmes,  et  j'ai 
fait  dans  ma  petite  sphère  d'action  tout  le  possible  pour  que  les 
femmes  soient  mêlées  à  la  vie  de  ces  enfants. 

Dans  la  colonie  de  Chanteloup,  il  y  a  cinq  ou  six  ans,  il  y  avait 
toute  ime  sectioh  qui  était  aux  mains  des  femmes,  et  cela  a  continué 
depuis.  Dans  d'autres  colonies  je  voudrais  voir  également  l'accès 
des  femmes  parmi  les  surveillants  de  la  maison,  je  voudrais  surtout 
que  l'école  fût  aux  mains  des  femmes. 

Je  ne  sais  pas  comment  cela  se  passe  aujourd'hui  dahs  les  écoles, 
car  il  y  a  longtemps  que  je  n'ai  pas  pu  y  aller,  quoique  ces  questions 
m'intéressent  beaucoup,  mais  je  sais  comment  cela  Se  passe  dans 
nos  maisons  pénitentiaires.  Les  instituteurs  sont  très  bons,  ce  n'est 
pas  douteux,  ils  ne  disent  rien  que  les  oreilles  les  plus  pures  ne  puis- 
sent pas  entendre,  c'est  certain,  mais  ils  se  bornent  un   peu  trop  à 
être  des  pédagogues  ;  ils  enseignent  la  lecture,  l'écriture,  et  ils  font 
cela  très  bien,  mais  ce  n'est  pas  tout  :  il  faut  une  sorte  de  ciment  à 
cet  enseignement,  il  faut  des  paroles  qui  en  apparence  peuvent  pa- 
raître étrangères  à  l'enseignement  mais  qui  ouvrent  à  l'enfant  des 
horizons  nouveaux.  Eh  bien  les  femmes,  dans  l'enseignement,  ne 
fut-ce  que  pour  se  soulager  elles-mêmes,  abordent  au  cours  de  leurs 
leçons  tout  liti  ordre  d'idées    extérieures  à  la  leçon,    quelquefois 
infmiment   plus  profitables   que   la   leçon   elle-même.    Ce  sont  ces 
pensées  morales  qui  coulent  tout  doucement  de  la  bouche  des  hon- 
nêtes femmes  qui  font  que  les  enfants  vivent  dan«  une  atmosphère  de 
bons  conseils  et  de  bonnes  paroles. 

On  ne  donne  pas  des  leçons  de  morale  comme  des  leçons  de  musi- 
que ou  de  gymnastique  ;  c'est  un  flottement  de  paroles  et  d'idées 
tout  le  temps  d'une  leçon  ou  d'une  conversation,  c'est  une  interjec- 
tion, c'est  un  sourire,  c'est  un  mol  placé  au  bon  endroit,  c'est...  que 
sais-je  ?  quelque  fois  les  yeux  levés  ou  baissés,  toute  une  mimique, 
tout  un  ensemble  de  choses  à  la  fois  intellectuelles  et  visibles  qui 
font  que  l'enfant  est  comme  dans  un  bain  de  morale.  {Applaudisse- 
menls,) 

Il  est  certain  que  nos  instituteurs,  malgré  leurs  très  grandes  qua* 
lités,  que  je  suis  le  premier  à  reconnaître,  car  ce  sont  de  très  braves 


b36  TRAVAUX  DE  LA   DEUXIÈME  SECTION 

gens,  n*ont  pas  cette  atmosphère  ambiante  que  toute  femme  hon« 
nète  porte  avec  elle. 

Donc,  dans  cet  ordre  d'idées  je  suis  tout  à  fait  prêt  à  seconder  et  à 
développer  les  idées  de  M"^«  o'Abbadie  d^Arrast.  Je  ne  puis  lui 
demander  qu'une  chose,  c'est  de  m'excuser  d'avoir  si  mal  traduit  son 
rapport^  mais  je  suis  certain  que  tout  le  monde  le  lira. 

Je  passe  au  troisième  rapport,  celui  de  M.  Rodel.  C'est  le  rapport 
d'un  homme^  et  d'un  homme  qui  sait  très  bien  la  question  ;  il  n'y  a 
pas  dans  le  rapport  de  M.  Rôoel  un  mot  à  changer,  et  j'accepte 
absolument  ses  conclusions.  Les  développements  que  j'ai  déjà  don- 
nés en  ce  qui  concerne  les  rapports  des  dames,  et  M.  Rodel  voudra 
bien  m'en  excuser,  me  dispensent  de  donner  les  siens  ;  mais  je  trouve 
la  précision  de  ses  conclusions  telle  que  ce  sont  ses  conclusions  mêmes 
que  je  vais  vous  offrir  comme  la  formule  de  no&desiderata  à  tous. 

Vous  y  trouverez  non  pas  précisément  le  principe  général  de 
^me  VAN  Caloen,  mais  il  sera  très  aisé  de  l'y  insérer;  il  ne  serait 
même  pas  mauvaise  mon  avis,  dans  un  Congrès  international,  de  ne 
pas  imposer  des  obligations  trop  exclusivement  françaises.  Quant 
aux  détails,  je  ne  crois  pas  trouver  mieux  que  les  formules  de  M.  Ru- 
DEL  ;  il  y  a  surtout  le  quatrième  paragraphe  ainsi  conçu  : 

c  Le  service  des  transferts  des  femmes  ou  lilles  détenues  doit  être 
assuré  par  un  personnel  exclusivement  féminin.  » 

Effectivement,  toutes  les  fois  que  je  trouve  Toccasion  de  visiter  les 
wagons  cellulaires,  je  sui  navré  de  voir  qu'il  y  a  des  hommes  et  des 
femmes  non  pas  côte  à  côte  puisqu'il  y  a  une  planche  séparative, 
mais  cette  planche  n'est  pas  très  épaisse  et  n*empèche  pas  qu'on  se 
dise  de  vilaines  choses.  Cest  un  mode  de  transfert  déplorable  que  de 
transférer  dans  des  conditions  pareilles  des  hommes  et  des  femmes 
souvent  à  de  très  grandes  distances.  Il  y  a  telle  femme. sous  le  coup 
d'un  mandat  d'arrêt  délivré  par  le  juge  d'instruction  de  Gap  et  qu  on 
découvre  à  Paris,  cela  arrive  fréquemment;  on  la  conduit  à  Gap  en 
voiture  cellulaire  en  faisant  des  crochets  et  lé  voyage  dure  trois  ou 
quatre  jours.  Ce  trajet  doit  être  épouvantable  au  point  de  vue  physi- 
que, mais  nous  ne  pouvons  cependant  pas  faire  voyager  les  détenues 
en  première  classe.  Ce  qui  est  certain,  c'est  qu'on  pourrait  les  faire 
voyager  dans  des  wagons  un  peu  moins  durs  que  les  wagons  cellu- 
laires, et  seules.  Je  ne  vois  pas  pourquoi  on  ne  metirait  pas  à  côté 
du  gardien  une  femme  surveillante,  car  confier  des  femmes  qui  sont 
quelquefois  au  nombre  de  17  ou  18  dans  un  wagon  à  une  ou  deux 
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femmes  ce  serait  dangereux  ;  mais  on  pourrait  meltre  pour  les  soins 
particuliers  à  donner  aux  femmes  une  surveillante  femme,  avec  tou- 
jours le  gardien  qui  représenterait  le  bras  séculier. 

Je  vous  prierai  d'ajouter,  si  vous  le  voulez  bien^  à  cette  nomencla- 
ture un  cinquième  paragraphe  : 

«  Les  services  d'hygiène  dans  les  prisons  ou  établissements  rele- 
vant du  service  d'hygiène  ou  de  salubrité  quels  qu'ils  soient  seront 
confiés  de  préférence  à  des  femmes-médecins.  9 

Nous  répandons  des  idées,  nous  ne  créons  pas  des  services,  et  nous 
tâchons  que  ces  idées  soient  acceptées,  discutées^  et  qu'au  bout  d'un 
certain  temps  elles  éclosent.  Eh  bien,  c'est  là  certainement  une  idée 
juste  et  si  elle  était  réalisée  on  serait  béni  par  une  catégorie  de 
femmes  que  je  connais. 

Voici  le  second  ordre  d'idées  de  M.  ROdel  : 

c  Le  rôle  des  femmes  dans  les  établissements  pénitentiaires  au  point 
de  vue  du  patronage  doit  être  admis  de  la  façon  la  plus  complète  et 
facilité  dans  la  plus  large  mesure  possible.  ]» 

A  celte  idée  je  ne  puis  que  donner  mon  assentiment.  Ce  serait  en- 
trer dans  des  détails  qui  ne  vous  intéresseraient  pas  beaucoup  que  de 
vous  dire  que  la  meilleure  manière  de  faire  du  patronage  dans  l'inté- 
rieur des  prisons  c'est  de  s'accommoder  aux  choses  de  la  discipline. 
Au  début,  j'ai  entendu  beaucoup  de  réclamations  de  gardiens- chefs 
qui  disaient  :  Telle  dame  patronnesse  vient  ici  au  moment  de  la  soupe, 
elle  vient  au  moment  inopportun,  à  un  moment  où  je  voudrais  qu'elle 
ne  vînt  pas.  C'est  un  très  gros  reproche  qui  souvent  a  empêché  les 
dames  de  faire  beaucoup  de  bien,  car  elles  se  sont  trouvées  en  face 
d'un  gardien  un  peu  rébarbatif,  faisant  la  mine.  Il  y  a  là  un  détail  bien 
minuscule,  mais  il  est  cependant  important  de  s'accommoder  aux 
heures  et  aux  obligations  du  service  disciplinaire.  C'est  tout  à  fait  petit 
en  apparence  et  c'est  gros  dans  l'application. 

Voici  la  seconde  conclusion  de  M.  Rôuel  : 

«  Le  patronage  doit  avoir  pour  but  :  1°  de  relever  le  moral  des  dé- 
tenues et  de  les  moraliser  ;  2°  de  préparer  leur  sortie  de  prison  et  leur 
reclassement  dans  la  société.  » 

Je  crois  qu'on  ne  peut  pas  employer  d'autres  mots  que  ceux-là. 

«  3^  Pour  que  le  patronage  puisse  produire  tous  ses  effets,  il 
doit  y  avoir  entente  complète  et  action  combinée  du  personnel  de 
l'établissement  pénitentiaire  et  du  personnel  volontaire  du  dehors.  » 

C'est  l'idée  que  j'ai  déjà  exprimée. 
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Mesdames,  Messieurs,  il  ne  me  reste  plus  qu'à  m'exeuser  d'avoir 
été  très  long,  parce  qu*on  se  laisse  entraîner  à  vous  suivre  dans  les 
sentiers  que  vous  avez  si  bien  creusés,  et  véritablement  quand  on  com- 
pare ce  que  font  les  femmes  à  ce  que  nous  faisons  nous,  on  reconnaît 
qu'elles  sont  beaucoup  plus  éloquentes  que  nous,  et  qu'elles  ont  une 
noblesse  de  pensées  et  d'expressions  qui  vont  de  pair.  Quant  à  moi, 
Mesdames,  je  suis  toujours  heureux  dans  la  pratique  pénitentiaire  de 
vous  seconder,  parce  que  je  suis  certain  qu'en  vous  secondant  je  fais 
sûrement  le  bien.  {Applaudissements,) 

M.  LE  Président.  —  M.  Puibaraud  nous  avait  annoncé  trois  mer- 
veilles, il  a  justifié  amplement  son  appréciation,  et  à  ces  (rois  mer- 
veilles il  en  a  ajouté  une  quatrième. 

Puisque  M.  Puibaraud  accepte  complètement  et  ponctuellement 
les  conclusions  de  M.  ROdel,  ce  sont  ces  conclusions  que  nous  allons 
discuter. 

M.  RôDEL.  —  M.  Puibaraud  a  proposé  d'ajouter  quelque  chose  qui 
servirait  en  quelque  sorte  de  préface  au  point  de  vue  international. 

M.  Puibaraud.  —  Le  voici  : 

((  Le  rôle  à  réserver  aux  femmes  est  une  question  de  temps  et  de 
lieu,  et  par  cela  méitie  très  difiicile  à  résoudre  au  point  de  vue  inter- 
national; il  faut  tenir  compte  de  la  législation,  du  caractère  du  peuple 
et  même  des  préjugés.  » 

Il  est  certain  que  nous  ne  pouvons  pas  prendre  cette  formule  de 
M«no  Yan  Caloen,  elle  est  beaucoup  trop  vaste. 

M.  LE  Président.  —  Lorsque  nous  aurons  terminé  le  vote,  nous 
pourrons  ajouter  une  restriction,  une  clause  de  style. 

M.  Puibaraud.  —  Nous  posons  un  principe,  nous  donnons  même 
des  détails,  car  les  conclusions  de  M.  Rodel  entrent  dans  des  détails, 
mais  il  est  certain  qu'il  doit  y  avoir  une  réserve. 

M.  RôDEL.  —  Je  dois  faire  remarquer  que  les  formules  que  j'ai 
indiquées  ne  sont  pas  applicables  à  un  pays  plutôt  qu'à  un  autre, 
elles  peuvent,  je  crois,  s'appliquer  partout;  néanmoins,  il  peut  èlre 
bon  d'exprimer  l'idée  de  M.  Puibaraud. 

M.  LE  Président.  —  Nous  avons  le  bonheur  d'avoir  ici  un  certain 
nombre  d'étrangers,  nous  requérons  leur  opinion,  et  je  crois  que 
d'après  ce  qu'ils  nous  auront  dit,  nous  pourrons  formuler  un  vœu. 

M.  BarROws.  —  Avec  la  question  de  patronage  dans  cette  discus- 
sion il  n'y  a  pas  une  grande  difficulté.  Nous  admettons  tous  que  la 
femme  est  douée  des  qualités  essentielles  pour  cette  grande  t^liche, 
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nous  savons  qu'elle  est  un  ange  de  charité,  et  il  fkut  avoiir  sa  béné- 
diction et  ses  services. 

Alors  comment  résoudre  la  question  de  radministratiôn  des 
femmes  dans  la  prison?  Les  difficultés  ici,  je  le  déclare,  sont  seule- 
ment des  difficultés  de  tradition  et  de  conditions;  ce  ne  sont  pas  des 
difûcultés  organiques  ou  naturelles.  C'est  une  question  de  Tindividu. 
de  la  personnalité,  pas  du  tout  une  question  de  la  limitation  du 
sexe.  Si  une  seule  femme  a  démontré  sa  capacité  de  contrôler  une 
prison  de  femmes,  elle  a  démontré  la  capacité  de  son  sexe.  t)ans  ce 
cas  c'est  seulement  une  question  d'éducation,  d'occasion  et  de  person- 
nalité. Si  les  conditions  empêchent  radminislratioti  par  la  femme, 
changez  les  conditions.  Si  la  femme  manque  de  l'éducation  essen- 
tielle, donnez-la  lui. 

Regardez  les  conditions.  Le  sentiment  moderne  detnande  la  séjpa- 
ration  des  sexes  dans  la  prison.  Gomment  avons-nous  répondu  à 
cette  demande?  Nous  avons  érigé  une  muraille  entre  les  quartiers 
masculins  et  les  quartiers  féminins,  et  nous  avons  dans  la  plupart 
des  pays  civilisés  donné  les  femmes  comme  directrices  du  quartier 
féminin.  G*est  bien.  Cela  marque  un  grand  progrès.  Mais  la  fai- 
blesse de  ce  système  est  que,  malgré  la  liberté  accordée  à  la  femme 
dans  l'administration,  le  régime  lui-même  est  presque  tout  à  fait 
masculin.  Dans  ces  établissements  le  directeur  est  liû  homme,  bien 
que  la  directrice  joue  un  rôle  très  important.  Mais  il  y  a  un  autre 
progrès  très  important  à  réaliser  :  il  faut  rendre  les  prisons  tout 
à  fait  indépendantes  ]  our  les  femmes  et  les  organiser  avec  un 
régime  féminin.  Alors,  quand  vous  aurez  rempli  les  conditions 
essentielles  pour  les  prisons  féminines,  nous  serons  prêts  à  deman- 
der quel  sera  le  rôle  de  la  femme  dans  leur  administration.  Je 
réponds  que  l'administration  et  le  rét?ime  devraient  être  tout  à  fait 
féminins,  que  les  officiers,  le  médecin,  les  greffiers  devraient  être 
des  femmes  sous  Tautorité  d'une  directrice.  Il  faut  que  la  directrice 
soit  parfaitement  libre  de  l'autorité  d'un  homme  dans  Tadministra- 
lion.  Je  vais  plus  loin,  et  je  demande  que  nos  bureaux  du  contrôle  du 
gouvernement,  les  bureaux  centraux  soient  constitués  de  matiière 
que  la  femme  trouve  une  place  et  une  autorité  dans  l'organisation  du 
système  pénitentiaire. 

Ce  que  je  dis  n'est  pas  l'expression  d'une  théorie  ou  d'un  songe  : 
pour  les  citoyens  de  l'État  de  Massachussetl8,dans  les  États-Unis,  c'est 
la  leçon  de  l'expérience,  et  il  me  semble  de  la  sagesse. 


T?.A>Atx  m:  la  i»i':\;EJfE  sËcnox 


M.  uPsÉUDExr.  —  Voilà  donc  la  discoanon  engagée.  Le  ] 
artide  des  propositions  de  M.  R«jDel  est  attaqué  par  Iliflnonbie 
préopmant  qui  demande  que  la  directi<»i  puisse  être  confiée  â  ose 
femme.  Nous  derona  diriser  la  di&ciission;  je  donnefai  la  pafole  aux 
personnes  qui  Tondront  parler  pour  ou  contre  la  diredicHi  de  la 
prison  confiée  à  des  femmes. 

M*«  d'Aksa0ie  d'Arrast.  —  Nous  Tenons  d'entendre  aTcc  beau- 
coup de  Irait,  le  brillant  exposé  que  M.  Pcibaraud  a  bien  touIu 
faire  derant  notre  Section  du  rôle*des  femmes  dans  les  prisons.  Pour 
une  part  cependant,  j'ai  à  réclamer  contre  des  appréciatians  beau- 
coup trop  indulgentes  dont  je  me  sens  tout  à  fait  eonfiue.  Mais  je 
connais  de  longue  da'e  mon  aimable  rapporteur,  je  sais  qu'il  est  es- 
sentiellement bienveillant  et  qi:oiqu'il  ait  usé  et  abusé  i  mon  égard 
des  dispositions  qui  lui  sont  naturelles,  il  faut  bien  que  je  lui  par- 
donne. Je  lui  pardonne  d  autant  plus  Tolontiers  que  je  me  suis  sen- 
tie  trop  honorée  de  me  trouver  en  camaraderie  d'éloges  arec  une 
personne  pour  laquelle  je  professe  autant  d*admiration  que  de  res- 
pect, M^  la  baronne  van  Caloen.  Il  m'a  été  facile  de  deriner  que 
c'était  à  elle  que  s'adressaient  les  hommages  de  M.  Puibabaud.  C'est 
par  occasion  et  par  suite  du  bon  Toisinage  que  j'en  ai  attrapé 
quelques  bribes.  M"^  la  baronne  tan  Caloen  a  rejette  de  ne  pas  as- 
sister à  notre  Congrès.  Ai -je  besoin  de  dire  combien,  de  notre  côté, 
nous  regrettons  qu'elle  ne  soit  pas  parmi  nous!  Notre  Président  se 
fera  l'écho  de  nos  regrets;  il  lui  dira  la  vive  sympathie  que  ses  idées 
généreuses  et  ses  nobles  aspirations  ont  éveillée  chez  nous;  et  je  suis 
certaine  que  les  dames  présentes  à  la  séance  d'aujourd'hui  joignent 
au  mien  le  témoignage  d'une  très  respectueuse  et  profonde  aflcc- 
tion. 

Le  rapport  de  M.  Rodel  est  aussi  remarquable  qu'intéressant. 
M.  ROdel  a  parlé  en  homme,  c'est-à-dire  en  Maître!  Nous  savons 
que  les  hommes  sont  les  Maîtres  et  nous  savons  que  cette  autorité 
qu'ils  exercent  comme  Maîtres  leur  permet  parfois  d'assumer  au  be- 
soin le  rôle  de  Barbe-Bleue!  Du  moins,  c'est  ce  que  M.  PmBARAUo  a 
bien  voulu  nous  laisser  entrevoir  lorsqu'il  nous  a  montré  qu'on  ap- 
pelle au  secours  le  Directeur  en  cas  d'insubordination  de  la  part 
d'une  détenue  ;  je  ne  dis  pas  en  cas  de  révolte  dans  une  prison  de 
femmes  —  les  révoltes  sérieuses  y  sont  impossibles  grâce  à  la  sagesse 
de  l'administration  actuelle.  —  £n  cas  d'insubordination  donc,  on 
mande  le  Directeur,  c'e^'t-à-dire  qu'on  fait  donner  la  garde!  C'est 
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un  triste  rôle  qu'on  assigne  là  au  brave  Directeur  ;  un  rôle  qui  ne 
lui  convient  guère  et  qu'il  déteste.  Je  ne  comprends  pas  le  Directeur 
de  prison  devenu  un  méchant  homme,  je  suis  persuadée  quMl  échoue- 
rait dans  sa  mission  s'il  employait  la  sévérité,  s'il  faisait  entendre 
sa  grosse  voix  vis-à-vis  de  femmes  affaiblies,  désarmées  et  tremblantes. 
Une  femme  dont  on  aurait  fortifié  Tautorité  à  Taide  des  arguments 
sans  réplique  qui  sont  en  réserve  dans  toutes  nos  prisons,  suffirait 
amplement  pour  ramener  la  soumission  et  faire  régner  un  esprit  de 
discipline,  sans  qu'un  homme  doive  apparaître.  Si  la  révolte  devient 
une  surexcitation  dangereuse,  n'est-ce  pas  le  médecin  qu'il  faut 
mander  et  ne  vaut-il  pas  mieux  soigner  que  châtier?  Laissons  la 
femme,  lorsqu'elle  est  douée  des  aptitudes  qu'exige  la  conduite  d'un 
grand  établissement,  supporter  toutes  les  responsabilités  de  sa  fonc- 
tion :  elle  saura  y  suffire  et,  si  j'écarte  sans  hésiter  l'objection  de 
M.  PuiBARAUD,  c'est  parce  que  je  suis  convaincue  qu'una  femme 
saura  le  mieux  du  monde  diriger  des  femmes  et  se  débrouiller  dans 
les  circonstances  difficiles.  Je  me  plais  à  affirmer  que  je  ne  connais 
pas  le  genre  directeur  de  prison  sévère  :  je  m'honore  de  connaître 
plusieurs  de  ces  messieurs,  je  les  ai  toujours  trouvés  courtois  et 
charmants,   très  dignes  de  leurs  fonctions  et  très  compatissants. 
Combien  de  fois  je  me  suis  sentie  profondément  touchée  par  leur 
douceur,  par  leur  souci  des  misères  qu'ils  voyaient  et  par  la  pitié 
qu'ils  en  ressentaient!  Je  suis  heureuse  et  je  suis  fière  de  rendre  cet 
hommage  sincère  à  l'administration  française.  Directeurs  de  prison 
et  gardiens-chefs,  tels  que  je  les  ai  rencontrés  dans  diverses  prisons 
où  j'ai  eu  le  privilège  de  pénétrer,  sont  avant  tout  hommes  de  bien, 
remplis  de  commisération  pour  les  femmes  qu'ils  plaignent  et  qu'ils 
cherchent  à  relever,  car  ce  sont  eux  les  premiers  collaborateurs,  et 
les  plus  convaincus,  des  Sociétés  de  patronage. 

Si  dans  le  petit  travail  que  la  Commission  d'organisation  du  Con- 
grès m'avait  fait  l'honneur  de  me  confier,  j'ai  désiré  que  la  direction 
des  grandes  prisons  de  femmes  fût  remise  à  des  femmes^  je  l'ai  fait 
plutôt  dans  une  pensée  de  féminisme,  que  par  aucune  espèce  de  sus- 
picion ou  de  mauvais  vouloir  à  l'égard  des  directeurs,  auxquels  je 
rends  de  justes  hommages,  et  des  gardiens-chefs  que  j'estime  et  que 
j'apprécie  infiniment.  Mais  je  crois  que  nous  sommes  dans  un  temps 
où  il  faut  faire  à  la  femme  la  place  qui  doit  lui  revenir  dans  la  so* 
ciété,  et  que  jamais  une  femme  ne  sera  plus  à  sa  place  que  dans  la 
direction  d'une  prison  de  femmes,  même  d'une  maison  centrale  de 


f-rfnrn-^  Ce  n'est  pris  en  Frjaie  qu'il  es;  iweesaalre  de  cbcrcLer 
beî\.co»ip  d'ar;^jinen»3  en  faT^rnr  de  ceiîe  îhèîe;  les  v^spaoïenU  »*ini- 
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On  a  parié  loul  à  l'heure  des  c*:u vents.  Qje'.le  differenc*  y  a-t-ii. 
a'j  ho^A  do  compte,  entre  !a  dire:* ion  «l'on  couvent  de  feannes  cl  la 
direction  de  tout  établUaen.ent  dont  !a  o)mp*:-^ition  est  exclosâvement 
féminine.  Dans  de  gran  ies  maisons  reL/:euies  on  exerce  des  indus- 
tries considérables,  on  gère  des  ailjirtrs  très  importantes.  Le  tout  se 
traite  de  main  de  Maitre  pr  la  S  jpérieure.  par  la  Mère  qui  est  à  k 
tête  du  couvent  Eh  bien!  quan  i  nous  voyons  en  France  un  grand 
nombre  d'établls«ements  religieux  dont  nous  admirons  la  bonne  tenue, 
le  grand  esprit,  l'ordre  aiimiraLle  et  la  pruspéritê,  et  que  nous  saions 
que  des  femmes  seules  en  ont  lentière  responsabilité  et  que  tout 
l'bonneor  du  succès  leur  revient,  pourquoi  aurions-nous  peur  de  voir 
des  femmes  prendre  enti^^rement  et  seules,  à  l'exclusion  d'une  colla- 
boration masculine,  la  direction  de  nos  prisons?  Nous  avons  4  ou  5 
grandes  prisons  de  femmes,  au  plus,  sur  notre  territoire.  Pense-t-on 
qu*il  serait  difficile  de  recruter  ce  petit  nombre  de  femmes  éminentes, 
de  Françaises  instruites  et  intelligentes,  dont  les  capacités  comme  or- 
ganisatrices sont  souvent  remarquables,  qui  apporteraient  dans  nos 
établissements  pénitentiaires  un  esprit  de  progrès  et  appliqueraient 
des  réformes  fécondes? 

La  prison  qui,  en  somme,  est  un  vaste  dtelier  de  travail,  constitue  en 
dernière  analyse  une  entreprise  corainerciaie.  Cette  partie  technique 
de  la  mission  des  directeurs  ne  serait-elle  pas  remplie  à  merveille  par 
des  femmes?  Peut-être  même  les  aptitudes  de  la  femme,  sa  connais- 
sance du  travail  féminin,  son  expérience  de  la  râleur  des  salaires  ia 
désignerait-elle  tout  naturellement  bien  mieux  qu'un  homme  à  en 
rester  chargée. 

M.  PuiBAHAUD  a  émis  Tobjeclion  que  lorsque  la  prison  est  placée 
sous  le  r^ime  de  la  régie,  il  y  a  le  tracas  de  chercher  le  travail  au 
dehors,  des  prix  à  débattre  avec  les  entrepreneurs.  Je  demande  si  ces 
sortesde  transactions  sont  faites  vraiment  pour  embarrasser  des  femmes 
et  je  n'en  crois  rien.  Nous  voyons  journellement  des  entrepreneurs 
de  travail  pourvoir  de  grands  ateliers,  mettre  un  certain  acharnement 
à  discuter  et  à  défendre  leurs  intérêts.  N*en  doutons  nullement,  une 
directrice  capable  se  tirera  d'affaire  de  ces  besognes  professionnelles 
aussi  bien  et  peut-être  mieux  qu'un  homme. 

Il  ne  reste  donc  plus  que  lobjection  du  Barbe-Bleue. 
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M.  PuiBARÀUD.  —  Mais  je  n'ai  pas  prononcé  le  mot  de  Barbe-Bleue  I 

M"'  d'Abbadie-d'Arrast.  —  C'est  vrai,  vous  n'avez  pas  prononcé  le 
mot,  mais  nous  l'avons  senti  poindre...  alors  si  nous  écartons  l'objec- 
tion que  seule  la  vue  d'un  homme  puisse  produire  sur  les  détenues  une 
crainte  salutaire,  et  que  pour  cette  raison  la  direction  d'une  prison  ne 
doit  être  occupée  que  par  un  homme,  sur  tous  les  points  il  y  a  accord 
parfait... 

L'honorable  M.  Barrows  vient  de  me  dire  qu'il  avait  vu  aux  États 
Unis,  une  prison  importante,  admirablement  dirigée  par  une  femme 
que  secondait  dans  la  tache  une  autre  fempue,  son.amie.  Ce  qui  est 
digne  de  remarque,  c'est  qu'en  Amérique,  on  place  à  la  tête  des  pri- 
sons de  femmes,  tantôt  une  femme,  tantôt  un  homme,  indifféremment. 
On  estime  qu'il  y  a  équivalence  de  services  chez  tous  deux  et  que, 
dans  la  pratique,  il  n*y  a  aucun  inconvénient  que  la  direction  soit  oc- 
cupée alternativement  par  un  homme  et  par  une  femme  selon  que  cela 
se  rencontre.  Je  le  répète,  je  n'aurais  pas  le  noir  dessein  d'exclure 
ces  Messieurs  de  la  direction  d*une  prison  de  femmes  ;  je  demande 
simplement  qu'on  fasse  une  place  équitable  à  la  femme.  Pourtant  je 
ne  m'en  cache  pas,  mes  vœux  sont  tout  entiers  en  faveur  de  la  direc- 
tion féminine,  autant  par  conviction,  que  par  esprit  de  bonne  confra- 
ternité féminine,  si  je  puis  ainsi  parler.  J'aurais  l'ambition  de  voir  les 
femmes  déployer  leur  génie  rénovateur  et  inventif;  les  inviter  à  appli- 
quer d'autres  méthodes,  à  essayer  leurs  méthodes  personnelles  pour 
échapper  à  la  traditionnelle  routine.  Je  suis  convaincue  que  pour  le 
relèvement  de  la  femme  tombée,  pour  s'opposer  à  la  récidive  du 
crime  et  du  délit,  il  y  a  chez  la  femme  pure,  chez  la  femme  honnête, 
des  énergies  et  des  ressources  qu'on  n  a  pas  encore  suffisamment  ex- 
périmentées. Mettons  la  femme  à  Tépreuve,  faisons  appel  à  son  cœur, 
à  son  tact,  à  sa  surprenante  clairvoyance,  et  peut-être  pour  sauver  et 
pour  reclasser  d'autres  femmes,  montrera-t-elle  qu'elle  en  sait  plus 
long  que  beaucoup  d'hommes,  malgré  toute  l'élévation  du  caractère 
et  tout  le  génie  masculin.  [Applaudissements,) 

M.  LE  Président.  —  Nous  serions  bien  aises  d'avoir  l'avis  de  per- 
sonnes étrangères  qui  ont  étudié  la  question  et  qui  feraient  certaine- 
ment des  comparaisons.  Nous  serions  surtout  très  heureux  si  M.  Le 
Jeune,  qui  nous  fait  l'honneur  d'assister  à  cette  séance,  voulait  bien 
nous  donner  son  avis  sur  cette  question  de  la  direction. 

M.  Le  Jeune.  —  Je  ne  saurais  adhérer  au  vœu  qui  nous  est  pro- 
posé. Si  je  devais  formuler  la  question  à  laquelle  le  vœu  que  nous 
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allons  émettre  doit  répondre,  j'en  rédigerais  ainsi  Ténoncé  :  Les 
hommes  doivent-ils  être  exclus  de  la  direction  des  prisons  de  femmes 
L'honorable  délégué  des  États-Unis  m'approuverait,  je  n'en  doute 
pas. 

Que  Ton  soulève,  contre  les  hommes,  au  sujet  de  la  direction  des 
prisons  de  femmes»  la  question  de  sexe,  ceci  peut  se  justifier.  Mais 
dire  qu'une  femme,  parce  qu'elle  est  femme,  ne  peut  pas  diriger  une 
prison  de  femmes  ne  rime  à  rien.  Pour  la  femme,  s'il  s'agit  d'une 
prison  de  femmes,  la  question  d'aptitude  personnelle  est  seule  à  con- 
sidérer commeelle  est  seule  àconsidérer,  pourThomme,  s'il  s'agit  d'une 
prison  dhommes.  La  raison  de  sexe  écarte  la  femme  de  la  direction 
dos  prisons  d'hommes  ;  doit-elle  exclure  l'homme  de  la  direction  des 
prisons  de  femmes?  Je  ne  conçois  pas  autrement  la  question  de  sexe, 
dans  notre  débat,  à  moins  qu'on  ne  prétende  qu'une  présomption 
absolue  d'inaptitude  personnelle  s'attache  à  la  qualité  de  femme,  ce 
qui  serait  une  absurdité. 

Je  connaissais  plus  d'une  femme  à  qui,  pendant  que  j'étais  au 
Ministère  delà  Justice, j'aurais  été  heureux  de  pouvoir  confier  la 
direction  de  la  plus  importante  de  nos  prisons  de  femmes.  Seulement, 
je  savais,  d'avance,  qu'aucune  d'elles  n'accepterait.  La  voilà  la  diffi- 
culté pratique  à  laquelle  se  heurle  le  vœu  de  voir  confier  à  des 
femmes  la  direction  des  prisons  de  femmes  ! 

Pour  être  jugé  apte  à  exercer  des  fonctions  de  cette  importance, 
il  faut  avoir  lait  ses  preuves.  Les  femmes  dont  l'aptitude  personnelle 
sera  démontrée,  auront  fait  leurs  preuves  dans  des  situations  qu'elles 
ne  voudront  pas  abandonner  pour  prendre  la  direction  d'une  prison. 
C'est  pourquoi  j'admets  qu'on  pose  cette  question  :  Faut-il  exclure 
les  hommes  de  la  direction  des  prisons  de  femmes  ? 

M.  LE  Président.  — Et  vous  concluez  qu'ilsdoivent  en  être  exclus? 

M.  Le  Jeune.  —  Pardon  I  Je  dis  seulement  qu'il  faut  souhaiter  que 
les  prisons  de  femmes  soient  dirigées  par  des  femmes.  [Applaudis- 
sements,) Je  ne  vais  pas  jusqu'à  l'exclusion  des  hommes.  Je  fais  des 
réserves,  à  cet  égard. 

J'entends  ces  dames  me  dire  :  Vous  reculez  devant  la  difficulté  du 
recrutement... 

M«n«  d'Abbadie  d'Arrast.  —  Non. 

M.  Le  Jeune.  —  Ouvrez  aux  femmes  une  carrière  dans  la  hiérar- 
chie du  personnel  de  l'Administration  pénitentiaire  et  vous  jugerez 
de  leurs  aptitudes  personnelles,  comme  vous  jugez  de  celles   des 
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hommesy  me  dira-t-on.  C'est  ici  que  se  placent  les  réserves  (jue  j'an- 
nonçais tout  à  Theure.  L'épreuve  que  subissent,  dans  les  emplois 
inférieurs  du  service  des  prisons,  les  agents  que  le  choix  du  ministre 
pourra  désigner  pour  les  fonctions  de  Directeur,  n'est  pas  décisive, 
les  garanties  qu^elle  offre  n'ont  qu'une  valeur  relative.  Pour  les 
hommes,  elle  est  un  apprentissage  qui  les  plie  au  fonctionnement 
réglementaire  et  à  la  discipline,  si  bien  que  la  routine  administrative 
peut,  le  cas  échéant,  suppléer  aux  qualités  intellectuelles  et  morales 
qui  leur  manquent  et  les  inconvénients  de  leur  insuffisance  en  sont 
atténués.  Je  doute  qu*il  en  soit  de  même  pour  les  femmes.  Je  vou- 
drais, quant  à  elles,  une  plus  grande  certitude  de  supériorité  intel- 
lectuelle et  morale  dans  le  choix  qui  leur  confierait  la  direction  d'une 
prison.  A  défaut  de  cette  certitude,  je  préférerais  confier  la  direction 
de  la  prison  i  un  directeur,  dût-il  être  insuffisant,  plutôt  que  de  la 
livrer  à  une  directrice  médiocre. 

M.  LE  Président.  —  Nous  avons  donc  trois  opinions:  Topinion  du 
rapport  qui  veut  que  la  direction  ne  soit  confiée  qu*i  des  hommes  ; 
l'opinion  de  M">*  d'Abbadig  d'Arrast  qui  veut  qu'elle  ne  soit  confiée 
qu'à  des  femmes,  et  l'opinion  de  M.  Le  Jeune  qui  veut  qu'on  puisse 
tour  à  tour  et  suivant  les  sujets  qu'on  rencontrera  s^adresser  aux 
femmes  d'abord,  aux  hommes  ensuite.  M.  Rôdel  n'est  pas  ici,  il  a 
été  obligé  de  s'absenter  ;  j'espère  que  la  discussion  continuera  assez 
longtemps  pour  qu'il  puisse  venir  défendre  son  rapport. 

M.  PuiBARAUD.  —Il  est  extrêmement  difficile  de  répondre  à  M.  Le 
Jeune  qui  a  une  autorité  très  grande  et  une  force  de  persuasion  dont 
nous  subissons  le  charme  ;  ne  pas  être  de  son  avis  devient  très  dan- 
gereux. La  forme  qu'il  donne  à  sa  conclusion  est  une  forme  on  peut 
dire  a  contrario.  D'une  façon  générale  M.  Le  Jeune  dit—  si  j'ai  bien 
compris  et  je  l'ai  écouté  avec  le  plus  grand  soin  —  :  Je  serais  heu- 
reux que  les  femmes  fussent  investies  de  tous  les  emplois  dans  les 
prisons,  y  compris  l'emploi  de  directeur,  et  je  leur  donnerais,  comme 
on  donne  dans  l'armée,  le  premier  tour  au  choix,  le  deuxième  tour  à 
l'ancienneté.  Vous  auriez  le  premier  tour  au  choix,  et  ce  ne  serait 
que  dans  l'hypothèse  inadmissible  où  on  ne  trouverait  pas  le  choix, 
ou  bien  où  la  personne  choisie  n'accepterait  pas,  qu'on  ferait  alors 
aux  hommes  l'honneur  du  second  tour. 

Je  crois  qu'en  France  le  premier  tour  serait  accepté  parce  que 
nous  avons  beaucoup  de  femmes  fort  distinguées,  de  femmes  qui^ 
malgré  leur  élévation  sociale,  leur  fortune  même,  verraient  là  une 
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œuvre  de  dévouement,  de  moralisation,  et  que  nous  n'aurions  pas 
besoin  de  passer  au  second  tour.  Donc,  la  question  en  ce  qui  nous 
concerne  et  telle  qu'elle  est  posée  aujourd'hui  se  borne  exclusive- 
ment au  premier  four  qui  serait  toujours  accepté  chez  nous.  Il  8*agit 
de  savoir,  non  pas  si  ce  premier  tour  nous  fournirait  des  candidats 
fort  distingués  —  nous  en  avons  —  mais  si  en  principe  ce  serait  une 
bonne  chose  de  mettre  à  la  tête  d'une  prison  de  femmes  une  direc- 
trice-femme. 

Mon  Dieu^  Texpérience  n'a  pas  été  faite,  par  conséquent  nous  par- 
lons un  peu  d'une  façon  théorique.  Je  ne  crois  pas  —  et  c'est  le  gros 
argument  de  M"*®  d'Abbadib  d'Arrast  -^  qu'il  y  ait  une  assimilation 
à  faire  entre  un  couvent  de  femmes  dirigé  par  une  supérieure  et  une 
maison  centrale,  voici  pourquoi  : 

Je  ne  m'étendrai  pas  bien  entendu  sur  la  différence  de  valeur 
morale  de  Tune  et  de  Tautre  ;  mais  dans  toutes  les  congrégations  il 
y  a  un  homme  dont  la  supérieure  générale  n'est  que  le  lieutenant; 
toutes  les  congrégations  ont  un  homme  qui  plane  au-dessus  :  Tévêque 
du  diocèse  ou  tel  prêtre  renommé  par  ses  vertus  et  par  ses  talents  ; 
en  un  mot  je  crois  — quoique  je  sois  assez  incompétent  pour  apprécier 
ces  choses  —  qu'il  y  a  comme  suprême  conseil,  comme  direction  éle- 
vée et  très  obéie,  un  homme  derrière  tous  les  couvents  de  femmes  ; 
et  alors  la  théorie  de  la  direction  masculine  se  trouve  avoir  un  argu- 
ment là  où  vous  pensiez  lui  en  avoir  enlevé  un. 

Il  s'agit  de  savoir  si  une  femme  peut  conduire  une  affaire  indus- 
trielle, car  nos  maisons  centrales  sont  des  ateliers  industriels.  Eh 
bien  1  je  suis  assuré  qu'une  femme  peut  très  bien  conduire  une  affaire 
industrielle  ;  une  femme  qu'on  peut  nommer,  elle  est  morte,  M™«  Bou- 
GiGAUT,  a  conduit  une  fameuse  affaire  industrielle,  mais  elle  avait 
beaucoup  d'hommes  à  côté  d'elle.  Mais  enfin  j'admets  très  volontiers 
qu'une  femme  peut  être  une  directrice  excellente.  Cependant  ce  n'est 
pas  tout  de  conduire  la  maison  :  il  y  a  une  extériorité  qui  me  paraît 
peu  conciliable  avec  les  obligations  de  gardien  de  maison  centrale  et 
avec  le  caractère  toujours  réservé  d'une  femme.  Nos  directeurs  sont 
obligés,  je  l'ai  dit  et  je  le  répète,  d'aller  chercher  du  travail.  Autrefois 
on  nous  apportait  du  travail  dans  les  prisons,  aujourd'hui  on  ne  nous 
en  apporte  plus.  Demandez  à  M.  le  directeur  de  la  maison  de  Clermont, 
qui  est  ici,  il  vous  dira  qu'il  a  souvent  beaucoup  de  peine  à  se  pro- 
curer du  travail.  Il  y  a  des  discussions  à  soutenir,  des  contrats  àfaire» 
des  visites  à  rendre  au  loin  dans  un  rayon  souvent  très  étendu»  et 
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6eia  ne  me  paratt  pas  qonciliable  avec  la  notion  que  nous  nous  faisons 
d'une  femme,  préposée  à  la  direction  d'une  maison  centrale. 

Quoi  qu'il  en  soit,  je  faisais  une  réserve  qui,  dans  l'ordre  d'idées 
où  nous  nous  plaçons,  me  paraissait  sauvegarder  tout  ce  côté  tout  à 
fait  intéressant  de  l'action  de  la  femme  :  je  réclamais  —  je  n'expri^ 
mais  que  le  désir  —  pour  la  femme  le  poste  d'inspecteur  dans  les 
prisons,  o'est-à-dire  de  surveillante  générale  et  de  protectrice  du 
travail,  et  je  disais  que  si  Ton  confiait  à  une  femme  ce  poste-là,  vous 
auriez  une  personne  soutenant  bien  son  rôle  au  point  de  vue  indus- 
triel, économique»  une  personne  valant  inûniment  mieux  qu'un 
homme;  car  enfin  nous  ne  savons  pas  apprécier  comment  se  font  les 
corsets,  les  cols  de  chemise,  toutes  choses  qu'on  fait  dans  les  maisons 
Centrales  et  qui  sont  livrées  à  l'arbitraire  d'un  inspecteur  qui  est 
souvent  un  ancien  adjudant,  très  brave  homme,  mais  qui  n'a  jamais 
vu  un  corset  neuf. 

Dans  ces  conditions,  il  faut  absoluHieiit  que  la  direction,  du  travail 
dans  l'intérieur  de  la  maison  soit  conQée  à  des  femmes. 

Enfin,  nous  avons  des  femmes  qu'il  faut  mettre  en  cellule,  qu'il 
fautpunir,  qu'il  faut  c  enlever  »,  suivant  un  langage  un  peu  brutal; 
eh  bien,  j'aime  beaucoup  mieux  laisser  cet  ofGce  au  directeur.  Gela 
n'empêche  pas  que  si  demain  on  faisait  un  essai  en  mettant  à  la  tète 
de  la  prison  une  directrice,  je  serais  le  premier  à  me  réjouir  de  cet  essai. 

M"»«  d'Abbadie  d'Arrast.  —  Je  suis  très  heureuse  de  voir  que 
M.  PniBARAUD  et  moi  sommes  presque  sur  le  point  de  nous  entendre. 
Il  nous  disait  tout  à  l'heure  que  derrière  les  directrices  des  grands 
établissements  religieux,  il  y  avait  un  directeur,  un  prêtre,  un  arche- 
vêque, qui  était  le  maître  i  c'est  absolument  exact.  Mais  aussi  der- 
rière et  au-dessus  de  nos  directrices  de  prisons,  j'entends  bien  qu'il 
y  ait  un  homme,  c'est-à-dire  le  directeur  général  de  l'administration 
pénitentiaire.  J'aime  à  croire  que  si  on  essayait  de  mettre  des  femmes 
à  la  tète  des  prisons  de  femmes  elles  seraient  les  premières  à  accepter 
la  discipline  et  à  se  plier  à  la  volonté  supérieure  du  directeur  de 
l'administration  pénitentiaire.  Je  ne  veux  pas  mettre  )eslK)mmes  en 
dehors  de  toutes  les  administrations,  ce  n'est  nultement  mon  désir; 
je  crois  que  nous  pourrions  peut-être  nous  rallier  aux  conclusions 
qui  sont  ici  et  qu'il  a  modifiées  légèrement  : 

«  Dans  les  établissements  pénitentiaires  qui  sont  exclusivement 
affectés  aux  femmes  détenues,  il  serait  désirable  que  la  direction 
soit  confiée  à  des  femmes.  » 
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Aussi  souvent  que  cela  est  possible  bien  entendu,  de  même  que 
nous  avons  fait  tout  à  l'heure  pour  les  médecins. 

M"^*  Lonhienne-Gentnbr.  —  Dans  notre  petite  ville  de  Verviers, 
en  Belgique,  nous  avons  le  système  que  voici,  qui  n'est  ni  celui  de 
M.  Rôoel,  ni  même  celui  de  M.  Le  Jeune. 

Nous  avons  acquis  l'expérience  que  le  travail  fourni  par  une  as- 
semblée composée  d'hommes  et  de  femmes  était  de  beaucoup  supé- 
rieur à  celui  où  les  hommes  ou  les  femmes  délibèrent  seuls. 

Le  ménage  idéal  !I  c'est  l'ensemble  des  qualités  de  chacun  faisant 
opposition  aux  défauts  de  l'un  et  de  Tautre. 

£h  bien  I  notre  patronage  est  un  de  ces  ménages  où  les  places  sont 
occupées  par  des  Dames  et  des  Messieurs  travaillant  au  même  but 
et  c'est  là  une  des  bonnes  choses  que  nous  ayons  jamais  réalisée. 
{Applaudissements,) 

M.  LE  Président.  —  On  parait  se  mettre  un  peu  d'accord  sur 
cette  pensée  que  la  Providence  a  voulu  que  la  famille  fût  gouvernée 
par  un  père  et  une  mère.  On  parait  croire  qu'une  prison  est  compo- 
sée de  grands  enfants  qui  ont  un  peu  besoin  de  cette  double  autorité. 

M.  ROdel,  qui  a  ses  conclusions  à  soutenir,  n'a  pu  rester  jusqu'à 
la  fin  de  la  séance;  il  m'a  demandé  de  lui  réserver  la  parole  pour  le 
commencement  de  la  séance  prochaine;  si  vous  le  voulez  bien,  nous 
déférerons  à  son  désir  en  remettant  la  suite  de  la  discussion  à  demain 
matin.  Je  tiens  à  réserver  le  droit  du  rapporteur  puisque  ce- sont  ses 
conclusions  qui  sont  mises  aux  voix  et  qu'il  n'a  pas  pu  les  défendre. 

M.  PuiBARAUD.  —  Il  esta  remarquer  que  pour  les  petites  prisons, 
les  prisons  mixtes,  M">®  d'Abbadie  d'Arrast  n'a  pas  demandé  pour 
la  femme  l'autonomie. 

M°^  d'Abbadie  d'Arrast.  —  Quand  les  deux  quartiers,  celui  des 
hommes  et  celui  des  femmes,  s^élèvent  dans  la  même  enceinte,  il  est 
tout  naturel  que  le  gardien- chef  soit  le  maître  des  services  qui  sont 
communs  à  l'ensemble.  Il  serait  inadmissible  de  proposer  l'inverse. 
Cette  oi^nisation  mixte  existe  en  Angleterre,  paratt-il,  et  il  est 
bien  entendu  que,  dans  son  quartier,  la  surveillante  chef  reste  indé- 
pendante et  dirige  seule  le  service  dont  elle  est  seule  responsable. 

M.  le  Président.  —  En  l'absence  de  M.  ROdel,  qui  désire  dé- 
fendre ses  conclusions,  nous  remettons  la  suite  de  la  discussion  à 
demain  matin. 

La  séance  est  levée  à  11  h.  1/2. 
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do  m  Juillet. 

Présidence  de  M.  Henri  Joly. 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures  du  matin. 

R61e  dos  Femmes 

iSmté). 

H.  LE  Président.  —  Mesdames,  Messieurs,  vous  vous  rappelez  où 
nous  avons  laissé  la  discussion  hier;  il  y  a  trois  opinions  qui  se  sont 
&it  connaître  :  une  qui  demande  que  la  direction  des  maisons  péni- 
tentiaires de  femmes  reste  confiée  à  des  hommes  —  ce  sont  les  con- 
clusions du  rapport  de  M.  ROoel  —  ;  une  autre  qui  demande  qu'elle 
soit  confiée  à  des  femmes  ;  enfin  il  y  en  a  une  troisième  qui  a  été 
soutenue  par  Thonorable  M.  Le  Jeune,  qui  demande  que  les  hommes 
ne  soient  pas  exclus,  c*est  par  conséquent  une  opinion  éclectique  et 
qui  veut  laisser  le  choix  i  l'administration. 

Avant  de  commencer  la  discussion,  je  vous  demande  la  permission 
de  vous  lire  une  petite  noie  que  j'ai  reçue  d*une  d'entre  vous,  Mes- 
dames, qui  est  trop  modeste  et  ne  veut  pas  prendre  la  parole.  Mon 
rôle  de  président  est  de  lire  cette  note  qui,  je  tiens  à  le  dire,  n'a  pas 
été  rédigée  par  un  homme,  la  voici  : 

c  Le  rôle  de  la  femme  est  de  faire  le  bien,  en  ayant  plus  à  cœur 
Taccomplissement  de  ses  devoirs  que  la  revendication  de  ses  droits. 
Elle  fait  le  bien  dans  la  famille  à  la  condition  d'en  être  le  cœur,  non 
la  tète.  Au  point  de  vue  pénitencier,  la  discussion  me  paraîtrait  de- 
voir rouler  moins  sur  le  titre  auquel  la  femme  peut  prétendre  que 
sur  les  desiderata  pour  l'exercice  de  son  influence  morale  et  la  ré- 
forme de  certains  abus.  La  première  question  ne  devrait-elle  pas 
être  celle-ci  :  En  quoi  un  directeur  de  prison  gène-t-il  nécessaire- 
ment la  mission  des  femmes  ?  > 

Il  me  semble  que  la  conclusion  de  cette  note  est  que  la  présence 

d'un  directeur  ne  gène  pas  nécessairement  ta  mission  des  femmes,  et 

que,  par  conséquent,  la  rédactrice  ou  plutôt  les  rédactrices  de  cette 

note  inclinent  à  laisser  la  direction  aux  hommes. 

Nous  allons  maintenant  reprendre  la  discussion.  M.  ROdel,  qui 
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est  ici,  soutiendra  ses  conclusions.  Hier,  comme  certaines  questions 
de  comparaison  avaient  été  esquissées,  j'ai  cherché  à  provoquer  ren- 
trée en  lice  d'un  directeur  de  prison  et  des  ecclésiastiques  ;  on  serait 
certainement  heureux  de  connaître  l'opinion  d'un  des  Pères  qui  sont 
ici. 

Le  R.  p.  Boulanger.  —  Mesdames,  Messieurs,  j*ai  suivi  hier 
avec  beaucoup  d'attention  toutes  les  discussions  qui  ont  été  provo- 
quées sur  la  question  posée  par  M°**  d'Abgadie  d'Arrast  de  la  par- 
ticipation des  femmes  au  régime  des  prisons,  et  je  vous  demande  la 
permission  de  vous  comniunîquer  quelques  réflexions  qui  me  sont 
venues  à  ce  sujet. 

Il  y  a  un  certain  nombre  d'années  que  par  mon  ministère  j'ai  dû 
entrer  en  relations  avec  les  prisons;  j*ai  vu  en  particulier  la  prison 
de  Glermont dont  j'ai  gardé  le  meilleur  souvenir;  depuis,  j'ai  été  en 
contact  avec  la  population  qui  sort  des  prisons  parce  que  nous  nous 
occupons  d*uDe  œuvre  qui  a  pour  but  de  conserver  un  certain  nombre 
de  femmes  libérées  à  qui  on  donne  les  secours  de  la  religion.  Ce  sont 
les  réflexions  qui  me  sont  venues  de  cette  expérience  que  je  vous 
demande  la  permission  de  vous  exposer. 

Je  regrette  de  ne  pas  pouvoir  accepter  les  conclusions  de  M'"^d'Ab- 
BADIE  d'Arrast,  malgré  Téloquence  avec  laquelle  elle  vous  les  a  expo- 
sées hier,  et  je  vais  vous  dire  pourquoi.  J'ai  bien  réfléchi  depuis  hier 
et  je  me  suis  convaincu  qu'on  peut  examiner  la  question  qui  nous 
est  posée,  c'est-à-dire  la  participation  des  femmes  au  régime  péni- 
tentiaire dans  les  prisons,  à  deux  points  de  vue  diflérents  :  D'abord 
au  point  de  vue  de  la  femme  elle-même.  Il  y  a  aujourd'hui  un  mou- 
vement d'opinion  qui  pousse  en  France  et  ailleurs  la  société  à  faire 
une  plus  large  part  à  la  femme  dans  les  différents  rouages  adminis* 
tratifs;  je  crois  que  cette  question  ne  nous  regarde  pas  ici  parce  que 
nous  sommes  un  Congrès  de  Patronage  et  que  notre  but  spécial  est 
le  relèvement  de  la  femme  dans  la  prison  et  au  dehors  de  la  prison^ 
quand  elle  est  tombée.  Je  crois  donc  que  le  premier  point  de  vue 
serait  de  nature  à  troubler  un  peu  notre  jugement  et  que  le  désir  de 
donner  une  plus  grande  place  aux  femmes  dans  le  bien  à  faire  aux 
femmes  détenues,  pourrait  nous  mener  à  accorder  aux  femmes  une 
place  qu'elles  ne  doivent  pas  avoir,  selon  moi,  dans  les  prisons. 

Le  but  de  l'État  quand  il  enferme  une  femme,  le  but  des  Œuvres 
qui  recueillent  les  femmes  sorties  de  prison,  c'est  le  relèvement  de  la 
femme;  eh  bien,  ce  relèvement  ne  peut  se  faire,  commeje  l'ai  entendu 
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dire  dans  tous  les  discours  le  jour  de  l'inauguration,  que  par  le  re« 
dressement  de  Tâme  et  de  la  conscience  de  la  femme.  J'ai  été  frappé 
de  Tunanimité  des  orateurs  sur  ce  point  —  et  hier  encore  M.  Puiba- 
RAUD  y  faisait  allusion  dans  son  exposé  —  de  l'unanimité  de  tout 
le  monde  à  vouloir  relever  Tâme  et  la  conscience  de  la  femme. 

Qu'est-ce  qui  peut  faire  ce  relèvement  ?Eb  bienjecrois  que  chaque 
personne  que  je  vois  établir  par  l'administration  française  dans  nos 
prisons  concourt,  chacune  à  sa  place,  à  cette  œuvre  capitale. 

Il  s'agit,  pour  relever  la  conscience  des  femmes  tombées  —  et  je 
Tai  vu  par  mon  expérience  —  d'amener  ces  femmes  à  dire  quand 
elles  sont  en  prison  :  Je  Pai  bien  mérité.  £t  on  y  arrive,  Mesdame? 
et  Messieurs  ;  que  de  fois  j*ai  entendu  des  femmes  finir  par  dire  :  je 
l'ai  bien  mérité  !  J'en  ai  entendu  qui  disaient  :  Mon  Dieu,  je  remercie 
la  Providence  de  m*avoir  envoyé  le  châtiment  de  la  justice  parce  que 
je  sens  que  cela  me  relève  à  mes  propres  yeux. 

Qu'est-ce  qui  peut  faire  ce  relèvement?  M.  Petit  nous  Ta  dit  avec 
une  très  grande  éloquence  le  jour  de  l'inauguration  :  c'est  le  ministre 
de  la  religion,  qui  est  dans  l'œuvre  du  relèvement  la  pièce  principalei 
le  maître  rouage.  Je  ne  crois  pas  que  la  femme,  malgré  toutes  ses 
qualités,  serait*elle  religieuse,  puisse,  M.  Petit  nous  le  disait  avec 
sa  grande  autorité,  atteindre  sufûsaipment  la  conscience  de  la 
femme  tombée  pour  lui  faire  dire  cette  parole  qui  est  la  parole  salu- 
taire :  je  l'ai  bien  mérité.  Je  crois  que  le  ministre  de  la  religion  est 
l'homme  principal  dans  une  prison.  La  femme  y  a  sa  place  néan- 
moins, et  je  crois  que  pour  nous,  en  France  tout  au  moins,  la  question 
n^existe  plus,  puisque  dans  toutes  nos  maisons  centrales,  telles  que  je 
les  ai  vues  constituées,  la  femme  a  sa  place,  une  très  grande  et  très 
belle  place. 

Je  crois  que  nous  devons  nous  occuper  de  cette  question  parce  que 
nous  voulons  en  somme  le  relèvement  de  la  femme  dons  la  prison. 
Si  j'avais  une  critique  à  faire  sur  le  régime  pénitentiaire  de  nos  pri- 
sons de  France,  elle  porterait  sur  le  trop  grand  nombre  de  détenues. 
Du  reste  cela  a  été  signalé  par  presque  tous  ceux  qui  ont  pris  la 
parole  depuis  le  commencement  du  Congrès.  Mettez  des  religieuses 
très  dévouées;  si  elles  ont  devant  elles  une  masse  trop  considérable, 
elles  ne  peuvent  pas  par  leur  action  neutraliser  l'action  délétère  que 
toutes  ces  femmes  ont  les  unes  sur  les  autres.  Si  donc  j'avais  un  désir 
à  exprimer,  ce  serait  que  l'administration  opère  dans  les  grandes  ag- 
glomérations un  fractionnement  et  qu'à  la  tète  de  chacun  de  ces  frac- 
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tionnements  on  mette  un  nombre  sufQsant  de  personnes  capables 
d'exercer  une  action  salutaire  pour  relever  ces  femmes.  C'est  la  seule 
critique  que  je  pourrais  faire  de  la  tenue  de  nos  prisons,  que  j'ai  d'ail- 
leurs admirées. 

J'arrive  maintenant  à  l'administration.  M.  Puibaraud,  je  crois,  a 
distingué  la  question  du  directeur,  la  question  de  l'inspecteur  chargé 
du  travail,  et  la  question  du  médecin  ;  je  crois  qu'à  notre  point  de  vue 
c'est  sur  ces  trois  questions  que  porte  toute  la  difQculté.  Permettes- 
moi  d'examiner  ces  trois  questions  l'une  après  l'autre. 

D'abord  la  question  du  directeur.  On  nous  a  apporté  l'exemple  des 
£tats-Uni8  ;  je  n'ai  pas  vu  dans  l'état  de  Massachussetts  la  maison  ' 
qui  est  complètement  administrée  par  des  femmes,  je  ne  puis  donc 
pas  parler  de  cette  expérience  que  je  n'ai  pas  vue.  Mais  je  ferai  à 
cette  organisation  une  objection  de  principe  :  il  faudrait  une  expé- 
rience plus  probante  pour  me  donner  la  conviction  contraire. 

Le  directeur  de  la  prison  est  le  représentant  de  la  force  publique, 
de  la  justice  sociale;  la  peine  qu'on  inflige  aux  prisonnières  doit  être 
une  peine  médicinale,  mais  si  médicinale  qu'on  la  fasse,  c'est  une 
peine,  et  on  ne  peut  pas,  on  ne  doit  pas,  il  serait  criminel  d'enlever 
au  séjour  des  prisonnières  le  caractère  pénal.  Le  directeur  est  donc 
le  représentant  de  la  justice  sociale,  et  je  ne  crois  pas  que  ce  rôle  de 
justicier  officiel  puisse  convenir  à  une  femme  ;  je  ne  verrais  pas  en 
tout  cas,  et  personne  ne  verrait  nos  religieuses  —  qui  sont,  je  crois, 
admirables  dans  leur  ministère  dans  les  prisons  —  exercer  ce  rôle  de 
justicier  social. 

Je  vais  plus  loin.  H*^  d'Abbadib  d'Arrast,  en  nous  parlant  de  ces 
femmes  très  intéressantes  et  que  j'aime  beaucoup  —  je  me  plaisais 
quand  j'avais  le  bonheur  d'aller  dans  les  prisons  à  leur  donner  mes 
soins  — semble  avoir  peut-être  un  peu  d'optimisme  sur  ces  femmes 
reléguées  dans  la  prison.  Je  crois  pouvoir  dire  que  je  les  connais  : 
je  les  ai  connues  dans  la  prison  et  au  sortir  de  la  prison  :  ce  sont  des 
femmes  malades  moralement,  profondément  malades,  et  selon  moi 
le  plus  grand  nombre  sont  inguérissables.  Le  relèvement  idéal,  absolu, 
je  le  déclare  impossible  pour  toutes.  Je  pourrais  vous  citer  des  faits 
parmi  ceux  que  j'ai  constatés  dans  mon  ministère  :  il  y  a  des  maladies 
morales  qui  ne  peuvent  pas  se  guérir.  D'abord,  pour  la  plupart,  elles 
sont  ignorantes,  elles  n'ont  pas  d'instruction,  elles  n'ont  pas  reçu 
l'éducation  primaire,  et  il  faut  tenir  compte  de  cette  base  delà  nature; 
par  suite  elles  sont  mal  organisées.  II  faut  tenir  compte  de  cet  état. 
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On  ne  peut  pas  espérer  faire  de  personnes  qui  sont  enfermées  dans  les 
prisons  ce  qu'on  fait  déjeunes  filles  dans  un  pensionnat.  Il  y  a  un 
point  de  départ  oonire  lequel  nous  ne  pouvons  rien  :  elles  sont  mal 
organisées.  Nous  avons  des  maisons  dans  lesquelles  nous  prenons 
l'élite  des  femmes  sorties  de  prison  pour  en  faire  autant  que  possible 
des  religieuses.  Voilà  ?5  ans  que  j*ai  le  bonheur  de  m*occuper  de  cette 
œuvre  dont  je  ne  suis  pas  le  fondateur  :  celui-ci  est  mort,  il  est 
entré  dans  cette  œuvre  avec  des  illusions,  il  a  cru  après  avoir  prêché 
un  grand  nombre  de  retraites  que  ces  personnes  pourraient  arriver 
à  pratiquer  les  vertus  religieuses.  Après  une  expérience  de  35  ans, 
nous  sommes  obligés  de  déclarer  que  c'est  le  petit  nombre  qui  peut 
arriver  à  la  pleine  réalisation  de  la  vie  religieuse. 

Il  peut  se]  produire  des  désordres  qui  nécessitent  dans  l'intérieur 
de  la  prison  l'établissement  d'un  tribunal  qui  s'appelle  le  Prétoire, 
présidé  par  le  directeur  de  la  prison.  Je  ne  verrais  pas  volontiers  une 
femme  présider  le  Prétoire  de  la  prison,  faire  fonction  de  magistrat, 
imposer  des  peines  quelquefois  très  graves...  car  j*ai  vu  des  peines 
eicessivement  graves  imposées  à  des  femmes.  Je  crois  que.  ce  n'est 
pas  le  rôle  de  la  femme,  et  il  me  serait  impossible  de  donner  mon 
assentiment  à  ce  qu'une  femme  devînt  le  directeur  d'une  prison.  C'est 
une  question  de  principe,  et  je  crois  m'appuyer  sur  l'expérience. 

Voyons  maintenant,  si  vous  me  le  permettez,  la  question  de  l'ins- 
pecteur du  travail.  M.  Puibaraud  a  semblé  accepter  facilement  cette 
charge  pour  les  femmes;  j'avoue  que  je  n'y  vois  pas  grand  inconvé- 
nient et  que  je  n*y  attache  pas  grande  importance.  Je  me  place 
toujours  au  point  de  vue  du  relèvement  de  la  femme,  qui  est  notre 
but  principal.  L'inspecteur  du  travail  n'a  absolument  rien  à  voir  dans 
le  relèvement  de  la  femme  :  donc^  que  ces  fonctions  soient  exercées 
par  un  homme  ou  par  une  femme,  je  n'y  vois  pas  grand  inconvénient  ; 
je  ne  vois  pas  d^aiileurs  d'inconvénient  à  ce  que  ces  fonctions  soient 
exercées  par  un  homme. 

On  a  dit  qu'une  femme  était  plus  compétente  qu'un  homme  pour 
apprécier  la  finesse  du  travail  des  femmes  ;  mais,  dans  les  grands 
magasins  de  Paris,  il  y  a  des  hommes  qui  apprécient  très  facilement 
le  travail  des  femmes.  J'avoue  que  je  préférerais  voir  un  homme 
continuer  l'exercice  de  ces  fonctions. 

Je  dois  dire,  d'ailleurs,  que  je  suis  un  peu  sous  l'empire  des  sou- 
venirs qui  me  sont  restés  de  la  prison  de  Clermont  dont  j'ai  admiré 
la  tenue  et  le  fonctionnement. 
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Quant  au  médecin  —  je  demande  la  permission  de  le  dire  fran- 
chement —  M.  PuiBARAUD  m'a  semblé  peut-être  un  peu  trop  favo- 
rable à  la  substitution  du  médecin-femme  au  médecin-homme. 
D'abord  nous  avons  peu  de  médecins- femmes,  d'autre  part  elles 
n'ont  pas  fait  leurs  preuves,  par  conséquent  elles  ne  jouissent  pas 
d'une  autorité  suffisante  pour  être  préposées  au  service  si  considé- 
rable et  si  difficile  d'une  prison.  Admettons  que  nous  ayons  dans 
quelques  années  un  nombre  suffisant  de  femmes-docteurs  à  qui  on 
puisse  confier  cette  fonction  si  importante,  je  me  demande  si  un 
médecin-femme  obtiendra  des  femmes  malades  la  même  confiance 
qu'un  médecin-homme.  Pour  ma  part,  quant  au  jugement  à  porter 
sur  une  maladie,  je  crois  que  nous  avons  plus  de  sécurité  dans  le 
jugement  d'un  homme,  quels  que  soient  le  talent  et  la  valeur  d'une 
femme,  que  dans  le  jugement  de  celle-ci. 

Quant  à  l'application  des  remèdes,  il  y  a  dans  presque  toutes  les 
prisons  une  infirmerie  tenue  par  des  femmes,  et  cela  n'a  pas  une 
très  grande  importance. 

En  résumé,  Mesdames  et  Messieurs,  je  suis  peut-être  un  peu  sous 
l'inspiration  de  ce  que  j'ai  vu  dans  les  prisons  de  France,  —  nous 
sommes  dans  un  Congrès  international  et  nous  ne  pouvons  pas  impo- 
ser nos  idées  françaises  aux  autres  nations  —  ;  cependant  notre  expé- 
rience française  qui  est  ancienne  et  qui  a  fait  ses  preuves  doit  avoir 
de  la  valeur,  à  nos  propres  yeux  d'abord  et  même  aux  yeux  des 
autres  nations.  Les  Congrès  internationaux  ont  lieu  précisément  pour 
que  nous  mettions  en  commun  nos  lumières  et  notre  expérience.  On 
nous  dit  qu'aux  États-Unis  on  a  tenté  une  fois  de  confier  tous  les 
services  administratifs  de  la  prison  à  des  femmes  :  je  crois  que  cette 
expérience  est  trop  restreinte  pour  qu'elle  puisse  être  sans  aucune 
réserve  recommandée  à  la  pratique  universelle.  (Applaudissements,) 

M.  LE  Président.  —  Je  remercie  au  nom  de  la  Section  le  Père  Bou- 
langer, et  je  lui  demande  la  permission  de  lui  faire  observer  qu'il 
est  bien  dans  la  tradition  des  pénitentiaires  classiques  en  s'élevant 
contre  l'agglomération.  Charles  Lucas  faisait  remarquer  que  l'on 
faisait  souvent  toute  espèce  d'économies,  sauf  celle  de  la  récidive. 

Plusieurs  personnes  m'ont  demandé  la  parole  ;  je  suis  obligé  de  la 
donner  à  celui  qui  a  le  droit  de  la  demander  le  premier,  le  rappor- 
teur, M.  Rôdel;  je  m'empresse  de  la  lui  donner,  tout  en  réservant 
bien  entendu  le  tour  de  parole  de  ceux  qui  voudront  bien  parler 
après  lui. 
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t  M.  ROdel.  -*  Il  7  a  quelques  années,  en  Norvège,  à  Christiania, 
le  storthing  tenait  une  séance  où  devait  venir  en  discussion  une  très 
grosse  question.  Un  membre  de  l'Assemblée  se  leva  et  demanda  à  ses 
collègues  de  surseoir  à  ce  débat,  parce  que  le  jour  même  un  grand 
journal  de  la  ville  avait  commencé  la  publication  d'une  série  d'articles 
sur  la  question  en  délibération,  et  à  l'unanimité  le  Parlement  ajour- 
nait la  disscussion  jusqu'à  ce  que  la  fin  du  travail  eût  paru. 

Il  y  a  là  un  exemple  qu'on  pourrait  peut-être  proposer  à  certaines 
Assemblées  délibérantes,  parce  que  c'est  la  preuve  que  cette  Assem- 
blée voulait  être  éclairée  complètement. 

Il  me  semble  que  c'est  un  peu  là  ce  qui  s'est  passé  ici  hier.  J'ai 
appris  dans  le  courant  de  la  journée  qu'un  des  rapporteurs  de  votre 
Section  ayant  été  dans  Tobligation  absolue  de  quitter  la  séance  à 
11  heures,  vous  n'avez  pas  voulu  qu'il  ne  pût  pas  soutenir  les  conclu- 
sions de  son  rapport.  Aussi  avez-vous  renvoyé  à  ce  matin  la  suite  de 
la  discussion.  Permettez- moi  de  vous  remercier  tout  d'abord  de  ce 
procédé  si  courtois. 

Mais  il  me  semble  qu'il  y  a  dans  votre  manière  d'agir  autre  chose 
que  de  la  courtoisie  :  j'ai  h  preuve  des  sentiments  qui  animent  le 
Congrès^  la  démonstration  de  l'idée  qui  règne  ici  de  permettre  à 
toutes  les  opinions  de  se  manifester  et  de  se  défendre.  Chez  nous  pas 
de  surprise,  n'est-ce  pas  :  A  vaincre  sans  péril  on  triomphe  sans 
gloire...  Et  alors  qu'hier  peut-être,  sous  le  charme  de  la  parole  vi- 
goureuse, entraînante  de  M««  d'Abbad^e  d'Arrast,  vous  auriez  pu 
statuer  dans  un  sens,  vous  avez  voulu  permettre  à  celui  qui  avait  pré- 
paré dans  un  sens  différent  un  modeste  rapport  de  se  faire  entendre. 
Certains  peut-être  pourront  vous  en  féliciter  ;  moi,  je  vous  en  remercie. 

Je  n'ai  cependant  pas  grand'chose  à  vous  dire,  et  peut-être  le  ren- 
voi de  la  discussion  à  cette  séance  ne  s'imposait-il  pas  autant  que  vous 
l'avez  cru.  Après  l'exposé  si  lumineux  de  M.  Puibaraud,  il  me  paraît 
impossible  de  rien  ajouter  aux  conclusions  que  j'ai  formulées;  je  me 
bornerai  simplement  à  donner  quelques  indications  sur  deux  ou  trois 
points. 

Nous  sommes  d'accord  tous  sur  un  principe  :  les  femmes  doivent 
avoir  un  rôle  dans  l'administration.  Toute  la  question  est  de  savoir 
dans  quelle  mesure  ce  rôle  doit  être  limité.  C'est  ici  qu'on  ne  s'en- 
tend plus.  En  ce  qui  concerne  les  surveillantes,  les  infirmières,  il  n'y 
a  aucune  discussion  ;  c'est  l'administration,  la  direction  seules  qui 
vont  nous  préoccuper. 
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ûnt-a 
MkMBicots  de  femmes. 
bUswmest  dliommei  ptr  ( 
allé  jmqiie-li. 

Qn'oB  me  permette  tout  d*abofd  de  leponmer  rargumst  qw 
M^  i/ABAm  d'Auust  dévekq^pait  aa  momeot  oà  f  awaîs  le  rqpet 
de  partir.  Elle  disait  :  U  y  a  des  coawols  de  femmes  Mb  sonlmn 
et  fort  eoDsidénbles  qui  s'adonneoi  à  des  travaiax  imporfaols;  il  y  * 
là  on  edté  industriel  et  ces  coofenta  sont  dirigés  par  des  femmes, 

IneoDiestablemeiit  on  ne  saurait  tirer  de  ee  feit  aname  espèce  d'en- 
seignement ;  dans  on  eooment,  il  y  a  une  rénnien  pins  on  moins  con» 
sidérable  de  femmes  qni  y  sont  parée  qu'elles  fe  veulent  bien,  qui  y 
sont  Tenues  arec  le  désir  de  se  plier  à  une  règfe,  avec  fe  devoir  de  s'y 
soumettre,  et  qui,  même  si  elles  avaient  une  vdléité  de  s*y  refîner, 
considèrent  que  c*est  pour  elles  un  mérite  de  s'incliner  :  c*est  à 
leurs  yeux  un  agrandissement  que  de  se  plier  à  la  règle.  Par  consé- 
quent une  supérieure  aura  toujours  une  autorité  que  ne  pourrait  pas 
aroîr  une  directrice  de  prison  qui  a  affaire  à  des  femmes  qui  ne  sont 
pas  là  parce  quelles  le  veulent  et  qui  souvent  sont  animées  d'un  dé- 
sir de  rébdiion. 

Je  crois  donc  que  l'argument  tiré  du  couvent  ne  peut  avoir,  malgré 
son  mirage  trompeur,  aucune  espèce  d'autorité,  et  je  vous  demande 
la  permission  de  l'écarter. 

Il  est  difficile  à  un  homme,  devant  un  auditoire  presque  exclusive- 
ment féminin,  malgré  la  feçon  dont  a  parié  le  Rév&end  Père  Bou- 
langer, de  défendre  son  idée  de  vouloir  ne  mettre  qu'un  homme  à  h 
tète  d'un  établissement  de  femmes.  Je  ne  voudrais  en  aucune  feçon 
manquer  au  devoir  de  courtoisie  ni  à  celui  de  justice.  Cependant, 
sans  y  manquer,  ne  peut-on  tracer  le  rôle  qui  doit  anHuienir  à  cha- 
cun? 

Si  on  a  pu  dire  hier  en  assemblée  générale  :  c  M.  ROdbl  parie  en 
homme,  c'est-à-dire  en  Maître  »,  on  n'a  pas  bien  vu  le  fond  de  ma 
pensée...  si  tant  est  que  l'homme  soit  encore  le  maître  dans  la  dvili- 
salion  moderne.  Je  ne  parle  pas  en  maître,  et  vous  aves  pu  voir  que, 
bien  plus  libéral  que  bien  des  dames,  je  vais  jusqu'à  souhaiter  l'in- 
troduclion  de  certaines  femmes  dans  les  prisons  d'hommes.  {Sou- 
rires.)... Je  n'ai  pas  spécifié,  ni  entendu  parler  de  laïques  ou  de  reli- 
gieuses, mais  H**  d'Abbadie  d'Arrast  n'a  pas  hésité,  elle,  à  dire  :  des 
femmes  et  des  religieuses.  Je  suis  le  premier  à  souhaiter  cette  intro- 
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ductioD  de  Télément  féminin,  par  conséquent  on  ne  peut  pas  me  re- 
procher d'être  trop  peu  libéral. 

Mais,  comme  Ta  dit  le  R.  P.  Boulanger,  nous  devons  nous  occu- 
per de  ce  qui  se  passe  ici,  et  c'est  ce  qui  fait  la  difGculté  des  questions 
à  poser. 

Si  j'avais  Thonneur  d*ètre  dans  un  Congrès  national  je  défendrais 
mes  conclusions  avec  une  énergie  que  ceux  qui  me  connaissent  devi- 
nent; seulement,  étant  donné  que  nous  sommes  dans  un  Congrès  in- 
ternational, il  y  a  une  difGculté  que  j'ai  d'ailleurs  signalée  au  com- 
mencement de  mon  travail  imprimé. 

Je  ne  vois  pas  du  tout  la  femme  directrice,  et  je  vais  vous  dire 
pourquoi.  L'honorable  M.  Barrows  nous  a  indiqué  ce  que  Texpérience 
a  produit  dans  son  pays,  et  il  devient  difficile  de  soutenir  la  théorie 
que  je  défends  pour  l'ensemble  de  l'humanité  ;  mais  en  France  on 
peut  reconnaître  que,  soit  par  le  fait  de  l'éducation  ancestrale,  soit 
par  le  fait  des  aptitudes  physiques  respectives  des  hommes  et  des 
femmes,  le  rôle  de  la  direction  et  de  l'administration  est  beaucoup 
plus  celui  de  l'homme  que  celui  de  la  femme.  Je  l'ai  dit,  et  je  le 
maintiens,  je  préfère  de  beaucoup  avoir  un  directeur,  non  seulement 
pour  les  raisons  qu'a  données  le  Père  Boulanger,  mais  également 
pour  ce  rôle  de  justicier  que  j'ai  indiqué  ;  on  ne  doit  pas  voir  la 
femme  avec  le  glaive  à  la  main,  on  ne  doit  la  voir  qu'avec  le  tampon 
qui  cicatrise  les  blessures. 

Chez  nous  la  statistique,  la  comptabilité,  la  paperasserie  se  multi- 
plient tous  les  jours;  y  aurait-il  un  avantage  quelconque  pour  la 
femme  à  être  chargée  de  tout  ce  travail  ? 

En  somme,  quand  elle  demande  celte  direction,  que  revendique-t- 
elle?  Elle  revendique  en  réalité  tout  ce  qui  n*est  pas  intéressant,  tout 
ce  qui  est  ennuyeux,  tout  ce  qui  peut  paraître  inutile  et  n*aide  pas 
au  relèvement  de  la  femme.  Je  crois  donc  qu'il  y  a  peut-être  dans 
celte  revendication  une  illusion,  une  erreur,  et  qu'en  demandant  cela 
la  femme  croit  demander  beaucoup  plus  qu'elle  n'obtiendrait  en  réa- 
lité. Au  fond,  cela  n'sgouterait  rien  à  son  action,  et  peut-être  celles 
des  femmes  qui  actuellement  contribuent  d'une  façon  si  complète  au 
relèvement  de  la  femme  seraient-elles  moins  appréciées  par  une 
directrice  que  par  un  directeur. 

Je  vous  demande  donc  la  permission  de  garder  mon  opinion  intacte 
en  ce  qui  concerne  nos  prisons  françaises. 

Remarquez  que  je  ne  suis  pas  le  seul  à  penser  ainsi  :  Avant  de 


MB  fmail.  j'ai  eonsché 
et  des  feo:jMf  ccnnaitMint  Ta 
tûnjMBt.  et  j'ai  tfwné  on  ecaraal  trts 
difwtcw-lHMiiflie. 

M**  TAS  CfcLocK  a  dit  :  €  Je  ne  ve^u  pas  de  1 
ns  ».  EUe  a'a  pas  dii  probabïemefït  toot  ce  qv'elîe  i 
car  mom§  svoos  des  femoftes  îotxAmauân^  et  ce  s'est  pss  Aibb  «se 
réflaimoâ  ao«s  arons  Iboanew  de  foira»  pteauei  fafM—  Dctct 
que  ooBS  protesterons  contre  l'emploî  de  IPMtf*  distinfaes  comhk 
fooctiomiajres.  EJe  a  touIq  dire  :  «  Je  ne  bm  fus  pas  à  Ildâe  de  fvir 
coii6er  â  la  femme  certaines  foiK^ions  adminislntîves  ». 

Noos  avons  beaocoop  d«  Cemmes  qvî  repooMeraîent  ^ 
présent  d'Artaxercês.  et  qui,  to-jt  comme  leon 
€st  qœ  noos  soyons  les  maîtres  —  s'aawcicraient  anx  i 
j'ai  en  llioniiear  de  déreSopper. 

£f  pais,  n'alIeZ'Toai  pas  arriver  â  des  conséquences  i 
en  po«3£sant  â  reitrèrne  la  théorie  de  la  direction  exdnsmnient 
confiée  aux  femmes?  Voos  nous  reprocbei  d'exdnre  les  femmes  et 
yifHjm  ne  roules  qu'elles  dans  les  établissements  féminins.  Alors  tons 
allez  exclure  les  hommes  !  par  cooféqnent^  vons  allei  noua  rendre  la 
pareille;  et  si  les  hommes  peuvent  rendre  des  aerrioes.  pourquoi 
allez  TOUS  les  exclure  complètement,  alors  que  moi,  bien  loin  de  res- 
treindre le  rôle  des  femmes,  je  Toodrais,  tous  le  savez,  qu*on  pût 
en  appeler  dans  les  prisons  d'hommes  ! 

Le  R.  P.  BocLA^'GEB  a  étuJié  le  directeur,  Tinspecteur ^ le  méde- 
cin. Pour  le  directeur,  je  vous  ai  dit  mon  opinion;  on  peut  être  s&r 
que  je  demanderais  dans  un  Congrès  national  qu*il  fut  honmie:  en 
ce  qui  concerne  Tétranger,  je  suis  beaucoup  plus  gêné,  et  je  crois 
qu'il  faudrait  modiûer  le  texte  de  mon  voeu.  L'honorable  orateur 
m'a  indiqué  très  rapidement  la  rédaction  de  son  voeu  que  je  ne  suis 
pas  partisan  d'adopter,  je  vous  dirai  pourquoi  lorsqu^il  aura  dévdoppé 
sa  manière  de  voir.  Néanmoins,  je  reconnais  qu^il  faut  modifier  le 
texte  du  mien  pour  respecter  la  manière  de  v<Hr  de  toutes  les  nations  ; 
ce  n'est  certes  pas  mm  qui  voudrais  protester  contre  une  expérienoa 
faite  aux  États-Unis. 

Quant  à  l'inspection,  je  crois  qu'elle  doit  èfre  confiée  à  une 
femme;  il  n'y  a  absolument  que  la  direction  et  l'administration  que 
je  voudrais  voir  confiées  aux  hommes  ;  tout  ce  qui  ast  i  rintérienr 
de  la  prison  doit  étra  féminin. 
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Les  inspecteurs  du  travail  devront  être  des  femmes.  Je  sais  bien 
qu^il  7  a  des  hommes  parfaitement  compétents  :  j'appartiens  à  Bor- 
deaux à  une  Société  où  certains  de  mes  collègues  font  passer  des 
examens  do  couture  ;  à  Paris  il  y  a  des  couturiers  qui  sont  là  pour 
démontrer  que  des  hommes  peuvent  être  extrêmement  compétents 
en  ces  matières.  Néanmoins  on  trouvera  des  femmes  compétentes 
beaucoup  plus  facilement  que  des  hommes. 

Reste  le  médecin.  Évidemment  nous  ne  pouvons  à  ce  point  de 
vue  aller  qu'avec  une  extrême  prudence,  parce  qu'en  France  nous 
ne  sommes  pas  outillés.  M.  Puibaraud  parlait  de  47  femmes-méde- 
cins à  Paris;  à  Bordeaux  nous  en  avons  trois  ou  quatre,  et  l'immense 
majorité  des  villes  de  l'univers  n*ont  pas  de  femmes-médecins. 
Néanmoins  il  y  a  une  tendance  à  encourager.  La  femme,  en  somme, 
n'a  jamais  été  exclue  au  point  de  vue  médical  :  il  y  a  la  sage -femme, 
qui  rend  tant  de  services  notamment  dans  les  campagnes  ;  il  y  a  la 
femme  herboriste;  la  femme  garde-malade,  aussi  bien  pour  l'homme 
que  pour  la  femme.  Il  n'y  a  donc  ici  qu'un  développement  du  rôle 
de  la  femme,  et  je  crois  que  Ton  peut  émettre  le  vœu  que  la  femme- 
médecin  soit  introduite  d'une  façon  beaucoup  plus  ktrge  dans  les 
établissements  féminins  et  d'enfants. 

il  est  certain  que  toute  une  partie  de  la  médecine,  la  chirurgie, 
ne  sera  pas  attribuée  de  longtemps  à  la  femme,  parce  qu'il  y  a  une 
force  physique  particulière  qui  fait  rentrer  la  chirurgie  dans  le  do- 
maine de  rhomme.  M*"^  d'Abbadie  d'ârrast  m'a  d'ailleurs  à  cet 
,  égard  fait  l'honneur  de  me  communiquer  un  vœu  intéressant  adopté 
dans  un  autre  Congrès  relativement  à  la  visite  dans  les  dépôts. 

Je  crois  donc  que  la  femme  doit  être  admise  au  point  de  vue  du 
service  médical;  je  suis  sur  ce  point  de  l.'avis  de  M°^<»  d'A.bbadie 
d'Areust. 

Je  crois  qu'il  n'est  pas  utile  d'insister  davantage  sur  une  foule  de 
points  pour  lesquels  nous  sommes  d'accord  ;  je  vous  demande  seule- 
ment la  permission  de  dire  un  mot  sur  la  question  des  transfère- 
ments.  Il  est  à  ma  connaissance  que,  dans  certaines  circonstances, 
des  transfèrements  à  grande  distance  ont  amené,  malgré  le  person- 
nel de  choix  appelé  à  y  présider,  de  grands  inconvénients.  J'ai  en- 
tendu dire  qu'il  était  mauvais  dans  certaines  pensions  de  petites 
filles  qu'il  y  eût  des  professeurs  hommes.  Eh  bien,  il  peut  y  avoir 
un  danger  à  confier  le  transfèrement  de  femmes  à  des  gardiens' 
hommesi  et  il  m'a  paru  nécessaire  d'émettre  un  vœu  à  œt  égard  de 
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façon  à  ce  que  toutes  les  mesures  soient  prises,  non  seulement  pour 
le  transfèrement  des  détenues,  mais  pour  tous  les  transfërements  de 
femmes  quels  qu'ils  soient.  Ceci  devrait  être  absolument  généralisé. 

Nous  n*aTons  parlé  jusqu*à  présent  que  de  la  question  d*adminis- 
tration,  mais  tout  le  monde  est  d'accord  en  ce  qui  concerne  le  pa- 
tronage. Il  ne  peut  pas  y  avoir  de  difficulté  ;  il  est  certain  que  la 
femme  a  là  un  rôle  considérable  à  jouer. 

Le  chef  de  la  magistrature  française  nous  disait  avant  hier  qu'il 
faut  ouvrir  très  grandes  aux  femmes  les  portes  des  prisons,  et  il 
avait  grandement  raison.  Cependant,  si  je  suis  homme,  je  suis  éga- 
lement magistrat,'  et  j*ai  éprouvé  le  besoin  de  faire  une  réserve  dans 
mon  travail.  Je  ne  vous  en  parlerai  pas  aujourd'hui  parce  qu'il  en  a 
été  longuement  question  hier  à  l'assembléd  générale  :  il  s'agit  de  la 
question  des  prévenues.  Je  suis  bien  près  d'être  d'accord  avec 
M"«  d'Abbadie  d'Arrast  et  avec  l'homme  excellent  qui  voulait  bien 
m'appeler  son  ami,  M.  le  pasteur  Robin;  néanmoins,  des  réserves 
me  paraissant  s*imposer.  Je  m'en  voudrais  du  reste  de  rien  dire  au- 
jourd'hui sur  cette  question,  car  on  en  a  beaucoup  parlé  hier.  Je 
m'en  réfère  à  ce  que  j'en  ai  dit.  {Applaudissements,) 

M.  LE  Président.  —  11  me  semble  que  la  note  manuscrite  que 
j'ai  eu  rhonneur  de  vous  lire,  l'argumentation  du  Père  Boulanger 
et  le  discours  de  M.  Rôdel  tendent  à  cette  conclusion  à  peu  près 
identique  que  le  rôle  de  la  femme,  consolateur  moral  absolument  né- 
cessaire dans  les  prisons,  serait  plutôt  compromis  que  fortifié  par 
l'accès  de  la  femme  aux  fonctions  de  directrice.  Je  crois  qu'il  est  de 
toute  justice  que  nous  écoutions  rt)pinion  contraire. 

M.  Barrows.  —  On  m'a  demandé  de  fournir  quelques  renseigne- 
ments sur  la  tentative  que  nous  avons  faite  en  Massachussetts  pour 
organiser  une  prison  pour  les  femmes.  Le  temps  ne  me  permet  pas  de 
vous  en  donner  beaucoup.  J'ai  eu  l'honneur  de  faire  un  rapport  pour 
le  Congc^s  pénitentiaire  qui  aura  lieu  à  Bruxelles  au  mois  d'août  au 
sujet  des  institutions  de  réformation  aux  États-Unis.  Dans  ce  livre, 
Mn>e  Barrows,  ma  femme,  a  écrit  un  rapport  détaillé  sur  la  prison 
de  Sherborn  et  l'œuvre  de  Mrs  Johnson.  Si  quelques  uns  d'entre  vous 
désirent  ce  rapport  je  serai  très  heureux  de  le  leur  envoyer  ;  dans 
ce  cas  je  les  prie  de  me  donner  leur  adresse. 

Il  y  a  vingt-trois  ans  que  nous  avons  bâti  en  Massachussetts  une 
prison  exclusivement  pour  les  femmes.  Une  des  premières  direc- 
trices de  cette  institution  fut  Clara  Barton  qui  organisa  la  Croix- 
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Rouge  en  Amérique.  Après  une  année  elle  donna  sa  démission.  Le 
gouverneur  du  Hassachussetts  fut  très  embarrassé  pour  trouver  une 
femme  pour  diriger  cette  prison  ;  mais  il  y  avait  à  Boston  une 
femme,  veuve,  riche,  cultivée,  qui  était  prèle  à  partir  pour  TEurope. 
Sans  avoir  désiré  ce  poste,  elle  fut  nommée  directrice  de  la  prison. 
Elle  avait  été  auparavant  membre  du  Comité  de  contrôle  des  prisons 
de  Massacbussetts  et  avait  acquis  là  une  certaine  expérience.  Elle 
accepta  sa  tâche  comme  un  devoir,  et  elle  Ta  accomplie  pendant  vingt 
ans.  Dans  cet  espace  de  temps,  elle  a  réussi  à  changer  complète- 
ment les  méthodes  et  l'esprit  de  cette  institution.  Pour  elle,  ce  n'é- 
tait pas  une  mécanique,  une  question  dérèglement,  c'était  une  œuvre 
dans  laquelle  elle  mettait  son  âme  tout  entière.  Elle  a  obtenu  un  suc- 
cès merveilleux.  Dans  cet  établissement  elle  a  dirigé  tous  les  travaux 
des  détenues,  achetant  les  matériaux  et  revendant  les  objets  confec- 
tionnés. Elle  a  aussi  dirigé  une  grande  ferme  et  elle  a  fait  servir 
même  les  animaux  à  Téducation  des  détenues.  Au  point  de  vue 
pécuniaire,  elle  ne  fut  pas  moins  heureuse  dans  sa  tentative.  Elle  a 
combiné  un  système  de  placement  au  profit  des  libérées  et  ce  système 
a  été  couronné  de  succès.  Son  exemple  dans  toutes  ces  directions  a 
servi  d'inspiration  à  tous  les  autres  États.  Un  des  résultats  les  plus 
heureux  de  son  entreprise,  c'est  qu'elle  a  pu  former  et  inspirer  son 
successeur.  Le  gouverneur  de  Massacbussetts  a  nommé  pour  remplir 
ces  fonctions  la  femme  qui  avait  été  pendant  vingt  ans  sous-directrice 
sous  la  direction  de  Mrs  Johnson. 

Je  ne  connais  pas  un  seul  directeur  de  prison  en  Amérique  qui 
pense  que  la  direction  de  cette  prison  puisse  être  confiée  à  une  autre 
qu'à  une  femme.  Par  conséquent  l'Assemblée  des  directeurs  de  pri- 
sons en  Amérique  serait  très  surprise  d'entendre  ce  Ciongrès  voter 
une  proposition  contre  la  direction  des  femmes.  Ce  serait  pour  nous 
faire  un  pas  en  arrière. 

Alors,  Messieurs,  je  propose  de  modifier  la  proposition  de  notre 
confrère  M.  Rôdel.  U  me  semble  préférable  de  diviser  la  question 
en  deux  et  de  séparer  nettement  dans  notre  proposition  les  prisons 
mixtes  et  les  prisons  destinées  uniquement  aux  femmes.  C'est  pour- 
quoi je  propose  les  amendements  suivants  : 

«  1.  Dans  les  établissements  pénitentiaires  affectés  exclusivement 
aux  femmes,  il  est  désirable  que  la  direction,  si  possible,  ne  soit  conGée 
qu'à  des  femmes; 

€  2.  Dans  les  prisons  mixtes  dirigées  par  des  hommes  le  rôle  de 
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la  femme  doit  être  compris  aussi  lai^ment,  aussi  complètement  que 
possible  pour  tout  ce  qui  concerne  la  garde  intérieure,  la  surveillance, 
la  moralisatioa,  Tinstruction  générale  ou  professionnelle,  l'hygiène 
et  l'hospitalisation  des  femmes  détenues  ; 

c  3.  Le  service  des  transferts  des  femmes  ou  filles,  détenues  doit 
être  assuré  par  un  personnel  exclusivement  féminin.  »  (Applaudis- 
semenU,) 

M*°*  d*Abbadie  o'Arrast.  —  Je  ne  voudrais  pas  abuser,  car,  hier, 
j'ai  beaucoup  trop  parlé  et  je  m'en  excuse.  Cependant,  je  demande, 
encore  aujourd'hui,  la  permission  de  répondre  quelques  mots  aux 
éloquentes  paroles  du  R.  P.  Boulanger.  Le  Révérend  Père  estime 
qu'il  n'y  a  pas,  en  France,  à  1  heure  actuelle,  un  assez  grand  nombre 
de  femmes  docteurs  en  médecine,  pour  que  Ton  puisse,  utilement, 
faire  appel  à  leur  concours.  Si  nous  considérons  la  France,  en  gé* 
nérai,  j'avoue  que  l'objection  est  fondée,  car  il  y  à,  dans  notre  patrie, 
des  régions  où  Ton  est  en  retard  sous  beaucoup  de  rapports.  Mais,  si 
nous  considérons  Paris  et  sa  banlieue,  quelques  grandes  villes  comme 
Bordeaux  et  Lyon,  je  crois  pouvoir  affirmer  que  les  femmes  pourvues 
des  grades  du  doctorat  y  sont  déjà  assez  nombreuses  pour  assurer  le 
service  de  quelques  établissements,  hôpitaux  et  prisons,  où  leur  ad- 
mission serait  le  plus  à  souhaiter.  Mais  on  objecte  encore  que,  pour 
diriger  de  tels  services,  une  femme  manquerait  d'autorité.  Or,  l'ex- 
périence qui  en  a  été  faite,  précisément  à  Paris,  dans  un  poste  parti- 
culièrement périlleux,  montre  ce  que  peut  la  femme,  et  comme  auto- 
rité et  comme  science.  Je  suis  heureuse  d'avoir  l'occasion  de  citer  ici  un 
nom  bien  connu  et  très  respecté  :  celui  de  M*"'  Déjerine.  Le  Docteur 
Déjerine  est  la  sœur  de  M^<«  Dorothée  Klumpke,  l'astronome  distin- 
guée et  la  hardie  aéronaute,  à  qui  le  regretté  amiral  Mouchez  confia, 
il  y  a  quelques  années,  la  direction  du  Bureau  des  Mesures  du  Ciel, 
à  l'Observatoire.  M«»«  Déjerine,  alors  M"«  Klumpke,  terminait  ses 
études  de  médecine  à  l'époque  où  la  Faculté  était  résolue  à  écarter  les 
femmes  du  service  des  hôpitaux.  Lorsque  la  jeune  et  très  modeste  can- 
didate fut  en  présence  de  ses  examinateurs,  elle  rencontra  chez  ceux-ci 
un  parti  pris  d'injustice  et  une  opposition  acharnée.  Un  de  ses  juges, 
un  des  plus  illustres,  racontait  que  ses  collègues  et  lui  s'étaient  mis 
d'accord  pour  briser  l'audacieuse  jeune  fille  ;  mais  elle,  admirable  - 
ment  maltresse  d'elle-même,  répondit  avec  une  telle  supériorité  de 
savoir,  qu'ils  durent  capituler.  Il  y  avait  eu  à  l'hôpital  de  Lourcine, 
M.  PuiBARÂUD  doit  se  le  rappeler,  des  difficultés  assez  sérieuses  qu*a- 
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vait  aggravées  Tétat  de  révolte  des  femmes  en  traitement,  internées, 
car  cetétsd)lis8ement  ressemble  plus  à  la  prison  de  Saint- Lazare,  qu'à 
un  hôpital.  On  manda  W^^  Klumpkb  qui  était  à  la  Charité,  si  je  ne 
me  trompe^  et  on  lui  demanda  de  prendre,  à  Lourcine,  le  service  qui 
causait  le  plus  de  soucis.  Les  mauvais  prophètes  ne  lui  manquèrent 
pas  :  c  Vous  ne  pourrez  pas  y  tenir  :»,  lui  disait-on.  Ce  ne  fut  pas  sans 
appréhension  qu'elle  prit  son  service.  Elle  rétablit  Tordre.  Elle  se  fit 
aimer,  écouter,  obéir,  et  sous  sa  douce  et  ferme  direction,  pendant  les 
deux  ans  qu'elle  est  restée  à  Lourcine,  la  paix  n'a  cessé  d'y  régner. 
L'expérience  qui  a  élé  faite  prouve,  si  l'on  en  pouvait  douter,  l'auto- 
rité qu'une  femme  peut  exercer  sur  d'autres  femmes,  par  cela  seul 
qu'elle  est  femme.  Devrions-nous  craindre  cependant,  comme  parait 
le  faire  le  R.  P.  Boulanger,  que  les  femmes  malades  ne  refusent  leur 
confiance  à  leur  médecin,  parce  que  ce  médecin  jest  une  femme  !  Mais, 
en  vérité,  n'est-ce  pas  le  contraire  qui  arriverait?  N'y  a-t-il  pas  une 
secrète  sympathie  qui  pousse  la  femme  vers  la  femme,  la  femme  ma- 
lade vers  la  femme  médecin,  une  sympathie  normale,  salutaire,  ho- 
norable, pour  celle  qui  l'éprouve  comme  pour  celle  qui  l'inspire  !  Il 
s'établit  un  contact  entre  le  cœur  d'une  femme  et  le  cœur  d'une  autre 
femme,  entre  le  cœur  de  la  femme  qui  souffre  et  le  cœur  de  la  femme 
qui  vient  soulager  la  souffrance.  S'il  s'agit  d'un  homme,  nous  savons 
de  combien  de  prudence,  de  précautions,  de  réserve,  le  médecin  doit 
s'entourer  lorsqu'il  s'approche  de  cette  femme,  qui  est  une  prison- 
nière, de  cette  malade  qui  est  une  coupable  en  même  temps,  et  nous 
voulons  que  la  sympathie  qui  doit  s'établir  entre  ces  deux  êtres  hu- 
mains reste  dans  des  limites  de  confiance  filiale  ou  fraternelle,  par- 
fois d'une  fragilité  périlleuse;  et  en  particulier  lorsqu'il  s'agit  des  hô- 
pitaux spéciaux  comme  Saint- Lazare  et  Lourcine,  comme  de  toute 
infirmerie  de  prisons  féminines,  combien  deviennent  difficiles  les 
rapports  entre  les  médecins  et  les  détenues.  Le  danger,  certes^  et  je 
me  hâte  de  le  dire^  n'est  nullement  à  redouter  pour  l'homme  d'admi- 
rable dévouement  et  de  haute  science  qu'est  le  médecin  1  Le  danger, 
et  il  est  aussi  réel  que  néfaste,  est  pour  cette  femme,  pour  cette  mal- 
heureuse créature  qui  est  une  nerveuse  pervertie,  que  sa  folie  em- 
porte, et  que  l'on  a  désignée  par  l'appellation  la  plus  méritée  lorsqu'on 
l'a  nommée  une  déséquilibrée  ! 

Je  ne  reprends  pas  la  question  du  service  de  l'inspection  ou  du 
contrôle  dans  les  prisons.  Hier,  la  Section  s'est  mise  d'accord  avec 
notre  distingué  rapporteur  pour  trouver  que  la  femme  serait  à  sa  place 
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dans  un  tel  service.  Je  reviens  à  la  question  de  la  directrice  parce  que 
j'ai  encore  quelques  très  simples  remarques  qui  m'ont  été  suggérées 
par  des  amis,  à  vous  exposer.  On  nous  avait  objecté  que  nous  n'étions 
pas,  en  France,  en  mesure  de  trouver  des  directrices  pour  nos  Mai- 
sons centrales.  Mais  n'est-ce  pas  parce  qu'on  n'en  a  pas  cherché?  Si 
Ton  cherchait,  j'ose  dire  qu'on  n'aurait  pas  bien  loin  à  aller  pour 
rencontrer  des  directrices  supérieures  el  accomplies.  Nous  sommes 
tombés  d'accord  pour  conserver  le  mot  c  désirable  >  et  pour  dire  qu'il 
serait  c  désirable  >  que  la  directrice  fût  une  femme.  Quelle  rédaction 
plus  satisfaisante  pourrions-nous  souhaiter? 

Hier,  M.  le  comte  Louis  du  Monceau  de  Bergendal,  juge  de  paix 
suppléant  à  Wavre,  devant  rentrer  en  Belgique  aujourd'hui,  m'a 
confié  un  argument  de  plus  auquel  je  voudrais  savoir  donner  toute  sa 
valeur.  Je  regrette  que  M.  du  Monceau  ne  soit  pas  ici  pour  vous  faire 
entendre  lui-même  ses  conclusions  :  f  Nous  avons  en  Belgique,  me 
dit  M.  du  Monceau,  un  asile  d'aliénées  femmes,  dont  la  direction 
a  été  remise  aux  mains  d'une  femme.  Or,  vous  savez,  ajoutait-il, 
combien  une  telle  direction  est  difficile,  compliquée  et  qu'il  faut 
souvent  user  de  moyens  violents.  Cependant,  depuis  qu'une  femme 
est  à  la  tête  de  l'asile,  tout  se  passe  à  merveille  et  marche  paisible- 
ment. » 

Je  livre  ce  témoignage  simplement,  tel  que  je  Tai  reçu;  j'en  remer- 
cie M.  DU  Monceau  et  il  me  semble  qu'il  n'y  a  qu'à  accepter  cette 
preuve  de  plus.  J*ai  encore,  en  réserve,  un.  autre  argument  qui  me 
paraît  irréfutable  et  je  compte  que  le  R.  P.  Boulanger  sera  forcé  de 
convenir,  pour  cette  fois,  que  j'ai  absolument  raison  !  Sur  l'avenue 
de  Versailles,  il  y  a  une  œuvre  d'assistance  magnifique,  des  plus 
importantes  :  une  œuvre  de  travail  pour  des  libérés  et  des  vagabonds 
des  deux  sexes;  les  femmes  font  du  blanchissage  et  les  hommes  de 
la  menuiserie.  A  la  tête  de  cette  double  œuvre,  il  y  a  une  très  simple, 
très  digne  et  très  modeste  femme,  la  sœur  Saint-Antoine.  Gomment 
elle  se  fait  obéir,  vous  le  savez,  vous  savez  aussi  comment  elle  se 
fait  aimer.  La  supériorité  avec  laquelle  elle  gère  son  vaste  établisse- 
ment vous  obligerait  à  lui  décerner  la  primauté  pour  les  questions 
de  commerce  et  d'industrie,  de  préférence  aux  plus  habiles  commer- 
çants et  industriels  du  sexe  fort  qu'il  y  ait  dans  Paris.  De  cette  su- 
périorité je  rends  mon  plus  respectueux  hommage  à  la  sœur  Saint- 
Antoine. 

Le  R.  P.  Boulanger.  —  Ce  n'est  pas  une  prison. 
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M™«  d'Abbadie  d'Arrast.  —  Non,  mais  c'est  tout  comme. 

Le  R.  P.  Boulanger.  —  Il  y  a  des  arguments  spéciaux  pour  une 
prison  de  femmes,  et  qui  ne  conviennent  pas  à  une  maison  d'assis- 
tance. Le  directeur  d'une  prison  fait,  dans  une  certaine  mesure,  fonc- 
tions de  magistrat. 

M™«  d'Abbadib  d'Arrast.  —  Oui,  en  effet,  je  ne  doute  pas  que  le 
directeur  de  prison  ne  soit  doublé  au  besoin  d'un  justicier.  Mais  je 
suis  convaincue  que  lorsqu'à  la  tête  d'une  prison  de  femmes,  nous 
aurons  la  femme  digne  de  la  tâcbe  qu'on  lui  aura  confiée,  beaucoup 
de  questions  seront  simplifiées  et  paraîtront  plus  aisées  à  résoudre. 
Je  sais  très  bien  que  les  détenues  ne  sont  pas  toujours,  selon  l'ex- 
pression usuelle,  ce  que  Ton  appelle  c  commodes  i,  mais  je  sais  aussi 
que  l'approche  d'une  femme  qui  comprend,  qui  aime  les  détenues, 
qui  fait  appel  à  leurs  sentiments,  qui  sait  élever  leur  cœur  comme 
un  homme^  quelque  bon  qu'il  soit,  ne  saurait  le  faire,  accomplira 
des  miracles. 

Le  R.  P.  Boulanger.  —  Je.  n'admets  pas  la  supériorité  de  la 
femme  pour  élever  le  cœur  de  la  femme.  Je  crois  que  le  ministre  de 
la  religion  .. 

M"«  d'Abbadie  d'Arrasï. — Ah!  ceci,  c'est  une  autre  question, 
nous  ne  parlons  en  ce  moment  que  du  directeur  de  prison. 

Le  R.  P.  Boulanger.  —  Ce  n'est  pas  l'affaire  du  directeur,  il 
n'a  pas  d'action  directe. 

M*"«  d'Abbadie  d'Akrast.  —  En  effet,  le  directeur  ne  peut  avoir 
sur  les  cœurs  de  ses  détenues  une  action  directe  et  c'est  là  qu'est  la 
lacune  ;  si  nous  avons  une  directrice,  comme  femme,  elle  remplira 
cette  tâche  d'amour  auprès  de  ses  détenues. 

Le  R.  P.  Boulanger.  —  Nous  n'avons  pas  besoin  de  cela  :  les 
femmes  qui  sont  dans  nos  maisons  centrales  et  qui  ne  sont  pas  di- 
rectrices exercent  cette  fonction-là;  nous  avons  tout  ce  que  vous  dé- 
sirez. 

M"*  d'Abbadie  d'Arrast.  —  Je  rends  un  hommage  ému  au  bien 
qui  se  fait  :  au  dévouement  qui  se  dépense  partout  où  il  se  fait  du 
bien  :  partout  nos  détenues  sont  l'objet  de  dévouements  admi- 
rables, mais  nous  devons  nous  placer  à  un  point  vue  tout  à  fait  gé- 
néral et,  d'une  manière  générale  aussi,  je  pense  qu'il  vaut  mieux  agir 
sur  les  prisonnières  par  l'aflection  que  par  la  crainte. 

M™"  OsTER.  —  Je  voudrais  signaler  ceci  :  dans  la  situation  actuelle 
de  la  prison  le  directeur  est  éloigné  de  la  prisonnière,  la  directrice  en 
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serait  rapprochée.  Le  directeur  est  complètement  séparé^  il  n'inter- 
vient que  dans  les  cas  graves,  tandis  que  la  directrice,  qui  serait  tous 
les  jours  à  même  de  suivre  les  prisonnières  et  de  se  rapprocher  d'elles^ 
aurait  un  pouvoir  plus  grand.  Si  M™*  Johnston  a  réussi,  c'est  qu'elle 
avait  sa  puissance  de  directrice  et  qu'e\}e  a  pu  arriver  à  modifier 
beaucoup  de  choses,  que  le  directeur  ne  modifie  pas  parce  qu'il  est 
trop  loin  de  la  prisonnière.  M*"»  Johnston  a  fait  une  œuvre  merveil- 
leuse, elle  a  tout  transformé  dans  le  régime  de  la  prison,  elle  l'a 
complètement  rénovée.  Elle  a  fait  au  Congrès  de  Londres  un  rapport 
très  intéressant  ;  je  voudrais  que  tout  le  monde  le  lût,  parce  qu'il  y  a 
des  choses  très  instructives  pour  nous  dans  les  résultats  qu'elle  a 
obtenus.  Ces  résultats,  elle  ne  les  a  obtenus  que  par  le  contact  avec 
les  femmes.  C'est  en  étudiant  le  caractère  de  la  prisonnière,  en  sui- 
vant chaque  détenue  jour  par  jour,  heure  par  heure,  qu'elle  est 
arrivée  à  trouver  les  moyens  d'action  les  plus  propres  à  relever  ces 
natures  dévoyées.  Je  regrette  que  dans  nos  prisons  de  femmes,  nos 
directeurs,  malgré  tout  leur  dévouement,  soient  forcément  trop  loin 
des  détenues. 

M.  LE  Président.  —  Nous  désirerions  avoir  l'avis  d'un  directeur 
de  maison  centrale. 

M.  Gramaccini.  —  Bien  qu'ayant  fait  du  patronage  dès  le  début 
de  ma  carrière,  avant  peut-être  que  ces  dames  y  eussent  songé,  je  ne 
voulais  pas  jeter  dans  le  débat  une  note  personnelle  et,  précisément 
parce  que  j'étais  directeur  d'une  maison  de  femmes,  il  m'avait  semblé 
que  je  ne  pouvais  prendre  parti  dans  la  question. 

Je  suis  d'ailleurs  absolument  de  l'avis  de  tout  le  monde  au  point  de 
vue  de  Tintroduction  de  la  femme  dans  les  prisons  quand  il  s'agit  de 
patronage;  mais,  à  côté  de  la  direction  féminine  que  je  discuterai 
d'autant  moins  que  le  point  est  résolu^  il  y  en  a  un  second  qui  a  paru 
rallier  les  suffrages  parce  qu'on  n'a  pas  compris  la  question;  c'est  en 
ce  qui  concerne  les  inspecteurs  du  travail. 

Nous  sommes  en  régie  dans  nos  prisons,  et  nous  n'avons  pas  à 
traiter  avec  les  entrepreneurs  dont  les  employés  s'occupent  du  tra- 
vail; l'administration  n'intervient  que  lorsqu'il  y  a  entre  l'entrepre- 
neur et  les  détenues  un  litige  au  point  de  vue  de  l'application  d'un 
tarif.  Ce  tarif,  ce  n'est  pas  nous  qui  l'avons  fait,  c'est  la  Chambre  de 
commerce  qui^  consultée,  a  donné  son  avis  sur  son  application,  et 
nous,  administrateurs,  lorsqu'il  y  a  divergence  d'opinion,  nous  arri- 
vons et  donnons  notre  interprétation. 
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A  Glermont  on  fait  presque  exclusivement  des  corsets  pour  une 
grande  maison  de  Paris  qui  a  ailleurs  de  nombreux  ateliers  tous  diri- 
gés par  des  hommes. 

A  la  Maison  centrale,  ce  sont  des  femmes  ;  il  n'y  a  donc  à  faire 
aucune  objection  de  ce  côté; le  rôle  de  TAdministration^  je  le  répète, 
étant  surtout  celui  d*un  arbitre  entre  les  détenues  et  l'entrepreneur. 

J'ai  pensé  devoir  vous  faire  ces  observations  parce  qu'elles  me  sem- 
blent topiques.  D*un  autre  côté,  dans  nos  maisons, avec  l'organisation 
actuelle,  l'inspecteur  qu'on  nomme  maintenant  contrôleur  est  en 
tnème  temps  80u&-directeur;  il  a  à  s'occuper  de  toutes  les  questions 
administratives,  à  remplacer  le  directeur  quand  celui-ci  s'en  va,  par 
exemple,  passerdes  inspections  quelquefois  assez  loin,etexerce  toutes 
ses  attributions  quand  il  n'est  pas  là.  C'est  lui  qui  est  en  rapport  avec 
l'architecte,  les  entrepreneurs.  Si  vous  n'avez  pas  pensé  qu'on  devait 
mettre  une  femme  complètement  à  la  tète  delà  Maison  Centrale,  vous 
ne  pouvez  pas  mettre  non  plus  à  côté  une  inspectrice  qui  devra  faire 
exactement  en  son  absence  ce  que  le  Directeur  aurait  fait  lui-même; 
l'inspection  féminine  serait  donc  un  non  sens,  fâcheux  sous  ce  rapport 
et  inutile  au  point  de  vue  de  la  surveillance  industrielle. 

M.  LE  Président.  —  Nous  avons  un  grand  nombre  de  questions, 
je  crois  que  nous  pouvons  les  diviser.  D'après  les  observations  qui 
ont  été  faites  par  M.  Barbows  lui-même,  je  pense  qu'on  peut  mettre 
ceci  aux  voix  : 

Dans  les  prispns  mixtes  la  direction  ne  doit  être  confiée  qu'à  un 
homme, 

(Adopté.) 

Voici  maintenant  la  proposition  de  M.  Barrows  : 

Dans  les  établissements  pénitentiaires  affectés  exclusivement  aux 
femmes  y  il  est  désirable  que  la  directiony  si  possible,  ne  soit  confiée 
qu'à  des  femmes.  Dans  les  prisons  mixtes  dirigées  par  des  hommes 
le  râlé  de  la  femme  doit  être  compris  aussi  largement  et  aussi  com^ 
plète.ment  que  possible  pour  tout  ce  qui  concerne  la  garde  intérieure  y 
la  surveillanccy  la  moralisationy  ^instruction  générale  ou  profession- 
nelle, rhygiène  et  V hospitalisation  des  femmes  détenues, 

M.  RôDEL.  —  On  pourrait  ajouter  la  seconde  partie  au  premier 
vœu. 

M.  LE  Président.  —  La  question  de  la  direction  des  établisse- 
ments mixtes  est  réglée  :  tout  le  monde  est  d'accord  qu'elle  ne  doit  être 
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confiée  qu'à  un  homme.  Vient  alors  la  question  des  prisons  exclusi- 
vement affectées  aux  femmes  détenues.  Mais  avant  voici  une  autre 
proposition  : 

Dans  les  prisons  mixtes^  toute  la  partie  administrative  sera  égale- 
ment confiée  à  des  hommes. 

{Adopté.) 

Nous  passons  maintenant  alors  aux  prisons  exclusivement  afiectées 
aux  femmes  et  nous  allons  mettre  au:^voix  la  question  de  la  direction. 

M.  PiJiBARAUD,  rapporteur  général.  —  Gomme  cesoir^  devant  l'As- 
semblée, cette  question  de  la  direction  féminine  va  être  le  noyau  de 
la  discussion  et  que  même  Ton  peut  prévoir  que  la  discussion  ne 
portera  que  là-dessus,  je  vous  prie  de  vouloir  bien  me  laisser  vous 
présenter  très  brièvement  les  raisons  pour  et  les  raisons  contre,  afin 
que  cette  après-midi  nous  votions  en  connaissance  de  cause. 

Je  passe  toute  de  suite  aux  raisons  en  faveur  de  la  proposition  de 
M"*  d'Abbadie  d'Arrast. 

La  première  raison  est  une  raison  générale  :  à  des  femmes  qui  ont 
besoin  de  moralisation,  qui  ont  besoin  d'être  dirigées  d'une  façon 
particulière,  mettez  à'  la  tète  de  la  moralisation,  c'est-à-dire  à  la  tète 
de  la  maison  qui  a  pour  but  de  les  moraliser  et  de  les  relever  le 
directeur  qui,  de  Tavis  de  Tauteur  de  la  proposition,  peut  seul  ou  le 
mieux  diriger  cette  œuvre  :  nne  femme.  Voilà  la  première  raison,  la 
raison  générale  de  M"«  d'Abbadie  d'Arrast. 

Deuxième  raison  :  la  femme  sera,  et  au  point  de  vue  économique, 
et  au  point  de  vue  industriel,  et  au  point  de  vue  d'une  direction  admi- 
nistrative, tout  aussi  qualifiée  qu'un  homme,  et  vous  n'aurez  que 
l'embarras  du  choix. 

Troisième  raison  :  l'exemple  des  États-Unis,  où  l'expérience  a  été 
faite  et  où  elle  a  réussi. 

Enfin,  dernière  raison  :  Une  expérience  a  réussi  même  dans  des 
milieux  où  vous  aviez  les  nécessités  de  la  garde  aussi  difûciles  que 
dans  les  prisons  :  il  y  a  des  établissements  d'aliénées  où  vous  avez 
des  directrices  femmes. 

Voilà,  je  crois,  si  j'ai  bien  compris,  les  quatre  arguments  qu'il  y  a 
à  faire  valoir  en  faveur  de  la  direction  féminine.  Dès  l'instant  que 
ces  arguments  seront  admis  en  faveur  de  la  direction,  il  va  de  soi 
qu'ils  seront  également  applicables  et  bons  pour  les  offices  inférieurs 
à  la  direction,  c'est-à-dire  l'inspection  et  la  surveillance. 


RÔLE  DES  FEMMES 

Arguments  contre  : 

Le  premier,  c'est  celui  que  j*ai  donné  hier  et  qui  est  certainement 
le  plus  saisissant  :  c'est  que  le  directeur  représente  l'autorité,  c  est 
un  exécuteur  d'œuvre  de  justice,  surtout  de  justice,  et  subsidiaire- 
ment  de  moralisation,  son  œuvre  de  justice  dominant  le  tout;  laissez 
à  l'homme,  au  magistrat,  à  celui  que  la  nature  et  la  loi  désignent 
comme  le  chef  un  peu  partout,  la  direction  ;  il  ne  vous  gênera  pas 
dans  Tœuvre  de  moralisation  latérale  qui  se  fera  par  des  femmes, 
laissez-lui  l'eiercice  do  la  puissance  publique  dans  des  conditions 
parfois  dures,  douloureuses,  et  où  vous  perdriez  la  part  de  bonne 
grâce  que  vous  avez.  Voilà  le  premier  argument. 

Le  deuxième  argument  est  celui  que  M.  Le  Jeune  a  donné  subsi- 
diairement  et  qui  est  extrêmement  important  :  Nous  allons  bien 
trouver  des  généraux  1...  oui,  mais  on  ne  devient  pas  général  du 
premier  coup  et  on  ne  peut  pas  devenir  directrice  de  prison  du  pre- 
mier coup^  il  faudra  que  nous  vous  recrutions  dans  Tascension  hié- 
rarchique des  femmes  ;  or,  avant  de  devenir  directeur,  il  faut  com- 
mencer par  être  commis.  Eh  bien,  il  faut  voir  les  choses  comme  elles 
sont;  les  jeunes  filles  qui  se  destineront  à  l'administration  péniten- 
tiaire seront  assez  rares,  et  je  ne  vois  pas  une  maman  disant  à  son 
enfant  :  Ma  fille,  nous  ferons  de  toi  une  directrice  de  prison  I  car 
enfin  il  faudra  cependant  commencer  par  la  base  pour  finir  par  le 
haut.  Vous  ne  serez  pas  embarrassés  pour  trouver  tout  d'un  coup 
une  femme  très  distinguée,  et  Dieu  merci  il  n'en  manque  pas  en 
France  !  mais  ces  femmes- là  dirigeront  de  très  haut  l'œuvre  de  mo- 
ralisation. Il  faut  pour  devenir  directeur  de  Maison  centrale  une  ex- 
périence longuement  acquise,  une  expérience  de  détails  très  humbles 
et  qui  souvent  ne  permettront  pas  de  compter  sur  la  femme  distin- 
guée qu'on  serait  heureux  de  choisir,  mais  qui  n'aura  pas  l'ensemble 
de  qualités,  quelquefois  médiocres  mais  nécessaires  dans  la  pratique, 
pour  faire  une  directrice.  Vous  serez  donc  obligés,  par  la  contingence 
même  des  choses  de  prendre  comme  directrices  des  femmes  en  réalité 
médiocres,  et  ce  sera  un  très  grand  malheur. 

M»"»  d'Abbadie  d'Arrast  proteste. 

M.  PuiBARAUD.  —  Je  dis  qu'on  ne  peut  pas  s'improviser  directrice, 
et  que  très  souvent  dans  la  pratique  il  y  aura  des  femmes  qui  n'au- 
ront pas  les  très  grandes  qualités  morales  et  la  compétence  profes- 
sionnelle des  choses. 

Le  choix  des  femmes  directrices  deviendra  à  la  longue  extrême- 
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ment  difficile,  je  le  crois,  et  c'est  un  argument  que  je  ferai  valoir  ce 
soir. 

Je  ne  voudrais  pas  que  vous  vous  trouviez  en  présence  d*un  rap- 
porteur dont  les  arguments  vous  étonneraient  ;  je  voudrais  que  le 
votB  eût  lieu  dans  des  conditions  très  précises.  Je  développerai  tout 
aussi  l)ien  les  arguments  pour  que  les  arguments  contre.  C'est 
l'œuvre  des  femmes  que  je  défendrai,  et  en  réalité  une  idée  nouvelle. 

Troisième  ordre  d'idées  :  pour  l'inspecteur  je  développerai  les  ar- 
guments de  M.  Gramacgini. 

M.  RôDEL.  —  Les  explications  de  M.  Gramacgini  ne  s'appliquent 
guère  qu'aux  prisons  de  France,  et  nous  sommes  dans  un  Congrès 
international  I 

M.  LE  Président.  —  Nous  avons  voulu  diviser  le  problème.  Nous 
allons  voter  d'abord  sur  la  question  du  directeur,  puis  sur  les  autres 
questions  le  rapporteur  général  vous  fera  un  court  résumé. 

M.  RôDEL.  —  Je  voudrais  poser  une  question,  qui  je  crois,  éluci- 
derait le  débat.  M.  Barrows  nous  a  parlé  de  ce  qui  se  passe  chez 
lui^  je  voudrais  savoir  si  dans  la  maison  dont  il  nous  a  parlé  il  n'y  a 
pas  un  seul  homme? 

M.  Barrows.  —  Il  y  a  un  ingénieur,  un  garçon  d'écurie,  et,  je 
crois,  un  meunier. 

M.  LE  Président.  —  Nous  sommes  obligés  d'aboutir.  Je  mets  aux 
voix  la  proposition  conçue  sous  la  forme  la  plus  absolue,  donnée  par 
M.  RôDEL  : 

«  Dans  les  établissements  pénitentiaires,  qu'ils  soient  mixtes  ou 
exclusivement  affectés  aux  femmes  détenues  la  direction  ne  doit  être 
confiée  qu'à  des  hommes.  » 

M.  RôDEL.  —  Nous  ne  pouvons  pas,  en  présence  de  l'État  de  choses 
actuel  aux  Etats-Unis,  voter  mon  vœu  comme  il  est  rédigé,  je  suis  le 
premier  à  le  reconnaître. 

M.  LE  Président.  —  Quelle  modification  proposez- vous?  Vous 
avez  la  parole  sur  la  position  de  la  question. 

Un  Congressiste.  —  Je  voudrais  intervertir  les  termes  de  la  pro- 
position que  vous  avez  eu  l'obligeance  de  lire,  et  émettre  le  vœu  que 
les  femmes  ne  soient  pas  exclues  de  la  direction  des  prisons  exclusi- 
vement consacrées  aux  femmes. 

M.  PuiBARAUD.  —  Dans  ces  conditions,  les  femmes  ne  sont  pas 
exclues  ;  l'expérience  n'a  pas  réussi  dans  notre  pays,  elle  a  réussi 
dans  d'autres. 
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M.  LE  Président.  —  Je  mettrai  donc  aux  voix  la  proposition  sui- 
vante : 

«  Dans  les  établissements  pénitentiaires  affectés  exclusivement  aux 
femmes  il  est  à  désirer  que  les  femmes  ne  soient  pas  exclues  de  la 
direction.  > 

M.  RôDBL.  —  Je  ne  sais  pas  si  c^est  tout  à  fait  ma  pensée. 

M.  LE  Président.  —  On  ne  peut  pas  trouver  une  formulo  pour 
chacun  ! 

M.  RôDEL.  —  Si  je  vous  la  suggère  ! ...  Quand  on  posera  la  question 
pour  mon  pays  je  répondrai  :  non  ;  mais  dans  un  Congrès  interna- 
tional, comme  cela  a  réussi  ailleurs,  je  ne  peux  pas  aller  contre  le 
fait  accompli  ;  je  dirais  : 

c(  Il  est  à  désirer  que  les  femmes  soient  partout  exclues  de  la  direc- 
tion, s 

Le  R.  p.  Boulanger.  —  M.  Puibaraud  a  parlé  hier  d'une  propo- 
sition assez  générale,  demandant,  si  j'ai  bien  compris,  la  participation 
de  la  femme  selon  les  temps  et  les  lieux. 

M.  Puibaraud.  —  Oui.  C'est  l'idée  dominante  du  rapport  :  Le  rôle 
à  réserver  aux  femmes  est  une  question  de  temps  et  de  lieu. 

M.  LE  Président.  —  Nous  sommes  obligés  cependant  de  résoudre 
la  question  ;  il  faut  que  nous  arrivions  à  une  formule. 

Le  R.  p.  Boulanger.  —  Nous  pouvons  voter  ceci  : 

((  Le  Congrès  international  respecte  les  temps  et  les  lieux. 

M.  LE  Président.  —  Cela,  c'est  une  application. 

M,  Puibaraud.  —  Voici  une  proposition  : 

Dans  les  établissements  pénitentiaires  exclusivement  affectés  aux 
femmes,  il  est  désirable  que  les  femmes  ne  soient  pas  systématique- 
ment  exclues  de  la  direction. 

M""®  d'Abbadie  d'Arrast.  —  Nous  nous  rallions  à  cette  proposition. 

Le  r.  p.  Boulanger.  —  Je  voudrais  que  par  un  mot  on  ajoutât 
l'idée  de  M»«  la  baronne  van  Caloen. 

M.  LE  Président.  — Je  mets  aux  voix  la  proposition  qui  vient 
d'être  lue  par  M.  Puibaraud. 

{Adopté.) 

Nous  allons  maintenant  mettre  aux  voix  une  proposition  supplé- 
mentaire répondant  au  desideratum  du  R.  P.  Boulanger  : 

c  Le  Congrès  est  d'avis  qu'en  cette  matière  les  différents  Etats 
doivent  consulter  les  exigences  de  leurs  traditions.  » 
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M™®  d'Abbadie  d'Arrast.  —  Nous  nous  opposons  à  ce  vœu-là  I 

M.  LE  Président.  —  Vous  voterez  contre. 

M"»«  d'Abbadie  d'Arrast.  —  Noua  sommes  un  Congrès,  nous  devons 
faire  la  lumière  et  vaincre  les  préjugés. 

M.  LE  Président.  —  Mais  Topinion  du  Congrès  paraît  être  qu'il  n'y 
a  pas  nécessité  d'appeler  les  femmes  à  la  direction  des  prisons  ;  voici 
la  réserve  autrement  formulée  : 

Sous  réserve  des  traditions ^  des  mœurs  et  de  la  législation  de 
chaque  État, 

[Adopté,) 

Voici  l'ensemble  : 

Dans  les  établissements  pénitentiaires  exclusivement  affectés  aux 
femmes^  il  est  désirable  que  les  femmes  ne  soient  pas  systématique- 
ment exclues  de  la  direction,  sous  réserve  des  traditions,  des  mœurs 
et  de  la  législation  de  chaque  Etat, 

Un  Congressiste.  —  L'ensemble  des  deux  alinéas  ne  me  parait 
pas  concorder.        ' 

M.  LE  Président.  —  Noire  collègue  est  d'avis  que  le  second  alinéa 
n'est  pas  parfaitement  d'accord  avec  le  premier.  Le  bureau  croit  que 
telle  n'est  pas  lopinion  de  la  réunion  et  qu'il  n'y  a  pas  désaccord. 

M""  d'Abbadie  d'Arrast.  —  Pardon,  nous  pensons  qu'il  y  a  dé- 
saccord et  qu'un  Congrès  n'a  pas  dans  ses  attributions  de  parler  de 
traditions  et  de  préjugés;  il  va  de  Tavant,  il  jette  des  idées. 

M.  LE  Président.  —  Je  mets  aux  voix  l'ensemble. 

{Adopté,) 

Autre  proposition  : 

Im  conciergerie  et  le  gardiennage  extérieur  ne  doivent  être  confiés 
qu*d  des  hommes,   ' 

[Adopté.) 

Les  services  administratifs,  du  secrétariat^  du  greffe^  de  la  comp- 
tabilitéy  des  écritures^  dans  lesquels  on  pourrait  peut-être  songer  à 
occuper  des  femmes^  doivent  être  également  confiés  de  préférence  à 
des  hommes, 

M.  Puibaraud.  —  Je  crois  qu'on  pourrait  faire  de  ceci  une  consé- 
quence du  premier  article  ;  il  y  a  là-dedans  bien  des  travaux  qui 
peuvent  être  faits  par  des  femmes  ;  c'est  la  pensée  qui  me  paraît  res- 
sortir du  rapport  de  M.  Rôdel. 
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M.  RôDEL.  —  Ces  dames,  dans  leurs  travaux,  protestent  contre  la 
promiscuité  des  hommes  et  des  femmes.  11  est  certain  que,  si  la 
femme  est  directrice,  cela  va  changer  tout. 

M.  PuiBARAUD.  —  Étant  donné  que  le  premier  article  pourra  être 
réalisé,  nous  devons  supposer  que  la  direction  des  maisons  centrales 
pourra  être  confiée  à  des  personnes  bien  au  courant;  eh  bien,  pour 
qu*elles  soient  au  courant,  il  faut  nécessairement  qu'elles  participent 
auparavant  aui  travaux  inférieurs.  Nous  entrons  dans  la  voie  de 
Tavenir^  mais  dès  l'instant  où  nous  pensons  qu'il  ne  faut  pas  écarter 
systématiquement  les  femmes  de  la  direction,  nous  devons,  comme 
une  conséquence  logique,  dire  qu'elles  pourront  être  introduites 
dans  les  services  qui  aboutissent  à  la  direction. 

M.  LE  Président.  —  C'est  une  voie  dans  laquelle  quelques  per- 
sonnes entrent  à  pleines  voiles  et  dans  laquelle  d'autres  n'entrent 
qu  à  regret.  11  y  a  des  personnes  qui  sont  désireuses  de  donner  beau- 
coup de  facilités  aux  femmes  pour  faire,  leur  éducation  profession- 
nelle, mais  il  y  en  a  d'autres  qui  estiment  qu'il  n'est  pas  nécessaire 
de  leur  donner  une  éducation  professionnelle  au  bout  de  laquelle  on 
ne  pourra  pas  leur  assurer  un  emploi.  J'interprète  les  sentiments  des 
deux  parties  de  la  réunion.  Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  ici  une  contra- 
diclion.  M.  le  Rapporteur  général  nous  a  dit  hier  qu'il  prenait  pour 
base  les  propositions  de  M.  Rôdel;  voici  une  proposition  ferme  de 
M.  ROdel;  par  conséquent  je  suis  obligé  de  la  mettre  aux  voix. 

M.  Leredu.  —  Est-ce  que  vous  ne  pourriez  pas  mettre  :  c  ...  pour- 
ront être  confiés  soit  à  des  hommes,  soit  à  des  femmes,  indistincte** 
ment  »? 

M.  ROdel.  —  Ce  n'est  plus  le  même  esprit. 

M.  Leredu.  —  Mais,  cela  se  rapporte  davantage  à  la  première  ques- 
tion. 

M.  le  Président.  —  Si  la  proposition  de  M.  Rôdel  est  repoussée, 
il  sera  temps  de  mettre  aux  voix  une  autre  proposition,  mais  je  crois 
qu'il  est  d'usage  de  mettre  la  première  aux  voix  la  proposition  la 
plus  complète. 

M"*«  d'Abbadie  d'Arrast.  —  On  peut  dire  :  «  de  préférence  ». 

M.  PuiBARAUD.  —  La  carrière  pénitentiaire  est-elle  accessible  aux 
femmes?  voilà  toute  la  formule. 

Le  R.  P.  Boulanger.  —  Je  demande  la  permission  de  dire  un  mot. 
Il  est  aissez  difficile  de  voter  la  proposition  telle  que  vous  l'indiquez, 
parce  que  la  maison  centrale  peut  être  sous  deux  régimes  :  elle  peut 
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être  sous  le  régime  de  la  femme  ou  sous  le  régime  de  l'homme.  Si 
elle  est  sous  le  régime  de  la  femme,  tout  naturellement  les  emplois 
sont  confiés  à  des  femmes  ;  si  elle  reste  sous  le  régime  en  grande  partie 
de  l'homme,  on  ne  fera  peut-être  pas  le  mélange  des  hommes  et  des 
femmes  dans  la  partie  secondaire  de  l'administration.  Alors  il  est 
très  difficile  de  voter. 

M.  LE  Président.  —  La  proposition  de  M.  ROdel  me  parait  ré- 
pondre précisément  à  ce  doute  ;  elle  est  la  suite  logique  de  la  première. 

Le  R.  p.  Boulanger.  — Je  crois  qu*on  pourrait  mettre  :  «  suivant  la 
composition  de  la  direction.  >  Si  la  direction  est  féminine,  toute  Tad- 
ministration  sera  féminine. 

M.  le  Président.  —  Gela  va  de  soi. 

M™e  d'Abbadie  d'Arrast.  —  Nous  avons  trouvé  la  première  rédac- 
tion de  M.  PuiBARAUD  admirablement  française;  nous  demanderions 
que  cette  même  rédaction  fût  étendue  maintenant  aux  services  admi- 
nistratifs de  la  prison,  et  que  les  femmes  ne  soient  pas  exclues  systé- 
matiquement, suivant  l'expression  de  M.  Puibaraud,  des  services 
administratifs. 

M.  le  Président.  —  Nous  pouvons  dire  :  Le  Congrès  est  du  même 
avis  en  ce  qui  concerne  les  services  administratifs. 

M.  PuiBARAUD.  —  On  rédigerait  alors  la  première  proposition  ainsi  : 

Dam  les  établissements  pénitentiaires  exclusivement  affectés  aux 
femmes  il  est  désirable  que  les  femmes  ne  soient  pas  exclues  systé- 
matiquement de  la  direction  et  des  services  administratifs. 

M.  LE  Président.  —  Je  mets  aux  voix  cette  formule  qu'on  ajou- 
tera à  la  proposition  votée  :  et  des  services  administratifs. 

(Adopté.) 

Autre  proposition  qui  soulèvera  beaucoup  moins  de  difficultés  : 

Le  rôle  de  la  femme  doit  être  compris  aussi  largement,  aussi 
complètement  que  possible  pour  tout  ce  qui  concet^ne  la  garde  inté- 
rieurCy  la  surveillance,  la  moralisation,  l'instruction  générale  ou  pro- 
fessionnelle, thygiène  et  V hospitalisation  des  femmes  détenues. 

Je  crois  qu'il  y  aurait  lieu  de  diviser,  parce  qu'il  faudrait  garder 
pour  un  vote  spécial  la  question  de  l'hygiène  et  des  soins  médi- 
caux ;  je  crois  qu'il  y  a  intérêt  à  ce  que  cette  question  très  grave  soit 
résolue  par  un  vote  spécial. 

M.  RôDEL.  —  11  faudra  évidemment  diviser  en  ce  qui  concerne  les 
soins  médicaux. 
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M.  LB. Président.  —  Je  relis  donc  l'article  ainsi  limité  provisoire- 
ment : 

Le  rôle  de  la  femme  doit  être  compris  aussi  largementy  aussi  com- 
plètement que  possible  pour  tout  ce  qui  concerne  la  garde  intérieure ^ 
la  sui*veillance,  la  moralisation  et  l'instruction  générale  ou  profes- 
sionnelle des  femmes  détenues, 

{Adopté,) 

Nous  arrivons  à  la  question  suivante,  qu'on  pourrait  libeller 
ainsi  : 

Le  Congrès  est  d'avis  qu'autant  que  possible  le  service  médi- 
cal puisse  être  conûé  à  une  femme  docteur  daos  une  prison  de 
femmes. 

M.  RôDEL.  —  Je  ne  suis  pas  d'avis  de  poser  la  question  d'une  façon 
aussi  absolue  ;  je  crois  qu'on  pourrait  parier  simplement  de  l'intro- 
duction des  femmes  médecins,  parce  qu'il  peut  y  avoir  intérêt  à  con- 
fier le  service  à  un  médecin  même  ayaot  des  femmes  pour  aides. 

M.  LR  Président.  —  Alors,  nous  pourrions  dire  : 

Le  Congrès  émet  tavis  que  le  service  médical  et  de  la  salubrité 
peut  être  confié  dans  les  prisons  de  femmes  à  une  femme  docteur  en 
médecine. 

{Adopté.) 

Autre  vœu  : 

Le  service  des  transfèrements  des  femmes  ou  filles  détenues  doit 
être  assuré  par  un  personnel  exclitsivement  féminin. 

(Adopté.) 

M.  RôDEL.  —  Est-ce  que  nous  avons  suffisamment  indiqué  la 
question  du  personnel  féminin  pour  l'hygiène  et  l'hospitalisa- 
tion? 

M.  LB  Président.  —  Nous  avons  dit  :  le  service  médical. 

M.  Puibaraud.  —  En  ce  qui  concerne  le  service  médical,  je  crois 
que  ce  serait  un  progrès.  Je  ne  veux  pas  dire  de  mal  des  médecins,  il 
s'en  faut  :  ils  sont  très  dévoués  et  très  bons,  je  dirai  même  qu'ils 
sont  trop  bons;  seulement,  si  j'avais  un  pronostic  à  faire,  je  dirais 
qu'il  y  aura  beaucoup  moins  de  carottières  avec  des  femmes  qu'avec 
des  hommes.  Il  y  a  parmi  les  médecins  des  prisons  de  très  braves 
gens  qui  sont  disposés  à  voir  des  maux  partout  ;  avec  les  femmes 
cela  ne  se  passera  pas  ainsi,  il  y  aura  beaucoup  moins  de  femmes 
nerveuses. 
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M.  LE  Président.  —  Ceci  est  voté  ;  je  répondais  simplement  à  une 
question  de  M.  Rôdel  qui  demandait  si  l'hygiène  el  rhospitalisalion 
avaient  été  visées;  oui,  du  moment  qu'on  a  voté  sur  le  service 
médical.  ^ 

M""»  d'Abbadie  d'Arrast.  —  Je  voudrais  que  vous  ajoutiez  que 
dans  les  postes  de  police  on  puisse  introduire  ce  qu'on  appelle  en 
Amérique  des  «  matrones  ». 

M.  LE  Président.  —  Cela  sort  de  notre  discussion. 

Autre  vœu  : 

Le  rôle  des  femmes  dans  les  établissements  pénitentiaires  au  point 
de  vue  du  patronage  doit  être  admis  de  la  façon  la  plus  complète 
et  facilité  dans  la  plus  large  mesure  possible. 

[Adopté,) 

Le  patronage  doit  avoir  pour  but  :  !*•  de  relever  le  moral  des  déte^ 
nues  et  de  les  moraliser;^  de  préparer  leur  sortie  de  prison  et  leur 
reclassement  dans  la  société. 

[Adopté) 

M.  ROdel.  —  Dans  mon  second  vœu,  quelques  personnes  se  sont 
étonnées  de  voir  «  de  relever  le  moral  des  détenues  et  de  les  mora- 
liser »  ;  mais,  ce  n*est  pas  du  tout  la  même  chose.  Il  me  semble 
inutile  de  montrer  la  différence  des  deux  idées. 

M.  le  Président.  —  Le  vœu  est  adopté. 

Pour  que  le  Patronage  puisse  produire  tous  ses  effets^  il  doit  y 
avoir  entente  complète  et  action  combinée  du  personnel  de  réta- 
blissement pénitentiaire  et  du  personnel  volontaire  du  dehors. 

Je  crois  que  c'est  en  effet  de  Tessence  même  du  Patronage. 

(Adopté.) 

Je  vous  félicite,  Mesdames  et  Messieurs,  d'avoir  terminé  l'étude  de 
cette  question,  qui  a  été  souvent  assez  épineuse.  Nous  ouvrons  la 
porte  à  tous  les  dévouements  et  à  toutes  les  bonnes  volontés  ;  quel- 
ques personnes  trouveront  que  nous  n'avons  fait  que  l'entr'ouvrir, 
mais  enfin  il  appartiendra  à  celles  qui  ont  essayé  d'y  pénétrer  de 
réussir,  de  justiGer  leur  opinion  par  un  succès  auquel  tout  le  monde 
applaudira.  (Applaudissements.) 

La  séance  est  levée  à  1 1  heures. 
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Sléance  da  1 1  juillet 

Présidence  de  M.  Henri  Joly 

La  séance  est  oaverte  à  9  h.  1/4. 

M.  LE  Président.  —  Nous  abordons  la  troisième  question  :  De  l'en- 
tente à  établir  entre  les  pays  frontières  en  vue  de  faciliter  le  râpa- 
tnement  des  libérées  expulsées  et  la  protection  de  leurs  enfants  en 
bas  âge. 

Une  question  tout  à  fait  analogue  a  été  discutée  par  une  autre  Sec- 
tion et  a  donné  lieu  hier  à  des  débats  assez  longs  à  l'Assemblée  gé- 
nérale; mais  je  crois  qu'il  y  a  cependant  quelque  chose  de  particulier 
à  dire  au  sujet  des  femmes  et  des  jeunes  filles,  et  enfin  il  m'a  semblé 
qu*il  n'y  avait  pas  d'opposition  entre  les  vœux  qui  ont  été  votés  hier 
et  ceux  qui  vont  vous  être  proposés. 

La  parole  est  àM»«  Déglin^  rapporteur  général,  sur  cette  question, 

M°*«  Déglin.  —  Je  suis  vraiment  bien  confuse  d*étre  appelée  à  par- 
ler ici;  je  n'y  étais  préparée  d'aucune  manière.  Déjà,  l'année  dernière, 
j'avais  décliné  l'honneur  de  présenter  un  rapport  sur  cette  question; 
cette  année,  on  est  revenu  à  la  charge  en  me  disant  que  je  n'avais 
à  formuler  aucun  vœu  personnel  et  qu'il  s'agissait  uniquement 
de  rendre  compte  des  travaux  déjà  faits  par  d'autres.  Je  n'ai 
pu  me  dérober  davantage  ;  je  donne  donc  ma  bonne  volonté  tout 
entière  sans  pouvoir  faire  plus,  mais  je  réclame  toute  votre  bien- 
veillance et  votre  indulgence,  si  je  suis  inhabile  à  bien  présenter  la 
question,  si  je  commets  des  erreurs  ou  des  omissions...  EnGn  je  me 
jette  à  l'eau;  si  je  me  noie,  il  y  aura  bien  des  sauveteurs  pour  me  re- 
pécher et  me  tirer  d'embarras. 

M.  LE  Président.  —  Nous  sommes  tout  à  fait  rassurés. 

Hfine  Déglin.  —  J'ai  éprouvé  une  vraie  déception  en  constatant  l'ab- 
sence de  rapports  étrangers,  qui  auraient  permis  de  généraliser  la 
question  et  de  la  voir  sous  différents  aspects.  Hier,  sur  une  question 
analogue,  des  avis  très  différents  ont  été  émis,  mettant  aux  prises  le 
Nord  et  le  Midi.  Aujourd'hui  nous  n'aurons  à  suivre  qu'un  seul  guide, 
mais  des  plus  autorisés,  qui  nous  parlera  de  la  situation  à  Lille. 

37 
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M.  Prudhomme  joint,  à  la  compétence  professionnelle  du  magistrat, 
la  plus  grande  expérience  du  patronage  sous  toutes  ses  formes*.  On  se 
rappelle  qu'en  1893  c'est  lui  qui  a  élaboré  les  statuts  arrêtés  ensuite 
comme  statuts-types  des  Sociétés  de  patronage  et,  dans  ses  fonctions 
de  juge  d'instruction  à  Lille,  il  a  eu  de  très  nombreuses  occasions  d'étu- 
dier de  très  près  le  problème  qui  nous  occupe  ici. 

Ce  sont  les  résultats  de  son  expérience  que  nous  trouvons  consi- 
gnés dans  son  rapport;  j'espère  ne  pas  trop  le  défigurer  et  je  lui  ferai 
d'ailleurs  de  très  nombreux  emprunts. 

'  Précisons  le  sujet  :  il  s'agit  de  l'entente  à  établir  entre  pays  voisins 
pour  faciliter  le  rapatriement  des  libérées  expulsées  et  la  protection 
de  leurs  enfants  en  bas  âge. 

Cette  questiod  est  un  cas  particulier  d'une  question  plus  générale 
relative  au  patronage  international»  au  patronage  des  étrangers.  A  la 
Conférence  internationale  tenue  à  Lille,  le  30  mai  1898,  on  avait  re- 
cherché les  mesures  à  prendre  en  vue  de  faciliter  le  patronage  dans 
les  pays  d'origine  des  individus  expulsés. 

Il  est  évident  que  les  différents  pays  ont  le  droit,  par  des  mesures 
de  police,  de  renvoyer  les  étrangers  qui  semblent  être  un  élément  de 
désordre.  M.  Bérbnobh,  hier,  insistait  beaucoup  pour  qu'on  voulût 
bien  assimiler  le  patronage  des  étrangers  au  patronage  des  nationaux, 
autant  que  cela  était  possible  ;  mais  ici  nous  n'avons  à  examiner  que 
les  cas  où  <^la  n'est  pas  possible  ;  il  s'agit  de  replacer  l'expulsé,  après 
qu'il  aura  franchi  la  frontière,  dans  les  conditions  les  moins  défavo- 
rables et  de  lui  permettre  de  trouver  au  delà  de  cette  frontière,  l'aide, 
l'appui,  la  protection  dont  il  a  besoin  et  qui  lui  font  trop  souvent  défaut. 
En  lui  procurant  cette  protection,  nous  ne  faisons  pas  seule* 
ment  œuvre  charitable;  nous  faisons  aussi  œuvre  d'assainissement 
social,  dans  notre  pays  et  à  l'étranger.  En  arrachant  l'expulsé  aux  fu- 
nestes suggestions  de  l'abandon  et  de  la  faim,  si  bien  décrites  par 
l'éminent  auteur  du  Lendemain  de  la  Peine^  nous  l'empêchons  de 
commettre  soit  à  l'étranger,  soit  chez  nous,  un  nouveau  délit. 

On  avait  demandé  aux  Grouvernements  de  s'intéresser  à  cette  mesure 
et  d'y  apporter  leur  collaboration  la  plus  active.  M.  le  Ministre  Le 
Jeune  a  émis  à  cet  égard  une  objection,  et  je  me  permets  de  citer 
ses  paroles  : 

«  L'intervention  des  Gouvernements,  disait-il,  présenterait  de 
graves  inconvénients.  Ne  mettons  pas  la  charité  privée,  si  féconde 
et  si  active  quand  elle  est  libre,  à  la  remorque  des  pouvoirs  publics. 


•■  •  J  -  ^ 
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La  machine  gouvernementale  ferait  des  dégâts  dans  nos  œuvres  dé- 
licates. Bornons-nous  à  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  que 
nos  œuvres  se  trouvent  sur  la  route  des  malheureux  et  des  déclassés 
que  les  Gouvernements  expulsent,  et  soyez  certains  que  nous  ferons 
mieux  que  le  plus  beau  protocole  signé  des  diplomates  les  plus  dis- 
tingués. C'est  par  la  liberté  que  Iç  patronage  s'est  développé  ;  qu'il 
en  fasse  sa  loi  fondamentale  et  lui  reste  toujours  fidèle  ». 

A  la  suite  de  ces  différentes  discussions,  la  Conférence  interna- 
tionale de  1898  tenue  à  Lille  adoptait  le  vœu  suiiiant  : 

La  Conférence  émet  le  vœu  que  les  administrations  pénitentiaires 
transmettent  en  temps  utile  y  aux  institutions  de  leurs  pays,  tes  in- 
dications nécessaires  pour  que  les  expulsés  puissent  trouver  les  se- 
cours nécessaires  dans  le  pays  vers  lequel  ils  sont  dirigés. 

La  Conférence  émet  le  vœu  de  voir  s'établir^  grâce  à  leurs  re- 
cherches et  d  leurs  études,  une  entente  entre  les  différentes  institu- 
tions de  patronage  qui  apporteront  leur  secours  aux  expulsés  et 
aux  refoulés,  sans  qu'il  soit  besoin  de  recourir  d  C intervention  des 
Gouvernements. 

La  question  étudiée  dans  le  rapport  de  notre  collègue  est  ramenée 
exclusivement  à  la  situation  des  femmes  et  filles  libérées  et  à  leurs 
enfants  en  bas  âge.  M.  Prudhomme  expose  d'abord  la  situation  des 
expulsées;  il  indique  ensuite  les  moyens  d'actiondespatronageslocaux 
et  les  relations  qu'il  faut  établir  avec  les  patronages  des  pays  étran- 
gers pour  arriver  à  continuer,  dans  le  pays  d'où  l'expulsée  est  origi- 
naire, l'action  bienfaisante  commencée  dans  la  prison. 

Rien  n'est  plus  triste  et  plus  lamentable  que  la  situation  d'une 
malheureuse  expulsée  ;  c'est  pour  elle  la  rupture  des  liens  de  famille, 
souvent  la  perte  du  travail  et  le  danger  d'être  rejetée  dans  une  vie  de 
misère  et  de  vagabondage,  s'il  n'y  a  pas  de  l'autre  côté  de  la  frontière 
une  main  amie  qui  lui  vienne  en  aide. 

€  Si  elle  veut  rentrer  sur  le  territoire  interdit,  sa  présence  ne 
tardera  pas  être  connue  de  la  police,  et  tout  effort  pour  se  rapprocher 
des  siens  sera  la  cause  d'une  condamnation  nouvelle*  Ainsi  s'expli- 
quent ces  longues  séries  de  jugements  ou  d'arrêts  périodiquement 
rendus  contre  certaines  expulsées  pour  infractions  à  la  loi  du  8  dé- 
cembre 1849.  » 

L'action  des  patronages  à  l'égard  de  ces  pauvres  femmes  doit  se 
manifester  de  la  manière  suivante  :  visites  réitérées  aux  prisonnières  ; 
démarches  faites  en  faveur  des  enfants  ou  parents  que  leur  détention 
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laisse  dans  l'abandon  et  dans  la  misère  :  examen  approfondi  de  la 
▼érîfable  situation  des  expulsées  poar  faire  rapporter  ranétéd'expol- 
non  s'il  en  est  temps  encore,  et,  enfin,  démardies  en  Toe  d'arriver 
à  les  confier^  dans  leor  pays  d'origine,  à  une  antre  Société  de  patro- 
nage. Il  est  certain  qu*en  visitant  avec  bonté,  cbarité,  ces  malhenren- 
ses,  en  prenant  à  cœar  les  intérêts  de  cenx  qu'elles  laissent  dans  le 
besoin,  en  plaçant  provisoirement  leurs  enfants^on  peut  gagner  leur 
confiance  et  avoir  désormais  une  grande  autorité  pour  les  diriger 
dans  une  meilleure  voie.  Le  rapport  fait  allusion  à  noe  œuvre  très  tou- 
chante d'Italie  en  faveur  des  enfants  des  condamnés  et  nous  apprend 
que,  souvent,  même  les  malheureux  condamnés  prélèvent  sur  leur 
petit  pécule  pour  fournir  des  ressources  destinées  à.leurs  enfants. 

M,  Paddhoxmb  observe  que  très  souvent  les  enquêtes  qui  précè- 
dent les  décisions  administratives  indépendantes  de  Tinformation 
judiciaire  sont  incomplètes. 

<  Nous  avons  eu  l'occasion  d'en  connaître  dont  les  conclusions 
étaient  même  erronées,  et  signalaient  à  tort  comme  de  nationalité 
étrangère  des  individus  à  qui,  par  exemple,  le  nouvel  article  8  de 
notre  Code  civil  attribuait  certainement  et  irrévocablement  hi  natio- 
nalité française.  Dans  les  cas  analogues,  nous  n'hésitons  pas  i  penser 
que  la  Société  de  patronage  ne  doit  pas  craindre  d'appeler  l'attention 
de  l'autorité  préfectorale  sur  les  circonstances  favorables  aux  con- 
damnés qui  ont  pu  échapper  aux  investigations  de  la  police.  Présen- 
tées discrètement,  en  prenant  soin  de  n'indiquer  comme  certains  que 
les  faits  incontestables  et  de  se  borner  à  solliciter  pour  les  autres  un 
nouvel  examen,  en  signalant  les  raisons  sérieuses  qui  peuvent  le 
rendre  nécessaire,  ces  requêtes,  à  en  juger  par  ce  que  nous  voyons  se 
pratiquer  journellement  à  Lille,  seront  toujours  accueillies  avec  bien- 
veillance^ je  dirai  même  avec  reconnaissance;  les  points  signalés 
seront  vérifiés  avec  soin,  et,  assez  fréquemment,  tel  individu  qui 
allait  être  expulsé  évitera  cette  mesure.  » 

Mais  enfin,  revenons-en  à  ce  point  :  la  mesure  ne  peut  pas  être 
évitée,  Tétrangère  doit  être  expulsée.  Pour  lui  venir  efficacement  en 
aide,  il  faut  se  mettre  à  l'œuvre  immédiatement  :  il  serait  imprudent 
d'attendre  pour  agir  que  la  peine  fût  presque  expirée.  Il  faut  que  là 
Société  de  patronage  connaisse  exactement  la  situation  de  l'expulsée 
et  qu'elle  puisse  vérifier  l'exactitude  de  ses  allégations. 

€  A-t-on  lieu  vraiment  d'espérer  qu'elle  pourra  renouer  dans  telle 
ville  les  relations  de  famille  qu'elle  dit  y  avoir  eues?  Les  correspon- 
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dances  à  échanger,  les  renseignements  à  prendre  à  cet  effet  exigent 
nécessairement  des  délais  assez  longs  et,  si  Ton  tarde  à  agir,  le  jour 
de  la  libération  arrivera  sans  qu^aucune  tentative  ait  abouti.  Or  il 
faut  s'efforcer  de  procurer  à  l'expulsée  un  placement  dans  son  pays 
d'origine  pour  la  date  de  sa  sortie  de  prison  »• 

Lorsqu'on  peut  vraiment  certifier  qu'on  lui  a  trouvé  un  placement 
définitifJ'Âdministration  accorde  très  facilement  l'autorisation  de  la  ra- 
patrier directement  ;  mais  lorsqu'on  n'est  pas  encore  en  état  de  donner 
cette  indication  d'une  façon  précise,  il  faut  en  passer  par  le  régime 
ordinaire,  et,  parait-il,  on  rencontre  alors  de  très  grandes  difficultés. 
L'une  des  principales  résulte  de  l'incertitude  où  on  se  trouve  presque 
toujours  sur  la  date  à  laquelle  l'expulsée  doit  être  conduite  à  la  fron* 
tière. 

t  L'Administration  pénitentiaire,  qui  règle  l'itinéraire  des  voitures 
cellulaires,  fourrait  sans  peine  faire  cesser  cette  incertitude,  en  ren- 
seignant les  Sociétés  de  patronage  et  nous  dirons  môme  les  expulsés. 
Le  condamné  est  officiellement  averti,  par  la  condamnation  même,  du 
jour  de  sa  libération.  L'expulsé,  s'il  n'a  pas  l'intention  de  rentrer  sur 
le  territoire  interdit  aussitôt  après  avoir  été  déposé  à  la  frontière,  a 
un  intérêt  légitime  à  savoir  quel  jour,  la  peine  expirée,  il  pourra 
être  conduit  dans  son  pays.  Nous  voyons  journellement  l'industrie, 
malgré  les  difficultés  de  la  fabrication  et  des  transports,  amener  aux 
plus  grandes  distances  ses  produits  au  jour  fixé  par  des  marchés 
conclus  longtemps  à  l'avance,  nous  n'apercevons  pas  quels  obstacles 
empêcheraient  les  bureaux  de  déterminer  également  d'avance  le  jour 
où  la  voiture  cellulaire  amènera  tels  et  tels  expulsés  sur  tel  point  de 
la  frontière  ». 

Cette  question  a  été  l'objet  hier  d'une  très  vive  discussion  sur  la- 
quelle il  n'y  a  pas  à  revenir. 

La  Société  locale  qui  a  visité  la  prisonnière  s'est  efforcée  de  la  ré- 
conforter ;  elle  a  eu  soin  de  sa  famille  dans  la  mesure  du  possible,  elle 
a  noué  des  relations  avec  différentes  œuvres  charitables  qui  pouvaient 
lui  être  utiles  et  elle  a  terminé  son  rôle  quand  la  malheureuse  est 
arrivée  à  la  frontière.  Là  commence  l'action  du  patronage  étranger 
qui  la  recueille  et  continue  cette  œuvre  de  protection. 

C'est  un  programme  très  facile  à  indiquer,  mais  difficile  à  mettre 
en  pratique. 

«  On  ne  sait  parfois  à  qui  s'adresser  et,  même  lorsqu'on  connaît  un 
correspondant,  il  est  lui-même  souvent  peu  au  courant  de  toutes  les 
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questions  particulières  dont  la  solution  immédiate  serait  indispen- 
sable. 

n  Cela  est  surtout  vrai  quand  il  s'agit  de  femmes  expulsées  devant 
emmener  avec  elles  des  enfants  mineurs.  Ces  malheureuses  ont  dans 
leur  pays  un  domicile  de  secours  ;  quel  est-il  ?  Si  Ton  attend  pour 
résoudre  toutes  ces  questions  le  moment  même  où  l'expulsée  arrivera 
a  la  frontière^  on  n'aboutira  à  rien.  On  se  borper^  à  doQuer  à  la 
pauvre  voyageuse  involontaire  un  léger  secoursfbien  vite  épuisé.  Sans 
doute  on  a  proposé  la  création  de  sortes  de  lazarets  spéciaux,  oti  les 
expulsées  et  leurs  enfants  pourraient  être  provisoirement  recueillis  ; 
ces  établissements  exigeraient  des  dépepses  considérables  qu'il  est 
préférable  d'éviter,  l^ieux  vaut  résoudre  4*avance  toutes  ces  ques* 
lions  préliminaires.  » 

Un  grand  point  ici  est  évidemment  de  connaître  toutes  les  ressources 
charitables  auxquelles  on  pourrait  faire  4ppel.  Il  existe  beaucoup 
d'œuvres  qu'on  ignore  et  que  par  conséquent  on  ne  sait  pas  utiliser. 
Voilà  pourquoi  ^.  PaupucMME  demande'  qu*i|  y  ait,  suivant  les 
besoins  de  chaque  région,  un  ou  plusieurs  bureaux  de  renseignements 
spécialement  chargés  d'étudier,  à  la  requête  des  Sociétés  étrangères 
de  patronage,  pour  chaque  cas  qui  se  présentera,  lep  mesures  &  pren- 
dre en  vue  d'assurer,  dans  le  pays,  le  patronage  des  nationaux  et 
spécialement  des  femmes  et  filles  expulsées  d'un  pays  voisin  avec 
leurs  enfants  en  bas  âge. 

«  Comment  et  où,  dans  chaque  pays,  seront  organisés  ces  bureaux 
de  renseignements?  Seront-ils  constitués  par  certaines  Sociétés  de 
patronage  déjà  existantes  ou  recevront-ils  une  organisation  indépen- 
dante? Il  appartient  aux  Sociétés  de  patronage  des  différents  pays 
de  le  décider  en  tenant  compte  de  leur  situation  particulière.  Ce 
qui  importe,  c'est  tout  d'abord  que  le  nom  et  l'adresse  de  ces  bureaux 
soient  connus  à  l'étranger,  et,  en  second  lieu,  que  les  hommes  qui 
dirigeront  ces  sortes  d'agences  soient  parfaitement  au  courant  de 
l'organisation  charitable  publique  et  privée  d^  leur  région  pour 
savoir  exactement  et  rapidement  à  quelles  portes  on  peut  utilement 
frapper  pour  obtenir  à  l'expulsée  et  à  ses  enfants  la  protection  dont 
elle  aura  besoin  à  son  arrivée.  » 

Hier,  en  Assemblée  générale,  on  a  déjà  touché  à  cette  question.  On 
a  parlé  de  la  Commission  permanente  internationale  de  patronage 
qui  existerait  surtout  sur  le  papier.  Composée  des  représentants  les 
plus  éminents  du  patronage  en  tous  pays,  elle  pe  peut  se  réupir  sou- 
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vent  et  rette  forcément  dans  le  domaine  de  la  théorie  pure.  Des 
Comités  régionaux  seraient  plus  utiles  et  fourniraient  des  renseigne* 
ments  d'autant  plus  précis  et  rapides  que  leur  rayon  d'action  serait 
plus  restreint. 

Si  on  s'en  tient  aux  renseignements  charitables,  je  ferai  observer 
que  cette  centralisation  existe  d'une  façon  très  remarquable  à  Paris 
où  rOfÛce  Central  des  Œuvres  de  bienfaisance  est  à  môme  de  fournir, 
par  rapport  à  la  France  entière,  une  série  de  détails  pratiques  dont 
on  ferait  bien  d*user  le  plus  largement  possible.  Dans  plusieurs 
grandes  villes  de  France  il  y  a  également  d'autres  ofOces  centraux 
qui  remplissent  la  même  mission  par  rapport  à  leur  région  ;  il  y  en 
a  à  Lille,  à  Tourcoing,  k  Roubaix,  à  Lyon,  à  Bordeaux,  à  Marseille, 
à  Clermont-Ferrand,  à  Nancy.  Il  y  a  certainement  aussi  à  l'étranger 
des  institutions  analogues  plus  ou  moins  étendues,  plus  ou  moins 
connues.  Ce  travail  de  centralisation  se  fait  presque  partout  simulta- 
nément, mais  n'arrive  pas  à  une  publicité  aussi  grande  qu'on  pour- 
rait le  désirer.  A  Nancy,  pour  des  questions  de  cet  ordre,  on  a  sou» 
vent  échangé  des  relations  avec  le  Volksbureau  et  le  Secrétariat  de 
charité  de  Strasbourg  qui  ont  rendu  les  plus  grands  services. 

Comme  nous  parlons  ici  des  femmes,  je  signalerai  aussi  des  associa- 
tions internationales  en  faveur  des  femmes  ou  plutôt  des  jeunes  filles, 
qui  ne  refuseraient  pas  leur  concours  dans  une  certaine  mesure.  G^est 
l'Œuvre  protestante  de  l'Amie  de  la  jeune  fille.  C'est  l'Œuvre  catho- 
lique internationale  de  la  Protection  de  la  jeune  fille,  qui  tenait  son 
Congrès  triennal,  à  Paris,  il  y  a  un  mois,  sous  la  présidence  de 
M.  Georges  Picot. 

Ces  associations  ont  en  tous  pays  des  correspondantes  nombreuses 
et  pourraient  fournir  des  renseignements  précieui^  et  même  des  col- 
laboratrices expérimentées.  Les  personnes  qui  se  vouent  à  la  préser- 
vation de  la  jeune  fille  ne  seront  pas  indifférentes  au  relèvement  de 
la  libérée. 

Voilà  oe  qui  concerne  la  femme  expulsée;  mais  il  faut  s'occuper 
aussi  de  l'enfant  qu'elle  a  avec  elle. 

Si  l'enfant  est  tout  à  fait  en  bas  âge,  la  mère  a  été  autorisée  à  le 
garder  en  prison  auprès  d*elle  et  il  part  en  même  temps  qu'elle  ;  quant 
aux  autres  enfants,  par  suite  delà  détention  de  leur  mère,  ils  rentrent 
dans  la  catégorie  des  enfants  moralement  abandonnés,  et,  dès  lors, 
des  conventions  diplomatiques  conclues  presque  entre  tous  les  pays 
réglementent  déjà  les  conditions  de  leur  rapatriement. 
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c  Une  observation  s'impose  toutefois  ici.  Les  formalités  administra- 
tives prévues  par  ces  conventions  exigent  habituellement  pour  être 
remplies  des  délais  assez  longs.  Or,  pour  que  le  patronage,  dans  leur 
pays  d'origine,  des  femmes  ou  des  filles-mères  expulsées  soit  efficace, 
il  convient  que  leurs  enfants  en  bas  âge  soient  rapatriés  au  plus  tard 
en  même  temps  qu'elles-mêmes.  L'initiative  privée  atteindra  assez 
aisément  ce  résultat.  Or  les  Sociétés  de  patronage  qui  prot^ent  la 
mère  peuvent  légitimement  être  considérées  comme  ses  mandataires 
chargés  d'assurer  le  transfèrement  à  l'étranger  des  enfants.  Â  ce 
titre,  elles  semblent  devoir  être  fondées  à  demander  que  les  enfants 
leur  soient  remis  par  les  institutions,  asiles  ou  hospices,  dans  lesquels 
ces  enfants  ont  été  provisoirement  déposés  en  attendant  l'accomplis- 
sement des  formalités  administratives.  Il  y  a  lieu  de  craindre  que 
l'existence  même  des  conventions  diplomatiques  dont  nous  venons  de 
parler  ne  s'oppose,  dans  certains  cas,  à  ce  qu'il  soit  fait  droit  à  cette 
demande.  Nous  pourrions  en  citer  des  exemples,  et,  tout  en  respec- 
tant les  scrupules  qui,  dans  ces  cas,  ont  jnspiré  les  décisions  dont 
nous  parlons,  nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  remarquer  qu'une 
convention  faite  en  vue  de  protéger  Tentant  arrive  ainsi  à  lui  causer 
préjudice.  Sur  ce  point  spécial  donc  il  serait  désirable  qu'un  accord 
diplomatique  intervînt  et  qu'il  fût  décidé  que,  dans  le  cas  où  une 
Société  de  patronage  se  serait  occupée  de  placer  une  expulsée  dans  son 
pays  d'origine,  cette  Société  fût  autorisée  à  assurer  directement  le 
rapatriement  des  enfants  que  cette  expulsée  pourrait  avoir  dans  le 
pays  où  elle  a  été  condamnée  et  qu'elle  n'a  pas  été  autorisée  à  garder 
avec  elle  en  prison.  » 

Nous  voici  arrivés  au  terme  de  ce  rapport.  Je  vais,  si  vous  me  le 
permettez,  vous  en  lire  les  conclusions. 

(  V.  supràj  p.  276,  les  conclusions  du  rapport  de  M.  Prudhommb 
que  s^ approprie  M"»«  Déglin.) 

M.  LE  Président.  —  Nous  vous  remercions.  Madame;  ce  n'est 
pas  la  première  fois  que  nous  avons  le  plaisir  de  vous  entendre  et 
c'est  toujours  avec  le  plus  grand  profit. 

Mesdames  et  Messieurs,  vous  n'êtes  pas  étonnés  de  la  longueur  de 
ces  conclusions  :  la  question  est  extrêmement  importante,  c'est  une 
question  d'humanité,  cela  va  de  soi,  c'est  une  question  de  sécurité 
pour  les  différents  pays  puisqu'il  y  a  un  échange  de  populations  no- 
mades qui  va  toujours  en  s'accroissant  d'année  en  année,  et  c'est 
aussi  une  question  qui  soulève  un  problème  encore  plus  élevé  ;  c'est 
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un  acheminement  de  plus  à  l'établissement  de  rapports  internatio- 
naux tout  à  fait  pacifiques. 

Chaque  année  il  y  a  ainsi  un  problème  nouveau  qui  est  résolu, 
tantôt  pour  le  travail,  tantôt  pour  ce  qui  est  de  la  surveillance  de  la 
criminalité,  et  qui  ajoute  chaque  année  un  fil  de  plus  à  ce  réseau  des 
relations  internationales  qui  peuvent  rendre  tous  les  pays  solidaires 
les  uns  des  autres  et  les  amener  à  s'entendre  pacifiquement;  on  ne 
peut  donc  pas  diminuer  Timportance  de  cette  question. 

Vous  venez  d'entendre  M.  Prudhomme  et  M"«  Déclin,  puisque 
M"^«  Déclin  vous  a  résumé  le  rapport  de  M.  Prudhomme,  vous  ne  pou- 
viez avoir  un  rapporteur  plus  compétent. 

M.  Prudhomme  habite  une  région  où  il  y  a  300.000  éfrangers;  il 
est  dans  un  département  frontière;  ^"^^  Déclin  est  à  un  autre  poste, 
également  avancé,  elle  est  à  Nancy,  bien  placée  de  toute  façon  pour 
voir  toutes  ces  misères  puisqu'elle  est  d'une  ville  frontière,  elle  aussi, 
et  qu'elle  est  à  la  tète  d'oeuvres  qui  rendent  les  plus  grands  et  les 
plus  toucfaant^^services. 

Nous  devons  donc  apporter  à  cette  question  tout  l'intérêt  qu'elle 
mérite.  Nous  venons  d'entendre  des  yoix  françaises,  mais  je  serais 
très  heureux  que  les  voix  étrangères  se  fissent  aussi  entendre,  qu'on 
vint  nous  apporter  les  résultats  de  Texpérience  qu'on  a  pu  acquérir 
dans  un  pays  voisin  et  nous  montrer  les  desiderata  auxquels  nous 
devons  essayer  de  parer.  Si,  en  quelques  mots,  une  personne  ayant 
autorité  pour  représenter  les  œuvres  belges  voulait  bien  nous  dire  ce 
qu'elles  ont  vu,  ce  qu'elles  désirent,  nous  en  serions  très  reconnais- 
sants. 

M"*  DupuY.  —  Je  suis  comme  M««  Dégun  de  Tavant-frontière, 
puisque  je  suis  du  pays  qui  est  annexé  ;  et  je  me  suis  trouvée, 
grâce  au  concours  que  j'ai  prêté  à  deux  Sociétés  de  protection 
des  Alsaciens* Lorrains,  en  situation  d'avoir  à  juger  cette  question 
du  retour  au  pays  d'origine;  j'ai  ainsi  connu  des  situations  absolu- 
ment poignantes  parfois. 

La  frontière  allemande  est  protégée  par  une  loi  que  les  Allemands 
appliquent  impitoyablement.  En  Allemagne  la  commune  est  res- 
ponsable de  ses  habitants.  C'est  la  commune  qui  leur  donne  le  do- 
micile de  secours,  et,  si  elle  ne  veut  pas  garder  ceux  qui  lui  arrivent 
comme  une  charge,  elle  s'en  débarrasse  tout  simplement  par  un 
refoulement  très  lestement  exécuté,  et  nous  avons  eu  des  Alsaciens- 
Lorrains,  Allemands  par  l'annexion,  qui  ont  été  repoussés  quand  ils 
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étaient  retournés  dans  leur  village  où  ils  espéraient  rester,  lassés  par 
cette  lutte  contre  la  misère  et  dans  rimpossibilitë  de  vivre  à  Paris, 
avec  une  nombreuse  famille  de  jeunes  enfants. 

Un  gendarme  venait  leur  demander  :  D'où  venez  vous?  que  venex- 
vous  faire  ici  ?  quelles  sont  vos  ressources  ?  quel  est  votre  répon- 
dant 7  qui  vousdonnera  du  travail?  Vous  n'en  avez  pas,  allez-vous-en, 
et  on  leur  facilitait  le  départ. 

J*ai  essayé  d'obtenir  quelque  chose  pour  certains  de  ces  malheu- 
reux. Je  suis  allée  à  la  justice,  à  la  Sûreté  générale,  partout  où  il  est 
possible  d'aller;  M.  Stévens  m'a  guidée  et  il  a  été  étonné  de  ma  per- 
sévérance... je  ne  sais  pas  si  on  fait  de  même  à  toutes  les  frontières, 
mais  il  est  bien  certain  qu'en  Allemagne,  même  dans  les  pays  an- 
nexés, on  se  montre  d'une  impitoyable  rigueur,  j'ai  le  droit  de 
TafCrmer;  j*ai  été,  je  puis  bien  le  dire,  une  des  femmes  françaises 
qui  se  sont  occupées  du  bien  de  leurs  compatriotes  ;  je  n'ai  pas  de 
fortune,  mais  j'ai  donné  ma  vie,  et  j'ai  vu,  en  ce  qui  concerne  les 
procédés  suivis  à  l'égard  des  expulsés,  des  choses  tout  à  fait  déplo- 
rables. (ApplaudUsements,) 

Quand  il  s'est  agi  de  la  protection  à  accorder  aux  libérés,  cette 
môme  loi  a  rendu  tout  effort  impossible  en  interdisant  leur  retour 
dans  le  pays  d'origine.  Ce  pays  n'a  pas  accepté,  comme  tous  les 
autres  grands  États,  la  réciprocité  lorsque  l'on  a  tenté  l'organisation 
en  France  d'une  Société  dans  ce  but  de  protection  internationale. 

M.  Le  Jeune  nous  a  tenus  en  garde  contre  les  dangers  d'une 
excessive  bienveillance  ;  il  nous  a  rappelé  qu'en  matière  de  patro- 
nage international  surtout,  on  doit  se  garder  d'agir  sans  une  grande 
prudence  ni  d'aller  au  delà  d'une  certaine  mesure;  et  il  conseille 
la  patience.  Ces  questions  ont  été  déjà  abordées;  je  n'y  reviens  dono 
pas,  mais  elles  ne  peuvent  aboutir  sans  la  réciprocité,  autrement 
nous  ferions  seuls  des  sacrifices  considérables  qui  n'amèneraient 
aucun  résultat,  ce  qui  impose  la  réflexion. 

Nous  sommes  envahis  par  des  causes  diverses,  dont  les  plus  pro- 
bantes ont  été  indiquées  au  Congrès  de  1805,  par  M.  Leveillé  avec 
une  autorité,  une  logique  concluante  que  je  n'ai  pas  besoin  de  faire 
ressortir;  ceux  qui  l'ont  entendu  ne  l'oublieront  pas. 

J'avais  été  frappée  à  ce  moment  par  le  chiffre  élevé  des  libérés  expul- 
sés de  France,  donné  par  la  statistique  officielle,  «  10.000  ]»  I  J'ai  été 
à  ce  moment  au  Ministère  de  la  justice  le  demander  à  M.  Yvernês,  le 
savant  statisticien  dont  la  science  faisait  autorité,  et  je  demandais  aussi 
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quel  était  le  nombre  de  nos  nationaux  expulsés  de  l'étranger  en 
France,  et  j'ai  appris  à  ma  grande  surprise  que  le  chiffre  connu  était 
de  300,  mais  que,  pour  être  exacte,  il  faudrait  que  cette  statistique 
fût  internationale  et  que  tous  les  États  s'entendissent  dans  ce  but. 
Un  tel  travail  vaut-il  la  peine  qu'il  donnerait?  estait  utile?  Nous 
savons  tous  d'ailleurs  que  presque  tous  les  expulsés  sont  de  retour 
avant  les  voitures  qui  les  ont  conduits  à  la  frontière.  Au  delà  les 
guette  le  terrible  interrogatoire,  la  surveillance  plus  étroite  et,  pour 
certains  pays,  le  refoulement  subi  d'autant  plus  docilement  par 
beaucoup  que  des  peines  antérieures  non  subies  les  feraient  ressaisir 
par  la  justice  de  leur  pays. 

Je  suis  de  l'avis  de  tout  le  monde  lorsqu'on  dit  que  les  formalités 
du  transfërement  sont  trop  longues  ;  il  n'y  a  pas  moyen  d'éviter  ces 
longueurs,  à  moins,  comme  on  l'a  dit,  d'une  façon  humoristique  et 
railleuse  j'espère,  d'avoir  une  voiture  à  la  disposition  des  personnes 
qui  sont  venues  en  France  y  voler,  pour  les  reconduire  sans  retard 
à  la  frontière.  Ce  que  nous  pouvons  bien  être  autorisés  à  dire^  c'est 
qu'elles  auraient  pu  ne  pas  venir  sachant  qu'elles  s'exposaient  i  ces 
attentes  qui  choquent  les  personnes  trop  bienveillantes. 

J'ai  demandé  i  un  de  ces  Messieurs  :  Mais,  quel  moyen  proposes* 
vous  pour  obvier  à  cela?  —  Qu'ils  s'en  aillent  tout  seuls  !  -—  Mais  ils 
reviendront!  fut-il  objecté  d*au(re  part.  —  Ils  reviennent  malgré  cela; 
nous  savons  tous  que  quand  nous  les  avons  déposés  à  la  frontière,  ils 
reviennent  aussitôt  dans  les  mêmes  wagons  ;  c'est  donc  un  voyage  et 
une  perte  de  temps  qu'on  leur  a  imposés  inutilement^  pauvres  gens  ! 
Cette  philanthropie  m^  scandalise  aussi,  ce  sont  de  gros  frais  qui 
chargent  la  France,  car  que  ce  soit  telle  ou  telle  administration,  dont 
le  budjet  spécial  est  grevé,  çn  somme  c'est  toujours  nous,  Français, 
qui  payons,  même  'si  ces  messieurs  ont  dû  attendre  quelques  jours 
de  plus  en  prison  I 

Il  y  aurait  peut-être  quelque  chose  à  faire^  ce  serait  d^appliquer 
l'usage  des  petits  asiles  pour  les  femmes  qui  attendent  leurs  enfants 
et  qui  attendent  leurs  maris.  Je  ne  sais  pas  ce  que  les  patronages 
peuvent  faire,  je  ne  sais  pas  si  ces  dames  ont  d'autres  moyens  à  indi- 
quer, mais  je  ne  vois  pas,  moi,  d'autre  solution. 

M.  Carpentier.  —  En  ce  qui  concerne  la  nationalité  allemande, 
aux  termes  d'une  loi  de  1871,  tout  Allemand  qui  reste  pendant  dix  ans 
à  l'étranger  ne  peut  plus  rentrer  dans  son  pays  sans  passer  auprès  des 
autorités  une  déclaration  que  ces  autorités  ne  peuvent  pas  refuser  et 
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par  laquelle  il  fait  soumission  de  se  fixer  à  nouveau  dans  le  pays. 
Malheureusement  il  y  a  une  exception  pour  T Alsace-Lorraine  et  c*est 
ce  qui  amène  ces  situations  tout  à  fait  inextricables,  tout  à  fait  inso- 
lubles auxquelles  nous  nous  sommes  bien  des  fois  heurtés. 

M"^^  d'âbbadie  d'Arrast.  —  En  parlant  des  faits  que  la  pratique 
quotidienne  du  patronage  nous  amène  à  constater,  il  y  a  un  point 
qui  ne  peut  que  nous  toucher  très  particulièrement,  c'est  l'incertitude 
quant  aux  dates  où  les  expulsions  sont  opérées.  Lorsque  Ton  main- 
tient en  prison,  soit  en  province,  soit  au  Dépôt  près  la  préfecture  de 
police  à  Paris,  des  détenues  dont  la  peine  est  expirée,  on  commet 
une  illégalité.  Qui  est  responsable  de  ces  délais  arbitraires  imposés 
sans  explications,  sans  avertissements,  aux  malheureuses  prison- 
nières? En  attendant  la  voiture  cellulaire  ou  les  formalités  adminis- 
tratives, la  détention  de  femmes  légalement  libérées,  se  prolonge 
quelquefois  pendant  cinq  ou  six  semaines... 

M.  le  Président.  —  Ce  qu'on  avoue,  c'est  qu'on  les  garde  quelque- 
fois un  mois  et  c'est  déjà  beaucoup, 

M.  Leredu.  —  C'est  au  moins  trente  jours  de  trop, 

M"®  d'Abbadie  d'Arrast.  —  Ce  point  serait  digne  de  Tattention 
du  Congrès.  N'y  aurait-il  pas  lieu  d'adresser  aux  pouvoirs  publics 
un  rappel  à  la  légalité^  au  respect  de  la  loi?.. 

Je  demande  la  permission  de  dire  rapidement  ce  que  nous  faisons 
à  Paris  et  en  province  pour  le  patronage  de  nos  expulsées. 

Je  prends  d'abord  TexempledeBayonne,  où  la  Section  de  notre  Société 
de  patronage  est  active  et  admirablement  conduite  par  des  personnes 
intelligentes.  Une  de  nos  dames,  qui  parle  l'espagnol,  s'occupe  spécia- 
lement des  détenus  espagnols,  hommes  et  femmes,  et  prépare  leur  ra- 
patriement avec  autant  de  cœur  que  de  discernement.  C'est  M"*®  Ber- 
trand, la  trésorière  de  l'Association,  dont  nous  regrettons  vivement 
l'absence  en  ce  moment.  Près  de  la  frontière,  à  Saint-Sébastien,  le 
consul  d'Espagne  dispose  de  quelques  fonds  ;  il  est  charitable  et  hu- 
main pour  les  expulsés  qu'on  lui  adresse.  Mais  ce  ne  sont  pas  des 
individus  isolés  seulement  que  les  arrêtés  d'expulsion  viennent  frapper, 
quelquefois  ce  sont  des  familles  tout  entières.  De  malheureuses  bohé- 
miennes subissent  des  peines  en  cellule,  avec  leurs  enfants;  c'est  une 
misère  lamentable  :  on  habille  la  mère,  et  les  petits  ;  puis,  la  voiture 
cellulaire  emmène  cette  nichée  et  l'abandonne  à  Irun.  Alors  com- 
mencent les  pérégrinations  du  retour  à  travers  la  montagne,  par 
des  sentiers  de  contrebandiers,  jusqu'à  ce  que  la  petite  troupe  errante 
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ait  retrouvé  son  gîte  accoutumé  dans  une  des  vallées  basques  fran- 
çaises d'où  la  gendarmerie  remmènera  de  nouveau  en  vertu  de  nou- 
veaux arrêtés  d'expulsion. 

Comment  une  Société  de  patronage,  fût-elle  animée  des  meil- 
leures intentions,  pourrait-elle  se  risquer  à  recommander  à  qui  que 
ce  soit  ces  familles  encombrantes?  On  sent  l'impossibilité  de  faire 
une  œuvre  sérieuse  en  faveur  de  cette  catégorie  de  libérés.  D'ail- 
leurs, nous  ne  connaissons  pas  en  Espagoe  de  Société  de  patronage, 
sans  doute  parce  que  nous  n'avons  pas  su  les  découvrir.  Nous  ne  pou- 
vons nous  adresser  qu'à  des  personnes  compatissantes  à  qui  nous  de- 
mandons' d'accueillir  des  libérés  qui  rentrent  dans  leur  pays.  Gela 
offre  passablement  de  difficultés.  Je  me  rappelle  une  jeune  Espagnole 
qui,  à  notre  précédente  exposition,  en  1889,  s'était  fait  enfermer  à 
Saint-Lazare  pour  un  délit  quelconque...  et  M"**  Dupuy  ne  doit  pas 
l'avoir  oubliée  non  plus.  Elle  dansait  à  la  perfection  :  c'était  son  bon- 
heur de  danser,  et  pour  les  autres  détenues  c'était  un  bonheur  que 
de  lui  voir  exécuter  des  danses  agiles  et  gracieuses.  Les  bonnes  sœurs 
durent  souvent  sévir  pour  la  remettre...  au  pas.  A  l'expiration  de  sa 
peine,  nous  l'avons  recommandée,  à  Barcelone^  à  une  famille  chari- 
table. Le  patronage  a  réussi  :  j*ai  reçu  des  témoignages  encourageants 
de  part  et  d'autre,  mais  combien  il  est  rare  de  pouvoir  trouver  des 
particuliers  qui  puissent  se  charger,  avec  tant  de  bonne  grâce,  de  la 
garde  d'une  jeune  personne  si  légère  danseuse;  ce  n'est  pas  pratique. 

Je  prends  maintenant  Montpellier.  Ici  la  question  est  plus  grave. 
Dans  la  prison  centrale  de  Montpellier^  il  y  a  des  Italiennes  dont  les 
délits  sont  sérieux  et  dont  nos  dames  patronnesses  sont  bien  embar- 
rassées lorsqu'il  s'agit  de  préparer  leur  rapatriement  à  la  suite  de 
Tarrêté  d'expulsion.  Ces  dames  excellentes  qui  s'intéressent  vive- 
ment à  des  prisonnières  qu'elles  connaissent  depuis  plusieurs  années 
ont  essayé  d'écrire  à  la  prison  même  de  la  ville  oQ  devait  rentrer  la 
libérée,  afin  de  se  mettre  en  relation  avec  la  Société  chargée  du  pa- 
tronage de  cette  prison.  Je  ne  crois  pas  que  les  réponses  aient  été  très 
satisfaisant  es,  non  que  l'Italie  soit  dépourvue  de  Sociétés  de  patronage 
actives,  mais  probablement  parce  que,  lorsqu'il  s'agit  de  détenues 
sortant  des  Maisons  centrales,  il  y  a  des  suspicions  que  nous  rencon- 
trons également  en  France,  j'ai  le  regret  de  le  dire.  Peut-être  aussi 
n'a-t-on  pas  su  frapper  à  la  bonne  porte... 

M.  LE  Président.  —  Les  Italiens  n'ont  de  Société  de  patronage 
que  pour  les  enfants  ;  je  ne  crois  pas  qu'ils  en  aient  pour  les  femmes. 
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M^"'  d'âbbaoib  d'Arrast.  —  A  Nice,  la  situatioti  est  la  même  qu'à 
Montpellier.  Le  quartier  cellillaire  reçoit  un  grand  nombre  de  femmes 
Italiennes  d'origine^  ou  mariées  à  des  Italiens.  La  question  de  natio- 
nalité complique  les  choses  et  il  arrive  que  des  femmes  qui  ont  grandi 
sur  le  territoire  de  la  France  sont  expulsées  et  arrivent  en  Italie  corn* 
plëtement  étrangères,  sans  moyen  d'existence,  séparées  de  leur  famille 
qui  est  restée  en  France*  Il  y  a  quelquefois  des  situations  lamen- 
tables que  Tatrété  d'eipulsion  rend  des  plus  douloureuses.  Souvent  ce 
sont  d'inutiles  souffrances  infligées  à  de  pauvres  femmes.  Ne  pourrait- 
on  pas  attirer  l'attention  sur  ces  questions  de  nationalité,  questions 
quelquefois  plus  obscures^  plus  indécises  qu'on  ne  le  supposerait  et 
qui  entraînent,  dans  la  pratique,  plus  d'une  erreur? 

A  Paris,  depuis  de  longues  années,  nous  avons  fait  de  nombreux 
rapatriements  d'expulsées.  Je  suis  heureuse  de  rendre  hommage  à 
la  Suisse.  Les  rapatriements  y  sont  faciles  et  ils  ont  été  suivis  de  bons 
résultats.  Il  y  a,  en  Suisse,  des  Sociétés  bienfaisantes  auxquelles  on 
ne  s'adresse  jamais  en  vain.  Je  citerai  l'Union  internationale  des 
Amies  de  la  jeune  fille,  dont  les  adhérents  sont  nombreux  et  répandus 
dans  tout  le  pays^  toujours  disposés  à  rendre  service  îorsqu*on  fait 
appel  à  leurs  sentiments  d'humanité.  Pendant  longtemps,  une  femme 
dévouée,  membre  de  l'Union,  prenait  livraison  de  nos  expulsées  à 
Délie,  à  la  descente  de  la  voiture  cellulaire  et  les  emmenait  pour  la 
nuit  à  Porrentruy.  Cette  dame  prenait  elle-même  le  billet  de  chemin 
de  fer  :  détail  d'une  grande  importance  dans  les  rapatriements  car, 
depuis  la  frontière  jusqu'au  point  de  l'arrivée  défmitivey  il  faut  payer 
le  voyage  que  ne  paie  ni  la  France,  ni  la  Suisse.  Aux  dépenses  de 
route^  il  faut  ajouter,  aux  frais  du  Patronage,  les  dons  en  vêtements 
et  en  vivres,  enfin  l'hospitalité  indispensable  pour  efiectuer  de  longs 
parcours. 

Pour  l'Allemagne  et  l'Alsace-Lorraine  nous  trouvons  de  grandes 
facilités,  soit  auprès  des  institutions  de  bienfaisance,  soit  auprès  des 
personnes  charitables.  Nos  échecs  sont  venus  des  libérées  elles-mêmes 
qui^  après  nous  avoir  leurré  de  leurs  promesses,  se  sont  soustraites 
aux  arrangements  que  nous  avions  pris  en  leur  faveur  et  ont  disparu. 

En  Belgique  nous  trouvons,  encore  plus  qu'en  Suisse,  une  admi- 
rable organisation  en  vue  d'un  patronage  charitable.  Nous  savons  la 
haute  valeur  des  femmes  belges,  leur  activité,  leur  bienfaisance, 
leur  sagesse.  Nous  connaissons  plusieurs  de  ces  dames.  Nous  saluons 
celles  qui  sont  en  ce  moment  parmi  nous  avec  la  plus  respectueuse 
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aifection  et  nous  sommes  profondément  touchées  du  généreux  con- 
cours qu'elles  nous  ont  si  souvent  prêté.  Les  diffioultés  pour  le  rapa- 
triement des  détenues,  en  Belgique,  proviennent  surtout  de  ce  que 
les  patronages  ne  sont  pas  établis  à  la  frontière  même,  de  sorte  qu'à 
la  sortie  de  la  voiture  eeiiulaire  à  Monmiguier,  en  pleine  campagne, 
les  détenues  s'échappent.  Comme  m'écrivait  mon  amie  très  distin- 
guée, Ml"*»  Pauwels  :  «  Le  Patronage  réserve  parfois  de  singulières 
surprises  ».  Plus  grandes  encore  sont  les  difficultés  lorsqu'il  s'agit 
d'expulsions  à  grandes  distancesi  comme  la  Hollande,  la  Suède,  la 
Russie...  mais  je  ne  puis  entrer  dans  toutes  les  explications  que 
comporterait  la  question. 

Ii{ine  Pauwels.  —  Il  existe  des  Comités  de  patronage  dans  quelques 
villes  frontières,  entre  autres  à  Courtrai  et  à  Tournai,  Jamais  on  ne 
fait  en  vain  appel  à  son  dévouement. 

Nous  y  avons  eu  recours  à  maintes  reprises  pour  accueillir  et  guider 
des  compatriotes,  lors  de  leur  expulsion  de  France. 

Malheureusement  les  rapatriements  par  Mouscron  (Courtrai)  ou 
Blandin  (Tournai)  sont  rares  et  la  plupart  des  transferts  se  font  via 
Halluin.  Or,  nous  n'avons  pas  de  Comité  de  patronage  à  Menin,  mais 
nous  avons  tout  lieu  d'espérer  qu'il  s'en  organisera  un  sous  peu. 

Parfois,  nous  avons  prié  les  Dames  patronnesses  françaises  de  faire 
remettre  aux  expulsées,  à  leur  arrivée  à  Menin,  un  coupon  pour 
Bruges  où  elles  trouvent  toujours  un  accueil  bienveillant  et  de  sages 
conseils. 

Dans  quelques  cas  tout  spéciaux,  la  Présidente  d'un  des  Comités 
prénommés  a  envoyé  une  personne  de  confiance  jusqu'à  la  frontière 
pour  mener  la  patronnée  à  destination. 

Parfois  aussi  nous  avons  l'occasion  de  patronner  des  Françaises 
échouées  dans  notre  pays. 

Lorsqu'elles  semblent  dignes  d'intérêt  et  qu'elles  nous  sont  signa- 
lées en  temps  opportun,  nous  sollicitons  pour  elles  la  faveur  de  sortir 
librement  du  pays  et  nous  leur  procurons  un  coupon  jusqu'à  Lille  ou 
Paris. 

Pour  plusieurs  d'entre  elles  nous  nous  sommes  adressées  à  la 
Société  de  bienfaisance  française  d'Anvers,  société  très  bien  organisée 
et  qui,  en  vertu  d'un  accord  avec  la  direction  des  chemins  de  fer 
belges  et  du  Nord  français,  obtient  les  tickets  à  moitié  prix. 

Nous  y  avons  eu  recours  notamment  pour  le  rapatriement  d'une 
cuisinière  parisienne  qui,  attirée  par  la  promesse  de  gages  mensuels 
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de  quarante  florins,  était  partie  pour  Amsterdam.  A  peine  arrivée, 
elle  s'aperçut  qu'elle  était  la  dupe  d'un  de  ces  vils  embaucheurs  qui 
font,  hélas  1  tant  de  victimes  et  contre  lesquels  il  serait  désirable  que 
des  mesures  sévères  fussent  prises. 

Cette  honnête  fille,  justement  indignée,  a  porté  plainte  au  commis- 
sariat de  police  et  imploré  son  rapatriement. 

Reconduite  à  la  frontière  néerlandaise,  elle  y  fut  remise  entre  les 
mains  de  la  gendarmerie  belge  et  dirigée  vers  la  prison  d'Anvers  en 
attendant  le  transfert  bi-hebdomadaire. 

Cette  femme  était  désespérée,  affolée,  se  demandant  en  vain  pour* 
quoi  on  Técrouait;  sa  conscience  ne  lui  reprochant  rien. 

On  s'est  évertué  à  la  rassurer,  à  l'encourager  et  nous  lui  avons 
promis  d'user  de  notre  influence  pour  mettre  promptement  fin  à  ses 
angoisses. 

Le  Président  de  la  Société  de  bienfaisance  française  s'est  empressé 
de  lui  faire  remettre  un  coupon  pour  Paris  et  l'autorisation  minis- 
térielle ayant  été  accordée  sans  délai,  la  captive  a  pu  partir  le  surlen- 
demain matin. 

Nous  lui  avions  donné  un  mot  de  recommandation  pour  M*"*  Boge- 
LOT,  sachant  par  expérience  avec  quelle  bienveillance  les  malheureuses 
sont  accueillies  par  elle  et  ses  collègues. 

Aussitôt  débarquée,  elle  s'est  rendue  place  Dauphine,  mais  lorsque 
ces  Dames  lui  ont  proposé  d'entrer  à  l'Asile  de  Billancourt,  elle  s'est 
sauvée  I 

La  pauvre  rapatriée,  ahurie  par  tout  ce  qui  lui  était  arrivé,  a  cru 
qu'on  l'envoyait  encore  dans  un  de  ces  bureaux  de  placement  dont 
elle  avait  eu  tant  à  se  plaindre  I 

Après  s'être  renseignée,  elle  est  venue  présenter  ses  excuses  et  im« 
plorer  la  faveur  refusée  dans  un  moment  d'affolement. 

M"«  BoGELOT  a  eu  l'extrême  bonté  de  faire  conduire  la  malheu- 
reuse au  petit  Asile  de  Billancourt  et  de  l'y  héberger  jusqu^à  ce 
qu'elle  fût  remise  de  ses  émotions  et  eût  trouvé  une  bonne  place. 

M.  LE  Président.  —  Nous  vous  remercions,  madame,  de  tous  ces 
détails,  ils  sont  extrêmement  intéressants.  S'il  y  a  quelques  lacunes 
dans  l  organisation  des  rapports  du  patronage  de  France  et  du  patro- 
nage de  Belgique,  il  n'y  a  pas  là  une  difficulté  qui  dépasse  les  res- 
sources des  personnes  charitables. 

M««  d'Abbadie  d'Arrast.  —  Pour  l'Angleterre,  nous  trouvons 
plus  avantageux  de  demander  à  la  Sûreté  générale  de  vouloir  bien 


RAPATRIEMBNT  DES  EXPULSÉES  593 

nous  abandonner  entièrement  le  soin  de  faire  le  rapatriement  des 
expulsées.  Celles-ci  prennent  l'engagement  de  rentrerchez  elles.  Nous 
les  accompagnons  au  chemin  de  fer ,  elles  rentrent  librement  en  An- 
gleterre et^  jusqu'à  présent,  nous  n'avons  pas  éprouvé  de  désagré- 
ments. 

M.  LE  PRÉsmENT.  —  Et  OU  se  prête  à  votre  désir? 

M"«  d'Abbadie  d'Arrast.  —  Généralement  qn  nous  accorde  notre 
demande^  du  moins,  je  ne  me  rappelle  pas  avoir  essuyé  de  refus.  Nous 
nous  adressons  à  la  Préfecture  de  police  et  au  Ministère  de  l'Intérieur 
et  je  pense  qu'on  ne  nous  refuserait  cette  faveur  que  si  nous  venions 
la  demander  pour  une  libérée  vraiment  dangereuse. 

Yoilày  Mesdames  et  Messieurs,  une  partie  de  ce  que  j'avais  à  dire 
pour  le  patronage  des  expulsées  et  ce  serait  abuser  de  la  patience  des 
auditeurs  que  d'entrer  dans  plus  de  détails. 

M.  Le  Président.  —  Je  me  permets  de  le  confirmer  parce  que  j'ai 
vu  moi-même  des  inconvénients  extrêmement  douloureux  de  ces 
arrêtés  d'expulsion  qu'on  prend  pour  une  personne  qui  a  été  condam- 
dée  à  24  ou  48  heures  de  prison  et  qui  attend  25  jours  au  dépôt  de 
la  Préfecture  de  Police.  Il  m'est  arrivé,  dans  une  visite  au  Dépôt,  de 
voir  ouvrir  devant  moi  une  cellule  d'homme  dans  laquelle  on  peut 
mettre  deux  détenus  —  et  ils  ne  sont  pas  trop  au  large  ;  —  il  y  avait  là 
au  moins  douze  ou  quinze  individus  qui  devaient  attendre  des  semai- 
nes leur  arrêté  d'expulsion  ;  ils  étaient  là  resserrés,  sans  air,  dans  un 
état  hygiénique,  moral  et  social  absolument  désolant. 

Monsieur  le  rapporteur,  il  est  temps  que  nous  vous  entendions. 

M.  Henri  Prudhomme,  rapporteur.  — Mesdames,  Messieurs, je  dois 
commencer —  et  vous  m'approuvez  certainement  —  par  exprimer  un 
regret.  Pourquoi  m'a-t-on  laissé  faire  seul  un  rapport  préparatoire  sur 
la  question  qui  est  soumise  aux  délibérations  du  Congrès  ?  Par  les 
observations  que  vous  venez  d'entendre,  vous  avez  pu  vous  rendre 
compte  que  bon  nombre  de  nos  collègues  nous  auraient  apporté  des 
renseignements  très  intéressants,  très  utiles  ;  et  je  crois  que  je  suis 
l'interprète  delà  majorité  de  cette  assemblée...  je  dis  de  la  majorité 
parce  que  les  personnes  que  je  vise  vont  probablement  se  récuser... 
en  disant  combien  il  est  fâcheux  qu'un  excès  de  modestie  les  ait  em- 
pêchées de  nous  donner  par  écrit  tous  les  renseignements  que  la  pra-* 
tique  de  la  charité  leur  a  fait  journellement  recueillir  et  dont  nous 
aurions  tiré  aujourd'hui  un  si  grand  profit. 

Il  est  incontestable.  Mesdames  et  Messieurs,  que  le  patronage  iu'* 

u 


504  TBATAL'X  DE  LA  DBCXIÉME  SECHOK 

fematîoiial  des  expulsées,  pationage  qm  consiste  à  troaicr  dans  io 
pays  d'origine  de  Texpnlsée  une  occupation,  du  tra^ul  et  une  pro- 
tection, oflBre  actneUenient  des  lacunes  considérables  ;  et,  à  œ  point 
de  Toe.  il  était  bon  que  ces  lacunes  fassent  signalées.  D  n*est  pas  inu- 
tile de  dire  aux  Espagnols,  par  exemple,  qu'il  7  a  en  France  des  Espa- 
gnoles, dignes  d'intérêt,  malgré  les  condamnations  qu'elles  ont  subies, 
qui  se  trouvent  en  qudque  sorte  vouées  étalement  au  Tagabondage, 
àla  mendicité  et  à  tous  les  vices  qui  raccompagnait .  par  cette  unique 
raison  qu'il  n'y  a  pas  ou  du  mmns  que  nous  ne  connaissons  pas,  en 
Espagne,  une  Société  ou  des  personnes  charitables  en  mesure  de  nous 
aider  à  faire  passer  la  frontière  à  ces  Espagnoles  dans  des  conditions 
qui  leur  permettent  de  n'avoir  plus  la  tentation  de  revenir  en  France, 
parce  qu'elles  seront  sûres  de  retrouver  dans  leur  pays  le  travail,  la 
protection,  l'appui  dont  elles  ont  besoin. 

Puisque  nous  sommes  un  Ck>ngrès  International,  U  faut  espérer  que 
ces  révélations  si  douloureuses  auront  au  moins  cette  utilité  d'accroi- 
tre  à  rÉtranger  le  mouvement  en  faveur  du  patronage  qui  a  déjà  com- 
mencé, de  provoquer  la  création  d'œuvres  là  où  il  n'en  existe  pas  et 
de  nous  mettre  en  rapport  avec  telles  Sociétés  qui  existent  peut-être 
déjà  et  qui  nous  indiqueront  dans  quelles  conditions  on  peut  s'adres- 
ser à  elles  pour  porter  secours  aux  malheureuses  dont  nous  parlons. 

Si  j'aborde  maintenant  ledétail  des  vœux  formulésdans  mon  rapport 
préliminaire  et  auxquels  M**  Dégun  a  bien  voulu  se  rallier,  je  cons- 
tate, d'abord,  qu'il  y  a  un  point  qui  me  semble  déjà  résolu  par  la  dé- 
libération de  l'assemblée  générale  d'hier,  un  point  sur  lequel  tout  le 
monde  est  d'accord,  c'est  celui-ci  :  il  est  indispensable  de  créer  dans 
les  différents  pays  des  centres  de  renseignements,  auxquels  on  donnera 
tel  nom  qu'on  voudra  suivant  Torganisation  particulière  de  chaque 
pays,  mais  des  centres  de  renseignements  dont  les  noms  et  les  adres- 
ses seront  connus  à  l'Étranger,  de  façon  que  le  jour  où  on  aura  besoin 
de  rapatrier  des  personnes  dans  un  pays  ou  dans  un  autre,  on  saura 
immédiatement  à  qui  s'adresser,  à  quelle  porte  frapper  ;  on  saura 
qu'en  écrivant  à  tel  endroit,  à  telle  Société,  à  tel  bureau,  on  trouvera 
là  une  personne  compétente,  au  courant  de  toutes  les  questions  de 
Tassistance  dans  ce  pays,  qui  connaîtra  l'organisation  de  l'assistance 
officielle  et  celle  de  la  charité  privée,  et  qui  sera  en  mesure,  par  con- 
séquent, de  nous  dire  :  a  Vous  pouvez  recommander  cette  femme  dans 
tel  ou  tel  endroit  ;  si  elle  a  des  enfants  de  tel  âge,  il  y  a  tel  asile  dans 
lequel  ces  enfants  pourront  entrer;  nous  allons  faire  des  démarches 
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auprès  de  la  commune,  donner  les  justifications  nécessaires  et  le 
jour  où  cette  femme  arrivera,  elle  trouvera  une  personne  à  qui  s'adres- 
ser et  elle  saura  où  ses  enfants  seront  placés.  > 

La  création  de  ce  que  j'appelle  des  bureaux  de  renseignements 
slmpose;  elle  a  été  votée  en  principe  hier  à  rassemblée  générale  et 
je  crois  que  ce  que  nous  avons  de  mieux  à  faire,  en  présence  de  ce 
vote  acquis,  c'est  de  nous  rallier  simplement  à  ce  vœu  et  de  deman- 
der que  ces  bureaux  s'occupent  tout  particulièrement  de  cette  caté- 
gorie si  intéressante  de  patronnées. 

J'avais  demandé  en  outre  —  et  je  prie  le  Congrès  de  vouloir  bien 
me  suivre  dans  cette  voie  —  que  ces  bureaux,  qui  la  plupart  du 
temps  seront  créés  par  l'initiative  privée,  obtiennent,  cependant, 
cette  sorte  d'investiture  que  j'ai  appelée  quasi  officielle,  que  tous  les 
gouvernements  ont  accordée  aux  Sociétés  qui  s'occupent  du  mariage 
des  indigents. 

Vous  savez  tous,  Mesdames  et  Messieurs,  qu'en  France  et  dans 
beaucoup  de  pays  étrangers,'  nous  avons,  par  exemple,  la  Société  de 
Saint-François  de  Régis,  qui  jouit  d'immunités  particulières...  Il  est 
vrai  que  si  elle  en  jouit  c'est  que  nous  avons  en  France  une  loi  sur  le 
mariage  des  indigents  qui  obligerait  les  parquets  à  faire  officiellement 
les  démarches  que  font  officieusement  et  gratuitement  les  membres 
de  cette  Société.  On  lui  a^donc  donné  certaines  franchises  postales  ; 
on  lui  a  ouvert  très  largement  l'entrée  du  greffe,  des  mairies  ;  on  a 
ainsi  accueilli  des  gens  qui,  bénévolement,  se  substituaient  aux  par- 
quets pour  faire  la  besogne  que  ceux-ci  auraient  été  tenus  de  faire. 

Je  crois  que  ce  ne  serait  pas  se^montrer  trop  envahissant,  trop  am- 
bitieux que  de  demander  qu'on  accréditât,  dans  les  différents  pays, 
les  membres  qui  dirigeraient  nos  bureaux  de  renseignements  de 
manière  que  les  maires  comprissent  qu'ils  sont  en  présence  de  per- 
sonnes remplissant  une  véritable  mission  sociale,  à  qui  il  convient 
donc  de  donner  tous  les  renseignements  nécessaires  pour  leur  per- 
mettre de  remplir  cette  mission,  d'hommes  qu'il  faut  aider  et  que  l'on 
n'est  pas  en  droit,  en  quelque  sorte,  d'éconduire  comme  des  quéman- 
deurs importuns. 

Il  est  certain  que  ce  vœu,  après  tout  modeste,  ne  sera  pas  toujours 
accueilli  ;  et  que  même  dans  les  pays  où  ces  bureaux  de  renseigne- 
ments fonctionnent,  nous  rencontrerons  parfois  des  difficultés  con- 
sidérables ;  nous  nous  heurterons  quelquefois  à  certaines  législations 
locales  particulières,  justifiées  en  fait  par  des  circonstances  toutes 
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spéciales,  comme  cette  législation  d'Alsace-Lorraiae  à  laquelle 
M"«  l'inspectrice  générale  Dupuy  faisait  tout  à  Theure  allusion. 
Nous  sommes  là  en  présence  d'une  situation  douloureuse,  implaca- 
ble, mais,  enfin,  de  ce  que  nous  serions  dans  l'impossibilité  de  réussir 
sur  ce  points  ce  n'est  pas  une  raison  pour  abandonner  Tidée  et,  tout 
en  regrettant  cette  situation,  cela  ne  nous  empoche  pas  de  nous  mettre 
à  l'étude  pour  voir  ce  que  nous  pourrions  faire  au  profit  des  autres. 

Il  ne  faut  pas,  d'ailleurs,  être  trop  pessimiste.  Je  ne  nie  pas  l'exis- 
tence des  difficultés  considérables  que  rencontre  le  patronage  des 
libérées  expulsées  ou  suceptibles  d'être  frappées  d'un  arrêté  d'expul- 
sion, mais,  Mesdames  et  Messieurs,  je  crois  que  ces  difficultés  si  con- 
sidérables peuvent  s'aplanir. 

Voyons  rapidement  à  quels  besoins  nous  avons  à  répondre. 

La  femme  qui  entre  en  prison  a  souvent  des  enfants  en  bas  âge 
qui  peuvent  être  hospitalisés  dans  la  prison  même;  elle  en  a  parfois 
aussi  d'autres  plus  âgés  qui  ne  peuvent  la  suivre,  et  on  doit  les  con- 
fier à  l'assistance  publique  ou  à  une  œuvre  privée. 

Cette  malheureuse  a  un  intérêt  très  légitime  à  savoir  ce  que  sont 
devenus  ses  enfants. 

£h  bien,  si  nous  parlons  de  la  France,  il  est  inconstestable  qu'avec 
notre  organisation  nouvelle  de  l'instruction  criminelle,  nous  avons  là 
des  facilités  considérables  :  la  femme  a  la  plupart  du  temps  un  avocat 
qui  connaît  sa  situation  et,  s'il  existe  une  Société  de  patronage  dans  le 
pays,  il  est  certain  que  le  juge  d'instruction  et  le  procureur  de  la 
République  donneront  toute  facilité  pour  que  cette  Société  de  patronage 
puisse  communiquer  avec  la  prévenue  et  s'occuper  immédiatement 
de  placer  ses  enfants  s'ils  ne  l'ont  pas  déjà  été  par  l'Assistance  Pu- 
blique. 

Mais  le  jour  de  la  libération  de  la  peine  arrive  et  cette  femme  va 
être  l'objet  d'un  arrêté  d'expulsion.  D'abord  cet  arrêté  d'expulsion 
est-il  bien  indispensable?...  La  négative  se  présente  assez  souvent  et 
les  bureaux  de  la  Sûreté  générale  comme  les  bureaux  des  préfectures 
frontières  accueillent  très  volontiers  les  observations  qu'on  leur  pré- 
sente lorsqu'on  sait  apporter  dans  ces  démarches  la  discrétion  néces- 
saire. 

Voici  une  femme,  par  exemple,  qui  était  Française  d'origine;  elle 
a  épousé  un  étranger  qui  était  depuis  longtemps  en  France,  elle  ne 
sait  pas  la  langue  du  pays  voisin^  elle  a  été  condamnée  pour  une  in- 
fraction légère  à  24  ou  48  heures  de  prison. ..  j'ai  vu  souvent  des 
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patronages  aller  expliquer  des  situations  analogues  et  obtenir  soit 
qu'on  ne  prtt  pas  d'arrêté  d'expulsion,  ou,  si  un  arrêté  d*expulsion 
avait  déjà  été  rendu,  qu'on  accordât  à  la  condamnée  la  tolérance  de 
rentrer  en  France  et  d'y  rester  tant  qu'elle  ne  commettrait  pas  un 
nouveau  délit  grave. 

Par  conséquent  avec  de  l'entregent,  avec  des  démarches  faites  en 
temps  opportun,  on  arrive  très  facilement  à  aplanir  ces  difficultés  et 
à  porter  secours  aux  situations  particulièrement  intéressantes. 

Mais  je  suppose  maintenant,  que  nous  nous  trouvions  en  face  d'une 
femme  qu'il  est  impossible  de  garder  en  France  et  pour  laquelle  on 
n'oserait  même  pas  faire  les  démarches  dont  je  viens  de  parler;  et, 
précisant  mon  hypothèse,  je  suppose  que  Ton  a  pu  procurer  à  celte 
femme  un  placement  à  l'étranger...  et  que,  pour  la  conduire  jusqu'à 
rétranger  et  la  remettre  à  l'Œuvre  étrangère  qui  va  la  patronner,  il 
n'y  a  à  lui  faire  faire  qu'un  trajet  très  court...  Sans  doute  cette  hy- 
pothèse semble  bien  favorable;  je  remarque  cependant  qu'elle  se 
présente  très  fréquemment,  car  les  expulsions  sont  surtout  nombreuses 
dans  les  départements  frontières...  Eh  bien,  lorsqu'on  est  parvenu 
à  procurer  à  une  femme  une  situation  à  l'étranger,  la  plupart  du  temps 
on  obtient  qu'elle  soit  conduite  par  le  représentant  d'une  Société  de 
patronage.  L'administration  sait  très  bien  que  la  femme  conduite  à 
la  frontière  administrativement  est  très  exposée  à  revenir  tout  de  suite 
et  que  le  meilleur  moyen  de  l'empêcher  d'enfreindre  l'arrêté  d'expul- 
sion c'est  encore  de  se  prêter  à  cet  essai  qui  consistera  à  la  faire  con- 
duire à  un  endroit  où  elle  trouvera  des  personnes  de  sa  nationalité 
qui  vont  s'intéresser  à  elle  et  la  placer.  Grâce  à  cette  tolérance,  nous 
arrivons  à  placer  ces  femmes  à  l'étranger  et  souvent  définitivement... 

M"®  d'Abbadie  d'Arrast.  —  Encore  faut-il  que  l'étranger  n'ait  pas 
une  loi  qui  lui  fasse  un  devoir  d'expulser  une  femme  qui  n'a  pas  un 
travail  assuré. 

M.  Henri  Prudhohme.  —  Lorsque  nous  sommes  en  présence  de  lois 
draconiennes  comme  celle  de  TAlsace-Lorraine,  nous  sommes  obligés 
de  nous  incliner;  il  n'y  a  pas  à  songer  à  procurer  à  l'expulsée  un  pla- 
cement dans  son  pays  puisque  ce  pays  la  rejette,  mais  c'est  là,  heu- 
reusement, un  cas  isolé.  Négligeons-le  donc  et  ne  parlons  que  de  ce 
qu'il  y  a  à  faire  dans  la  grande  généralité  des  cas.  Eh  bien,  Mesdames 
et  Messieurs,  je  dis  que  si  nous  arrivons  à  une  entente  entre  les  So- 
ciétés de  patronage  des  différents  pays,  nous  obtiendrons  l'aide  des 
Administrations  qui  sont,  je  l'ai  écrit  et  je  le  répète  intentionnellement, 
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très  humaines,  très  justes,  très  disposées  à  bien  faire,  qui  accueillent 
avec  bienveillance  les  requêtes  qu'on  leur  adresse.  Que  disent^Ues 
généralement  quand  on  vient  signaler  une  situation  digne  de  pitié? 
Elles  répondent  :  «  Je  vous  remercie  de  me  signaler  cette  situation  ; 
tâchons  d'y  remédier  »...  Voilà  commeat  on  est  accueilli  dans  les 
bureaux  ;  toutes  les  critiques  qu'on  peut  faire  n'empêchent  pas  qu'on 
ne  doive  rendre  cette  justice  à  l'Administration  française  et  je  dirai  à 
toutes  les  Administrations  des  pays  civilisés.  Il  est  incontestable  que, 
dans  la  grande  généralité  des  cas,  on  se  trouve  en  présence  de  cette 
bonne  volonté  à  laquelle  je  suis  heureux  de  rendre  hommage. 

Ces  femmes  expulsées  ne  sont  pas  de  ces  criminelles  tellement  dan- 
gereuses qu'on  doive  redouter  qu'elles  ne  commettent  un  assassinat 
aussitôt  sorties  de  prison,  par  exemple  pour  tirer  vengeance  de  la 
déposition  d'un  témoin  à  charge;  non,  ce  sont  des  personnes  qui  vont 
s'en  aller  à  l'étranger  et  qui,  si  elles  n'y  trouvent  pas  un  emploi,  vont 
fatalement  revenir  en  France;  si  on  leur  procure,  au  contraire,  une 
situation,  elles  resteront  dans  ce  pays  où  elles  n'avaient  pas  d'attache. 

Seulement  il  y  a  un  obstacle,  c'est  qu'on  sépare  souvent  la  femme 
de  son  mari,  c'est  qu'on  sépare  la  mère  de  ses  enfants. 

Quand  la  femme  est  mariée,  si  le  mari  se  conduit  bien,  s'il  a  une 
bonne  réputation,  on  peut  avoir  recours  à  la  tolérance  administrative 
et  tout  s'arrange  provisoiremeat.  Mais,  s'il  s'agit  d'une  femme  veuve 
ou  d'une  fille  mère,  alors  il  ne  suffit  pas  de  placer  la  femme  de  l'autre 
coté  de  la  frontière,  il  faut  aussi  y  conduire  les  enfants  et  il  faut 
s'arranger  de  façon  à  ce  que  les  enfants  passent  la  frontière  et  soient 
placés  au  plus  tard  en  même  temps  que  la  mère;  si  non,  rien  ne  ser- 
vira d'avoir  procuré  du  travail  à  la  mère  à  l'étranger,  elle  revien- 
dra en  France  sous  le  prétexte  de  revoir  ses  enfants. 

Or  la  conduite  à  la  frontière  se  fait  par  un  service  qu'on  appelle 
tantôt  le  service  pénitentiaire  et  tantôt  le  service  de  la  sûreté,  et  le 
rapatriement  des  enfants  se  fait  par  les  soins  d'un  autre  service  qu'on 
appelle  l'Assistance  Publique.  Et  bien  il  est  presque  impossible  de 
trouver  le  moyen  de  faire  marcher  ces  deux  services  parallèlement. 

M">«  DupUY.  —  Oh!  si,  je  vous  assure  qu'il  y  a  moyen...  je  l'ai 
obtenu  parce  que  j'intervenais  personnellement  avec  l'Assistance. 

M.  Henri  Prudhomiie. — Il  y  a  là,  en  tout  cas,  une  difficulté  certaine. 
Avec  beaucoup  de  bonne  volonté  on  arriverait  peut-être  à  vaincre  cette 
difficulté,  c'est  entendu,  mais  enfin  il  y  a  une  difficulté  qu'il  ne  faut 
pas  se  dissimuler.  Si  elle  n'est  pas  résolue,  vous  pouvez  être  certains 
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que  tout  ce  qu'on  aura  fait  pour  le  patronage  de  la  femme  expulsée 
à  Pétranger  sera  œuvre  vaine  parce  que  cette  femme  voudra  revenir 
voir  ses  enfants...  C'est  un  sentiment  tellement  légitime  que  je  n'ose 
pas  lui  en  faire  un  grief,  mais  cela  n'empêche  pas  qu'en  rentrant 
dans  le  pays  qui  lui  est  interdit,  elle  va  commettre  une  infraction, 
encourir  une  condamnation  nouvelle  et  se  mettre  dans  une  situation 
inextricable. 

n  est  très  facile  d'éviter  à  l'expulsée  cette  tentation  du  retour  : 
C'est  d'assurer  d'abord  le  placement  de  ses  enfants  à  l'étranger,  grâce 
à  une  entente  avec  les  Sociétés  étrangères,  et,  ensuite,  de  s'adresser  à 
TAdministration  qui  a  prononcé  l'expulsion  et  d'obtenir  qu'elle  ac- 
cueille désormais  toute  requête  présentée  en  ces  termes  : 

«  Je  vous  justifie  que,  grâce  à  telle  Société  belge  par  exemple,  la 
femme  que  vous  avez  expulsée  trouvera  un  placement  dans  telle  ville. 
Ses  enfants  y  seront  également  secourus  et  assistés.  L'expulsée  connaît 
les  démarches  faites  dans  son  intérêt  et  dans  celui  de  ses  enfants; 
elle  accepte  les  placements  proposés.  Dans  ces  conditions,  permettez 
à  cette  femme  de  se  rendre  immédiatement  à  l'étranger,  sous  la  con- 
duite d'un  agent  de  la  Solciété  de  patronage  qui  la  mettra  immédiate- 
ment en  rapport  avec  ses  compatriotes  disposés  à  lui  prêter  leur  appui. 
Permettez,  tout  au  moins,  que  dès  maintenant,  nous,  Société  de  pa« 
tronage  française,  qui  justifions  de  ces  démarches,  nous  soyons  consi- 
dérés comme  les  mandataires  de  l'expulsée  ;  qu'à  ce  titre  nous  puissions 
prendre  ses  enfants  dans  l'Asile  où  vous  les  hospitalisez,  pour  les 
remettre  immédiatement  à  l'Œuvre  étrangère  qui  va  les  hospitaliser 
en  attendant  l'arrivée  de  la  mère.  De  la  sorte  et  inévitablement 
vous  ferez  une  légère  économie,  et,  surtout,  quand  l'expulsée  arrivera 
de  l'autre  côté  de  la  frontière,  elle  ne  sera  plus  tentée  de  revenir  en 
arrière  pour  voir  ses  enfants,  elle  sera  portée,  au  contraire,  à  s'avancer 
au  delà  de  cette  frontière  même,  jusqu'à  la  ville  où  déjà  ses  enfants 
ont  trouvé  une  protection  charitable  qui  l'attend  elle-même. 

M™®  DuPUY.  —  Le^moyen  d'éviter  cela  serait  de  demander  à  l'As- 
sistance publique  où  sont  les  enfants,  d'indiquer  une  date  approxi- 
mative... le  jour  où  la  femme  sera  libre,  elle  s'en  ira  avec  l'espoir  de 
revoir  ses  enfants  à  l'endroit  qui  sera  indiqué. 

Quand  la  femme  va  en  prison,  on  lui  laisse  l'enfant  qui  n'a  pas 
quatre  ans,  mais  les  autres  sont  pris  par  l'Assistance  publique; 
l'inspecteur  a  pris  la  date  de  la  libération  et  à  l'heure  de  la  levée  d'écrou 
l'inspecteur  se  trouve  là  avec  les  enfants;  la  femme  sort  de  la  prison 
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avec  sa  bande  d'enfants,  elle  est  à  peu  près  sans  le  sou,  et  si  elle  a 
volé  elle  recommence...  Il  est  certain  qu'il  y  a  là  quelque  chose  à 
faire. 

M.  Henri  PnuDHOBfME.  —  Je  me  permets  d'insister  pour  que  l'on  gé- 
néralise ce  que  Tententede  Sociétés  de  patronage  de  frontière  a  permis 
de  réaliser  déjà  entre  la  France  et  la  Belgique.  On  arrivera  ainsi  très 
facilement  à  porter  remède  aux  situations  les  plus  douloureuses  et  les 
plus  dignes  d'intérêt.  Oublions  moins  rarement  que  l'Administration 
sera  disposée,  dans  la  grande  généralité  des  cas,  à  laisser  l'expul- 
sée se  rendre  seule  ou  sous  la  conduite  d'un  agent  du  patronage 
jusqu'à  l'endroit  où  elle  trouvera  une  personne  d'une  Société  de  patro- 
nage de  son  pays  disposée  à  s'occuper  d'elle.  Demandons,  enfin,  que 
désormais  le  rapatriement  des  enfants  de  l'expulsée  soit  confié  aux 
Sociétés  de  patronage  lorsque  celles-ci  justifieront  avoir  obtenu  pour  les 
enfants  comme  pour  la  mère  un  placement  à  Tétranger  par  l'intermé* 
diaire  d'une  Société  de  patronage. 

En  émettant  ce  vœu,  nous  ne  sommes  pas  très  ambitieux,  mais, 
lorsque  nous  l'appliquerons,  nous  ferons  œuvre  très  utile.  Je  dis  que 
le  vœu  n'est  pas  très  ambitieux...  En  effet,  lorsqu'une  Société  de 
patronage  justifie  à  TAdministration  et  à  l'Assistance  publique  qu'elle 
s'est  occupée  à  l'étranger  des  enfants  d'une  femme  expulsée,  lorsqu'elle 
justifie  qu'elle  a  fait  des  démarches  en  vue  de  les  placer  et  que  ces 
démarches  ont  abouti,  il  semble  qu'elle  est  bien  fondée  à  dire  ensuite 
à  l'Assistance  publique  :  c  Considérez-moi  comme  le  mandataire  de 
cette  femme,  confiez-moi  les  enfants  pour  les  conduire  à  l'étranger.  > 
Cette  demande  ne  peut  sérieusement  être  critiquée. 

Mais  le  résultat  sera  considérable,  car  la  mère,  arrivant  à  son  tour 
à  l'étranger,  verra  ses  enfants  placés,  et,  immédiatement,  elle  sera 
retenue  à  l'étranger  par  des  liens  plus  forts  que  tous  les  conseils  et 
tous  les  avertissements,  plus  forts  que  la  crainte  de  la  prison  elle- 
même;  et,  dans  ces  conditions,  on  pourra  espérer  qu'elle  restera  dé- 
finitivement dans  ce  pays  et  s'y  conduira  bien.  {Applaudissements,) 
M.  LE  Président.  —  Si  personne  ne  demande  la  parole  sur  la  dis- 
cussion générale,  nous  pouvons  alors  mettre  aux  voix  les  conclusions 
qui  ont  été  adoptées  par  M""  Déglin. 

M.  Leeedu.  —  Est-ce  que  la  Section  ne  jugerait  pas  plus  utile  de 
reprendre  les  vœux  qui  ont  été  votés  hier  par  l'Assemblée  générale  ? 
Il  nous  resterait  alors  simplement  à  nous  occuper  ici  de  la  question 
toute  particulière  du  rapatriement  des  enfants.  De  cette  façon  il  y 
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aurait  le  même  ordre  d*lclées  dans  l'Assemblée  générale  et  chez  nous. 

M.  LE  Président.  —  J*allais  soulever  cette  question  et  demander 
à  la  réunion  si  elle  avait,  comme  je  le  crois,  une  connaissance  suffi- 
sante des  vœux  qui  ont  été  émis  hier  à  l'Assemblée  générale.  Je  suis 
prêt  à  en  donner  lecture  ;  ils  sont,  je  crois,  absolument  conformes  à 
ceux  que  M.  Prudhomme  va  proposer. 

Mi  Prudhomme.  —  La  rédaction  est  légèrement  difiérente,  mais  je 
crois  qu'il  faudrait  adopter  ceux  de  l'Assemblée  générale. 

M.  le  Président.  —  Il  y  a  convenance  à  demander  l'avis  de  M.  Pru- 
dhomme afin  que,  rapporteur  compétent,  il  nous  dise  bien  ce  qu'il 
croirait  bon  d'ajouter,  au  point  de  vue  des  femmes  et  des  enfants, 
aux  vœux  qui  ont  été  émis  hier.  Voici  ces  vœux  : 

I.  —  Lorsque  le  rapatriement  parait  nécessité  par  Vintérét  dupa'- 
tronné  ou  lorsque  celui-ci  est  expulsé  et  dans  les  cas  les  plus  ordi- 
nairesj  les  Sociétés  de  patronage  doivent  s'entendre  directement^ 
pour  chaque  cas  particulier,  sur  les  conditions  de  rapatriement 
d'un  étranger  libéré  nécessiteux;  elles  doivent  réglée'  d'un  commun 
accord^  dans  un  esprit  de  concorde  et  de  charité,  la  part  des  frais 
qui  doit  ou  peut  être  supportée  par  chacune  d'elles, 

IL  —  Lorsque  deux  Sociétés  de  patronage  ou  deux  groupes  de 
Sociétés  de  patronage  ont  de  fréquents  rapports^  à  raison  du  rapa- 
triement de  leurs  nationaux  respectifs^  il  est  désirable  qu'une  con- 
vention de  principe  intervienne  entre  elles  pour  établir ^  selon  Vétat 
de  leurs  ressources  et  le  nombre  moyen  des  nationaux  à  rapatrier, 
la  part  que  chacune  d'elles  doit  supporter  dans  les  frais  de  patro^ 
nage. 

III.  —  //  est  désirable  qu^une  liste  générale  de  toutes  les  Œuv7*es 
de  patronage  soit  dressée  annuellement,  par  les  soins  de  la  Commis- 
sion permanente  internationale  des  Œuvres  de  patronage,  et  que  cette 
liste  soit  adressée  à  chacune  de  ces  Sociétés,  Elle  doit  contenir  les 
renseignements  nécessaires  pour  leur  permettre  de  correspondre 
facilement  en  vue  du  patronage  international, 

IV.  —  y/  est  désirable  qu'en  chaque  pays  soit  créé  un  organisme 
central  pour  faciliter  le  rapatriement  des  étrangers  condamnés  par 
les  tribunaux  locaux  et  pour  recevoir  et  patronner  les  nationaux 
condamnés  à  r étranger. 

Les  institutions  centrales  des  divers  pays  devront  entrer  en  re- 
lations entre  elles  pour  régler  les  conditions  dans  lesquelles  s'opérera 
l'échange  des  patronnés  et  favoriser  les  développements  ultérieurs 
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dont  PŒuvre  du  patronage  international  paraîtra  susceptible. 
(Vœu  d'Aqvers.) 

M.  LE  Président.  —  Je  crois  que  nous  avons  à  Paris  une  institution 
de  cette  nature  qui  s'occupe  plus  particulièrement  du  patronage  in- 
ternational. 

M™«  DupuY.  —  Pas  tout  à  fait  ;  cette  Société  s'est  justement  heur- 
tée, dès  son  organisation,  à  ce  que  j'ai  cité  tout  à  l'heure;  la  législation 
l'a  empêchée  souvent  de  faire  ce  qu'elle  aurait  voulu  ;  il  est  certain 
que  l'activité  de  M.  Larnac  a  été,  dès  le  début,  paralysée.  Il  a  mon- 
tré une  certaine  habileté  à  l'organisation  de  cette  œuvre  dont  M.  Stebg 
était  président,  et,  s'il  n'a  pas  obtenu  de  grands  résultats,  ça  n'est  dû 
qu'au  défaut  de  réciprocité  entre  tous  les  États.  Il  est  par  conséquent 
inutile  d'organiser  une  Société;  elle  existe,  seulement  il  faut  facili- 
ter ses  moyens  d'action. 

M.  LE  Président.  —  Le  vœu  que  je  viens  de  lire  demande  qu'il  y 
en  ait  dans  chaque  pays. 

V.  —  Le  Congrès  émet  le  vœu  que  l'étranger  expulsé  soit  recon- 
duit  d  la  frontière  dans  des  conditions  qui  rendent  facile  tinter- 
vention  du  patronage  d  C égard  de  cet  étranger. 

C'est  un  vœu  qui  visel' Administration.  Nous  nous  associons,  je  crois, 
tous  à  ce  qui  a  été  dit  du  personnel  de  l'Administration,  mais  il  con- 
viendrait de  réagir,  dans  une  certaine  mesure,  contre  des  habitudes  de 
bureau,  et  il  me  semble  que  tout  le  monde  approuvera  ces  vœux... 
Par  conséquent^  je  suis  autorisé  à  dire  ce  soir  à  l'Assemblée  générale 
que  la  Section  qui  s'occupe  particulièrement  des  femmes  et  des  filles 
a  commencé  par  donner  son  adhésion  pleine  et  entière  à  tous  les  vœux 
qui  avaient  été  émis  hier. 

Maintenant  M.  Prudhomme  est  plus  compétent  que  qui  que  ce  soit 
pour  nous  dire  ce  qu'il  y  a  de  nouveau  et  d'original  dans  ses  conclu- 
sions; est-il  d'avis  que  nous  les  reprenions  néanmoins   toutes? 

M.  Henri  Prudhomme.  —  Je  crois  qu'on  peut  élaguer  largement, 
et,  si  vous  voulez  me  le  permettre,  je  vais  indiquer  les  points  sur 
lesquels  on  pourrait  émettre  un  vote  particulier. 

£n  principe,  nous  nous  rallions,  de  la  façon  la  plus  absolue, 
à  l'ensemble  des  vœux  qui  ont  été  déjà  adoptés  par  l'Assemblée  géné- 
rale, vœux  qui  visent  le  rapatriement  des  expulsés  en  général  et  qui, 
par  conséquent,  s'appliquent  aussi  bien  aux  femmes  qu'aux  hommes. 
Seulement,  lorsqu'il  s'agit  des  femmes,  comme  il  y  a  des.  questions 
d'assistance  qui  vont  se  mêler  à  la  question  du  rapatriement  et  du 
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patronage  proprement  dit,  je  demande  que  l'organisation  particulière 
de  ces  différents  bureaux  centraux,  établis  dans  chaque  pays,  veuilte 
bien  penser  qu'il  est,  pour  les  différentes  régions,  nécessaire 
de  choisir  des  correspondants  qui  soient  bien  en  mesure  de  connaî- 
tre toutes  les  questions  d'assistance  de  leur  région. 

Quand,  par  exemple,  on  écrit  de  Bruxelles  ou  de  Berlin  en  France, 
il  n'est  pas  indifférent  de  savoir  si  le  ou  la  patronnée  va  aller  dans  le 
Nord  ou  à  Marseille  ;  si  elle  va  dans  le  Nord,  je  vous  indiquerai  de 
suite  des  personnes  qui  seront  très  compétentes  pour  dire  :  c  On  peut 
placer  l'enfant  à  tel  endroit;  on  trouvera  pour  lui  le  secours  de  telle 
œuvre.  >  Mais,  lorsqu'il  s'agit  de  Marseille,  il  faudra  vous  adresser 
nécessairement  à  un  Marseillais  ;  de  sorte  que  dans  un  pays  grand 
comme  la  France,  vous  pourrez  avoir  besoin  d -établir  des  correspon- 
dants en  cinq  ou  six  endroits  et  même  plus. 

Voilà  xux  point  pratiquequ'il  est  indispensable,  je  crois,  de  mettre 
en  lumière,  parce  que  si  Ton  se  borne  à  organiser  un  bureau  central 
qui  réunira  les  renseignements  généraux  sur  toute  la  France,  il  ne 
sera  pas  en  état  de  traiter  une  question  d'assistance  particulière,  une 
question  de  domicile  de  secours,  avec  la  préfecture  ou  la  sous-préfec- 
ture de  la  contrée  où  va  se  rendre  la  mère  avec  ses  enfants.  Il  est 
donc  indispensable  d'avoir  une  organisation  de  correspondants 
locaux,  en  tel  nombre  qui  sera  nécessaire  suivant  les  différents  pays, 
mais  de  correspondants  qui  soient  bien  en  mesure  de  connaître  les 
différentes  questions  d'assistance,  soit  publique,  soit  privée,  qui 
sachent  à  quelle  porte  frapper,  puisqu'on  aura  à  s'occuper  de  per- 
sonnes de  toutes  les  professions. 

C'est  pour  ces  correspondants  que  je  demanderai  la  protection 
administrative.  Je  demande  qu'on  leur  reconnaisse  un  petit  caractère 
officiel  et  qu'on  leur  ouvre  les  portes  des  Administrations  tout  sim- 
plement comme  je  les  vois  ouvrir  tous  les  jours  aux  agents  de  la 
Société  de  Saint-François  de  Régis  ou  des  autres  Sociétés  qui  s'oc- 
cupent du  mariage  des  indigents.  Ces  Sociétés-là  ont  un  caractère  en 
quelque  sorte  semi-officiel  ;  je  demande  qu'on  accorde  cette  consécra- 
tion semi-officielle  aux  agents  dont  je  parle.  Avec  cela  on  aura  tout 
fait,  sauf  pour  les  enfants. 

Pour  les  enfants,  il  est  désirable,  je  le  répète,  que  les  Sociétés  de 
patronage,  lorsqu'elles  ont  justifié  avoir  effectivement  l'assurance  de 
placer  la  mère  et  l'enfant  à  l'étranger,  obtiennent  d'être  chargées  de 
s'occuper  directement  de  la  conduite  de  l'enfant  dans  le  pays  où  ils 
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doit  être  assisté.  Il  y  a  là  une  petite  difficulté,  certaines  convenUons 
internationales  déterminent  comment  on  doit  s'y  prendre... 

^016  DupUY.  —  Je  ne  vous  conseille  pas  d'entrer  dans  cette  voie, 
je  l'ai  pratiquée!... 

M.  Henri  Prudhomme.  —  C'est  parce  que  je  sais  quels  inconvénients 
cela  présente  que  je  demande  que  cela  ne  se  fasse  pas  ;  c'est  pour  cela 
que  j'ai  émis  un  vœu  dans  lequel  j'ai  demandé  que,  sans  soulever  de 
difficultés  à  l'occasion  des  conventions  internationales,  on  veuille 
bien  reconnaître  aux  Sociétés  de  patronage  la  qualité  de  mandataire 
ou  de  negotiorum  gestor  de  la  mère  expulsée. 

Permettez-moi  d'ajouter  encore  un  vœu.  Je  demande  enfin  que,  sous 
la  direction  des  hommes  compétents  qui  composeront  les  bureaux 
centraux,  il  soit  dressé  la  liste  des  conditions  de  la  nationalité  dans 
les  différents  pays.  Il  n^est  pas  inutile  de  savoir,  par  exemple,  si  telle 
personne  que  nous  considérons,  nous  Français,  comme  étrangère, 
est  considérée  comme  nationale  dans  le  pays  dont  nous  lui  attribuons 
la  nationalité;  il  y  a  des  documents  que  nous  n'avons  pas.  D'autre 
part,  il  n'est  pas  inutile  d'avoir  un  exposé  clair  et  précis  de  la  légis- 
lation des  pays  frontières.  Lorsqu'une  Société  de  patronage  est 
appelée  à  faire  une  démarche,  elle  est  mieux  armée  quand  elle  peut 
dire  :  «  Voilà  les  principes  qui  sont  applicables...  je  crois  que  vous  vous 
trompez  »  ;  quand  elle  peut  dire  par  exemple  :  c  Cet  individu  est  né 
en  France  d'un  père  français,  il  doit  être  considéré  comme  Français  ; 
veuillez  vérifier,  je  crois  que  l'acte  de  naissance  du  père  a  été  reçu, 
à  tel  endroit,  il  est  dans  telles  conditions...  »  Eh  bien,  beaucoup 
de  personnes  très  charitables  ne  sont  pas  au  courant  de  ces  situa- 
tions; elles  sont  par  là  même  dans  l'impossibilité  de  concevoir 
même  l'utilité  de  certaines  démarches,  qui  suffiraient  dans  bien  des 
cas  pour  porter  remède  à  des  situations  qui  sont,  à  tort,  considérées 
comme  inextricables. 

M.  Prudhomme  propose  alors  au  §  II  a  (l)la  rédaction  suivante  : 

//  serait  nécessaire  que  les  Bureaux  centraux  créés  dans  les  diffé- 
rents pays  organisassent  des  correspondants  locaux  en  tel  nombre 
que  les  besoins  de  chaque  région  rendront  utilcy  spécialement  char-- 
gés  de  donner  pour  chaque  espèce  à  la  Société  étrangère  du  lieu  où 
r expulsé  est  actuellement  détenu,  toutes  les  indications  nécessaires 

\i)  V.  suprày  p.  276,  le  texte  des  concliisioDs  de  M.  Pruohommf. 
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pour  que^  à  son  arrivée  à  la  frontière^  la  patronnée  et  ses  enfants,  à 
défaut  de  relations  de  famille,  puissent  trouver  auprès,  soit  des 
Œuvres  privéeSy  soit  des  institutions  publiques  d^assistance,  l'appui 
et  la  protection  dont  ils  ont  besoin. 

Cette  rédaction  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

Au  §  6,  la  Section  adopte  cette  rédaction  : 

Que  les  gouvernements  des  pays  dans  lesquels  ces  correspondants 
sont  établis  leur  accordent  y  etc.. 
(Le  reste  de  la  rédaction,  identique  à  la  proposition  de  M.  Pru- 

DHOMME.) 

Le  §  c  est  supprimé,  un  vœu  analogue  ayant  été  voté  par  l'Assem- 
blée générale. 

Le  §  d  est  adopté  dans  les  termes  mêmes  où  il  a  été  proposé 
avec,  cependant,  la  substitution  des  mots  de  la  direction  de  la  prison 
aux  mots  du  gardien  chef. 

Le  §  e  est  supprimé. 

Les  §  proposés  sous  les  lettres  g  et  h  deviennent  les  %  f  eig  eX 
sont  adoptés  dans  les  termes  proposés  par  le  rapporteur. 

Le  §  /*  devient  alors  le  §  A  et  est  adopté  dans  les  termes  proposés. 

L'ensemble  des  propositions  est  ensuite  adopté. 

M.  LE  Président.  —  Nous  sommes,  Mesdames  et  Messieurs,  ar- 
rivés au  terme  de  notre  mandat.  M"'  Déclin,  je  Tespère,  voudra 
bien  être  l'interprète  de  la  Section  auprès  de  l'Assemblée  générale. 

M™'  d'Abbadie  d'Arrast.  —  Monsieur  le  Président,  je  vous  de- 
mande la  parole  afin  d'être  l'interprète  de  plusieurs  de  ces  dames  qui 
m'ont  chargée  de  présenter  leurs  remerciements  à  l'aimable  Président 
que  nous  avons  eu  la  bonne  fortune  d'avoir  pour  diriger  les  travaux 
de  notre  deuxième  Section  du  Ck)ngrès.  Je  m'acquitte  de  mon  mandat 
avec  d'autant  plus  de  plaisir  que  je  connais,  Monsieur,  toute  votre 
bienveillance!  Bien  que  nous  ne  soyons  que  des  femmes,  nous 
avons  cependant  lu  vos  livres  avec  le  plus  vif  intérêt  et  une  égale  ad- 
miration. Nous  sommes  heureuses  ce  matin  de  saisir  l'occasion  qui 
s'offre  à  nous  pour  dire  à  l'auteur  du  Combat  contre  le  Crime  ce 
que  nous  pensons  de  la  hauteur  et  de  la  noblesse  de  ses  vues  et  pour 
vous  exprimer  la  grande  sympathie  —  car  une  femme  qui  exprime 
les  sentiments  d'autres  femmes  a  le  droit  de  parler  de  sympathie  — 
la  grande  sympathie  avec  laquelle  «lous  vous  avons  vu,  à  notre  tête, 
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user  vis  à  vis  de  nous^  de  tant  d'amabilité,  de  tant  de  bonté  et  d'une 
patience  si  parfaite.  {Applaudissements.) 

M.  LE  Président.  —  Je  proteste  contre  le  mot  patience...  mais  je 
vous  remercie  beaucoup  de  votre  sympathie  qui  est  pleinement  par- 
tagée; je  vous  demande  simplement  la  permission  de  vous  dire  que 
des  livres  comme  ceux  dont  vous  avez  bien  voulu  parler  ne  pourraient 
pas  s'écrire  si  les  Œuvres  de  charité  ne  fournissaient  point  tant  de 
documents  à  leurs  auteurs.  Permettez-moi  donc  de  reporter  une 
grande  partie  de  Thonneur  que  vous  me  ^faites  à  toutes  les  femmes 
qui,  comme  vous,  Mesdames,  sont  des  collaboratrices  et  des  inspira- 
trices de  tous  les  esprits  désireux  d'unir  Faction  à  la  science. 

M»*  d'Abbadib  d'Arrast.  — 4 Nous  avons  ici  des  dames  qui  font 
de  belles  œuvres;  il  faut  leur  rendre  hommage,  car  elles  donnent  le 
plus  bel  exemple. 

M.  LE  Président.  —  Je  garderai,  Mesdames,' de  ces  trois  séances 
le  plus  précieux  et  le  plus  encourageant  souvenir. 

La  séance  est  levée  à  11  heures  1/4. 


IIP  SECTION.  —  ADULTES 


Séance  du  9  Juillet. 

Présidence  de  M.  Gruppi. 

La  séance  est  ouverte  à  9  h.  10. 

M.  Louighe-Desfontâines,  au  nom  de  la  Commission  d'organisa* 
tion,  propose  de  constituer  ainsi  le  bureau  de  la  Section  : 

Président  :  M.  Gruppi,  député,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris^ 
ancien  avocat  général  à  la  Gour  de  cassation. 

Vice-présidents  :  M.  Isnard^  conseiller  à  la  Gour  d'appel  de 
Bourges,  président  de  la  Société  de  Patronage  des  prisonniers  libé- 
rés du  Cher 9  membre  du  Gonseil  Gentral  de  V  Union  des  Sociétés  de 
Patronage  de  France; 

M.  Tellibr,  conseiller  à  la  Gour  d'appel  de  Douai  ; 

M.  HuRBiN,  directeur  du  Pénitencier^de  Lenzburg; 

M.  Marcovitch,  directeur  du  Pénitencier  de  Gratz. 

Secrétaires  :  M.  Alexandre  Gélier,  avocat  à  Paris; 
M.  Fénelon  Saint-Quentin,  avocat  à  Valenciennes. 

La  Section  acclame  les  noms  proposés  par  M.  Louichb-Desfon- 
TAiNES,  qui  invite  M.  Gruppi  à  prendre  place  au  fauteuil. 

ir«  Question.  —  Reclassement  des  libérés. 

M.  LE  Président.  —  Je  suis  très  touché  et  très  confus  de  Thonneur 
que  vous  voulez  bien  me  faire. 

Je  crois  vous  témoigner  ma  reconnaissance  en  ne  prolongeant  pas 
mes  remerciements,  et  en  abordant  immédiatement  le  sujet  de  nos 
travaux. 

La  première  question  est  celle-ci  : 

Quels  sont  les  moyens  dont  doit  user  le  patronage^  avant  V expira-' 
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tion  de  la  peinCy  pour  préparer  le  placement  du  patronné  et  son  re- 
classement dans  la  société? 

Le  rapporteur  général  est  M.  Louis  Rivière.  Il  voudra  bien  prendre 
la  parole. 

M.  Louis  Rivière.  —  Messieurs^  le  placement  du  libéré  doit  être 
la  préoccupation  constante  du  Patronage.  On  ne  peut,  en  e£fet,  con- 
sidérer un  homme  comme  définitivement  reclassé  dans  la  société  que 
le  jour  où  une  occupation  régulière  lui  assure  des  moyens  d'existence 
qui  le  mettent  à  l'abri  des  tentations  terribles  que  provoque  la  faim. 

D'un  autre  côté,  si  le  placement  est  une  chose  éminemment  dési- 
rable, aucun  de  vous.  Messieurs,  qui  êtes  des  professionnels  du 
patronage,  n'en  ignore  les  difficultés.  Vous  savez  quels  préjugés  s'élè- 
vent, dans  toutes  les  classes  de  la  société,  contre  les  malheureux 
qu'a  une  fois  touchés  la  main  de  la  justice  :  ce  ne  sont  pas  seulement 
les  patrons  qui  les  repoussent,  les  ouvriers  eux-mêmes  sont  plus 
sévères  encore,  ils  ne  veulent  pas  de  contact  avec  l'homme  flétri  par 
le  séjour  dans  la  prison.  Sur  ce  point,  les  associations,  ouvrières  de 
toute  nature,  Syndicats  professionnels,  Trades-Unions,  Innungen, 
partagent  les  opinions  de  leurs  adhérents  et  repoussent  le  libéré,  non 
seulement  de  leur  sein,  mais  même  de  l'atelier. 

Il  n'est  donc  pas  étonnant  que  l'intérêt  considérable  de  cette  ques- 
tion, joint  aux  difficultés  pratiques  de  Torganisation  du  placement, 
ait  tenté  des  rapporteurs  aussi  distingués  que  ceux  qui  ont  envoyé  à 
la  troisième  question  les  cinq  mémoires  que  je  vais  avoir  l'honneur 
d'analyser  devans  vous. 

M.  J.-V.  HùRBiN,  que  vous  venez  de  nommer  vice-président  de  la 
Section,  et  M.  le  D'  von  Engelberg,  de  Manuheim,  sont,  l'un  et  l'autre, 
dans  leurs  pays  respectifs,  placés  à  la  tête  d'importants  établisse- 
ments pénitentiaires.  Ils  ont  pratiqué  avec  un  grand  zèle  et  un  grand 
succès  le  patronage  des  libérés  confiés  à  leurs  soins.  Nous  aurons  à 
tirer  grand  parti  des  renseignements  qu'ils  nous  ont  apportés. 

Le  colonel  sir  Howard  Vincent  a  exercé  à  Londres  les  impor- 
tantes fonctions  de  Directeur  des  aflaires  criminelles.  Il  a  bien  voulu 
nous  faire  part  des  améliorations  considérables  qui  ont  été  apportées, 
pendant  son  administration,  au  placement  des  libérés  dans  la  capitale 
du  Royaume-Uni. 

Il  y  a  quelques  années,  M.  le  président  Helme  nous  donnait  un 
travail  où  il  examinait  avec  une  grande  compétence  la  nécessité  du 
patronage  et  les  conditions  dans  lesquelles  celui-ci  pouvait  s'exer- 
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cer.  Le  rapport  que  M.  Helme  a  envoyé  cette  fois-cî,  est  empreint 
de  la  même  connaissance  du  sujet,  connaissance  qui  ne  peut  s'acquérir 
qu'à  la  suite  d'une  longue  expérience  personnelle. 

Enfin,  le  dernier  rapport  est  de  M.  Magnol,  docteur  en  droit,  avo- 
cat à  la  Cour  d'appel  de  Toulouse.  Nous  avons  retrouvé  dans  son 
travail  les  idées  chères  à  M.  le  professeur  Georges  Vidal,  qui  est  un 
des  membres  les  plus  distingués  de  notre  Union  des  Patronages. 

Les  cinq  rapporteurs  sont  tous  d'accord  pour  proclamer  la  nécessité 
d'un  patronage  antérieur  à  l'expiration  de  la  peine.  Ce  patronage  est 
considéré  par  eux  comme  le  complément  indispensable  du  régime  de 
la  séparation  individuelle. 

En  effet,  si  la  cellule  a  pour  résultat  de  mettre  le  détenu  à  l'abri  des 
mauvaises  influences,  il  faut  ensuite  leur  en  substituer  de  bonnes;  ilfaut 
faire  lever  dans  cette  âme  vidée  du  mal  des  sentiments  de  bonté  et  de 
justice.  C'est  là  le  rôle  du  visiteur  qui  pourra  déposer  dans  Tesprit  de 
son  patronné  des  principes  nouveaux  qui  lui  sont  inconnus  et  qui 
germeront  dans  les  longues  beures  de  solitude.  Un  visiteur  qui  sait 
parler  avec  bonté,  et  possède  un  certain  esprit  critique,  prendra  vite 
un  grand  ascendant  sur  le  détenu;  il  pourra  redresser  une  conscience 
souvent  déformée  par  des  habitudes  mauvaises,  former  même,  au  be- 
soin, une  conscience  atrophiée  dès  le  bas  âge,  qui  n'a  jamais  été  suf- 
fisamment développée. 

Il  devra,  avant  tout,  s'appliquer  à  rendre  au  détenu  l'estime  de  soi- 
même,  lui  faire  comprendre  que  tout  n'est  pas  perdu,  qu'il  peut  encore 
se  relever,  en  un  mot,  «  rallumer  en  lui  l'espérance  »,  comme  le  dit 
fort  heureusement  M.  Magnol. 

La  première  question  qui  se  présente  est  celle  de  savoir  qui  doit 
exercer  ce  patronage. 

Nous  nous  trouvons  ici  en  présence  d'une  divergence  d'opinions 
radicale  entre  les  rapporteurs. 

M.  HuABiN,  d'accord  sur  ce  point  avec  un  pénologue  éminent  qui 
nous  a  malheureusement  été  enlevé  il  y  a  deux  ans,  M.  Stbvens,  veut 
réserver  le  patronage  dans  la  prison  aux  fonctionnaires  de  l'Adminis- 
tration pénitentiaire.  Il  voit  de  graves  inconvénients  à  introduire  dans 
ces  établissements  fermés  des  personnes  du  dehors  et  estime  que,  seul, 
un  fonctionnaire,  habitué  par  la  nature  même  de  ses  occupations 
au  maniement  quotidien  des  hommes,  peut  avoir  une  connaissance 
suffisante  du  passé  du  détenu,  assez  de  suite  dans  les  idées  pour  exer- 
cer utilement  ce  patronage  préventif. 

39 
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Au  contraire,  M.  IIelme,  d'accord  en  cela  avec  M.  Fuchs,  prési- 
dent de  rUnion  allemande  des  Sociétés  de  Patronage,  qui  a  publié 
sur  cette  matière  un  livre  devenu  classique  chez  nos  voisins,  et  aussi 
chez  nous,  M.  Helme  revendique  le  patronage  préventif  pour  les 
membres  des  Sociétés  de  patronage,  c  Jamais  un  fonctionnaire,  dit-il, 
quels  que  soient  son  tact  et  son  habileté,  n'arrivera  à  vaincre  la  pré- 
vention qui  existe  chez  les  détenus  pour  tout  ce  qui  touche  à  l'admi- 
nistration ;  tandis  qu'à  un  visiteur  du  dehors,  il  sera  plus  facile  de 
gagner  sa  confiance  et  d'obtenir  ses  confidences  complètes  pour  le 
ramener  au  bien.  »  Cette  manière  de  voir  a  été  conGrmée  par  une  réso- 
lution formelle  du  premier  Congrès  international  réuni  à  Anvers 
en  1890. 

On  peut  estimer  qu'il  y  a,  dans  ces  divergences  d'opinion,  des  motifs 
également  valables,  tenant  compte  de  l'organisation  des  services  dans 
les  différents  pays.  En  Suisse,  comme  en  Belgique,  en  Angleterre  et 
en  Allemagne,  les  directeurs  ou  gouverneurs  de  pénitenciers  ont 
assez  de  loisirs  pour  visiter  fréquemment  leurs  détenus.  Il  n'en  est 
pas  de  môme  en  France  où,  depuis  de  regrettables  réductions  de 
personnel,  nos  directeurs  sont  privés  d'auxiliaires  capables  de  les 
suppléer  pendant  leurs  tournées  d'inspection.  Force  a  donc  été  de 
faire  appel  aux  concours  privés.  Le  nombre  croissant  chaque  année 
des  Sociétés  prouve  que  ce  concours  n'a  pas  été  sollicité  en  vain. 

Quel  que  soit  le  visiteur  qui  exercera  le  patronage,  qu'aura-i-il  à 
faire  près  du  détenu  pour  l'amener  au  meilleur  reclassement  pos- 
sible? 

Son  rôle  sera  triple.  Il  devra,' d'abord,  se  former  une  opinion  rai- 
sonnée  de  son  détenu  en  étudiant  ses  antécédents,  son  caractère,  sa 
capacité,  de  manière  à  connaître  ses  qualités  et  ses  lacunes.  Il  devra 
ensuite  faire  connaître  au  patronné  les  divers  moyens  de  se  tirer 
d'affaire  que  celui-ci  aura  à  sa  disposition  en  quittant  la  prison. 
EnGn,  il  devra  arrêter,  d'accord  avec  l'intéressé,  une  conclusion 
pratique  et  préparer  d'avance  les  moyens  d'exécution  pour  le  jour  de 
la  libération. 

La  connaissance  du  détenu  résultera  de  ce  patronage  moral  qui 
doit  s'exercer  pendant  la  période  de  l'emprisonnement. 

MM.  Helme  et  von  ëngelderg  se  sont  livrés,  dans  leurs  rapports, 
à  des  considérations  morales  sur  la  psychologie  des  détenus.  Ils  ont 
distingué  les  impulsifs,  délinquants  d'occasion  qui  peuivent  être  plus 
facilement  ramenés  au  bien,  des  natures  viciées  et  corrompues  par 
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une  mauvaise  éducation.  Ils  ont  étudié  également  Tinfluence  de  l'é- 
ducation sur  l'une  et  Tautre  de  ces  catégories.  Nous  ne  pouvons 
qu^indiquer  ces  considérations  que  vous  aurez  tous  lues  dans  les  do- 
cuments originaux. 

Passant  à  l'étude  des  moyens  qu'aura  le  détenu  à  sa  sortie  pour 
se  reclasser,  le  visiteur  se  demandera,  tout  d*abord,  si  cet  homme  est 
dans  des  conditions  permettant  de  lui  faire  obtenir  la  libération  con- 
ditionnelle. Presque  toutes  les  législations  européennes  ont  adopté  ce 
mode  d'exécution  de  la  peine  qui  consiste  à  mettre  le  détenu  en  libé- 
ration avant  le  terme  fixé,  à  condition  qu'il  se  conduira  bien  jusqu'à 
l'expiration  totale  de  sa  peine.  Il  est  certain  que,  par  cette  mesure, 
la  loi  a  conféré  au  Patronage  une  autorité  exceptionnelle,  car  l'homme 
qui  est  sous  le  coup  d'une  réintégration  en  prison  est  mieux  disposé 
à  écouter  les  conseils  et  à  les  mettre  en  pratique. 

Or,  dans  tous  les  États  qui  pratiquent  la  libération,  on  se  plaint 
qu'il  ne  soit  pas  fait  un  assez  large  usage  de  cette  mesure. 

Il  appartiendra  donc  au  visiteur  de  signaler  à  l'attention  de  TAd- 
ministration  le  détenu  dont  la  conduite  et  les  sentiments  lui  paraî- 
tront justifier  une  mesure  de  ce  genre.  S'il  voit  que  ses  propositions 
ont  chance  d'être  accueillies,  ce  sera  à  lui  de  se  mettre  en  relations 
avec  la  Société  de  patronage  du  domicile  du  libéré,  de  manière  à 
fournir  à  cette  Société  tous  les  renseignements  nécessaires  pour  as- 
surer le  placement,  aussitôt  la  mise  en  liberté. 

Parmi  les  libérés,  il  y  a  un  certain  nombre  de  vieillards  invalides, 
usés  par  le  travail  ou  par  les  excès^  incapables  de  gagner  leur  vie  au 
dehors.  Remettre  ces  gens  en  liberté,  c'est  les  vouer  à  une  récidive 
fatale.  Ne  pouvant  trouver  de  moyens  réguliers  d'existence,  ils  tom- 
bent immédiatement  dans  la  mendicité.  Pour  ceux-là,  il  faut  un  abri 
assuré,  un  placement,  soit  dans  un  asile,  soit  dans  un  dépôt  de  men- 
dicité, soit  dans  un  des  établissements  tenus  par  les  petites  Sœurs 
des  pauvres. 

Pour  le  valide,  le  placement  le  plus  naturel,  ce  sera  l'emploi  dans 
le  métier  exercé  avant  l'incarcération,  quand  il  en  aura  un,  ou  quel- 
quefois même  dans  le  métier  appris  en  prison. 

Cependant,  il  y  a  un  certain  nombre  de  détenus  qui  ne  veulent 
pas  revenir  dans  le  pays  où  ils  ont  passé  leur  vie  antérieure.  Ils  ont 
honte  de  la  condamnation  subie  et  ils  ont  peur  d'être  repousses  par 
ceux  qui  les  ont  connus.  Pour  ceux-là  deux  moyens  se  présentent  : 
il  y  a  le  déplacement  à  l'intérieur,  puis  un  déplacement  plus  loin^ 
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tain,  l'expatriation,  soit  dans  un  pays  étranger^  soit  aux  colonies. 

Le  déplacement  à  l*intérieur  est  pratiqué  avec  succès  par  une  So- 
ciété importante  du  Royaume-Uni.  J'ai  sous  les  yeux  une  statistique 
qui  remonte  à  1897,  et  qui  constate  que,  sur  836  cas  de  patronage 
examinés  par  la  Société,  553  ont  été  suivis  d*un  placement  effectif. 
Il  faut  dire  que,  pour  cela,  la  Société  n'a  ménagé  ni  la  peine,  ni 
l'argent.  Le  Secrétaire  se  tient  en  relation  avec  de  grands  centres 
manufacturiers,  de  manière  à  être  constamment  avisé  des  demandes 
de  main-d'œuvre  qui  s'y  produisent.  Jamais  le  libéré  n'est  placé  sur 
les  lieux.  Quand  il  sort  de  prison,  on  Tenvoie  sur  le  point  où  il 
semble  que  ses  services  pourront  être  utilisés.  On  le  dirige  vers  un 
correspondant,  qui  sera  souvent  un  membre  du  clergé  anglican,  au- 
quel on  envoie  le  pécule  du  libéré,  avec  mission  de  le  remettre  à 
celui-ci  par  acomptes,  au  fur  et  à  mesure  de  ses  besoins.  C'est  grâce 
à  ces  précautions,  grâce  à  une  correspondance  qui  comprend  chaque 
année  des  milliers  de  lettres,  qu'on  arrive  au  résultat  que  je  vous  si- 
gnalais tout  à  l'heure. 

En  Suisse,  la  Société  de  Zurich  entretient  un  inspecteur  rétribué 
qui  se  tient  au  courant  des  places  vacantes  pour  les  ouvriers.  Cet 
agent  ne  se  contente  pas  de  se  mettre  en  rapports  avec  les  fabricants  de 
Zurich  qui  est,  vous  le  savez,  la  plus  grande  ville  manufacturière  de 
la  Suisse,  il  va  aussi  sur  les  autres  points  du  canton,  notamment  à 
Winterthur  qui  est  aussi  un  grand  centre  industriel.  Il  surveille  le 
libéré  conditionnel  placé,  prend  des  renseignements  sur  de  nouveaux 
patrons  qui  voudraient  se  charger  de  libérés^  enûn  envoie  les  libé- 
rés sur  les  différents  points  où  ils  peuvent  être  occupés.  On  lui  si- 
gnale les  individus  mis  en  liberté  et  il  prend  les.  renseignements 
nécessaires  pour  faciliter  leur  placement. 

M.  le  Pasteur  Kupferschmio,  secrétaire  de  la  Société  de  Zurich, 
se  loue  beaucoup  de  ce  mode  de  placement,  qui  pourrait  être  imité 
avec  succès  sur  d'autres  points. 

Nous  trouvons  encore,  en  Suisse,  une  organisation  particulière- 
ment intéressante  à  signaler  dans  le  canton  de  Neufchâtel.  Dans  ce 
canton,  le  patronage  a  été  remarquablement  organisé  grâce  à  M.  le 
docteur  Guillaume  et  à  M.  le  pasteur  Lardy.  On  peut  dire  qu'on  y 
a  démocratisé  le  patronage  en  abaissant  la  cotisation  à  un  taux  mi- 
nime; en  sorte  qu'on  a  fait  entrer  dans  la  Société  un  grand  nombre 
d'ouvriers  et  de  contremaîtres.  On  compte  1.800  membres  dans 
la  Société.  Chacun  de  ces  ouvriers  se  trouve  honoré  d'être  chargé  du 
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relèvement  d'un  condamné  et  s'attache  au  libéré  qui  lui  est  confié. 
On  attribue  à  chacun  de  ces  libérés  un  patron  spécial  qui  le  prend  en 
tutelle,  lui  cherche  une  place,  administre  son  pécule.  Ce  système 
donne  les  meilleurs  résultats  ;  il  est  pour  une  grande  part  dans  les 
résultats  surprenants  qui  ont  été  obtenus  à  Neufchâtel  où  depuis 
20  ans,  la  récidive  est  tombée  de  45  à  12  0/0. 

Quand  le  déplacement  à  Tintérieur  ne  suffit  pas,  il  faut  avoir 
recours  à  l'expatriation. 

Là,  on  ne  saurait  trop  recommander  une  extrême  prudence. 
Quand  nous  parlons  à  un  condamné,  dans  sa  cellule,  d'aller  à  l'étran- 
ger, il  est  souvent  disposé  à  accepter  cette  idée.  Cet  homme,  qui  a 
un  triste  passé,  saisit  avec  empressement  la  pensée  d'aller  se 
créer  au  loin  une  vie  nouvelle.  Au  lieu  de  le  pousser  dans  cette 
voie,  ce  sera  le  devoir  du  visiteur  de  lui  faire  sentir  la  gravité  d'une 
telle  détermination  et  de  lui  bien  faire  comprendre  que,  soit  aux 
colonies^  soit  à  l'étranger,  il  trouvera  des  conditions  de  vie  plus  dif- 
ficiles que  dans  son  propre  pays.  Pour  se  rendre  utilement  aux 
colonies,  il  faut  une  bonne  santé,  un  tempérament  éprouvé,  un  âge 
relativement  jeune  :  il  serait  imprudent  d'envoyer  dans  les  climats 
brûlants  un  homme  qui  aurait  dépassé  trente-cinq  ans.  Il  faut  aussi 
une  grande  force  morale,  beaucoup  de  volonté  et  une  grande  persé- 
vérance. Enfin,  il  faut  de  l'argent.  Les  Sociétés  de  colonisation  qui 
existent  en  France,  notamment  l'Union  coloniale,  ne  s'occupent 
jamais  d'envoyer  au  loin  que  des  hommes  possédant  une  somme 
importante,  environ  5.000  francs.  Il  est  rare  que  nous  ayons  parmi 
nos  clients  des  hommes  possédant  une  somme  pareille.  Par  consé- 
quent, les  Sociétés  auront  à  faire  Jes  frais  d'un  voyage  coûteux,  ce 
qui  leur  constituera  une  charge  très  lourde. 

En  Angleterre,  on  dit  qu'il  ne  faut  envoyer  aux  colonies  que  des 
hommes  qui  manifestent  avec  persévérance  la  volonté  d'y  aller.  Il 
faut,  de  plus,  que  le  terrain  soit  préparé  à  l'avance,  de  manière  à  être 
assuré  qu'ils  ne  resteront  pas  sans  emploi  à  leur  arrivée. 

En  Angleterre^  on  pratique  aussi  beaucoup  l'embarquement.  A 
Cardif,  la  Société  de  patronage  envoie  ses  libérés  au  Boarding  bouse, 
et  il  est  rare  que  ces  gens  n'arrivent  pas  à  s'embarquer  dans  les 
quatre  jours.  L  embarquement  des  mineurs  est  particulièrement 
fréquent. 

En  France,pour  les  mineurs  de  dix- huit  à  vingt  et  un  ans,  nous  prati- 
quons, de  préférence,  l'engagement  ynilitaire.  Il  faut,  dans  notre  pays, 
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satisfaire  à  Tobligation  établie  par  la  loi,  c'est  une  nécessité  universelle. 
L'engagement  a  le  grand  a^rantage  de  donner  des  habitudes  d'ordre 
et  d'obéissance  à  des  natures  souvent  dévoyées  par  Tinfluence  d'une 
liberté  exagérée.  Toutes  les  fois  qu'un  jeune  homme  paraîtra  être 
dans  des  conditions  à  contracter  un  engagement  dans  l'armée,  le 
visiteur  devra  lui  assurer  le  patronage  de  la  Société  de  protection 
des  engagés  volontaires,  fondée  par  M.  le  conseiller  Félix  Voisin, 
qui  s'occupe  de  suivre  les  jeunes  gens  pendant  leur  service  et  de 
placer  ceux  qui  reviennent  du  régiment  sans  que  leur  conduite  ait 
donné  lieu  à  aucun  reproche. 

Pour  les  adultes  majeurs,  un  engagement  dans  la  Légion  étran- 
gère pourra  être  parfois  une  solution  à  préconiser.  La  Société  géné- 
rale de  patronage  fait  contracter,  chaque  année,  un  certain  nombre 
d'engagements  de  ce  genre. 

Enfin,  il  y  a  une  dernière  catégorie  d'anémiés  de  la  volonté,  de 
gens,  pour  la  plupart  alcooliques,  qui  sont  incapables  de  marcher 
droit  d'eux-mêmes.  C'est  véritablement  ce  sac  vide  dont  parle  le 
proverbe  anglais,  qu'il  est  impossible  de  faire  tenir  debout. 

Au  Congrès  d'Anvers,  il  y  a  deux  ans,  M.  Schafroth  demandait 
des  «  cloîtres  du  travail  »  analogues  à  ce  qu'on  trouvait  au  moyen 
:lge  dans  les  dépendances  de  certains  monastères,  où  ces  gens 
puissen\  demander  un  abri  en  se  faisant  encadrer  dans  une  orga- 
nisation préexistante. 

Nous  avons,  en  France,  un  exemple  d'un  établissement  de  ce 
genre,  c'est  l'asile  Saint-Léonard,  fondé  à  Couzon,  près  de  Lyon,  par 
M.  le  chanoine  Villion,  qui,  depuis  quarante  ans,  a  relevé  bien  des 
existences  qui  semblaient  destinées  à  finir  en  prison.  Nous  trouvons 
aux  antipodes  un  second  établissement  analogue,  l'asile  Saint-Léo- 
nard de  la  Nouvelle-Calédonie.  Et  en  Allemagne,  en  Suisse,  tout  le 
monde  connaît  les  colonies  ouvrières  fondées  sur  l'initiative  de  M.  le 
pasteur  de  Bodelscrwingh,  qui  recueillent  tous  les  ans  des  quantités 
considérables  d'individus  venant  là  passer  quelques  mois  ou  même 
des  années  en  attendant  qu'ils  puissent  se  placer  d'une  manière 
utile. 

Quel  que  soit  le  procédé  adopté  par  le  patron,  d'accord  avec  le  pa- 
tronné, il  faudra  toujours  ménager  à  celui-ci  un  appui  qui  le  mettra 
à  l'abri  du  découragement.  Il  croit  toujours,  en  sortant  de  prison, 
sentir  autour  de  lui  une  atmosphère  de  défiance,  et  souvent  cela 
suffit  pour  l'empêcher  de  tenir  les  meilleures  résolutions. 
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L*appui  le  meilleur  et  le  plus  naturel,  c'est  la  famille.  C*est  donc  au 
visiteur  à  se  mettre  en  relation  avec  la  famille  du  détenu.  Il  saura,  par 
une  enquête  discrète,  s'il  n'y  aura  pas  lieu  de  lui  assurer  des  se- 
cours susceptibles  de  prévenir  des  mesures  désespérées  comme  la 
vente  des  outils  du  détenu  qui  peut  avoir  pour  résultat  d'empêcher 
ce  dernier  d'exercer,  par  la  suite»  un  métier  rémunérateur.  Et  puis 
il  aura  à  intervenir  pour  préparer  un  rapprochement.  Dans  les  fa- 
milles ouvrières,  c'est  souvent  une  sorte  de  point  d'honneur  exagéré 
qui  empêche  d'accueillir  le  libéré.  M.  von  Engelberg  fait  justement 
remarquer  dans  son  rapport  que,  lorsque  cette  famille  voit  qu'un 
homme  appartenant  à  la  classe  supérieure  s'intéresse  au  libéré,  il 
devient  plus  facile  d'amener  un  rapprochement. 

Vous  voyez,  Messieurs,  quelle  riche  moisson  de  moyens  thérapeu- 
tiques j'ai  récoltée  dans  les  rapports  qui  ont  été  soumis  à  la  Section. 
Il  semble  que,  si  un  visiteur,  soucieux  de  remplir  complètement 
la  mission  qu'il  a  reçue,  s'applique  à  bien  connaître  son  détenu,  à 
lui  faire  accepter  les  remèdes  qui  semblent  le  plus  propres  à  amener 
sa  guérison  morale,  ce  visiteur  pourra  voir  venir,  sans  appréhension, 
l'heure  redoutable  de  la  libération. 

Cependant,  je  vous  demande  la  permission  d'ajouter  encore  deux 
conseils  : 

Le  premier,  c'est  de  toujours  vous  efforcer  d'obtenir  la  remise  du 
pécule  gagné  par  le  condamné  en  prison.  Ce  pécule,  dans  la  pensée 
de  l'Administration,  est  destiné  à  fournir  des  ressources  permettant 
d'attendre  un  placement  et  de  parer  aux  changements  qui  peuvent 
se  produire  par  la  suite.  En  fait,  ce  pécule  est'  souvent  gaspillé  en 
quelques  heures  par  cet  homme  qui  a  été  pendant  longtemps  sevré 
de  tout  plaisir  et  qui  se  rue  avec  toute  la  force  de  l'instinct  déchaîné 
sur  la  première  occasion  qui  se  trouve  à  sa  portée. 

Ëb  bien  !  en  faisant  comprendre  au  détenu  les  dangers  auxquels  il 
sera  exposé,  on  obtient  la  remise  de  son  pécule  qui,  transformé  en 
un  livret  de  caisse  d'épargne,  peut  constituer  une  précieuse  res- 
source pour  l'avenir. 

En  outre,  la  Société  de  patronage  devra  chercher  à  s'assurer  le 
concours  d'un  agent  respectable,  habitué  aux  milieux  douteux,  qui 
se  chargera  de  prendre  le  libéré  à  sa  sortie  pour  l'amener  au  siège 
de  la  Société.  Il  y  a  toujours  autour  des  prisons  quantité  d'anciens 
libérés  qui  rôdent,  comme  le  loup  dont  parie  le  fabuliste,  pour  tâ- 
cher de  saisir  l'homme  à  sa  sortie,  pour  l'aider  à  dissiper  son  pécule^ 
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en  lui  fournissant  les  adresses  nécessaires  pour  que  le  gaspillage 
soit  plus  vite  effectué. 

C'est  le  devoir  des  Sociétés  de  tâcher  de  protéger  leurs  clients 
contre  ces  entraînements,  quelquefois  même  contre  des  menaces 
réelles. 

Telles  sont,  rapidement  résumées,  les  indications  que  j'ai  retirées 
de  la  lecture  des  cinq  mémoires  que  je  viens  d'avoir  Thonneur  d*a- 
nalyser. 

Pour  donner  un  cadre  à  la  discussion,  j'ai  rédigé  un  certain  nom- 
bre de  propositions  que  je  demande  à  la  Section  la  permission  de 
lui  soumettre  : 

lo  Le  Patronage  doit  préparer  le  détenu  au  placement  avant  sa 
libération,  en  lui  faisant  connattre  les  diverses  ressources  qu'il  aura 
à  sa  disposition  pour  trouver  un  emploi  :  placement  direct,  entrée 
dans  un  asile,  service  militaire,  rapatriement,  émigration; 

2o  Les  Sociétés  de  patronage  piéparent,  avant  la  sortie,  l'engage- 
ment militaire,  l'expatriation  ou  le  rapatriement  du  libéré,  et  réu- 
nissent les  pièces  nécessaires  ; 

3^  Il  est  recommandé  aux  Sociétés  de  patronage  d'envoyer  cher- 
cher par  un  de  leurs  surveillants  les  patronnés  à  leur  sortie  de  prison 
et  de  se  faire  remettre  le  montant  de  leur  pécule  ; 

4o  Ces  Sociétés  doivent  se  tenir  en  rapport  constant  avec  des  en- 
trepreneurs et  avec  des  agences  de  placement  gratuit  pour  faciliter 
le  placement  des  libérés  dès  leur  sortie  ; 

ô»  En  règle  générale,  les  Sociétés  de  patronage  ne  devront  recom- 
mander que  les  libérés  dont  la  bonne  volonté  aura  été  éprouvée, 
après  leur  sortie,  par  un  séjour  suffisamment  prolongé  dans  une 
colonie  ouvrière  ou  un  atelier  d'assistance  par  le  travail; 

6«  Des  accords  pourront  être  conclus  entre  les  Sociétés  de  patronage 
et  les  Œuvres  d'assistance  par  le  travail  pour  favoriser  le  placement 
temporaire  des  libérés  sans  travail. 

M.  LE  Président.  —  Messieurs,  je  pense  d'abord  que  vous 
voudrez  bien  vous  associer  aux  remerciements  que  j'adresse  à 
notre  Rapporteur  général.  Il  vient  de  traiter,  avec  sa  haute  compé- 
tence, des  questions  qui  lui  sont  familières.  Je  n'exagérerai  rien  en 
disant  que  son  intelligence  et  son  ardent  dévouement  ont  fait  de  lui, 
dans  le  milieu  où  l'on  s'occupe  des  douloureuses  questions  soulevées 
par  la  misère  et  le  crime,  l'une  des  persoanalités  les  plus  éminentes 
et  les  plus  sympathiques.  {Applaudissements,) 
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Nous  avons  en  ce  moment  à  nous  occuper  de  questions  de  la  plus 
haute  portée.  L'observation  qui  vient  d'être  faite  par  Tun  de  vous 
m'appelle  à  en  fixer  un  peu  le  champ,  de  façon  à  vous  faire  voir 
vers  quel  but  nous  tendons. 

Il  n'y  a  pas  de  question  plus  large.  C'est  tout  un  ensemble  de  thé- 
rapeutique morale,  comme  le  disait  M.  L.  Reviêre  tout  à  l'heure,  qu'il 
faudrait  découvrir.  Vous  êtes  préparés  à  cette  thérapeutique,  je  crois, 
car  je  vois  parmi  vous  de  grands  et  illustres  médecins  de  tous  les 
pays.  Je  voudrais  que  les  Français  ne  prissent  pas  la  parole  aujour- 
d'hui, et  que  nous  écoutions  surtout  ceux  d'entre  vous  qui,  à  l'étran- 
ger, ont  réalisé  de  grands  progrès  et  de  grandes  améliorations.  Ce 
que  je  dis  en  ce  moment  n'a  pas  d'autre  but  que  de  provoquer  les 
adhérents  étrangers  au  Congrès  à  nous  éclairer  de  leurs  observations. 

Les  conclusions  indiquées  par  M.  L.  Rivière  sont  complexes  et  nom- 
breuses. Nous  pourrons,  pendant  la  discussion  générale,  demander 
à  quelques  secrétaires  de  bonne  volonté  de  constituer  des  exemplaires 
de  ces  conclusions  que  nous  ferons  circuler.  Nous  pourrons  alors 
commencer  une  discussion  générale  (vous  y  êtes  admirablement  pré- 
parés), puis  prendre  chaque  paragraphe,  en  faire  l'objet  d'une  discus- 
sion particulière,  et  le  mettre  aux  voix. 

M.  le  pasteur  Robin.  —  Quoique  Français,  je  demanderai  un  tour 
de  faveur,  parce  que  je  suis  obligé  de  me  rendre  à  l'accomplissement 
d'un  devoir  professionnel  urgent. 

Si  j'ai  demandé  la  parole,  c'est  en  considération  de  l'importance 
de  la  question  que  je  me  propose  de  soumettre  aux  délibérations  de 
la  Section. 

Notre  titre  est  c  Congrès  international  du  patronage  des  libérés  ». 
Ce  terme  général  comprend  une  catégorie  de  libérés  dont  on  ne  s'est 
pas  encore  occupé  et  dont  le  rapport  si  excellent  et  si  complet  qui 
vient  de  nous  être  présenté  n'a  pas  parlé  :  il  s'agit,  Messieurs,  de 
celte  catégorie  si  nombreuse  de  libérés  très  intéressants  qui  ont  été 
l'objet  d'une  ordonnance  de  non-lieu. 

Lorsque  le  Patronagea  commencé  en  France,  toute  facilité  d'accès  était 
donnée  aux  membres  visiteurs  près  de  ces  prisonniers  préventifs  pour 
lesquels  le  patronage  s'exerçait  d'une  manière  utile.  C'était  en  1869. 
Le  Ministre  de  la  Justice  nous  avait  donné  toute  facilité  d'accès  pour 
nous  mettre  en  rapport  avec  les  détenus  de  toutes  catégories.  Au- 
jourd'hui, dans  la  pratique^  en  France,  notre  facilité  d'accès  est  très 
limitée.  Il  en  résulte  que  les  libérés  les  plus  intéressants,  ceux 
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qui  sont  reconnus  innocents  par  ia  justice,  sont  privés  des  bienfaits 
du  patronage. 

La  question  s'est  déjà  posée  à  noire  précédent  Congrès  national  à 
Paris.  On  m'a  répondu  alors  :  «  Monsieur  le  Pasteur,  vous  obtiendrez 
des  juges  d'instruction  toutes  les  facilités  possibles  d'accès  près  de 
ces  détenus». 

Mais,  pour  pouvoir  demander  au  juge  d'instruction  ce  libre  accès 
près  de  ces  détenus,  il  faudrait  les  connaître.  Or,  pour  les  connaître^ 
il  faudrait  pouvoir  être  mis  en  rapport  avec  eux,  au  moins  d'une  ma« 
nière  provisoire. 

Messieurs,  nous  sommes  réunis  pour  nous  occuper  des  libérés. 
Les  réunions  de  ce  genre  sont  très  rares  et  je  crois  que  la  Section 
reconnaîtra  que  la  question  que  j'ai  Thonneur  de  lui  soumettre  a  une 
assez  grande  imporlance  pour  occuper  quelques  instants  son  atten- 
tion. 

Voici  Tobjetde  ma  proposition  :  nous  demanderions  que,  selon  la 
pratique  primitive,  qui  remonte  à  plus  de  trente  ans,  les  Sociétés  de 
patronage  puissent  être  mises  en  rapport  avec  les  inculpés  qui  sont  à 
l'instruction,  afin  que  l'action  de  la  Société  de  patronage  pût  s'exer- 
cer utilement  envers  ces  malheureux  victimes  d'une  suspicion  illé- 
gitime,  d*une  erreur  peut-être  de  la  police. 

Ces  hommes  jetés  en  prison,  arrachés  à  leur  famille,  à  leur  atelier, 
à  leur  industrie,  sans  avoir  commis  de  délit  notable  qui  les  expose  à 
une  peine,  sortent  de  prison  complètement  ruinés  moralement  et 
souvent  matériellement.  Les  Sociétés  de  patronage  pourraient  exercer 
une  protection  utile  en  faveur  de  ces  malheureux.  C*est  pour  cela  que 
je  demande  que  la  Section  veuille  bien  mettre  en  discussion  ce  point  : 
u  Des  facilités  à  accorder  aux  Sociétés  de  patronage  pour  avoir  accès 
auprès  des  inculpés  ». 

Ma  longue  pratique  du  patronage  ne  me  permet  pas  d'ignorer  ia 
délicatesse  de  cette  question  et  les  difficultés  qu'il  y  a  à  obtenir  ce  que 
je  demande  ;  mais  nous  l'avons  obtenu  il  y  a  trente  ans,  et  nous  pouvons 
l'obtenir  encore  aujourd'hui. 

Au  Congrès  de  Londres,  en  1872,  quand  nous  avons  parlé  du  Pa- 
tronage, les  aumôniers  nous  disaient  :  c  Nous  ne  comprenons  pas  que 
vous  demandiez  pour  les  membres  des  Sociétés  de  patronage  l'entrée  dans 
la  prison  ;  c'est  notre  devoir  de  visiter  les  prisonniers.  »  En  Hollande» 
on  nous  disait  aussi  :  c  Nous  avons  nos  aumôniers  ».  En  Amérique,  les 
portes  étaient  ouvertes;  j'ai  vu,  à  Philadelphie,  en  1872,  que  les  au- 
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môniers  et  les  membres  des  Sociétés  de  patronage  entraient  librement 
dans  les  prisons.  C*est  ainsi  qu'en  Amérique  on  a  eu  un  patronage 
fécond. 

Quant  à  nous,  nous  avons  dû  attendre  pendant  longtemps,  nous 
avons  pendant  15  ans  fait  des  démarcbes  constantes  et  instantes. 
Quand  la  réponse  est  arrivée,  on  nous  a  dit  :  «  Monsieur  le  Pas* 
leur,  vous  nous  avec  demandé  l'entrée  pour  les  membres  des  So- 
ciétés de  patronage  dans  les>pri8ons,  j*ai  le  regret  de  vous  dire  que, 
après  avoir  consulté  le  Ministre  de  Tlntérieur,  nous  n'avons  pas  cru 
devoir  vous  accorder  cette  facilité  parce  qu'il  n'y  a  pas  de  Société 
similaire  en  France  pour  les  autres  cultes  ».  Nous  avons  attendu 
quinze  ans  cette  grande  liberté  dont  on  a  parlé  hier  et  qui  nous  a  fait 
tressaillir  de  reconnaissance  envers  l'Administration. 

Je  suis  convaincu  que  l'Administration,  sur  le  vœu  de  la  Section, 
nous  donnera  plus  de  facilités  d'accès  en  faveur  de  cette  catégorie  de 
libérés,  la  plus  intéressante,  les  prévenus  qui  sont  à  l'instruction  et 
dont  la  justice  proclamera  l'innocence.  On  a  accordé  une  chose  qui 
paraissait  impossible,  à  savoir  que  l'inculpé  fût  accompagné  d'un 
avocat.  Je  suie  persuadé  que  nous  obtiendrons  cette  grande  réforme 
qui  nous  permettra  de  sauver  un  nombre  important  de  malheureux 
dignes  de  notre  sollicitude. 

M.  LE  Président.  —  La  motion  que  vous  venez  d'entendre  est  in- 
téressante; elle  a  ses  difficultés  et  ses  périls. 

Il  y  a  trois  sortes  d'individus  dont  nous  pouvons  nous  préoccuper  : 
l'inculpé  avant  qu'il  soit  condamné,  le  condamné  pendant  qu'il  subit 
sa  peine,  le  libéré. 

Le  rapport  de  M.L.  Rivière  n'a  trait  qu'au  condamné  pendant  qu'il 
subit  sa  peine  ;  vous,  Monsieur,  vous  vous  préoccupez  du  prévenu  et 
de  l'inculpé;  vous  demandez  que  la  Société  de  patronage  ait  des  faci- 
lités particulières  pour  aborder  le  prévenu  lorsqu'il  est  en  instruction. 
Je  ne  demande  pas  mieux  que  de  mettre  cette  question  en  discussion, 
mais  j'ai  deux  observations  préalables  à  faire  : 

1^  C'est  un  peu  à  côté  des  motions  nombreuses  qui  font  l'objet 
direct  du  rapport  de  M.  L.  Rivière; 

2»  Il  me  semble  impossible,  quelles  que  soient  les  nationalités  et  les 
personnes,  que  nous  procédions  autrement  que  par  un  vœu  très  ré- 
servé. Comment  voulez-vous,  en  effet,  que  l'action  de  la  justice  soit 
contrariée  au  moment  où  on  recherche  l'auteur  du  délit  et  sa  culpabi- 
lité? 
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D'autre  part,  qu'est-ce  quî  fait  que  vous  pouvez  agir  sur  le  con- 
damné? C'est  que  sa  situation  est  fixée  par  un  litre  qui  s'appelle  la 
condamnation;  ce  titre  est  révisable  :  c'est  peut-être  un  titre  d'erreur 
humaine,  je  le  veux  bien,  mais  c'est  quelque  chose  de  tangible. 

Pour  agir  sur  l'individu  en  état  de  prévention,  il  faudrait  que  vous 
le  connaissiez.  Vous  ne  le  connaissez  pas  à  ce  moment  ;  il  est  à  l'état 
de  lutte  directe  contre  la  société,  il  ne  peut  vou^  dire  la  vérité. 

Donc,  je  crois  que  votre  proposition  ne  peut  être  accueillie  que  sous 
réserve  des  droits  de  la  justice. 

M.  PouLLE  (Valenciennes).  —  'A  Valenciennes,  depuis  que  j'ai 
réorganisé  le  Comité  de  patronage,  en  1894,  je  me  suis  mis  en  rap- 
port avec  l'autorité  administrative  au  sujet  de  la  question  qui  préoc- 
cupe M.  le  pasteur  Robin.  Avant  mon  arrivée,  la  Société  de  Valen- 
ciennes ne  s'occupait  que  des  condamnés,  jamais  des  prévenus.  Dès 
mon  entrée  dans  la  Sociélé,  il  m'a  paru  indispensable  de  s'occuper  des 
prévenus  aussitôt  après  leur  incarcération.  J'ai  donc  fait  décider  par 
l'assemblée  générale  du  Comité  que  nous  nous  occuperions  non  seu- 
lement des  condamnés,  mais  de  fous  les  détenus.  Cela  n'a  soulevé 
aucune  difficulté  de  la  part  de  l'autorité  administrative. , 

Le  jour  même  où  un  individu  witre  dans  la  prison,  le  gardien-chef 
remplit  une  notice  complète  faisant  connaître  l'état  civil  de  cet  indi- 
vidu, ses  antécédents,  sa  situation  de  famille,  sa  religion,  etc.  et  se  ter- 
minant par  l'indication  de  ce  qu'il  voudra  faire  lors  de  sa  libération.  De 
cettefaçon,  le  jour  où  l'individu  entre  en  prison,  la  Société  de  patronage 
sait  si  elle  doit  ou  non  s'occuper  de  lui,  s'il  est  ou  non  intéressant. 

Je  sais  qu'il  y  a  les  droits  de  la  justice  à  réserver.  Mais,  lorsque  le 
détenu  n'est  qu'inculpé,  il  peut  bénéficier  quelques  jours  après  d'une 
ordonnance  de  non-lieu.  Or  le  seul  fait  de  son  arrestation  peut  l'avoir 
fait  chasser  de  son  atelier.  Le  Comité  de  patronage  a  donc  le  devoir, 
dès  le  moment  où  il  entre  à  la  prison^  de  s'occuper  de  lui. 

Et  puis  la  loi  a  décidé  que  la  détention  préventive  serait  imputée 
sur  la  durée  delà  peine.  Voici  un  détenu  mis  en  prévention  le  l®*"  juil- 
let; il  comparait  devant  la  juridiction  répressive  le  1«^  août,  je  sup- 
pose. Ce  jour-là  il  peut  être  mis  immédiatement  en  liberté,  suivant 
la  peine  qu'il  aura  encourue.  Si  la  Société  de  patronage  ne  s'est  pas  oc- 
cupée de  lui,  il  va  se  trouver  sur  le  pavé,  livré  aux  mauvaises  influences 
auxquelles  on  faisait  allusion  tout  à  l'heure.  Si,  au  contraire,  on  s'est 
occupé  de  lui  dès  le  jour  de  sa  mise  en  prévention,  il  pourra,  le  jour 
même  de  sa  libération,  trouver  un  emploi. 
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Voilà  ce  qui  se  fait  à  Valenciennes.  Je  tenais  à  le  faire  connaître  à 
la  Section. 

Le  colonel  sir  Howard  Vincent.  —  Je  voudrais  faire  une  petite  rec- 
tification à  mon  rapport.  A  la  page  4,  il  est  dit  :  «  Me  permet-il  de 
dire  que  j'ai  eu  le  privilège  de  faire  adopter  par  la  législature,  il 
y  a  treize  ans,  la  loi  dite  «  Probation  des  premiers  fauteurs  »,  loi  qui 
a  épargné  la  prison  à  plus  de  50.000  individus  et  dont  60  0/0  seu- 
lement ont  abusé.  » 

C'est  6  0/0  qu'il  faut  lire. 

Je  crois  que  nous  devons  nos  remerciements  et  notre  reconnais- 
sance à  M.  Louis  Rivière  pour  le  rapport  admirable  qu'il  a  fait. 

En  Angleterre,  nous  avons  fait  beaucoup  de  progrès  dans  ces  der- 
nières années,  en  ce  qui  concerne  la  visite  des  prisons  et  la  visite  des 
prévenus.  Les  magistrats  donnent  aux  Sociétés  de  patronage  toutes 
sortes  de  facilités. 

Lorsqu'un  jeune  inculpé  vient  devant  le  magistrat,  il  est  renvoyé 
à  la  huitaine  pour  être  jugé.  Le  magistrat  envoie  chercher  l'agent  de 
la  Société  de  patronage  et  le  consulte  en  particulier  pour  savoir 
comment  il  pourra  réussir  à  trouver  de  l'ouvrage  pour  cet  inculpé. 

Il  y  a  plusieurs  Sociétés  de  patronage,  mais  il  y  en  a  une  qui 
réussit  admirablement  sous  la  direction  de  M.  W...  11  reçoit  la  per- 
mission de  visiter  le  prévenu  dans  la  prison  avant  que  celui-ci  com- 
paraisse devant  le  magistrat.  Par  des  enquêtes  faites  dans  la  cellule 
près  du  prévenu,  on  réussit  à  savoir  ce  qu'il  peut  faire.  Il  voit  le  juge 
d'instruction,  le  magistrat  de  première  instance  dans  sa  chambre^ 
confère  avec  lui,  lui  soumet  ses  propositions,  et  à  la  huitaine,  lorsque 
le  jeune  détenu  comparaît  devant  le  tribunal,  le  magistrat  le  remet 
entre  les  mains  de  la  Société  de  patronage. 

La  visite  des  prisons  dont  nous  avons  beaucoup  entendu  parler  hier 
dans  l'éloquent  discours  de  M.  le  conseiller  Petit,  a  été  beaucoup 
facilitée  en  Angleterre  dans  ces  dernières  années.  Le  chef  des  prisons, 
que  vous  connaissez,  a  donné  toutes  les  facilités  possibles,  non  seu- 
lement aux  officiers  des  Sociétés  de  patronage,  mais  aussi  aux  dames. 
La  duchesse  de  Bedfort  et  plusieurs  dames  de  la  plus  haute  société 
ont  fait  énormément  de  bien. 

D'abord,  les  magistrats  d'ancienne  école  ont  fait  un  peu  d'oppo- 

-    sition,  comme  dans  tous  les  pays.  Mais  les  choses  vont  changer,  et 

sous  le  rapport  delà  visite  et  de  Tencouragement  aux' Sociétés  de 

patronage,  nous  n'avons  pas  à  nous  plaindre  ;  toutes  facilités  nous 
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sont  accordées  non  seulement  par  les  chefs,  les  directeurs  des  mai- 
sons pénitentiaires,  mais  aussi  par  T  Administration,  parle  ministre  de 
rintérieur  lui-même.  Aussi  la  criminalité  diminue  d'année  en  année  ; 
le  coût  de  Tentretien  das  prisonniers  diminue  aussi.  Nous  fermons 
chaque  année  deux  ou  trois  prisons  et  ce  qui  préoccupe  les  directeurs  de 
l'Administration  pénitentiaire,  chose  curieuse,  c'est  de  savoir  quelle 
prison  on  devra  fermer. 

Cela  est  dû  non  seulement  aux  Sociétés  de  patronage,  mais  à  plu* 
sieurs  autres  influences,  notamment  à  celle-ci  :  la  religion  organisée 
sous  la  forme  du  militarisme;  T Armée  du  salut  a  des  sergents,  des  lieu- 
tenants, des  capitaines. 

M.  Matter  —  Je  voudrais  appuyer  la  proposition  de  M.  le  pas- 
teur Robin.  Il  me  semble  d'abord  que  cette  question  est  tout  à  fait 
internationale.  Il  y  a  parmi  nous  quelqu'un  qui  pourrait  fort  bien 
nous  renseigner  sur  la  nécessité  des  visites  aux  prévenus,  et  nous 
dire  combien  de  prisonniers  sont  libérés  soit  comme  prévenus, 
acquittés,  soit  après  un  séjour  de  quelques  jours  seulement  effectué 
dans  la  prison  des  condamnés.  Je  crois  donc  que  M.  Veillier,  direc- 
teur des  prisons  de  Fresnes,  pourrait  nous  communiquer  des  choses 
intéressantes  sur  ce  sujet. 

Un  Délégué.  —  Ne  pourrions-nous  pas  mettre  la  proposition  de 
M.  le  Pasteur  Robin  comme  proposition  spéciale? 

M.  LE  Président.  — Votre  observation  est  juste,  mais  voici  ce  que 
je  vais  vous  proposer  :  nous  allons  entendre  M.  Veillier  sur  la  propo- 
sition de  M.  le  pasteur  Robin,  puis  je  mettrai  aux  voix  une  motion 
relative  à  cette  proposition.  Nous  reprendrons  ensuite  l'ordre  du  jour. 

M.  Veillier.  —  Un  grand  nombre  de  condamnés  à  de  courtes 
peines  sortent,  en  effet,  de  la  prison  sans  avoir  été  mis  en  contact  avec 
une  Société  de  patronage.  C'est  vrai  surtout  depuis  que  la  détention 
préventive  se  décompte  sur  la  peine. 

Seconde  observation  :  en  aucun  cas  un  prévenu  ne  peut  être  visité 
par  les  Sociétés  de  patronage  sans  l'autorisation  du  juge.  Telle  est 
la  situation  dans  les  maisons  d'arrêt. 

M.  Fucus.  —  J'appuie  la  proposition  de  M.  Rouin,  d'autant  plus 
qu'en  Allemagne  le  principe  que  vous  défendez  est  déjà  généralement 
adopté.  Quant  au  secours  dû  par  l'Œuvre  de  patronage,  on  ne  dis- 
tingue pas  entre  le  condamné  libéré  et  le  prévenu  libéré;  les  prédis- 
positions pour  leur  secours  sont  les  mêmes.  On  rencontre  dans  la 
prison  des  détenus  qui  subissent  une  peine  de  courte  ou  longue  du- 
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rée  et  des  prévenus*  Ces  derniers  peuvent  devenir  l'objet  d*ordon- 
nances  de  non-lieu  ;  mais  le  secours  est  aussi  important  pour  eux  que 
pour  les  condamnés  libérés,  je  dis  même  que  c'est  un  cas  d'urgence 
pour  entrer  en  action. 

Chez  nous,  on  a  fait  des  expériences  très  larges  dans  ce  domaine. 
Il  n'y  a  pas  de  Société  de  patronage  en  Allemagne  qui  ne  s'occupe 
pas  des  prévenus.  C'est  pourquoi  j'appuie  la  proposition. 

M.  Larnâc.  —  Je  suis  très  heureux  comme  représentant  de  la  So- 
ciété Centrale  du  Patronage  des  libérés  à  Paris  d'appuyer  la  proposi- 
tion de  Fhonorable  président  de  la  Société  protestante,  M.  le  pasteur 
Robin. 

Il  m'a  semblé  hier  que  cette  proposition  avait  été  implicitement 
faite  par  le  Ministre  de  la  Justice,  et  je  me  proposais  de  la  rappeler. 
Sir  Howard  Vincent,  qui  vient  de  parler,  a  dit  les  heureux  effets  de 
la  visite  des  prévenus  en  Angleterre  ;  je  ne  puis  donc  faire  autre- 
ment que  d'appuyer  la  proposition. 

M.  LE  Président.  —  Sur  ce  point  spécial,  voici  la  proposition  que 
j'ai  rédigée  : 

oc  Le  Congrès  émet  le  vœu  que  les  Sociétés  de  patronage  soient, 
autant  que  possible,  admises  près  des  prévenus,  sous  la  réserve  des 
droits  d'instruction.  » 

M.  le  président  Berthault.  —  Il  serait  préférable  que  le  texte 
proposé  portât  réserve  des  «  droits  de  la  justice  »  au  lieu  de  «  droits 
d'instruction  »,  à  cause  des  cas  de  flagrant  délit. 

M.  le  Pasteur  Robin.  —  Je  proposerai  un  complément  : 

«  Qu'une  notice  individuelle  soit  établie  sur  chaque  détenu  ». 

Cela  nous  permettrait  de  nous  intéresser  à  tous  les  hommes  qui 
entrent  en  prison. 

M.  Larnag.  —  Il  sera  difficile  de  demander  aux  juges  d'instruc- 
tion une  chose  qu'ils  ne  pourront  pas  nous  accorder  quelquefois  eux- 
mêmes.  Le  mieux  serait  peut-être  de  s'adresser  directement  au  Mi- 
nistre de  la  Justice. 

M.  LE  Président.  —  Le  Ministre  de  la  Justice  n'a  aucunement  le 
droit  d'intervenir  à  cet  égard. 

M.  Tellier.  —  Je  puis  quelque  peu  parler  de  la  question  qui  s'a- 
gite en  ce  moment.  Je  représente  ici  la  Société  de  patronage  de 
Douai;  d'autre  part,  comme  Président  des  Assises,  et  membre  de  la 
Commission  de  surveillance  de  la  prison,  j'ai  facilement  accès  dans  la 
maison  d'arrêt  de  cette  ville  ;  eh  bien!  je  ne  dois  pas  dissimuler  que 
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je  me  suis  senti  très  gêné  lorsqu'il  s'^st  agi  de  visiter  les  préve- 
nus. 

Un  prévenu  se  trouve  dans  une  situation  différente  d'un  condamné. 
Il  est  détenu  et,  à  ce  titre,  il  a  droit  à  toute  notre  sympathie,  et  les 
Sociétés  de  patronage  demandent  à  s'occuper  de  lui  comme  de  tous 
ceux  qui  sont  incarcérés.  Mais  il  n'est  pas  dans  une  situation  ordi- 
naire; il  est  détenu  parce  qu'il  y  a  contre  lui  présomption  d'un  crime 
ou  d'un  délit  et  que  Ton  recherche  à  sa  charge  la  preuve  de  ce  crime 
ou  de  ce  délit. 

A  dire  vrai,  cet  individu,  légalement,  en  France,  appartient  au 
juge  d'instruction  et  il  ne  peut  rien  se  concerter  entre  le  détenu  et 
les  personnes  du  dehors  qui  puisse,  de  près  ou  de  loin,  nuire  à  l'ins- 
truction en  cours.  Je  prends  les  choses  dans  le  cas  le  plus  favorable. 
Un  membre  d'une  Société  de  patronage,  mû  par  les  meilleurs  sen- 
timents, va  visiter  ce  prisonnier.  Une  question  faite,  un  renseigne- 
ment, une  simple  explication  fournis  par  ce  visiteur,  absolument 
sans  portée  dans  sa  pensée,  peuvent  apporter  de  sérieuses  entraves 
aux  recherches  du  juge  d'instruction.  La  plus  grande  discrétion  s'im- 
pose; voici,  alors,  comment  nous  procédons:  en  ce  qui  concerne  les 
jeunes  détenus,  classe  absolument  particulière,  nous  sommes  toujours 
avisés,  par  le  juge  d'instruction,  de  leur  entrée  dans  la  maison  d'arrêt. 
Pour  ceux-là,  aucune  difficulté,  aucune  entrave,  et  je  puis  dire  que 
ce  magistrat  et  moi  nous  sommes  en  relations  constantes,  nous  faisons 
Finstruction  pour  ainsi  dire  corps  à  corps. 

Lorsqu'il  s'agit,  non  plusd'un  jeune  détenu,  mais  d'un  adulte,  pour 
lequel  la  question  de  discernement  ne  se  pose  pas  dans  notre  loi  fran- 
çaise, les  rapports  se  font  un  peu  plus  discrets.  Le  juge  d'instruction, 
chaque  fois  qu'il  se  trouve  en  présence  d'un  détenu  qui  lui  parait 
intéressant,  non  pas  parce  qu'il  est  accusé  de  tel  crime  ou  de  tel  délit, 
mais  simplement  à  raison  de  sa  situation  de  famille,  de  ses  antécé- 
dents, le  juge  d'instruction,  dis-je,  a  Tobligeance  de  m'informer  de  sa 
présence  dans  la  maison  d'arrêt  ;  en  même  temps  il  me  donne  l'auto- 
risation de  le  visiter.  Jamais,  en  ce  cas,  et  bien  qu'à  d'autres  titres  je 
puisse  m'entretenir  avec  lui,  je  n'interrogerai  ce  détenu  sans  celte 
autorisation  préalable.  Mais  je  dois  dire  que  les  visites  que  je  fais 
ainsi  aux  détenus  ne  doivent  embarrasser  en  quoi  que  ce  soit  l'ins- 
truction en  cours.  11  est  désirable  que  le  patronage  s'occupe  des  déte- 
nus en  prévention  ;  mais  il  ne  doit  s'en  occuper  qu'avec  la  plus  ex- 
trême réserve. 
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M.  LE  Président.  —  Nous  sommes,  je  crois^  d'accord  sur  le  texte 
du  vœuàémettrey  complété  suivant  le  désir  de  M.  le  pasteur  Robin  : 

Le  Congrès  émet  le  vœu  : 

Que  les  Sociétés  de  patronage  soientj  autant  que  possible,  admises 
près  des  prévenus j  sous  la  réserve  des  droits  de  rinstruction^  et  qu*une 
notice  individuelle  soit  établie,  relativement  à  chaque  inculpé,  dès 
r origine  de  la  prévention^  en  vue  de  faciliter  V action  des  Sociétés  de 
patronage. 

M.  le  rabbin  Rapbaêl  Lévy.  —  <  Sur  la  demande  du  prévenu  », 
parce  qu'il  y  a  des  prévenus  qui  ne  voudront  pas  entrer  en  rapport 
avec  une  Société  de  patronage. 

M.  LE  Président.  — N'interprétons  pas  trop  notre  texte;  il  est  bon 
comme  cela,  je  le  mets  aux  voix. 

{Adopté.) 

La  discussion  générale  continue  sur  l'ensemble  des  propositions  du 
rapport  de  M.  Louis  Rivière. 

Monsieur  Fughs,  je  vais  me  livrer  à  une  provocation  directe.  Je 
crois  qu'ici  tout  le  monde  serait  heureux  d'entendre  vos  observa- 
tions ;  nous  aurions  beaucoup  à  y  gagner. 

M.  FuGHS.  —  Dispensez-m'en,  je  ne  suis  pas  assez  versé  dans  votre 
langue. 

M.  LE  Président.  —  Vous  avez  parlé  tout  à  Theure  très  claire- 
ment. 

M.  FuGHs.  —  Je  reconnais  le  grand  honneur  que  vous  me  faites, 
mais  je  vous  remercie. 

M.  Bâtardy.  —  Je  dois  dire,  tout  d'abord,  que,  dans  Tensemble, 
je  me  rallie  au  rapport  de  M.  Louis  Rivière.  La  question  se  pose  bien 
dans  les  termes  où  il  Ta  exprimée. 

Il  s'agit  du  patronage  avant  la  libération.  L*œuvre  comprend  donc 
deux  termes  :  le  détenu  et  le  milieu  dans  lequel  il  va  se  trouver.  Le 
patronage,  c'est  le  rapport  entre  les  deux  termes. 

Nous  n'en  sommes  plus,  heureusement,  aux  vœux  du  premier 
Congrès  international  d'Anvers.  Le  détenu  se  trouve,  dans  presque 
toutes  les  organisations  pénitentiaires,  aux  mains  de  fonctionnaires 
dévoués,  instruits,  s'occupant  de  son  relèvement.  Il  n'est  donc  pas 
nécessaire  que  la  Section  émette  un  vœu  qui  empiéterait  peut-être 
sur  les  décisions  prises  dans  les  Congrès  précédents.  Ne  nous  occu- 
pons que  de  notre  rôle. 

Il  est  certain  que  le  Comité  de  patronage  a  un  rôle  à  remplir  dans 

40 


626  TRAVAUX  DE  LA  TROISIÈME  SECTION 

la  moralisation  du  détenu.  Je  crois  encore  ici  ne  pas  devoir  insister, 
tellement  cette  vérité  est  admise  par  tous  les  praticiens  du  patronage  : 
à  côté  du  personnel,  même  religieux,  il  faut  des  membres  du  pa- 
tronage qui,  sans  éveiller  leur  suspicion,  se  présentent  aux  détenus 
et  puissent  avoir  près  d'eux  une  influence  moralisatrice  complète. 

M.  HûRBiN,  dans  un  [rapport  intéressant,  réserve  le  rdle  du  Go- 
mité  de  patronage  pour  les  six  dernières  semaines  de  la  détention. 
Je  ne  puis  admettre  cela,  et  quand  M.  L.  Rivière  rappelait  tantôt 
l'impression  de  M.  Stevens,  cette  impression  ne  traduisait  en  aucune 
façon  l'impression  générale  en  Belgique. 

Chez  nous,  la  visite  est  libre  dès  le  début  de  l'intemenient,  et 
les  Comités  de  patronage  la  pratiquent  de  cette  façon.  M.  Biolley 
pourrait  vous  donner  à  ce  sujet  des  détails  intéressants,  parce  qu'il 
est  l'un  des  meilleurs  visiteurs  de  Belgique.  J'ai  eu  entre  les  mains 
des  dossiers  extraordinaires  où  ces  messieurs  pendant  cinq  ans  ont 
relaté  semaine  par  semaine  les  effets  qu'ils  avaient  obtenus  sur  les 
détenus. 

Pour  la  visite,  Torganisation  est  donc  complète  chez  nous. 

Reste  maintenant  l'autre  terme  du  problème.  A  ce  point  de  vue, 
je  crois  que  nous  ne  sommes  pas  encore  arrivés  à  des  solutions  et 
qu'il  est  difficile  d'en  proposer  dans  un  Congrès  international.  Il 
faut  tenir  compte  du  milieu  et  des  circonstances  à  la  sortie.  Nous 
nous  heurtons  à  des  difficultés  incontestables  :  la  concurrence  et  les 
préjugés.  La  concurrence  est  plus  ou  moins  forte,  suivant  les  pays  ; 
chez  nous,  elle  est  énorme  et. l'homme  qui,  par  le  fait  de  sa  âiute, 
dénote  une  faiblesse  intellectuelle  ou  physique,  sera  encore  plus  dif- 
ficilement placé  que  les  autres. 

Les  préjugés,  c'est  là  surtout  ce  qui  est  à  vaincre  ;  préjugés  de  la 
famille,  préjugés  du  patron,  préjugés  surtout  des  ouvriers  avec  les- 
quels le  libéré  va  travailler,  préjugés  enfin  de  l'homme  contre  lui- 
même,  parce  qu'il  est  tombé  et  qu'il  n'espère  pas  se  relever.  Ces  der- 
niers préjugés,  vous  devez  les  vaincre  pendant  la  détention.  Ce  n'est 
qu'à  force  de  conseils,  d'encouragements,  que  vous  arriverez  à  rendre 
à  l'homme  la  confiance  qu'il  a  perdue.  Sans  parler  des  incorrigibles^ 
qui  refusent  le  patronage,  la  mmtié  des  échecs  proviennent  de  la 
méfiance  de  l'homme  qui  fait  qu'à  la  première  difficulté  qu'il  ren- 
contre, il  ne  continue  plus. 

Quant  à  la  famille,  je  voudrais  voir  M.  L.  RiviteE  ajouter  quelque 
chose  à  ses  conclusions,  s'il  a  le  temps  de  les  modifier.  Lorsque  le 
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reclassement  dans  la  famille  est  possible,  c'est  toujours  le  meilleur 
mode  de  patronage.  Mais  comme  nous  en  constatons  presque  toujours 
la  quasi-im possibilité,  on  en  arrive  à  une  conception  qui  se  traduit 
peut-être  un  peu  trop  énergiquement  dans  le  vœu  de  M.  L.  Rivière. 
M.  L.  Rivière  impose  le  séjour  comme  condition  presque  habituelle 
du  placement... 

M.  LE  Rapporteur  géViéral.  —  Pour  les  gens  inconnus. 

M.  Batardy.  —  Je  ne  Tadmels,  moi,  que  comme  pis  aller.  Je 
voudrais  un  vœu  disant  que  le  reclassement  dans  la  famille,  quand 
il  est  possible,  est  le  meilleur  des  patronages.  La  famille  est  souvent 
bien  disposée  pour  le  détenu  ;  il  faut  s'occuper  d'elle,  et  le  Congrès 
d'Anvers  en  1898  avait  émis  un  vœu  que  je  voudrais  reproduire,  sur 
le  rapport  de  M.  Wieselgren^  rapport  intéressant  et  fort  détaillé. 

En  Suède,  lorsqu'un  détenu  est  dans  ce  cas,  on  essaie  de  lui  per- 
suader de  venir  en  aide  à  sa  famille  pendant  sa  détention.  Cette 
preuve  de  bonne  volonté  dispose  sa  famille  en  sa  faveur.  En  même 
temps^  cela  lui  fait  faire  un  acte  d'honnête  homme  et  lui  fait  re- 
prendre le  chemin  de  Thonneur  à  ses  propres  yeux  :  il  sent  qu'il  se 
relève  et  qu'il  n'est  pas  moralement  perdu. 

Je  n'insisterai  plus  que  sur  le  point,  capital  à  mon  avis,  du  pa- 
tronage au  moment  de  la  sortie.  A  ce  moment,  il  faut  ce  qu'on  a 
appelé  le  viatique  ;  on  s'en  occupe  activement  quand  il  s'agit  d'nn 
engagement  militaire.  Mais  il  n'y  a  pas  que  l'engagement  militaire 
qui  exige  un  grand  nombre  de  pièces  qu'il  serait  facile  de  se  pro- 
curer avant  et  qui  retarde  le  reclassement  de  l'homme.  On  ne  s'en 
occupe  peut-être  pas  assez. 

Puis,  il  y  a  la  question  d'argent.  Il  faut  absolument  qne  le  mandat 
de  sortie  soit  remis  au  Comité  de  patronage,  avec  l'adhésion  du  dé- 
tenu bien  entendu. 

Nous  en  avons  fait  l'expérience  au  patronage  des  vagabonds.  Nous 
forçons  l'homme  à  nous  remettre  sa  masse,  nous  ne  le  libérons  qu'à 
cette  condition.  Il  revient  le  lendemain  nous  trouver.  Il  y  a  un  usu- 
rier à  la  porte  qui  lui  a  escompté  son  argent  dès  le  premier  jour  de 
la  sortie,  et^  entre  ces  gens-là,  les  engagements  se  tiennent  mieux 
qu'on  ne  pense. 

L'homme  vient  dans  mon  bureau  avec  une  femme  qu'il  dit  être  sa 
femme,  je  ne  la  connais  pas  par  son  état-civil  et  je  ne  puis  aller  vé- 
rifier. C'est  la  logeuse  qui  touche  dix  francs  pour  cinq  francs  de  dé- 
penses. 
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M.  LE  Rapporteur  général.  —  Je  remercie  M.  Batardy  de  ce  qu'il 
a  bien  voulu  dire  d'aimable  pour  mon  rapport.  Je  lui  fais  remarquer 
que  je  n'ai  parlé  de  Tasile  à  la  sortie  que  dans  le  cas  où  la  Société  de 
patronage  aurait  à  s'occuper  du  placement.  L'expérience  m'a  appris 
que,  bien  souvent,  les  meilleures  dispositions  dans  la  prison  s'éva- 
nouissent comme  fumée  au  contact  de  la  liberté. 

Je  crois  donc  que,  de  préférence,  chaque  Société  fera  bien  de  réunir 
les  renseignements  y  de  les  mettre  à  la  disposition  du  libéré,  mais  de 
laisser  ce  dernier  aller  s'offrir  lui-même.  Quand  il  ne  pourra  pas 
arriver  à  s'occuper,  la  Société  pourra  chercher  à  le  placer,  mais  seu- 
lement après  avoir  éprouvé  sa  bonne  volonté  par  un  séjour  dans  un 
atelier  d'assistance  par  le  travail. 

Il  est  bien  entendu  que,  si  l'homme  peut  se  replacer  dans  sa  fa- 
mille, cela  vaut  infiniment  mieux  que  toute  sorte  d'asile.  J'en  suis 
d'accord  avec  M.  Batardy  et  si  je  n'ai  pas  insisté  davantage  sur  ce 
point,  c'était  pour  ne  pas  vous  retenir  trop  longtemps. 

M.  Matter.  —  M.  L.  Rivière  n'a  peut-être  pas  exprimé  d'une  façon 
suffisamment  explicite  que,  quand  une  Société  de  patronage  recom- 
mande un  libéré,  elle  doit  annoncer  qu'il  a  été  en  prison. 

Nous  ne  pouvons  pas  dissimuler  les  antécédents  d'un  homme  lorsque 
nous  le  recommandons. 

Il  est  donc  souvent  préférable  que  l'homme  cherche  à  se  placer  lui- 
même,  lui  qui  n'est  pas  tenu  à  la  même  franchise. 

M.  le  Rapporteur  général.  —  La  Société  engagerait  sa  respon- 
sabilité morale  et  même  pécuniaire  en  ne  disant  pas  la  vérité. 

M.  Veillier.  —  Au  point  de  vue  du  patronage  des  libérés  et  deg 
idées  générales,  j'insisterai  sur  la  nécessité  d'obtenir  partout  la  créa- 
tion d'asiles  pour  recevoir  tes  individus  à  leur  sortie.  Il  est  difficile 
de  placer  un  condamné,  surtout  lorsqu'il  a  été  frappé  d'une  peine  infa- 
mante ou  pour  atteinte  à  la  propriété.  M.  Louis  Rivière  faisait 
remarquer  tout  à  l'heure  qu'ils  se  placent  parfois  plus  facilement  eux- 
mêmes  que  par  l'intermédiaire  d'une  Société;  c'est  très  juste.  Et  si 
l'on  recevait  les  libérés  dans  un  asile^  à  leur  sortie,  où  on  les  garde- 
rait aussi  longtemps  qu'il  serait  nécessaire,  ils  pourraient  se  mettre 
en  rapport  avec  les  personnes  de  la  localité  pour  trouver  du  travail. 
La  responsabilité  du  patronage  serait  moins  grande,  puisque  son  délé- 
gué n'aurait  pas  à  faire  l'historique  de  l'assisté.  D'un  autre  côté,  le 
placement  serait  plus  facile,  car  on  aurait  vu  l'homme  au  travail,  on 
l'aurait  vu  agir  dans  cet  état  de  demi-lîberté. 
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M.  LE  Président.  —  Que  pensez-vous  des  maisons  d'assistance  par 
le  travail? 

M.  Veillier.  —  J*ai  créé  une  maison  d'assistance  par  le  travail  qui 
fonctionne  sous  le  régime  de  la  liberté.  Les  hommes  sont  admis  à  peu 
près  sans  formalités;  il  suffit  de  délivrer  un  billet  qui  coûte  deux  ou 
trois  sous  pour  faire  admettre  quelqu'un  à  l'assistance  par  le  travail. 
La  porte  est  ouverte  toute  la  journée;  la  nuit,  les  assistés  sont  enfer- 
més; c'est  indispensable  au  point  de  vue  de  la  sécurité  publique.  Le 
jour,  ils  peuvent  avoir  la  permission  de  sortir  pour  chercher  eux- 
mêmes  du  travail.  Leur  séjour  est  aussi  prolongé  qu'il  est  nécessaire 
pour  qu'ils  trouvent  du  travail  eux-mêmes.  La  seule  condition,  mais 
elle  est  absolue,  c'est  qu'ils  se  mettent  au  travail  :  celui  qui  n'accepte 
pas  immédiatement  le  travail  offert  se  voit  fermer  la  porte  de  la  maison. 

M.  LE  Président.  —  Quelles  sortes  de  travaux? 

M.  Veillier.  —  L'empaillage  de  chaises,  la  confection  de  caisses, 
de  liens  pour  la  moisson^  les  travaux  de  raccommodage,  de  triage  de 
chiffons,  mais  surtout  les  travaux  extérieurs.  Pendant  la  belle  saison, 
les  trois  quarts  des  hommes  sont  occupés  à  la  culture  par  des  jardi- 
niers. C'est  le  meilleur  genre  de  travail  que  nous  ayons  encore  trouvé; 
c'est  celui  qui  produit  le  plus. 

L'homme  valide  ne  reçoit  rien  de  la  Société.  On  le  met  en  présence 
de  deux  tarifs  :  le  tarif  de  la  nourriture  et  le  tarif  du  travail;  on  lui 
dit  qu'il  mangera  en  proportion  de  ce  qu'il  gagnera.  Il  a  la  possibi- 
lité, par  un  effort,  de  se  faire  un  pécule  :  ce  pécule,  la  Société  n'y 
touche  pas,  elle  ne  le  divise  pas  en  deux  parties  pour  le  distribuer 
pendant  l'assistance,  et  à  la  libération.  Il  y  a  des  exemples  de  quel- 
ques hommes  qui,  toutes  dépenses  payées,  ont  pu  se  procurer  un 
livret  de  caisse  d'épargne  de  50,  60  ou  80  francs. 

Cette  organisation  a  le  mérite  d'être  peu  coûteuse  et  de  pouvoir  se 
généraliser. 

Elle  est  complétée  par  l'assistance  aux  vieillards,  aux  infirmes, 
surtout  aux  gens  ayant  une  mauvaise  santé,  qui,  sans  être  absolument 
malades,  sont  incapables  de  gagner  leur  vie  en  totalité.  Ces  gens 
gagnent  peu,  mais,  ne  gagneraient-ils  que  25  centimes,  la  Société 
les  reçoit  et  fait  l'appoint,  pourvu  qu'ils  se  mettent  au  travail. 

La  Société  assiste,  bon  an  mal  an,  800  individus. 

Outre  la  liberté  d'entrée  et  la  liberté  de  sortie  qui  sont  très  grandes, 
nous  avons  ce  point  particulier  que  le  retour  est  toujours  autorisé,  à 
la  condition  que  l'homme  ait  respecté  les  règles  de  la  maison,  ce 
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qui  fait  que  aoug  sommes  non  seulement  un  asile  temporaire,  mais 
permanent,  dans  certains  cas  intéressants.  La  journée  d'assistance 
ne  coûte  à  Melun  que  0  fr.  10  à  0  fr.  15. 

M.  Fénelon  Saint-Quentin  (Valenciennes),  —  Nous  nous  sommes 
occupésdecette  question  d'assistance  par  le  ti*avail.  Nous  nous  sommes 
trouvés  en  présence  d'une  difficulté.  Les  Sociétés  de  patronage  qui 
.s'occupent  de  faire  travailler  peuvent  tomber  sous  l'application  de  la 
loi  sur  les  accidents.  Nos  ressources  ne  nous  permettent  pas  d'as- 
sumer une  responsabilité  aussi  grande.  Il  y  aurait  peut-être  lieu 
d'émettre  un  vœu  pour  que  la  loi  sur  les  accidents  ne  soit  pas  appli- 
cable aux  Sociétés  d'assistance. 

M.  LE  Rapporteur  général.  —  Cette  question  a  été  étudiée  Tannée 
dernière  aveo  beaucoup  de  soin  au  Comité  Central  des  œuvres  d'as- 
sistance par  le  travail  sur  un  rapport  très  étudié  de  M.  Trézel,  avocat 
au  Conseil  d'État,  par  conséquent  éminemment  compétent.  Au  cours 
de  cette  étude,  nous  avons  entendu  des  représentants  de  Sociétés 
d'assurances  qui  nous  ont  fait  connaître  des  tarifs  tels  que,  moyen- 
nant 20  centimes  par  1.000  francs,  on  peut  assurer  les  assistés.  C'est 
une  dépense  de  30  à  40  francs  par  an,  et  je  ne  crois  pas  qu'une 
Société  d'assistance  en  soit  à  40  francs  près,  autrement  elle  aurait 
tort  de  pratiquer  l'assistance  par  le  travail  qui  coûte  cher. 

Par  conséquent,  il  n'y  a  qu'à  s'asurer,  et  c'est  facile. 

Quant  à  obtenir  une  modification  de  la  loi  par  le  Parlement,  vou9 
n'y  arriverez  pas.  Nous  avons  pris  des  renseignements  au  Ministère 
du  Commerce  où  siège  un  Comité  spécial  qui  a  pour  but  de  trancher 
les  difficultés  résultant  de  l'application  de  la  récente  loi  sur  les  acci- 
dents du  travail.  On  nous  a  dit  :  c  Faites  ce  que  vous  voulez,  mais  il 
est  probable  que  les  tribunaux  vous  condamneront.  » 

M.  LE  Président.  —  Vous  n'obtiendrez  jamais  du  Parlement  une 
modification  semblable  à  la  loi  sur  les  accidents,  à  cause  d'un  pré- 
jugé qui  existe  dans  le  Parlement  français.  On  se  figure  que  les  mai- 
sons d'assistance  par  le  travail  constituent  une  concurrence  au  travail 
libre. 

M.  Veillier.  —  A  Melun,  ce  sont  des  fabricants,  des  industriels 
de  la  localité  qui  occupent  eux-mêmes  les  hommes  ;  le  Patronage  se 
contente  de  toucher  les  produits  de  la  main-d^œuvre. 

M.  le  Rapporteur  général.  —  C'est  l'idéal. 

M.  le  conseiller  Tellier.—  Cela  n'est  pas  un  point  internatio- 
nal. 
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,  M.  LE  Rapporteur  général.  —  La  question  existe  en  Allemagne 
également. 

M.  MoREL  d'Arleux.  -*  Le  rapport  de  M.  Trêzel disait  qn'il  serait 
prudent  de  s'assurer,  mais  ne  tranchait  pas  la  question. 

M.  MuSELLi,  directeur  de  la  Société  Lyonnaise  pour  le  Patronage 
des  prisonniers  libérés.  —  A  Lyon,  voici  ce  qui  se  passe  : 

Nous  allons  chez  les  patrons  et  nous  leur  demandons  leur  con- 
cours pour  nous  aider  dans  la  tâche  dificile  et  ingrate,  mais  essentiel* 
lement  humanitaire,  du  reclassement  des  libérés  dans  la  société. 
Nous  préparons  ainsi  le  terrain  et  lorsque  l'individu  sort  de  prison, 
soit  à  l'expiration  de  sa  peine,  soit  comme  libéré  conditionnel,  soit  à 
la  suite  d'un  acquittement  ou  d'une  ordonnance  de  non-lieu ,  soit 
qu'il  ait  bénéficié  de  la  loi  de  sursis,  nous  avons  ordinairement  une 
place  à  lui  offrir,  suivant  son  état  physique  et  sa  profession. 

Nous  nous  occupons  aussi  des  «  Sans-travail  »  et  des  vagabonds, 
estimant  qu'il  ne  faut  'pas  attendre  qu'ils  tombent  pour  devenir  nos 
clients.  A  vrai  dire,  nous  plaçons  plus  facilement  ceux  qui  sortent  de 
prison  que  les  «  Sans- travail  »  et  les  vagabonds.  Pour  ceux-ci  le  patron 
nous  répond  :  €  Puisqu'ils  n'ont  rien  à  se  reprocher,  ils  trouveront 
toujours  ;  pour  le  moment,  je  n'ai  rien  pour  eux  ».  Tandis  que  pour 
les  libérés  que  nous  présentons  individuellement  à  l'employeur,  nous 
lui  disons  :  «  Voici  un  tel  qui  a  commis  telle  faute,  mais  comme  il 
a  des  sentiments  de  repentir,  qu'il  est  déterminé  à  suivre  la  bonne 
voie  et  à  ne  plus  retomber,  nous  vous  prions  de  le  prendre,  car  si 
vous  ne  le  prenez  pas,  personne  ne  le  prendra  ».  Nous  réussissons 
ainsi  le  plus  souvent. 

Lorsque  le  visiteur  est  convaincu  lui-même  du  but  humanitaire 
qu'il  remplit,  qui  est  en  somme  un  véritable  apostolat,  il  peut,  avec 
un  enthousiasme  communicatif,  convaincre  facilement  les  patrons, 
qui,  en  général,  ne  refusent  jamais  de  nous  apporter  leur  précieux 
concours.  C'est  le  point  essentiel  du  placement. 

Le  placement  est  la  clef  de  voûte  du  Patronage  :  c'est  le  point  ini- 
tial, comme  on  dit  en  langage  militaire,  vers  lequel  tous  les  efforts 
d'une  Société  doivent  converger. 

Le  rapatriement  et  l'engagement  dans  l'armée  sont  aussi  une 
bonne  chose. 

A  Lyon,  nous  n'avons  pas  de  maison  spéciale  de  travail  pour  nos 
protégés. 

Lorsque  le  placement  est  long  et  difficuUueux,  nous  profitons  de 
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l'œuvre  lyonnaise  de  rhospitalité  par  le  travail  qui  nous  prête  son 
concours.  Avec  une  carte  qui  nous  coûte.1  fr.  50,  un  individu  peut  y 
séjourner  pendant  huit  jours. 

Nous  donnons  à  nos  patronnés  les  premiers  secours  indispensables» 
en  nourriture,  logement  et  vèture. 

Un  repas  à  l'association  alimentaire,  composé  d'un  petit  pain, 
d'une  soupe  et  d'un  plat  de  légumes,  le  tout  sain  et  abondant,  nous 
coûte  0  fr.  25.  Nous  donnons  des  jetons  achetés  à  l'avance  et  nous 
faisons  coucher  pour  0  fr.  30  chez  le  logeur. 

Les  effets  d'habillement,  nous  nous  les  procurons  dans  les  établis- 
sements universitaires  et  auprès  de  personnes  charitables. 

Le  patronné  peut  être  secouru  pendant  quatre  à  cinq  jours,  en 
attendant  du  travail,  avec  des  sommes  relativement  modiques. 

M.  Bbrthélemy,  notre  vice-président»  pourrait  parler  mieux  que 
moi  et  avec  plus  de  compétence  de  ce  qui  se  fait  à  Lyon. 

M.  LE  Président.  —  Au  point  où  nous  en  sommes  et  pour  éclair- 
cir  le  débat,  je  vais  poser  successivement  chaque  question  et  vous 
demander  sur  chacune  vos  observations  sommaires. 

I.  —  Le  Patronage  doit  préparer  le  détenu  au  placement  avant  sa 
lihérationy  en  lui  faisant  connaître  les  diverses  ressources  quHl  aura 
à  sa  disposition  pour  trouver  un  emploi  :  placement  direct^  entrée 
dans  un  asile,  service  militaire^  émigration. 

M.  Albert  Rivière.  —  Je  regrette  beaucoup  que  M.  Herring  que 
j'ai  aperçu  dans  la  salle  et  qui  pratique  beaucoup  l'émigration,  non 
pas  aux  colonies,  puisque  le  Congo  n'est  pas  encore  organisé,  mais 
à  l'étranger,  soit  parti.  Peut-être  M.  Batardy  pourrait-il  nous  don- 
ner quelques  renseignements  sur  les  pratiques  belges  à  cet  égard  ? 

M.  Batardy.  —  Les  résultats  constatés  en  Belgique  ne  sont  pas 
très  importants.  C'est,  en  effet,  le  comité  d'Anvers,  et  spécialement 
son  très  dévoué  président,  M.  Herring.  qui  s'occupe  presque  exclusi* 
vementde  l'émigration.  La  dépense  revient  à  250  francs  par  individu. 

Le  colonel  sir  Howard  Vincent.  —  Beaucoup  de  nos  Sociétés  de 
Patronage,  en  Angleterre,  ont  essayé  de  l'émigration  avec  succès. 

L'émigration  est  exercée  le  plus  discrètement  possible.  Le  Canada 
est  utilisé,  l'Australie  aussi,  et  ce  sont  les  pays  qui  donnent  le  plus 
d'avantages  à  un  tempérament  ordinaire. 

Nous  avons  plusieurs  Sociétés  d'émigration.  Quelques-unes  réus- 
sissent très  bien.  Cela  revient  à  300  ou  400  francs  par  individu. 

On  a  pratiqué  l'émigration  à  un  point  tel  qu'il  y  a  eu  des  repré- 
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sentations  du  Gouvernement  colonial  au  Gouvernement  impérial 
pour  empêcher  Témigration  des  libérés. 

L'émigration  doit  se  faire  de  la  manière  la  plus  discrète.  Par 
exemple,  il  est  impossible  de  chercher  à  avoir  des  réductions  pour 
le  prix  du  passage.  S*il  arrive  au  Canada,  en  Amérique,  à  la  fron- 
tière ou  à  New- York  un  individu  qui  a  profité  d'une  réduction,  les 
Gouvernements  américain  ou  canadien  voient  que  c'est  un  libéré  de 
prison  et  peuvent  refuser  l'entrée. 

L'émigration  réussit  admirablement,  surtout  pour  les  jeunes.  Les 
fermiers  de  l'ouest  du  Canada  ont  grand  besoin  de  main-d'œuvre 
qu'il  leur  est  difficile  de  trouver.  Ils  sont  contents  d'avoir  des  jeunes 
gens  et  nous  trouvons  que  c'est  mieux  d'envoyer  quelqu'un  là-bas 
que  de  le  garder  dans  nos  grandes  villes. 

Nous  avons  là-bas  un  agent  qui  agit  discrètement.  Il  s'entend 
avec  des  fermiers  qui  ont  besoin  d'un  laboureur  agricole.  On  envoie' 
celui-ci  tout  tranquillement  en  payant  tout  ce  que  demande  la  Com- 
pagnie maritime. 

M.  Fénélon  Saint-Quentin.  —  J'ai  dû  signaler  récemment  un 
cas  particulier  intéressant  la  question  qui  nous  occupe.  Nous  avons 
patronné  un  condamné  qui  s'est  engagé  et  est  allé  à  Madagas- 
car. On  avait  dit  alors  qu'il  était  facile  d'obtenir,  pour  un  soldat  à  sa 
libération,  quelque  lopin  de  terre,  s'il  restait  dans  la  colonie.  J'ai 
écrit  à  ces  Messieurs  pour  savoir  s'il  était  possible  de  promettre  à  un 
condamné  s'engageant,  une  position  dans  une  colonie,  position  qui  ré- 
ponde un  peu  à  celle  que  nous  étudions  en  ce  moment.  On  a  dit  que 
Ton  mettait  la  question  à  l'étude  et  je  n'ai  jamais  reçu  de  réponse  à 
cet  égard.  On  pourrait  peut-être  s'enquérir  soit  près  de  M.  Félix 
Voisin,  soit  près  d'une  autre  personne,  si  la  question  ne  pourrait  pas 
recevoir  la  solution  que  j'indiquais. 

M.  LE  Président.  — Je  mets  la  première  résolution  aux  voix. 

(Adopté,) 

Voici  le  texte  de  la  deuxième  résolution  : 

II.  —  «  La  Société  de  patronage  prépare  avant  la  sortie  rengage- 
ment militaire,  l'expatriation  ou  le  rapatriement  du  libéré,  et  réunit 
les  pièces  nécessaires.  :» 

Quelqu'un  demande-t-il  la  parole? 

Un  Délégué.  —  Au  point  de  vue  du  casier  judiciaire,  je  ne  sais 
si  la  modification  proposée  a  été  adoptée  parle  Parlement  français. 

M.  LE  Président.  —  Je  l'ai  fait  voler  avant-hier. 
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M.  Magnol.  —  Les  Sociétés  de  patronage  devraient  pouvoir  se 
faire  délivrer  le  bulletin  n^  2  qui  est  nécessaire  à  rengagement  mili- 
taire. 

Vous  savez  que  la  législation  française  divise  le  casier  judiciaire  en 
trois  bulletins  :  le  buUelin  n*  1  qui  reste  au  greffe  de  Tarrondissement 
d'origine  ;  le  bulletin  n^  2  qui  est  le  relevé  intégral  des  condamna- 
tions portées  au  n^  1  et  qui  est  destiné,  soit  aux  administrations 
publiques,  soit  aux  engagements  militaires  ;  le  bulletin  n^  3  qui  est 
destiné  aux  particuliers  et  qui  n^est  pas  le  relevé  intégral  des  con- 
damnations portée  au  n°  1.  Ce  bulletin  n^  3  ne  peut  être  réclamé  que 
par  Tintéressé  lui-même  ;  il  ne  pourrait  donc  l'être  par  la  Société  de 
patronage.  Quant  au  bulletin  n*^  2  il  ne  peut  être  réclamé  que  par  le 
Parquetai  par  les  administrations  publiques  ou  par  l'autorité  mili- 
taire. 

M.  LE  Président.  —  Le  Sénat  a  modifié  dans  le  sens  de  vos  désirs 
la  proposition  qui  avait  été  votée  par  la  Chambre,  et  la  Chambre  a 
accepté  il  y  a  trois  jours  la  modification  du  Sénat. 

M.  MusELLi.  —  Pour  les  engagements  volontaires,  il  faut  le  casier 
judiciaire.  D'après  la  nouvelle  loi,  il  n'y  a  que  le  recrutement  qui 
peut  le  demander.  Lorsque  nous  faisons  contracter  un  engagement, 
nous  écrivons  au  recrutement,  de  sorte  que,  lorsque  Thomme  se  pré- 
sente^ le  casier  y  est  déjà. 

M.  LE  Président.  — Serais-je  indiscret  en  demandant  à  M.  Fucns 
ce  que  l'on  fait  en  Allemagne  au  point  de  vue  de  l'engagement 
militaire? 

M.  FuGHS.  —  Je  n*ai  pas  voulu  protester  contre  ce  mot,  mais  je 
puis  dire  qu'en  Allemagne  l'engagement  des  libérés  ne  se  fait  pas, 
ce  serait  contraire  à  la  loi.  Il  se  peut  que  par  complaisance  on  les 
accepte,  mais  ils  sont  exclus  pour  la  règle. 

Le  colonel  sir  Howard  Vincent.  —  Il  en  est  de  même  en  Angleterre. 

M.  FucHS.  —  Les  conclusions  des  Congrès  internationaux  ne  sont 
d'ailleurs  pas  tout  à  fait  obligatoires,  chaque  pays  en  profite  selon 
ses  besoins. 

Le  colonel  sir  Howard  Vincent.  —  Chez  nous,  le  colonel  refuse 
de  recevoir  ces  sortes  d'engagements. 

M.  le  rapporteur  général.  —  L'engagement  militaire  est  interdit 
aux  libérés  par  la  loi  anglaise  et  par  la  loi  prussienne.  On  ne  peut 
non  plus,  en  France,  s'engager  lorsqu'on  a  été  condamné,  ou  du  moins 
il  y  a  des  restrictions.  Il  faut  distinguer  les  cas. 
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Nous  admettons»  au  contraire,  les  enfants  qui  ont  été  envoyés  dans 
des  écoles  de  réforme  ou  d'éducation  correctionnelle.  Mais  je  crois 
qu'en  Angleterre  vous  êtes  plus  sévères  et  que  vous  n'admettez  pas 
l'engagement,  notamment  dans  la  marine,  même  d'enfants  qui  ont 
été  envoyés  dans  un  reformatory. 

Le  colonel  sir  Howard  Vincent.  —  Il  est  plus  difficile  d'entrer 
dans  la  marine  que  dans  Tarmée.  La  marine  se  recrute  parmi  les  gar- 
çons très  jeunes  qui  y  entrent  à  quatorze  ans  comme  novices. 

Mais,  dans  les  reformatories^  on  enseigne  beaucoup  la  musique  et 
nous  réussissons  très  biien  à  placer  dans  l'armée  les  jeunes  gens  qui 
ont  appris  la  musique  dans  les  reformatories  ;  ils  sont  même  très 
recherchés  par  les  régiments.  Mais^  ce  ne  sont  pas  des  libérés,  ce 
sont  des  premiers  fauteurs  et  même  quelquefois  il  arrive  que,  l'édu- 
cation dans  les  reformatories  étant  si  bonne,  un  père  qui  veut  se 
défaire  de  son  fils,  met  tout  bonnement  sur  la  cheminée  une  pièce 
de  2  shillings  ;  le  fils  la  prend,  le  père  le  dénonce  à  la  police  et  il 
est  enfermé  dans  un  reformatory.  Le  père  doit  payer  2  fr.  20  par  se- 
maine pour  la  pension.  , 

II  y  a  quelques  années,  on  devait  demander,  aux  parents,  môme 
après  seize  ans,  s'ils  permettaient  que  leur  fils  entrât  dans  l'armée, 
dans  la  marine  militaire  ou  dans  la  marine  marchande.  Les  parents 
pouvaient  refuser,  ce  qu'ils  faisaient  souvent,  parce  qu'ils  préten- 
daient que  l'éducation  de  l'Ëtat  était  mauvaise.  J'ai  fait  passer  une 
loi  d'après  laquelle  nous  ne  sommes  plus  obligés  de  demander  l'avis 
des  parents. 

M.  LE  Rapporteur  général.  —  J'ai  été  en  Angleterre  l'année  der- 
nière et  j'ai  visité  le  reformatory  de  Redhill  où  j'ai  entendu  une  ex- 
cellente musique.  C'est  une  très  bonne  pépinière  pour  les  fanfares 
des  régiments. 

Au  sujet  de  notre  loi  française,  je  ne  voudrais  pas  laisser  de  doute 
dans  l'esprit  de  nos  collègues  étrangers.  Les  jeunes  gens  que  nous 
faisons  engager  sont  des  enfants  qui  ont  été  renvoyés  de  la  poursuite 
comme  ayant  agi  sans  discernement;  ce  sont  des  jeunes  gens  ana- 
logues à  ceux  qui,  en  Angleterre,  sont  placés  dans  les  écoles  indus- 
trielles plutôt  que  dans  les  écoles  de  réforme. 

Quant  aux  autres,  la  loi  les  renvoie  d'office  dans  les  bataillons 
d'Afrique  toutes  les  fois  qu'ils  ont  subi  une  condamnation  pour  ou- 
trage aux  mœurs,  vol,  abus  de  confiance,  escroquerie. 

Par  conséquent^  on  ne  peut  pas  dire  que  nous  ouvrons  toutes  gran- 
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des  les  portes  de  notre  armée  aux  gens  qui  ont  subi  des  condamna- 
tions infamantes.  ' 

M.  LE  Président.  —  Je  mets  aux  voix  la  deuxième  résolution 
ainsi  modifiée  : 

II.  —  La  Société  de  patronage  prépare^  avant  la  sortie^  Penga- 
gement  militaire  dans  la  mesure  où  il  est  accepté  par  la  nation  in- 
téressée,  l'expatriation  ou  le  rapatriement  du  libéré,  et  réunit  les 
pièces  nécessaires. 

{Adopté.) 
Voici  la  troisième  résolution  : 

III.  —  Il  est  recommandé  aux  Sociétés  de  patronage  d'envoyer 
chercher  par  un  de  leurs  surveillants  les  patronnés  d  leur  sortie  de 
prison  et  de  se  faire  remettre  le  montant  de  leur  pécule, 

M.  Adolphe  Démy.  —  J'appuie  de  toutes  mes  forces  la  proposition 
de  M.  le  Rapporteur.  Oui  !  il  faut  augmenter  les  ressources  des  pri- 
sonniers en  leur  facilitant  l'économie.  On  y  parvient,  non  seule- 
ment dans  les  patronages,  par  exemple  à  celui  des  jeunes  adultes, 
où  nous  avons  vu  des  patronnés  sortir  avec  cent,  deux  cents  et  même 
quelquefois  trois  cents  francs  d'économie,  mais  même  dans  les  pri- 
sons en  poursuivant  les  jeunes  détenus  par  le  raisonnement  chaque 
semaine  dans  leurs  cellules. 

Us  ne  gagnent  pas  beaucoup,  mais  quand  ils  s'abstiennent  de  re- 
courir trop  souvent  à  la  cantine,  ils  arrivent  à  mettre  quelque  chose 
de  côté. 

Il  y  en  a  plusieurs  qui  sortent  avec  cent  francs  et  même  davan- 
tage quand  ils  restent  en  cellule  une  année. 

Aussi,  pour  les  encourager  dans  cette  voie,  je  leur  promets  à  tous 
une  prime  de  dix  francs,  par  chaque  centaine  de  francs  d'économie. 

Le  grand  mal,  ce  sont  les  entraînements  de  la  sortie.  Un  jour, 
deux  détenus,  à  qui  j'avais  fait  économiser  chacun  85  francs  devaient 
sortir  ensemble  un  lundi  matin.  L'un  était  récidiviste,  l'autre  faisait 
sa  première  condamnation  ;  comme  toujours,  je  les  mets  en  garde 
contre  le  danger,  qui  les  attend,  à  la  porte,  avec  les  copains  qui 
accourent  pour  les  dévaliser.  Le  premier,  qui  était  orphelin,  me  ré- 
pond qu'il  ne  craint  rien,  qu*il  n'y  a  pas  de  danger.  <  Je  suis  un 
vieux  renard.  :»  J'engage  l'autre  à  faire  venir  sa  mère,  qui  est  venue  le 
chercher,  mais  on  l'envoya  avant  Theure  prévue,  et  à  minuit  toutes 
lès  économies  étaient  englouties,  et  le  récidiviste  revint  pour  la 
huitième  fois  le  samedi  suivant  à  la  petite  Roquette. 
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M.  Batardy.  —  Il  est  entendu  'que  les  vœux  sont  émis  à'  titre 
d'indication  ;  autrement,  j'aurais  beaucoup  de  réserves  à  faire  à 
cette  proposition  de  faire  attendre  à  la  porte  les  libérés  par  un  agent 
du  Patronage.  Je  veux  bien  recommander  ce  moyen,  mais  Je  ne  le 
vois  guère  possible. 

Le  colonel  sir  Hov^ard  Vincent.  —  Le  directeur  de  la  prison  peut 
faciliter  la  cbose  en  relâchant  les  détenus  à  une  heure  variable. 
Chez  nous,  la  mise  en  liberté  se  fait  en  principe  à  8  heures.  Tout  le 
monde  connaît  cela  dans  le  voisinage,  et  surtout  dans  le  voisinage 
dont  parlait  tout  à  Theure  un  orateur.  Or,  le  directeur  de  la  prison 
est  autorisé  à  relâcher  les  patronnés  à  7  heures  ou  à  9  heures, 
c^est-à-dire  à  des  heures  variables. 

M.  MoREL  d'Arleux.  —  Il  y  aurait,  cerne  semble,  un  moyen  pra- 
tique :  ce  serait,  au  lieu  de  remettre  le  pécule  en  argent,  de  le  re- 
mettre en  un  livret  de  caisse  d'épargne.  Cela  a  déjà  été  demandé 
en  1895.  Il  est  loisible  à  l'État  de  dire  :  Je  vous  donne  une  rémuné- 
ration, mais  à  la  condition  que  Targent  soit  placé  sur  un  livret  de 
caisse  d'épargne  et  que  vous  ne  le  retiriez  qu'à  raison  de  20  francs 
par  semaine,  par  exemple,  à  moins  d'une  autorisation  du  Tribunal. 
De  cette  façon,  le  libéré  ne  pourrait  pas  dépenser  tout  son  argent  le 
jour  même  de  sa  sortie. 

M.  Berthault  (Laon).  — J'ai  fait  cela  au  Comité  de  Patronage,  je 
me  suis  fait  remettre  le  pécule  par  le  prisonnier  avant  la  sortie,  je  l'ai 
placé  à  la  caisse  d'épargné  et  il  a  été  entendu  avec  le  libéré  qu'il  ne 
pourrait  prendre  que  tant  par  semaine. 

M.  MoREL  d'Arleux.  —  Je  crois  que  nous  pouvons  faire  cela 
comme  nous  le  faisons  pour  nos  enfants. 

M.  Tellier.  —  La  question  qui  est  soumise  au  Congrès  peut  se 
présenter  sous  deux  formes.  Cela  peut  être  un  vœu  à  émettre  conseil- 
lant aux  Sociétés  de  Patronage  d'agir  comme  on  le  disait  tout  à 
l'heure,  mais  ce  serait  un  vœu  extrêmement  platonique  parce  que 
dans  la  pratique  on  voit  peu  de  détenus  qui  se  résolvent  à  faire  aban- 
don de  leur  pécule  dans  les  conditions  indiquées.  Il  y  aurait  un 
autre  moyen,  ce  serait  un  vœu  sous  forme  de  référence  au  législa- 
teur pour  qu'il  soit  inséré  dans  une  loi  que  le  pécule  ne  sera  distribué 
que  dans  les  conditions  où  M.  Morel  d'Arleux  le  demandait  tout  à 
l'heure. 

M.  Adolphe  Démy.  -•  On  parle  des  caisses  d'épargne...'  Nous 
avons  vu,  ^depuis  cinq  ans,  au  Patronage  des  jeunes  adultes,  plu- 
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sieurs  de  nos  pupilles  sortir  de  prison,  avec  une  masse  dépassant 
100  francs,  qu'ils  sont  venus  grossir  pendant  leur  passage  dans  noir 
ateliers  et  atteindre  une  somme  de  200,  300  francs  et  plus. 

S*ils  ne  réalisent  même  pas  plus>  c*est  que  ceux  qui  épargnent 
ainsi  sont  les  meilleurs  ouvriers,  qui  ne  tardent  pas  à  être  placés 
avantageusement  et  bientôt  une  partie,  en  nous  quittant,  écha(^e  à 
tout  contrôle. 

M.  LE  Rapporteur  général.  —Il  convient  d'ajouter  que  M.  Démy 
emploie  des  moyens  très  persuasifs  et  qui  ne  sont  pas  à  la  portée  de 
tous  les  trésoriers  ;  il  a  posé  en  principe  que,  toutes  les  fois  qu'un  de 
nos  jeunes  gens  a  économisé  une  somme  de  90  francs,  lui,  de  sa 
bourse  personnelle^  ajoute  10  francs  pour  parfaire  la  somme  ronde. 
{Rires,  approbation.) 

M.  Morel  d'Arleux.  —  Croyez-vous  qu'il  soit  besoin  d'une  me- 
sure législative  ?  Cela  ne  pourrait-il  pas  être  une  mesure  adminis- 
trative? Il  s'agit  d'un  contrat  entre  l'administration  et  le  détenu  ;  il 
suffirait  de  dire  :  Vous  aurez  le  droit  de  disposer  dans  la  prison,  à 
la  cantine,  de  telle  somme  ;  le  surplus,  vous  le  mettrez  à  la  caisse 
d'épargne  et  cela  vous  rapportera  un  petit  intérêt.  Il  y  aurait  cette 
condition  que  le  libéré  ne  pourrait  retirer  que  20  francs  par  semaine, 
sauf  autorisation  du  président  du  Tribunal,  s'il  justifie  que  la  somme 
totale  est  nécessaire. 

M.  Batardy.  —  Je  partage  l'avis  de  M.  Morel  d'Arleux,  en  théo- 
rie. La  question  du  pécule  est  une  des  plus  graves.  Je  voudrais  voir 
affirmer  par  le  Congrès  que  la  libre  disposition  dupéculeestunmal. 
Mais,  si  la  question  est  restreinte  au  rôle  du  patronage,  ne  vaut-il 
pas  mieux  conserver  la  formule  de  M.  Rivière? 

M.  Francisco  Cabot  (Barcelone).  —  Barcelone  est  la  première  ville 
d'Espagne  qui  ait  eu  le  patronage.  Nous  avons  profité  des  études  faites 
dans  les  pays  étrangers.  Si  on  donnait  au  libéré  son  pécule  à  sa 
sortie,  il  le  dissiperait  facilement.  Nous  lui  prenons  son  argent.  Pour 
50  centimes,  nous  lui  donnons  la  nourriture  et  l'habitation  ;  de  cette 
façon,  on  a  toujours  le  temps  de  lui  chercher  un  emploi.  Notre  Pa- 
tronage est  sous  la  surveillance  du  Conseil  municipal.  Nous  n'avons 
pas  de  frais  ;  cela  ne  demande  qu'un  peu  de  surveillance  personnelle. 

M.  LE  Président.  —  Je  mets  aux  voix  la  troisième  résolution. 

[Adopté.) 

M.  LE  Président.  ^  M.  Morel  d^Arleux  et  autres  persistent-ils 
dans  l'idée  de  joindre  à  ce  paragraphe  un  vœu  ? 


RECLASSEMENT  DES  UBÉRÉS 

M.  MoREL  d'Arleux.  —  Il  est  tellement  important  de  ne  pas  lais- 
ser dissiper  le  pécule  ! 

M.. LE  Rapporteur  général.  —  A  propos  de  cette  question,  nous 
pouvons  discuter  tout  le  patronage.  Les  t^nclusions  sont  déjà  très 
touffues,  il  est  inutile  de  les  compliquer  davantage. 

M.  Berthault.  —  Il  y  a  des  libérés  dont  les  familles  sont  très 
misérables  et  qui  ont  besoin  de  leur  pécule  aussitôt  la  sortie  de  pri- 
son. Pour  ceux-là  la  mise  à  la  caisse  d'épargne  serait  fâcheuse. 

Le  colonel  sir  Howard  Vincent.  —  Ce  serait  fâcheux  aussi  pour 
rachat  d'effets  d'habillement. 

H.  le  Président.  —  Sur  le  point  spécial  de  savoir  s'il  y  a  lieu  ici 
d'émettre  un  vœu  tendant  à  ce  qu'il  y  ait  main-mise  de  l'adminis- 
tration sur  le  pécule,  nous  serions  heureux  d'avoir  l'opinion  de 
l*homme  le  plus  compétent  en  France,  M.  Bérenger,  qui  assiste  en 
ce  moment  au  Congrès. 

M.  Bérenger.  —  Je  suis  très  touché  de  la  confiance  que  vous  m'ac- 
cordez. La  question  est  délicate,  ilest  difficile  d'en  indiquer  une  solution 
précise  et  uniforme.  Il  est  clair  qu'il  faut  le  bon  vouloir  des  libérés 
et  de  l'administration.  Mais,  sous  quelle  forme  l'amènera  se  produire? 

Peut-être  y  a-t-il  lieu  de  diviser  la  question,  mais  il  est  à  croire 
que  vous  vous  en  êtes  déjà  occupé.  Pour  le  libéré  conditionnel,  on  a 
un  moyen  de  contrainte.  La  Société  de  patronage  que  j'ai  l'honneur 
de  présider  a  prisa  cet  égard  des  mesures  qui  sont  toujours  suivies  et 
qui  la  mettent  constamment  en  possession  du  pécule  des  individus 
qui  demandent  la  libération  conditionnelle.  Nous  sommes  en  effet 
libres  d'accorder  ou  de  refuser  cette  demande  et,  par  conséquent,  de 
la  soumettre  à  certaines  conditions  et  toutes  les  fois  qu'un  individu 
demande  sa  libération  conditionnelle,  nous  lui  faisons  signer  un  en- 
gagement à  cet  égard  dont  la  formule  imprimée  est  dans  toutes  les 
maisons  centrales  et  dans  les  prisons  de  Paris  ;  cet  engagement  porte 
qu'il  remet  son  pécule  entre  nos  mains  et  qu'il  ne  pourra  y  toucher 
qu'en  justifiant  d'un  besoin  réel. 

Voilà,  appliqué,  le  vœu  que  vous  avez  formulé,  pour  cette  catégorie 
de  libérés.  Pour  les  autres,  la  situation  est  plus  difficile,  car  on  reçoit 
tous  ceux  qui  se  présentent.  Le  plus  souvent,  l'acceptation  de  la  So- 
ciété ne  se  négocie  donc  pas  avant  la  sortie  de  prison.  Le  détenu 
reçoit  alors  son  pécule  directement  et  il  est  fort  à  craindre  qu'il  ne  le 
dissipe.  Mais  comment  pourrait-on  le  lui  refuser,  n'est-ii  pas  devenu 
sa  propriété  légitime?  ' 
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Je  ne  crois  pas  qa'ane  circulaire  ministérielle  puisse  l'obliger  à 
faire  le  sacrifice  de  son  pécule.  Ce  serait  un  moyen  de  contrainte  à 
mon  sens  illégal.  Quant  aux  moyens  de  conviction,  on  peut  les  em- 
ployer,  on  peut  informer  le  directeur  de  la  prison  que  le  libéi%  ne 
sera  assisté  que  s'il  fait  le  sacrifice  de  son  pécule.  Gela  sera  efficace 
s*il  réclame  le  patronage  dès  le  jour  de  sa  libération  ;  mais  s*il  vient 
huit  jours  après,  que  voulez-vous  faire?  G*est  là  qu'est  la  difficulté. 

Il  semble  impossible  de  faire  autre  chose  que  d*exprimer  un  vœu 
pour  que  le  directeur  de  la  prison  use  de  tous  les  moyens  de  convie- 
tion  possibles. 

M.  FucHs.  —  Je  ne  puis  que  confirmer  tout  ce  que  vient  de  dire 
M.  le  sénateur  Bérenger.  £n  Allemagne,  règne  partout  le  principe 
que  le  libéré  a  un  droit  sur  son  pécule  au  moment  de  sa  sortie.  S'il 
s'adresse  à  un  patronage,  il  va  sans  dire  que  le  pécule  est  administré 
par  la  Société.  Mais  dès  le  moment  où  il  dit  :  «  Je  ne  veux  plus  de 
vos  soins  »,  il  reçoit  son  pécule,  car  c'est  son  droit. 

M.  le  pasteur  Lundell,  aumônier  de  la  prison  provinciale  d'Uel- 
singfors.  —  J'approuve  tout  à  fait  les  conclusions  de  M.  Louis  Ri- 
vière; toutefois  je  désire  ajouter  que  :  l^on  exagère  souvent  l'uti- 
lité des  visites  des  personnes  étrangères  à  la  prison,  car  on  sait  par 
expérience,  au  moins  dans  les  pays  du  Nord,  qu'elles  n'ont  pas  tou- 
jours d'une  part,  le  temps  et  l'assiduité  et,  d'autre  part,  le  bon  dis- 
cernement, la  pénétration  psychologique  et  pratique  nécessaire  pour 
juger  les  vrais  sentiments  des  détenus  et  avoir  sur  eux  une  action 
efficace;  2^  il  faut  donc  que  les  Sociétés  de  patronage  s'efforcent  de 
faire  nommer  dans  les  prisons  des  fonctionnaires  qui,  du  haut  en  bas 
de  l'échelle,  aient  des  aptitudes  psychologiques  et  soient  encouragés 
à  s'intéresser  au  patronage. 

Tous  les  moyens,  même  les  meilleurs,  sont  relativement  de  peu 
d'efficacité,  si  les  dispositions  ultérieures  du  détenun'ont  pas  été  préa- 
lablement améliorées  par  une  prudente  cure  d'âme  individuelle. 

M.  LE  Président.  —  Voulez-vous  que  sur  ce  troisième  point  nous 
nous  en  tenions  au  texte  de  M.  L.  Rivière  ?  Il  semble  que  ce  serait 
plus  sage.  [Approbation.) 

Alors,  nous  passons  à  la  quatrième  résolution. 

Cette  résolution  doit  être  précédée  d'un  amendement  de  M.  Ba- 

TARDY  : 

Les  Sociétés  de  patronage  doivent^  dans  la  mesure  du  possible, 
préparer  la  réconciliation  des  détenus  avec  leurs  familles.... 
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Tel  est  le  texte  de  ramendemenl  qu'a  développé  M.  Batardy  et 
sur  lequel  il  semble  que  nous  devons  tous  être  d'accord. 

{Adopté,) 

Je  lis  maintenant  le  texte  de  la  quatrième  résolution  qui  devient  la 
cinquième. 

lY.  —  a:  Ces  Sociétés  doivent  se  tenir  en  rapport  constant  avec  des 
entrepreneurs  et  avec  des  agents  de  placement  gratuit^  pour  faciliter 
le  placement  des  libérés  dès  leur  sortie,  i^ 

M.  Batardy.  —  Je  voudrais  que  l'on  mît  «  entrepreneurs  et 
contremaîtres».  Cette  adjonction  est  conforme  aux  votes  des  Congrès 
anlérieurs  et  c'est  admis.  Nous  avons  toujours  soutenu  cette  thèse 
que^  si  nous  avions  dans  nos  Comités  de  patronage  des  contremaîtres 
et  quelquefois  des  ouvriers,  ce  serait  une  bonne  chose. 

M.  LE  Rapporteur  GÉNÉRAL.  —  C'est  ce  queje  disais  tout  à  l'heure. 
Pour  la  Suisse,  ce  sont  les  souscripteurs  à  4  franc  qui  font  la 
grande  prospérité  des  Patronages. 

M.  Bérenger.  —  Je  demande  une  addition  que  je  considère 
comme  importante  pour  les  grandes  villes;  je  demande  que  l'on 
mette  :  «  doivent  se  tenir  en  rapport  constant  avec  les  entrepreneurs, 
les  contremaîtres,  les  Sociétés  ouvrières  )>.  Le  plus  gros  écueil  que 
Ton  rencontre  dans  le  Patronage,  c'est  la  répugnance  des  ouvriers  à 
recevoir  dans  un  atelier  un  camarade  qui  a  été  condamné.  Les  ou- 
vriers sont  très  durs  à  cet  égard  ;  il  y  a  là,  de  leur  part,  comme  une 
sorte  d'honneur  professionnel.  Je  le  comprends,  et  sans  doute  c'est  un 
sentiment  dont  le  principe  est  respectable,  mais  il  ne  faut  pas  qu'il  soit 
poussé  à  l'exagération. 

L'intermédiaire  de  la  Société  de  patronage  peut  être  ici  fort  utile. 
Il  peut,  en  intéressant  les  syndicats  qui  seuls  peuvent  avoir  de  Tin- 
fluence  sur  les  ouvriers,  leur  faire  comprendre  que  le  devoir  de 
fraternité  qu'ils  pratiquent  si  bien,  comporte  qu'à  un  moment  donné 
on  pardonne  à  l'individu  qui  a  manifesté  du  repentir.  A  l'heure 
actuelle,  je  le  répète,  le  sentiment  général  lui  est  hostile,  au 
moins  chez  nous.  C'est  de  ce  côté  que  nous  rencontrons  le  plus 
de  difficultés.  Je  considère  donc  comme  important,  que  les  Sociétés 
de  patronage  soient  en  relation  avec  les  syndicats  ouvriers  pour  leur 
faire  comprendre  que  c'est  un  devoir  d'humanité  pour  eux  que  de 
venir  en  aide  à  ceux  de  leurs  camarades  qui  ont  péché. 

M.  le  Président.  —  L'idée  de  M.  Bérenger  est  que  la  Société  se 
tienne  en  rapport  constant  avec  les  syndicats,  associations  ouvrières 
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et  bourses  de  travail.  Je  suis  de  cet  avis  ;  mais  je  crois  que  la  difficulté 
vient  d*uQe  divergence  très  grave.  Lorsque  nous  avons  eu  Toccasion, 
à  la  Société  des  prisons,  de  nous  occuper  du  vagabondage^  je  me  suis 
trouvé  en  rapports  fréquents  avec  les  Bourses  de  travail.  En  réalité, les 
ouvriers  ne  sont  pas  d'accord  avec  nous  dans  ces  questions,  parce 
qu'ils  ont  une  autre  conception  que  nous  de  l'assistance. 

Quoi  qu'il  en  soit,  je  vous  propose  de  modifier  le  texte,  suivant  le 
désir  exprimé  par  M.  Bérenoer. 

M.  Bérenger.  —  c  Bourses  du  travail  »  m^effraie  un  peu. 

M.  LE  Rapporteur  général.  —  Je  propose  de  mettre  «  associations 
ouvrières  »  ;  cela  ne  précise  pas. 

M.  FucHS.  —  C'est  une  tâche  très  grave  et  très  difficile  pour  les 
Sociétés  de  donner  du  travail  aux  libérés.  Je  reconnais  avec  M.  le 
sénateur  Bérenger  que,  parmi  les  difficultés  que  Ton  rencontre,  il 
faut  mettre  en  première  ligne  les  préjugés  des  ouvriers.  Mais  M.  Louis 
Rivière  se  souviendra  qu'il  y  a  une  création  tout  à  fait  moderne  dont 
il  s'est  occupé  à  l'occasion  du  Congrès  de  Bruxelles,  ce  sont  les 
bureaux  de  placement.  Nous  avons  fait  en  Allemagne,  au  sujet  de 
cette  institution,  les  meilleures  expériences.  Elle  nous  a  facilité  le 
moyen  de  donner  du  travail  et  de  faire  disparaître  les  préjugés  des 
ouvriers,  quand  il  s'agit  d'accueillir  des  libérés  dans  leur  milieu. 
Le  bureau  de  placement  ne  demande  pas  au  libéré:  c  qui  es- tu?  » 
mais  :  «  que  peux-tu  faire?  »  On  le  place  et  on  a  la  chance  que  son 
passé  reste  inconnu. 

Je  ne  puis  que  vous  recommander  cette  institution;  elle  a  fait  en 
Allemagne  de  grands  progrès  en  peu  de  temps. 

M.  LE  Rapporteur  général. —  Les  agences  de  placement  gratuit 
sont  mentionnées  dans  ma  proposition. 

La  question  posée  devant  la.  Section  est  simplement  celle  de  la 
préparation  du  placement  avant  la  libération.  Si  je  ne  me  suis  pas 
étendu  davantage  sur  les  bureaux  de  placement,  c'est  qu'ils  ont  une 
action  postérieure  à  la  libération;  or,  la  question  est  posée  devant  le 
Congrès  pénitentiaire  de  Bruxelles  et  je  crois  que  c'est  là  que  nous 
aurons  à  entrer  dans  des  détails  sur  cette  institution  des  bureaux  de 
placement  qui  est  si  remarquable,  notamment,  dans  le  pays  de 
M.  FucHS.  Si  elle  y  a  fait  de  si  grands  progrès  c'est  en  grande  partie, 
il  faut  le  dire,  grâce  à  M.  le  baron  de  Reitzen»tein  dont  nous  r^^et- 
tons  tous  d'être  séparés  par  la  mort  et  qui  tiendrait  si  bien  sa  place 
ici. 


RECLASSEMENT  DES  LIBËBÉS  643 

M.  LE  Président.  —  M.  Le  Jeune  veut-il  me  permettre  de  lui 
poser  la  question  suivante:  Quel  serait  le  moyeu  pratique  à  ses  yeux 
d'établir  une  sorte  de  communication  sympathique  entre  la  concep- 
tion du  patronage  et  la  conception  ouvrière  de  l'organisation  du 
travail?  Il  doit  avoir,  dans  sa  longue  expérience,  quelques  obser- 
vations utiles  à  nous  faire  sur  ce  point. 

M.  Le  Jeune.  —  M.  le  Président  me  fait  l'honneur  de  me  demander 
si  je  connais  un  moyen  pratique  d'opérer  un  rapprochement  entre  la 
conception  du  patronage  et  la  conception  ouvrière  de  Torgahisation 
du  travail.  La  question  de  M.  le  Président,  si  j'en  saisis  bien  la  portée, 
concerne  le  patronage  des  condamnés  hbérés. 

Je  connais  un  moyen  de  gagner  à  Tceuvre  du  patronage  des  con- 
damnés libérés  la  sympathie  de  la  classe  ouvrière,  mais  il  ne  se  rat- 
tache ni  à  la  conception  théorique  de  l'œuvre,  ni  à  la  conception 
théorique  d'une  organisation  du  travail.  Je  parle  de  la  classe  ouvrière 
de  Belgique. 

On  pénètre  dans  son  intimité  en  entrant  dans  le  siège  de  ses  asso* 
dations  :  maison  des  ouvriers,  pour  les  catholiques  ;  maison  du 
peuple,  pour  les  socialistes.  Je  fréquente  les  maisons  du  peuple  et  les 
maisons  des  ouvriers,  pour  ma  propagande  anti-alcoolique  et  je 
m'attache,  dans  cette  propagande,  à  fortifier  le  sentiment  de  dignité 
corporative  qui  met  l'ivrogne  au  ban  des  ateliers  et  des  chantiers. 
Ce  même  sentiment,  mal  dirigé  et  influencé  par  les  exemples  d'en 
haut,  conduit  à  la  proscription  impitoyable  de  celui  qu'une  condam- 
nation a  frappé.  AITaire  de  discernement,  question  d'enseignement 
moral. 

Mon  moyen  pratique,  je  regrette  de  n'en  point  connaître  un 
autre  plus  radical  et  plus  expéditif,  consiste  à  profiter  des  facilités 
que  l'association  ouvrière  procure  aux  propagandes  salutaires,  pour 
réagir  par  la  persuasion  contre  une  déviation  cruelle  d'un  sentiment 
excellent  en  soi.  S'être  attiré  la  confiance  de  la  classe  ouvrière,  user 
de  prudence  dans  le  redressement  d'un  sentiment  foncièrement 
honorable,  telles  sont  les  conditions  d'où  dépend  l'efQcacité  de  mon 
moyen. 

M.  LE  Président.  —  Il  faut  que  cette  parole  si  élevée  soit  le  dernier 
mot  en  ce  qui  concerne  le  paragraphe  4.  Je  le  mets  aux  voix,  dans 
les  termes  suivants  : 

IV.  —  Ces  Sociétés  doivent  se  tenir  en  rapports  constants  avec  des 
entrepreneurs^  des  contremaîtres^  des  associations  ouvrières^    des 
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de  placement  gratuit,  pour  faciliter  le  placement  des  libérés  dès  leur 
sortie. 

(Adopté.) 

Nous  arrivons  à  la  5*  proposition  : 

V.  —  «  En  règle  générale,  les  Sociétés  de  patronage  ne  devront 
recommander  que  les  libérés]dont  la  bonne  volonté  aura  été  éprouvée 
dans  une  colonie  ouvrière  ou  un  atelier  d'assistance  par  le  travail.  » 

M.  LE  Rapporteur  général.  — Toutes  ces  propositions  sont  autant 
de  conséquences  de  Texposé  qui  a  été  fait  tout  àTheure.  A  propos  du 
placement,  il  a  été  dit  que  les  Sociétés  de  patronage  doivent  être  d'une 
grande  prudence  dans  le  placement  des  libérés.  Elles  feront  bien,  en 
général,  de  donner  au  libéré  le  moyen  de  se  placer  lui-même,  c'est-à- 
dire  de  lui  fournir  des  renseignements,  des  adres3es  de  patrons,  des 
conseils  sur  la  situation  de  la  main  d'œuvre  dans  la  région;  mais  de 
s'abstenir  de  le  placer  directement  parce  que,  en  agissant  ainsi,  elles 
s'exposent,  de  la  meilleure  foi  du  monde,  à  placer  un  bomme  qui 
se  démentira.  Tous  ceux  qui  pratiquent  le  patronage  savent  combien 
il  arrive  fréquemment  qu'un  individu  qui  est  en  cellule,  fait  de  belles 
promesses  et  ne  les  tient  pas  le  jour  où  il  est  au  grand  air  de  la 
liberté.  Si  la  Société  a  pris  l'initiative  de  placer  cet  bomme  en  le 
recommandant,  les  patrons  se  plaignent,  font  des  reprocbes  :  c'est 
un  discrédit  jeté  sur  la  Société.  C'est  pour  cela  que  j'ai  recommandé 
de  ne  placer  le  libéré  qu'après  un  temps  d'épreuve  plus  ou  moins 
prolongé,  soit  dans  un  atelier  de  travail^  si  la  Société  a  un  atelier  à 
elle,  soit,  si  la  Société  n'a  pas  d'atelier,  en  concluant  une  entente 
avec  une  Société  d'assistance  par  le  travail. 

Dans  tous  les  cas,  quand  la  Société  place  un  individu,  il  est  néces- 
saire qu'elle  fasse  connaître  ses  antécédents;  si  elle  le  place  comme 
un  bomme  sûr,  elle  peut  s'exposer  à  une  responsabilité  non  seule- 
ment morale,  mais  pécuniaire. 

C'est  pour  cela  que  nous  avons  introduit  dans  les  conclusions  le 
paragraphe  dont  je  viens  de  donner  lecture. 

M.  le  conseiller  Tellier.  — Je  suis  un  peu  surpris  par  cette  conclu- 
sion. Chacun  ici  apporte  le  résultat  de  sa  propre  expérience  et  cherche 
dans  l'expérience  des  autres  ce  qu'il  pourra  faire  lui-même.  S'il 
me  fallait  me  conformer  à  la  pratique  patronnée  par  le  Rapporteur, 
je  serais  dans  l'impossibilité  de  faire  aucun  placement. 

On  dit  :  «  Il  faut  éprouver  la  personne.  »  Je  n'ai  pas  le  moyen  de 
l'éprouver  ;  je  n'ai  pas  à  Douai  de  maison  d'assistance  par  le  travail  ; 
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j*ai  Tespoir  d'en  faire  une,  mais,  pour  le  moment,  je  n'en  ai  pas. 

Mais  j'ai  dans  les  environs  de  Douai  un  certain  nombre  de  per- 
sonnes qui,  par  suite  d'un  besoin  très  ^and  de  main  d*œuvre,  ne 
demandent  pas  mieux  que  de  prendre  ces  individus.  Je  ne  me  con- 
tente pas  de  dire  à  celui  qui  sort  de  prison  :  €  Allez  à  tel  endroit, 
vous  trouverez  du  travail  »,  je  préviens  le  patron  que  j'ai  à  sa  dispo- 
sition, tel  jour,  un  individu  qui  sort  de  la  maison  d'arrêt  dans  telles 
conditions  ;  je  lui  demande  s'il  veut  le  prendre.  La  plupart  du  temps, 
il  me  répond  affirmativement.  Je  conduis  l'individu  chez  le  patron  ; 
j'arrive  neuf  fois  sur  dix  à  obtenir  le  placement.  Je  lui  ai  fait  connaître 
pourquoi  l'individu  avait  été  détenu  ;  s'il  accepte,  c'est  à  ses  risques 
et  périls.  11  ne  m'est  jamais  arrivé  de  voir  un  patron  venant  dire  : 
f  Vous  m'avez  trompé  ». 

Dans  ces  conditions,  adopter  le  vœu  présenté  par  le  Rapporteur, 
c'est  réduire  un  certain  nombre  de  Sociétés  à  ne  pas  faire  de  bien.  Il 
semble  préférable  de  laisser  une  formule  plus  vague;  quant  à  moi, 
je  ne  le  voterai  pas. 

M.  LE  Président.  —  Il  semble  que  ce  cinquième  paragraphe 
est  de  nature  à  provoquer  quelque  discussion  ;  nous  pourrions  le  ré- 
server pour  demain. 

Êtes-vous  d'avis  de  nommer  un  Rapporteur  général  pour  la  séance 
plénière?  Il  rapportera  ce  qui  a  été  fait  et  ce  qui  reste  sera  discuté 
en  Section  demain  ou  après-demain. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  Louis  Rivière  est  nommé  Rapporteur  à  l'Assemblée  générale. 

La  séance  est  levée  à  midi  15. 


Séaaee  du  lO  juillet. 

Présidence  de  M,  le  conseiller  Tellier. 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures. 

ReclassemeDt  des  libérés 

{suite) 

M.  LE  Président.  —  Nous  avons  à  terminer  J  examen  de  la  pre- 
mière question.  La  parole  est  à  M.  le  Rapporteur  général. 
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M.  Louis  R1VIÈRE9  Rapporteur  général.  —  Vous  savez,  Mesdames 
et  Messieurs,  qu'hier,  en  assemblée  générale,  le  Congrès  a  intercalé 
dans  nos  conclusions  deux  propositions  que  vous  aviez  adoptées 
vous-mêmes,  Tune  de  M.  le  pasteur  Robin,  l^autre  de  M.  Batardt. 
Nous  en  sommes  restés  au  cinquième  paragraphe  des  résolutions  qui 
vous  sont  proposées  devenu  le  sixième  du  texte  définitif. 

Je  dois  dire  tout  d'abord  que,  avec  les  cinquième  et  sixième  para- 
graphes, nous  sortons  du  programme  tracé  par  le  Congrès.  En  effet, 
renoncé  de  la  question  est  ainsi  conçu  : 

Quels  sont  les  moyens  dont  doit  user  le  patronage^  avant  respi- 
ration de  la  peine,  pour  préparer  le  placement  du  patronné  et  son 
reclassement  dans  la  société^ 

Ces  mots  «  avant  l'expiration  de  la  peine  »  nou6  interdisent  de 
nous  occuper  de  mesures  postérieures  à  la  sortie.  Si  votre  Rappor- 
teur général  s'est  permis  de  dépasser  le  programme,  c'est  qu'il  avait 
mission  de  résumer  les  travaux  des  divers  rapporteurs  et  que  tous 
les  cinq  se  sont  occupés,  comme  d*un  commun  accord,  des  mesures 
à  prendre  après  la  sortie  de  prison.  J'ai  pensé  que  je  n'avais  pas  le 
droit  de  vous  priver  des  choses  excellentes  qui  se  trouvent  dans  les 
rapports.  Mais  ce  sera  peut-être  une  raison  pour  examiner  la  ques- 
tion avec  moins  de  détails  que  si  elle  était  portée  à  l'ordre  du  jour* 

J'ai  maintenant  le  devoir  de  justifier  les  conclusions  que  j'ai  pro- 
posées dans  le  cinquième  paragraphe,  qui  a  soulevé  hier  certaines 
objections. 

C*est  par  suite  d'une  expérience  personnelle  que  j'ai  été  amené  à 
Tintroduire  dans  mes  conclusions.  En  1895,  nous  avons  fondé,  à 
Paris,  sous  la  présidence  de  M.  le  conseiller  Petit,  une  Société  de 
Patronage  des  Jeunes  adultes  libérés.  Au  début,  nous  placions  di- 
rectement au  sortir  de  la  prison  les  jeunes  gens  qui  semblaient 
manifester  de  bonnes  dispositions.  Nous  avons  eu  des  mécomptes 
nombreux;  des  jeunes  gens  qui,  en  cellule,  nous  faisaient  les  plus 
belles  protestations,  se  mettaient  à  faire  la  noce  une  fois  rendus  à  la 
vie  libre.  Certains  ont  volé  leurs  patrons.  Ceux-ci,  furieux,  se  re- 
tournaient vers  nous  et  nous  disaient  :  c  Vous  m*avez  engagé  à  prendre 
de  petits  misérables.  Jamais  je  n'accepterai  plus  personne  sortant  de 
vos  mains  ». 

Nous  avons  alors  décidé  de  créer  un  atelier.  La  charge  financière 
était  lourde.  Toutefois  nous  n'avons  pas  à  le  regretter,  puisque,  depuis 
ce  temps,  les  placements  nous  ont  donné  toute  satisfaction.  Mais 
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la  Société  ne  place  aucun  patronné  çans  qu'il  ait  séjourné  plusieurs 
mois  dans  cet  atelier.  L'année  dernière  le  nombre  des  placements  a 
été  de  88  ;  ces  jeunes  gens  sont  demeurés  dans  Tatelier  aussi  long- 
temps qu'on  a  jugé  à  propos  de  les  y  maintenir  :  deux  seulement  sont 
retombés  dans  les  mains  de  la  justice.  Tous  ceux  qui  se  sont  occupés 
de  libérés  reconnaîtront  que  c'est  un  résultat  extraordinaire. 

C'est  cette  expérience  qui  m'a  décidé  à  introduire  cette  conclu- 
sion. Elle  est,  du  reste,  en  accord  avec  les  constatations  de  nos  Socié- 
tés de  patronage  de  Paris,  notamment  la  Société  générale  de  patro- 
nage des  libérés.  Son  dévoué  président,  M.  Bérenger,  qui  est  ici, 
ne  me  contredira  pas.  Sur  3.600  condamnés  libérés  assistés  par  cette 
Société  Tannée  dernière,  3.100  sont  passés  par  l'atelier. 

Des  objections  ont  été  soulevées  hier  par  M.  le  conseiller  Tellier  ; 
il  nous  a  dit  qu'on  ne  pouvait  avoir  partout  un  atelier,  qu'il  avait 
soin  de  prévenir  les  employeurs  auxquels  il  envoie  des  patronnés,  du 
passé  de  ceux-ci,  et  il  a  ajouté  qu'il  avait  obtenu  ainsi  de  bons  résul- 
tats. 

Ce  sera  à  vous  de  dire  s'il  faut  adoucir  les  termes  du  vœu  proposé 
par  le  Rapporteur  général. 

M.  Bérenger.  —  Ce  que  vient  de  dire  M.  le  Rapporteur  général 
abrège  singulièrement  ce  que  je  voulais  dire,  car  il  est  entré  tout  à 
fait  dans  Tordre  d'idées  qui  me  préoccupait. 

Je  n'ai  pas  d'objection  fondamentale  à  la  proposition  faite  ;  je  crois 
toutefois  qu'il  y  aurait  peut-être  imprudence  à  la  voter  :  nous  ris- 
querions de  décourager  beaucoup  de  Sociétés  qui  doivent  certaine 
ment  éprouver  le  désir  d'être  quelque  jour  en  mesure  de  faire  mieux, 
mais  qui  ne  sont  pas, 'quant  à  présent,  en  situation  de  réaliser  ce 
vœu. 

Quel  sentiment  éprouveraient-elles,  en  effet,  en  voyant  que  ce 
qu'elles  font  est  jugé  insuffisant  par  le  Congrès,  que  ce  n'est  qu'un 
embryon  de  patronage,  que  ce  n'est  pas  du  patronage  réel  et  sérieux? 
Au  lieu  de  recueillir  Texpression  de  notre  gratitude  pour  les  efforts 
entrepris,  qui  sont  à  la  fois  méritoires  et  laborieux,  elles  devraient  se 
demander  si  on  ne  fait  pas  des  réserves  sur  l'utilité  de  leur  action. 
Nous  ne  devons  décourager  personne,  quels  que  soient  les  moyens 
employés  ;  nous  devons,  au  contraire,  faire  nos  efforts  pour  encou- 
rager ceux  qui  cherchent  à  nous  suivre  dans  la  voie  que  quelques- 
uns  d'entre  nous  ont  été  les  premiers  à  ouvrir. 
Il  ne  faut  pas  croire  que  le  patronage  puisse  se  faire  partout  d'une 
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façon  uniforme  ;  ses  formes  doivent  être  très  variées  suivant  les 
pays,  suivant  les  lieux  dans  le  même  pays,  suivant  les  habitudes 
des  populations,  suivant  la  tournure  des  idées  dans  le  lieu  où  s'éta- 
blit la  Société.  Plus  nous  laisserons  de  latitude  à  ceux  qui  s'occu* 
pent  de  ces  graves  questions  et  mieux  nous  ferons. 

C'est  assurément  une  règle  de  prudence  qui  n'a  pas  besoin  d'être 
dite  pour  qu'on  en  comprenne  l'importance,  que,  lorsqu'on  cherche 
à  placer  des  gens  chez  les  autres,  il  faut,  autant  que  possible,  les 
avoir  éprouvés...  J'ai  tort  de  dire  «  éprouvés  »,  je  devrais  dire  qu'il 
faut  les  connaître.  Souvent,  à  la  vérité,  cette  connaissance  ne  peut  se 
faire  que  par  une  épreuve  ;  mais  souvent  aussi  elle  peut  s'acquérir 
par  des  renseignements  fournis,  par  l'étude  d'un  dossier,  par  les  im- 
pressions que  laissent  les  conversations,  aussi  multipliées  que  pos- 
sible, avec  les  libérés. 

Cette  épreuve  préparatoire  d'un  travail  plus  ou  moins  long  qui 
donnerait  la  mesure  de  l'assiduité  au  travail  plus  que  de  la  moralité, 
est  une  garantie  très  sérieuse.  Mais,  à  côté  de  cette  condition, 
d'autres  peuvent  se  rencontrer  qui  aient  un  même  degré  d'excel- 
lence. 

En  sorte  que  je  ne  voudrais  pas  de  règle  générale  :  Un  conseil 
donné  sous  une  forme  très  prudente,  dire  d'une  façon  générale  qu'on 
engage  les  Sociétés  de  patronage  à  n'opérer  leurs  placements  qu'après 
s'être  assurées  autant  que  possible  de  la  moralité  des  gens  et  de  la 
confiance  qu'on  peut  avoir  en  eux,  voilà  qui  est  bien.  Mais  dire  de 
ne  placer  les  gens  qu'après  avoir  créé  un  atelier  d'épreuve,  c'est  une 
charge  que  beaucoup  de  Sociétés  ne  peuvent  supporter  ;  quant  à  les 
engager,  si  elles  n'ont  pas  d'atelier  d'épreuve,  à  s'entendre  avec  les 
Sociétés  ouvrières  ou  d'assistance  par  le  travail  qui  peuvent  exister 
dans  le  pays,  ce  ne  serait  pas  acceptable.  On  ne  peut  demander  à 
une  Société  de  patronage^  qui  doit  marcher  de  ses  propres  ailes,  d'al- 
ler se  mettre  sous  la  dépendance  d'une  Société  inspirée  des  mêmes 
idées  de  charité,  mais  d'une  nature  un  peu  différente  ;  ce  serait  peut- 
être  même  leur  faire  une  condition  assez  dure  et  exposer  les  libérés 
qu'elles  confieraient  à  ces  institutions,  à  des  humiliations  qu'il  faut 
éviter,  car,  dans  ces  asiles,  on  préférera  toujours  l'homme  qui  ne 
sera  pas  un  libéré  à  celui  qui  sera  sous  le  patronage  d'une  Société 
et  vis  à  vis  duquel  une  suspicion  peut  exister.  De  sorte  que  ceux  que 
nous  enverrions  dans  ces  asiles  ne  seraient  peut-être  pas  dans  des 
conditions  propres  à  les  encourager  dans   leurs  bons  sentiments. 
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Évitons  ces  formules  ;  n'établissons  rien  en  quelque  sorte  méca-» 
niquement;  pour  ce  qui  est  des  moyens  à  employer  dans  le  Patro^- 
nage,  donnons  des  conseils,  mais  dans  une  forme  assez  large  pour  que 
personne  ne  soit  gêné.  Je  crois  que  ce  sera  la  manière  la  plus  sûre 
d'arriver  au  but  que  nous  poursuivons. 

M.  LB  Président.  —  Dans  l'idée  de  M.  le  Sénateur  Bérenger, 
faudrait-il  supprimer  l'article  5?  ou  l'accepterait-il  avec  une  rédac- 
tion moins  astreignante. 

M.  Bérenger.  —  Je  n'ose  pas  dire  que  je  préfère  la  suppression  ; 
ce  serait  cependant  ce  qu'il  y  aurait  de  plus  convenable. 

M.  le  Président.  —  M.  Bérenger  a  fait  des  expériences  et  elles 
sont  concluantes;  dans  d'autres  établissements,  on  en  a  fait  aussi.  Il 
est  intéressant  de  constater  que  certains  établissements  et  certains 
asiles  favorisent  le  patronage.  Comme  nous  sommes  le  petit  nombre 
qui  avons  fait  ces  expériences,  il  serait  bon  de  donner  ces  indica- 
tions tout  en  laissant  une  latitude  aux  Sociétés. 

M.  LE  Rapporteur  général.  —  Celle  question  des  rapports  entre 
TAssistance  par  le  travail  et  le  Patronage  des  libérés  a  été  examinée 
avec  soin,  il  y  a  deux  ans,  au  Congrès  national  de  Lille.  Mais  nous 
sommes  ici  dans  un  Congrès  international  ;  par  conséquent,  les 
décisions  prises  à  Lille  au  point  de  vue  national  ne  peuvent  être 
invoquées  dans  le  présent  Congrès.  La  résolution  en  discussion  avait 
simplement  pour  but  d'internationaliser  les  décisions  prises  à  Lille. 

M.  Bérenger.  —  Que  Ton  invile  les  Sociétés  de  patronage  à  créer 
elles-mêmes  des  ateliers  d'épreuve,  je  comprends  cela;  mais  les 
inviter  à  aller  verser  leurs  libérés  dans  un  atelier  qui  peut  ne  pas 
dépendre  d'elles,  je  ne  comprends  pas. 

M.  LE  Rapporteur  général.  —  A  défaut  d'atelier  leur  appartenant, 
on  leur  dit  :  »  Servez-vous  de  ce  qui  existe  près  de  vousl  ». 

M.  le  Président.  —  Il  y  a  deux  cboses  qui  peuvent  être  en  dis- 
cussion :  le  principe  en  lui-même  et  la  formule  à  donner  à  ce  prin- 
cipe, à  savoir  une  simple  indication  à  fournir  anx  Sociétés  de  patro- 
nage. Il  serait  bon  que  Ton  décidât  entre  ces  deux  idées  qui  sont 
assez  différentes. 

M.  Conte.  —  Je  suis  partisan  de  l'utilisation  des  Sociétés  d'assis- 
tance par  le  travail;  j'en  ai  fait  une  expérience  qui  remonte  à  près 
de  dix  ans  et  cette  expérience  a  été  concluante.  Nos  Sociétés  de  patro- 
nage ont  rarement  des  ressources  suffisantes  pour  créer  un  chantier 
et  un  personnel  patronné  assez  nonibreux  pour  utiliser  un  chantier, 
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Nous  pouvons  dire  que  les  craintes  exprimées  quelquefois  que  la 
présence  de  nos  patronnés  porte  tort  à  la  réputation  des  chantiers  d*as- 
sistance  sont  vaines  ;  ces  craintes,  nous  ne  les  avons  jamais  vues  se  réa- 
liser  dans  la  pratique.  Notre  Société  est  née  de  l'assistance  par  le  tra- 
vail,enl891.  Depuis  lors,  toujours  nos  libérés  ont  été  dans  l'assistance 
par  le  travail.  En  effet,  que  reçoit-on  dans  l'assistance  par  le  travail? 
Rarement  des  ouvriers  en  état  de  chômage,  mais  plus  ordinairement 
des  mendiants  ou  vagabonds  qui  ont  passé  plus  ou  moins  par  les 
prisons.  Les  voleurs  disposés  à  se  relever,  et  il  suffit  d'imposer  le 
travail  pour  écarter  les  autres,  représentent  au  contraire  des  ou- 
vriers qui  ont  une  certaine  habitude  du  travail,  une  certaine  vigueur, 
et  ils  sont  préférés.  Nous  en  avons  qui  ont  gagné  3  à  4  francs  par 
iour,  alors  que  la  moyenne  des  salaires  est  de  1  franc. 

Donc,  nous  n'avons  jamais  cessé  d'utiliser  Tassistance  par  le  tra- 
vail; nous  Tavons  utilisée  parce  qu'il  était  impossible  de  créer  un 
atelier  ;  et  jamais  nous  n'avons  eu  d'ennuis. 

M.  Albert  Rivière.  —  Voici  une  rédaction  qui,  peut-être,  satisfera 
tout  le  monde,  même  M.  Bérenger: 

€  Les  Sociétés  de  patronage  devront  ne  recommander  que  les  libé- 
rés dont  les  garanties  de  bonne  conduite  auront  été  constatées,  soit 
par  l'étude  personnelle  du  détenu  en  cellule  et  dans  son  dossier, 
soit,  quand  les  ressources  de  la  Société  le  lui  permettent,  par  un 
séjour...  » 

C'est  ce  que  nous  a  dit  M.  Bérenger  :  il  faut  connaître  les  détenus 
par  une  étude  très  personnelle  ;  cette  étude  peut  être  faite  soit  par  la 
visite  dans  la  prison,  soit  par  l'étude  du  dossier,  soit,  quand  les  So- 
ciétés ont  des  ressources  suffisantes,  par  un  séjour  dans  un  atelier 
de  travail. 

M.  LE  Rapporteur  général.  —  "Voici  une  autre  rédaction  que  je 
vous  soumets,  sans  avoir  la  prétention  de  la  juger  meilleure  : 

//  est  d  désirer  que  les  Sociétés  de  patronage  soient  très  pru- 
dentes dans  le  placement  direct  de  leurs  patronnés.  Un  séjour  suf- 
fisamment prolongé  dans  un  asile  ou  un  atelier  d'assistance  par  le 
travail  constitue  un  excellent  moyen  de  contrôler  la  bonne  volonté 
des  libérés, 

M.  Bérenger.  —  L'inconvénient  est  qu'on  a  l'air  de  dire  qu'on 
n*a  pas  été  assez  prudent  en  faisant  autrement. 

M.  le  Rapporteur  général.  —  Tous  Içs  vœux  des  Congrès  sont 
susceptibles  de  conséquences  analogues.  Nous  posons  des  principes 
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généraux  sans  prétendre  en  rien  critiquer  ce  qui  a  été  fait  jusqu'ici. 
On  pourrait  ajouter  : 

A  défaut  d'un  asile  appartenant  en  propre  à  la  SocifHé,  des  ac^ 
cords  pourront  être  conclus  entre  la  Société  de  patronage  et  les 
Œuvres  d'assistance  par  le  travail  pour  favoriser  le  placement  tem- 
poraire des  patronnés  dans  des  ateliers  d*assistance  par  le  travail. 

Il  semble  que,  dans  des  termes  aussi  généraux,  rien  ne  peut  sou- 
lever les  susceptibilités  légitimes  d'aucune  Société  de  patronage. 
Dans  tous  les  Congrès,  nous  étudions  des  principes  et  chercbons  des 
améliorations  pour  l'avenir. 

M.  Bérenger.  —  Précisément,  ce  que  nous  cherchons,  ce  sont  des 
améliorations.  Or  je  trouve  que  ceci  existe  autant  que  possible.  Par 
conséquent,  pourquoi  émettre  un  vœu  dont  la  réalisation  se  trouve  en 
fait  dans  la  plupart  des  Sociétés? 

M.  Celier.  —  En  fait,  il  y  a  un  certain  nombre  de  Sociétés  qui 
pratiquent  le  patronage  direct.  Vous  en  avez  un  exemple  à  Douai  qui 
a  été  cité  par  M.  le  conseiller  Tbllier.  Je  puis  citer  celui  du  Mans.  Au 
Mans^  jusqu'à  cette  année  du  moins,  la  Société  de  patronage  n'avait 
pas  d'ateliers,  elle  se  mettait  en  rapports  avec  quelques  industriels, 
les  prévenait  du  genre  d'ouvriers  qu'elle  leur  envoyait  ;  elle  avait 
étudié  le  dossier  de  chacun.  Elle  n'a  pas  eu  de  reproches.  Je  crois  que 
cette  considération  de  fait  est  à  faire  valoir. 

M.  LE  Président.  —  Je  vais  mettre  aux  voix  la  proposition  de 
M.  le  Rapporteur  général.  Si  quelqu'un  voit  une  modification  à  y 
apporter,  je  le  prierai  de  la  proposer. 

M.  LE  Rapporteur  général.  —  Rappelez-vous  que  vous  avez  voté 
hier  un  article  disant  que  les  Sociétés  devront,  toutes  les  fois  que  ce 
sera  possible,  se  borner  à  fournir  des  renseignements  en  laissant 
aux  patronnés  le  soin  de  chercher  une  place.  Ce  dernier  paragraphe 
est  la  conséquence  du  précédent. 

{La  résolution  proposée  par  A/,  le  Rapporteur  général^  mise  aux 
voix,  est  adoptée,) 

M.  Albert  Rivière*  —  Si  je  me  reporte  par  le  souvenir  au  vœu 
du  Congrès  international  de  4895,  je  crois  relever  que  la  111*  Sec- 
tion, en  ce  qui  concerne  le  pécule  et  la  manière  d'empêcher  la  dis- 
sipation, avait  trouvé  une  formule  extrêmement  heureuse.  Je  me 
demande  alors  s'il  n'y  aurait  pas  avantage  à  reprendre  cette  même 
formule. 

M.  LE  Rapporteur  général.  —  Le  paragraphe  relatif  au  pécule 
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est  voté  en  Assemblée  générale.  Maintenant,  si  l'Assemblée  veut  re- 
venir sur  son  vote  antérieur,  comme  on  propose  à  la  Sectioii  de  le 
faire,  je  n'ai  pas  la  prétention  de  l'en  empêcher,  la  discussion  n'étant 
pas  épuisée  en  assemblée  générale,  il  serait  possible  de  présenter  le 
texte  nouveau  adopté  par  la  Section. 

M.  LE  Président.  —  Il  semble  préférable  de  s'en  tenir  au  texte 
adopté  par  l'Assemblée  générale.  {Assentiment), 


Service  militaire. 

M.  LE  Président.  —  Par  exception,  nous  donnons  la  parole  à 
M.  Garpentier  pour  une  proposition  qu'il  veut  faire  en  deux  mots. 

M.  Carpentier.  —  Bien  que  notre  Congrès  ait  un  caractère  inter- 
national, je  prie  les  Français  de  me  prêter  leur  appui  dans  les  con- 
ditions suivantes  : 

La  loi  de  18S9  oblige  les  jeunes  gens  qui  demandent  à  se  lier  par 
anticipation  au  service  militaire,  à  fournir  un  certificat  de  bonnes 
vie  et  mœurs,  qui  est  même'exigé  pour  l'engagement  dans  les  batail- 
lons d'infanterie  légère  d'Afrique.  Mais,  en  réalité,  cette  pièce  est 
inutile,  puisque,  depuis  notamment  la  circulaire  du  Ministre  de  la 
Guerre  du  18  octobre  de  l'année  dernière,  les  autorités  militaires  se 
procurent  directement  le  casier  judiciaire  des  jeunes  gens  qui  de- 
mandent à  s'engager.  Telle  est  la  source  la  plus  sûre  de  renseigne- 
ments  et  les  énonciations  du  certificat  de  bonnes  vie  et  mœurs,  tou- 
jours plus  ou  moins  sujettes  à  caution,  demeurent  d'une  importance 
minime. 

En  ce  moment,  la  Commission  de  l'armée  à  la  Chambre  s'occupe 
de  reviser  vingt-six  points  spéciaux  de  la  loi  de  4889  sur  le  recrute- 
ment. Je  demande  au  Congères,  dont  l'autorité  aura  certainement 
une  grande  influence  sur  les  délibérations  de  la  Commission,  de  lui 
adresser  un  vœu  pour  que  soit  supprimée  désormais  l'obligation  de 
remettre  aux  autorités  militaires  le  certificat  de  bonnes  vie  et  mœurs 
exigé. 

On  DÉLÉGUÉ.  —  Au  dernier  Congrès,  on  avait  voté  cela. 

M.  LE  Président.  —  Le  Président  plus  que  personne  souffre  cons- 
tamment, dans  le  Patronage,  de  cette  situation.  Mais  il  ne  croit  pas 
que  le  Congrès,  qui  est  international,  ait  qualité  pour  émettre  un 
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vœu  sur  cette  question  qui  est  essentiellement  française  :  Bona  qui" 
derriy  sed  non  est  locus. 

M.  C.vRPENTiEa.  —  Il  nous  sera  possible  de  faire  transmettre  par 
M.  Cruppi,  le  vœu  que  j'ai  rédigé.  Cela  ne  prête  pas  même  à  dis- 
cussion. 

M.  LE  Président.  —  Tous  les  Français  qui  sont  ici  sont  d'avis  que 
la  suppression  du  certificat  n^  8  constituera  un  progrès?  (A^^^^i- 
ment.) 

M.  Garçon.  — Je  crois  que  Ton  s'occupe  d'une  question  semblable 
dans  une  autre  Section. 

M.  LE  Président.  —  Il  n'y  aura  pas  de  dissidence,  c'est  probable- 
Le  vœu  sera  unanime  de  ta  part  des  Français. 

[Adopté,) 


Rapatriement  des  rationaux. 

M.  LE  Président.  —  Nous  allons  passer  à  l'examen  de  la  seconde 
question  qui  est  soumise  à  la  Section.  Je  donne  la  parole  à  M.  le  pro- 
fesseur Garçon,  rapporteur  général. 

M.  Garçon.  —  Cette  seconde  question  est  en  réalité  la  troisième, 
mais  j'ai  demandé  qu'on  les  intervertisse.  Elle  est  ainsi  conçue  : 

De  Ventente  à  établir  entre  les  Sociétés  de  patronage  des  divers 
paySy  en  vue  de  répartir  équitablement  entre  elles  les  frais  de  rapa^ 
triement  de  leurs  nationaux;  du  rôle  que  pourrait  jouer  à  cet  égard 
la  Commission  permanente  internationale  des  Œuvres  de  patronage. 

Sur  ce  point;  Messieurs,  nous  avons  deux  rapports  :  un  de  l'hono- 
rable M.  FuGHS  et  un  autre  de  M.  Carpentier.  Ils  sont  en  complet 
désaccord.  Vous  aurez  à  choisir  entre  leurs  propositions  et  un  troi- 
sième parti  que  je  vous  proposerai. 

C'est  en  1880  qu'on  a  songé  pour  la  première  fois  au  Congrès  de 
Saint-Pétersbourg  au  patronage  international.  On  s'est  demandé  s'il 
était  bon  que  les  Sociétés  de  patronage  s'occupent  non  seulement  des 
nationaux,  mais  encore  des  étrangers  et  si,  en  particulier,  il  était  dé- 
sirable que  les  étrangers  fussent,  le  cas  échéant,  rapatriés  aux  frais 
des  Sociétés  de  patronage. 

Sur  le  principe,  tout  le  monde  a  été  d'accord  :  et  il  ne  pouvait  en 
effet  y  avoir  deux  opinions.  Les  Sociétés  de  patronage  n'ont  aucune 
raison  pour  ne  pas  prêter  la  main  au  relèvement  des  étrangers  ;  c'est 
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une  très  bonne  œuvre  que  de  remettre  ces  déracinés  dans  leur  milieu 
naturel.  C*est  souvent  parce  qu'ils  ont  émigré  qu'ils  ont  mal  tourné; 
si  on  peut  les  renvoyer  dans  leur  pays  d'origine,  ils  peuvent  se  réha- 
biliter. 

Seulement,  si  on  était  d'accord  sur  le  principe,  on  a  éprouvé  des 
difficultés  quand  il  s'est  agi  de  passer  à  la  pratique,  et  ces  difficultés 
sont  surtout  d'ordre  matériel.  Au  Congrès  de  Saint-Pétersbourg  etdans  - 
d'autres  Congrès  qui  ont  suivi  on  paraît  avoir  été  surtout  frappé 
de  cette  considération  que  le  patronage  international  exigeait  l'orga- 
nisation dans  tous  les  pays  d'un  grand  nombre  de  Sociétés.  Mais,  on 
ne  parait  pas  avoir  vu  la  véritable  difficulté  à  laquelle  s'est  heurtée  la 
pratique.  Elle  est  de  savoir  qui  payera  les  frais,  souvent  assez  élevés, 
que  nécessite  le  rapatriement.  Voilà  comment  est  née  la  question  qui 
vous  est  soumise.  Pour  la  résoudre,  il  convient,  je  crois,  de  faire  cer- 
taines distinctions. 

Il  y  a  une  première  manière  de  pratiquer  le  patronage  internatio- 
nal :  c'est  de  rapatrier  le  libéré  et  de  le  confier,  s'il  paraît  le  mériter, 
à  une  Société  de  patronage  de  son  pays.  Ce  sera  la  forme  la  plus  fré- 
quente du  patronage  international,  et  c'est  une  des  meilleures. 

Mais,  il  y  en  a  d'autres.  Le  patronage  international,  en  soi,  c'est 
le  patronage  des  étrangers.  Ce  patronage  peut  se  faire  comme  le 
patronage  des  nationaux.  Voici  par  exemple  un  étranger  qui,  à  Paris, 
a  commis  un  petit  délit.  Il  est  condamné,  mis  en  prison,  mais  l'Ad- 
ministration ne  trouve  pas  qu'il  y  ait  lieu  de  l'expulser  (ce  qui  prouve, 
en  France  du  moins,  que  le  délit  n'est  pas  bien  grave I)  cet  individu, 
est  peut-être  établi  depuis  longtemps  dans  notre  pays,  il  y  a  un  éta- 
blissement, sa  femme,  ses  enfants;  eh  I  bien,  je  dis  qu'il  n'est  pas  né- 
cessaire de  le  renvoyer  dans  son  pays  d'origine,  où  peut-être  il  n'a  plus 
aucune  attache.  Le  patronage,  dans  ce  cas,  se  fera  de  la  même  manière 
que  pour  les  autres  libérés. 

Cependant,  là  encore,  il  y  a  peut-être  à  parler  d'une  question  de 
frais.  Si  je  vous  la  signale,  c'est  qu'elle  a,  je  crois,  une  certaine 
importance  pratique. 

Si  vous  décidez  que,  en  cas  de  rapatriement,  c'est  la  Société  du 
pays  où  l'individu  est  rapatrié  qui  doit  payer  les  frais,  je  me  de- 
mande si  les  Sociétés  n'auront  pas  une  certaine  tendance  à  préférer 
ce  rapatriement.  Il  faut  compter  avec  la  pauvreté  de  beaucoup  de 
nos  Sociétés  :  ne  pourront-elles  pas  penser  que  les  dépenses  reste- 
ront à  leur  charge  si  elles  patronnent  le  libéré  dans  leur  propre 
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pays,  comme  elles  le  feraient  pour  un  national,  tandis  que  le  rapa- 
triement ne  leur  coûtera  rien  ? 

Enfin,  il  y  a  une  troisième  forme  de  patronage  international,  que 
je  n*ai  pas  vue  indiquée  dans  les  rapports.  On  suppose  toujours  que 
rindividu  sera  rapatrié  dans  le  pays  auquel  il  appartient  :  ce  sera  en 
effet,  la  règle  générale.  Mais,  il  est  possible  aussi  que  l'étranger 
qui  a  commis  un  délit  dans  un  pays  ne  demande  pas  à  être  rapatrié 
dans  son  pays  d'origine,  qu'il  demande  à  aller  ailleurs.  Je  vais 
prendre  un  exemple.  Voilà  un  Italien  ;  il  est  venu  en  France,  a 
commis  un  délit  ;  il  sait  qu'en  Italie,  il  ne  trouvera  pas  de  travail  ; 
peut-être  même  y  a-t-il  été  condamné  ;  il  est  brouillé  avec  sa  famille, 
il  a  déserté.  D'un  autre  côté,  il  reconnaît  qu'en  France,  ayant  com- 
mis un  délit,  il  lui  est  difficile  de  trouver  de  l'ouvrage  et  il  demande 
à  aller  en  pays  tiers,  pu  il  demandera  à  être  transporté  dans  un 
pays  neuf  où  la  main  d'œuvre  est  rare  et  où  il  sera  assuré  de  trouver 
du  travail...  Je  serais,  pour  ma  part,  assez  partisan  de  la  trans* 
portation  volontaire...  Qui  fera  face  aux  frais?  Sera-ce  la  Société  du 
lieu  où  l'emprisonnement  aura  été  subi  ?  ou  bien  pourra-t-on  faire 
appel  aux  Sociétés  de  patronage  du  pays  d'origine  ? 

Vous  voyez  que  le  patronage  international,  sous  ses  formes  diver- 
ses, est  autre  cbose  que  la  simple  question  de  rapatriement. 

Cela  dit,  et  pour  nous  en  tenir  aux  frais  de  rapatriement  que 
soulève  spécialement  la  question  qui  vous  est  soumise,  je  crois  qu'il 
importe  de  distinguer  encore. 

Il  y  a  trois  sortes  de  frais  à  distinguer  : 

Il  y  a  d'abord  les  premiers  débours  du  patronage.  C'est  un  indi- 
vidu qui,  au  moment  de  sa  sortie  de  prison,  ne  pourra  pas  faire  le 
voyage  dans  les  habits  qu'il  possède.  Il  faudra  le  loger  quelques  jours 
avant  son  départ,  peut-être  aussi  lui  donner  quelque  argent.  Ce  sont 
les  premiers  frais  à  avancer. 

Il  y  a  en  second  lieu  les  dépenses  à  faire  au  lieu  d'arrivée,  après 
le  rapatriement  opéré,  frais  d'auberge,  argent  nécessaire  jusqu'au 
jour  où  le  libéré  a  pu  trouver  du  travail  et  toucher  son  premier  sa- 
laire. 

Enfin,  il  y  a  les  frais  intermédiaires,  c'est-à-dire  les  frais  du 
voyage. 

La  question  est  de  savoir  qui  doit  payer  les  uns  et  les  autres. 

Tout  le  monde  reconnaît  que  les  frais  de  patronage  proprement 
dit  incombent  à  la  Société  qui  opère  le  placement.  Par  exemple,  un 
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Français  est  remis  à  une  Société  française  ;  du  jour   où 
vidu  arrive  en  France,  au  liei  où  il  doit  s  établir,  c'est  h 
qui  siège  à  cet  endroit  qui  devra  faire  les  (rais.  La  vérital 
tion  n*existe  que   pour  les  premiers  débours  et  surtout 
dépenses  du  voyage,  qui  seront  souvent  assez  considérables 

M.  Yeillier.  —  En  règle  générale^  les  délinquants  qui 
leur  peine  sont  ramenés  à  la  frontière  par  les  soins  du 
nement. 

M.  LE  Président.  —  ïl  s'agit  des  expulsés. 

M.  Yeillier.  —  La  plupart  des  délinquants  sont  expulsés 

M.  Garçon.  —  D'abord,  je  fais  observer  qu'on  n'expulse  ] 
jours.  Chez  nous,  on  expulse  beaucoup,  et,  si  vous  voulez  ma 
on  expulse  peut-être  trop.  Dans  tous  les  cas,  il  y  a  certai 
des  libérés  qui  ne  sont  pas  expulsés. 

De  temps  en  temps,  le  Gouvernement  français  fait  venir  sa 
et  reconduit  des  individus  à  la  frontière.  Ce  n'est  pas  du  pafi 
cela,  c'est  même  le  contraire  du  patronage,  et  ce  voyage  admin 
constitue  même  un  obstacle  aux  bonnes  volontés  de  nos  Soci 
la  frontière,  où  l'individu  est  laissé,  il  se  trouve  la  plupart  du 
sans  ressources. 

J'ajoute  que  si  l'on  payait  le  chemin  de  fer  et  si  on  oblen 
compagnies  des  réductions  de  prix,  on  pourrait  peut-être  den 
à  l'Administration  de  ne  point  maintenir  en  prison  les  individ 
puisés.  On  les  laisserait  partir  par  le  chemin  de  fer,  ce  qui  \s 
beaucoup  mieux. 

La  question  reste  donc  entière.  Qui  doit  payer  ? 

M.  Fucns  réponds  :  «  En  principe  c'est  la  Société  du  lieu 
délit  a  été  commis,  où  la  peine  a  été  subie.  Par  exemple,  si  c' 
Français  qui  a  commis  un  délit  en  Belgique,  c'est  la  Belgiqu 
payera  les  frais  de  rapatriement,  jusqu'au  lieu  où  la  Société  nati 
prendra  possession  du  patronné  :  alors  seulement  ce  sera  cette 
nière  qui  pourvoira  aux  frais  nécessaires  du  placement. 

M.  Carpentier  est  de  l'avis  inverse.  En  principe,  c'est  la  S( 
du  patronage  national  qui  doit  payer  les  frais. 

C'est  entre  ces  deux  opinions,  Messieurs,  qu'il  faudra  vous 
noncer,  à  moins,  comme  je  vous  le  proposerai,  que  vous  ne 
prononciez  pas  du  tout.  J'ajoute  que  vous  aurez  quelque  peine  à 
votre  opinion  parce  que  les  rapporteurs  ont  tous  deux  de  bc 
raisons,  et  apportent  de  sérieux  arguments* 
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M.  FucHS  dit  en  particulier  :  c  A  qui  profite  le  patronage  ?  Parti- 
culièrement au  pays  qui  se  débarrasse  d'un  individu  qui  pouvait  être 
un  malfaiteur  dangereux.  On  Ta  rendu  à  son  pays  où,  il  faut  Tespérer, 
il  ne  commettra  plus  de  délit  ;  or  il  est  juste  que  celui  qui  profite  du 
patronage  le  paye.  »  Il  ajoute  que  ce  système  a  le  mérite  de  la  sim- 
plicité pour  les  comptes  et  les  calculs  :  lorsque  c'est  le  pays  national 
qui  paye  le  voyage,  il  ne  peut  que  rembourser  les  frais,  parce  qu'on 
acquitte  le  voyage  au  guichet  du  départ  et  non  à  l'arrivée  ;  il  faudra 
donc  toujours  que  le  patronage  du  lieu  du  délit  fasse  au  moins  des 
frais.  Si  on  admet,  comme  le  veut  M.  Garpentier,  que  le  patronage 
national  supporte  définitivement  cette  dépense,  il  y  aura  des  comptes 
à  débattre  entre  les  deux  patronages.  N'est-il  pas  plus  simple  de  faire 
ce  qu'on  a  fait  pour  les  postes  :  on  paye  où  on  met  la  lettre  à  la 
boite,  parce  que  c'est  là  que  l'on  achète  le  timbre;  de  même  on  payera 
les  frais  de  voyage  au  lieu  de  départ  du  libéré.  On  peut  ajouter  — 
mais  je  crois  que  M.  Fuchs  n'insisterait  pas  beaucoup  sur  ce  point 
maintenant  —  que,  comme  pour  la  poste,  ces  frais  finissent  par  s'équi- 
librer. 

M.  Garpentier  répond  qu'il  ne  peut  pas  admettre  cette  idée. 
L'équilibre  n'existe  pas.  Il  a  prouvé,  dans  des  tableaux  que  vous 
avez  sous  les  yeux  et  que  vous  avez  déjà  parcourus,  j'en  suis  sûr, 
que  les  frais  de  patronage  seraient  infiniment  divers  selon  les  pays  ; 
que  par  exemple  en  France  nous  aurions  beaucoup  d'individus  à 
rapatrier,  parce  qu'il  y  a  beaucoup  d'étrangers  chez  nous  ;  qu'au 
contraire,  nous  avons  peu  de  nationaux  à  l'étranger,  partant  moins  de 
condamnés  :  qu'ainsi,  nous  payerions  beaucoup  plus  que  les  autres. 
Il  y  aurait  là  ce  n'est  pas  douteux,  pour  nos  Sociétés  françaises, 
une  lourde  charge. 

Mon  Dieu  !  si  elles  étaient  riches,  elles  n'hésiteraient  pas  à  faire 
du  bien  ;  seulement,  les  Sociétés  de  patronage,  en  France  en  parti- 
culier, sont  pauvres;  elles  sont  obligées  de  compter,  de  se  restreindre 
dans  l'œuvre  de  bienfaisance  parce  que  les  ressources  manquent  ;  et 
quand  elles  voient,  surtout  pour  celles  qui  fonctionnent  à  la  frontière, 
les  gros  frais  qui  seraient  mis  à  leur  charge,  au  cas  où  on  adopterait 
la  proposition  de  M.  Fuchs^  elles  sont  effrayées  et  ont  quelque 
raison  de  l'être. 

Permettez-moi  de  vous  citer  un  cas  qui  m'est  venu  à  Tesprit.  J'ai 
vu  hier  au  Gongrès  des  Japonais  et  je  sais  qu'il  y  a,  au  Japon,  de 
nombreuses  Sociétés  de  patronage.  Nous  n'aurons  pas  beaucoup  de 
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Japo&ais  en  France  qui  commettent  des  délits;  mais  je  ne 
sûr  que  les  Japonais  n'aient  pas  un  certain  nombre  d'Europ 
commettent  des  délits  chez  eux.  S'ils  voulaient  faire  des  rapati 
devrait-on  leur  imposer  de  payer  seuls  les  frais  du  voyage,  c 
remment  serait  coûteux?  Et  soutiendrait-on  qu'au  bout  di 
l'équilibre  s'établirait? 

Je  me  suis  trouvé  en  face  de  ces  deux  solutions  différente 
m'ont  paru,  je  le  répète,  appuyées  sur  de  bonnes  raisons.  J'c 
qu'on  fait  d'ordinaire,  j'ai  cherché  une  conciliation.  Voici 
seraient  mes  propositions  : 

I.  —  «  Dans  les  cas  les  plus  ordinaires,  les  Sociétés  de  patroi 
vent  s'entendre  directement  pour  les  cas  particuliers  sur  les  co 
de  rapatriement  d'un  étranger  libéré  nécessiteux.» 

Je  sais  bien  que  je  ne  tranche  pas  la  question  de  principe 
je  crois  qu'il  est  difficile  de  la  trancher.  Si  la  Société  du  lie 
peine  a  été  subie  est  riche,  elle  prendra  à  sa  charge  les  frais  de 
si  elle  est  pauvre,  elle  pourra  faire  appel  au  concours  de  la 
étrangère  et  lui  dire  :  «  C'est  un  de  vos  nationaux  qu'il  s 
rapatrier  ;  je  ne  puis  pas  payer,  les  dépenses  sont  trop  lourd 
mes  maigres  ressources  ;  dans  quelle  mesure  pouvez-vous  m' 
Alors,  étant  donnée  la  situation  géographique  des  deux  Soc 
personnalité  du  libéré^  le  voyage  à  effectuer,  toutes  questj 
peuvent  différer  selon  les  espèces,  comme  on  '  dit  au  Palais, 
Société  verra  ce  qu'elle  peut  faire  et,  dans  cette  mesure,  on 
à  un  accord  facile  si  on  agit,  et  on  agira,  dans  un  véritable  i 
patronage,  c'est-à-dire  dans  un  esprit  de  charité. 

IL  —  «  Lorsque  deux  groupes  de  Sociétés  de  patronage  on 
quents  rapports  à  raison  du  rapatriement  de  leurs  nationaux  re 
il  est  désirable  qu'une  convention  de  principe  intervienne  ent 
pour  établir,  selon  l'état  de  leurs  ressources,  et  le  nombre  m 
leurs  nationaux  à  rapatrier,  la  part  qui  revient  à  chacune  d'e 

Il  y  a  des  Sociétés  de  Patronage  qui  ne  rapatrient  pour  aii 
jamais.  Je  prends  par  exemple  une  Société  que  je  connais  i 
parce  que  c'est  celle  de  mon  pays,  je  veux  dire  Poitiers  :  si  e 
étranger  tous  les  quinze  ans  à  rapatrier,  c'est  tout  le 
monde.  Pourquoi  voulez- vous  que  cette  Société  fasse  des  coi 
prenne  des  engagements  ?  Si  elle  a  une  fois  l'occasion  de  s 
d'un  étranger  libéré,  elle  s'entendra  directement  avec  le  P; 
du  lieu  d'origine  ;  ce  sera  l'affaire  de  quelques  lettres  à  échai 
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Mais,  lorsqu'il  s'agit  de  Sociétés  qui  ont  ensemble  de  fréquents 
rapports,  la  Société  de  Lille  et  les  Sociétés  belges,  par  exemple,  il 
est  désirable  qu'elles  s'entendent  d'avance.  Toutefois,  même  en  ce  cas, 
je  n'entends  point  imposer  une  solution  de  principe.  Supposez,  par 
exemple,  les  Sociétés  de  Lille  et  de  Tournai  ;  elles  sont  très  voisines 
l'une  de  l'autre  ;  il  n'y  pour  ainsi  dire  pas  de  frais  de  voyage,  elles 
peuvent  se  charger  mutuellement  de  cette  dépense,  sans  aucun  incon- 
vénient. Si  les  Patronages  sont  plus  étoignés,  Lille  etBruxelles,  Lille 
et  Anvers,  les  frais  devenant  plus  importants,  il  est  clair  qu'il  faudra 
tenir  compte  du  nombre  moyen  des  rapatriés  d'un  côté  et  de  l'autre. 

Voilà  pourquoi,  à  mon  sens,  on  ne  peut  proposer  de  solution  de 
principe  ;  c'est  affaire  aux  Sociétés  de  s'entendre  entre  elles.  J'ajoute 
qu'il  est  bon,  en  effet,  lorsque  des  patronages  ont  de  fréquents  rapr 
ports,  que  la  question  soit  résolue  par  un  accord  préalable. 

J'arrive  à  la  deuxième  question  qui  vous  est  soumise  : 

Du  rôle  que  pourrait  jouer  à  cet  égard  la  Commission  perma- 
nente internationale  des  Œuvres  de  patronage. 

Les  rapporteurs  n'ont  pas  examiné  cette  seconde  question,  ou,  du 
moins,  ne  lui  consacrent  que  de  brèves  observations.  Je  pense  ce- 
pendant qu'elle  est  digne  de  votre  attention.  Je  ne  me  dissimule  pas 
que  les  conclusions  que  je  vous  ai  proposées  jusqu'ici  ne  sont  point 
une  solution.  N'y  aurait-il  pas  d'autres  mesures  à  prendre  en  vue  de 
favoriser  le  patronage  international? 

D'abord  il  faudrait  que  les  Sociétés  de  patronage  fussent  bien  ren- 
seignées les  unes  sur  les  autres.  Je  vous  ai  cité,  par  exemple,  la 
Société  de  Poitiers  qui  fait  très  rarement  du  patronage  international. 
Supposez  qu'un  jour  elle  ait  à  patronner  un  Autrichien  ou  un  Sué- 
dois. Nous  lui  conseillons  de  se  mettre  en  rapport  avec  les  Sociétés 
autrichiennes  ou  suédoises  ;  mais,  pour  suivre  ce  conseil,  au  moins 
faut-il  qu'elle  les  connaisse.  En  réalité,  elle  ne  saura  à  qui  s'adresser. 

M.  Carpentier  et  M.  Fuchs,  qui  connaissent  bien  les  patronages 
internationaux,  sauront,  sans  doute,  à  quelle  porte  il  faut  frapper. 
Mais,  en  général,  les  patronages  se  heurteront  à  un  obstacle  de  fait 
presque  insurmontable. 

Sans  le  faire  disparaître,  je  voudrais  que  l'on  dressât  une  liste  de 
toutes  les  Œuvres  de  patronage  connues  et  que  cette  liste,  portant 
des  indications  précises,  fût  communiquée  à  toutes  les  Sociétés  de 
patronage.  Cette  liste  devrait  être  revisée  annuellement  pour  être 
tenue  bien  au  courant. 
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Il  conviendrait  que  la  Commission  Internationale  des  Œuvres  de 
patronage  dressât  cette  liste  :  cela  ne  lui  coûterait  pas  bien  cher.  Le 
document  devrait  être  traduit  dans  toutes  les  langues,  puisqu'il  est 
destiné  à  pénétrer  dans  tous  les  pays.  En  France,  VUinon  pourrait 
être  chargée  de  la  publication  française  et  de  la  distribution. 

Jepense  mêmeque  la  Commission  pourrait  faire  plus...  Je  voudrais 
qu'elle  organisât  un  bureau  central  permanent  de  patronage  inter- 
national. Oh  !  je  ne  demande  pas  un  bureau  avec  un  personnel 
nombreux.  Il  suffirait  d'une  personne  dévouée  et  active,  habitant 
une  ville  quelconque  de  TËurope.  Je  ne  réclame  pas  la  nomination 
d'une  Commission  nouvelle  :  je  suis  très  sceptique  sur  l'activité  des 
Commissions;  je  compterais  beaucoup  plus  sur  la  bonne  volonté,  le 
zèle  et  la  charité  d'un  particulier  qui,  se  dévouant  à  cette  œuvre, 
pourrait  faire  beaucoup  de  bien.  Cette  personne  à  elle  seule  serait  le 
bureau  central  du  patronage  international  ;  elle  servirait  d'intermé- 
diaire entre  les  diverses  Sociétés,  les  renseignerait,  et,  grâce  à  l'ex- 
périence qu'elle  acquerrait  vite,  pourrait  singulièrement  faciliter 
les  rapatriements. 

J'ai  dit  tout  à  Theure  qu'avec  la  liste  que  je  viens  de  proposer,  les 
Sociétés  locales  pourraient  au  moins  trouver  une  Société  avec  la- 
quelle elles  pourraient  se  mettre  en  rapport.  Mais,  il  ne  faut  pas  se 
dissimuler  que  cette  correspondance  ne  suffira  pas  toujours  et  qu'il 
y  a  bien  d'autres  démarches  à  faire,  bien  d'autres  obstacles  à  vaincre, 
celui  de  la  langue,  par  exemple.  Le  secrétaire  d*un  patronage  français 
qui  veut  rapatrier  un  Autrichien  ou  un  Suédois,  ignorera  souvent 
l'allemand  ou  la  langue  suédoise.  Il  écrira  en  français  ;  mais  le  des- 
tinataire sera,  souvent  aussi,  dans  l'impossibilité  de  lire  la  lettre  qui 
lui  est  adressée,  et  la  laissera  sans  réponse.  En  tous  cas,  ces  traduc- 
tions entraîneront  des  lenteurs.  Il  serait  indispensable  que  la  per- 
sonne inconnue  à  laquelle  je  fais  appel,  connût  et  écrivit  plusieurs 
langues.  Ne  servit-elle  que  de  traducteur,  elle  rendrait  déjà  d'inap- 
préciables services. 

Mais  son  rôle  pourrait  avoir,  dans  certains  cas,  une  bien  plus 
grande  importance  :  par  exemple,  lorsque  le  libéré  patronné  doit,  pour 
regagner  sa  patrie,  traverser  plusieurs  pays;  une  Société  française  ne 
peut  guère  le  suivre  que  jusqu'à  la  frontière  française.  Il  serait  utile 
qu'en  cours  déroute,  le  voyageur,  une  femme  peut-être,  pût  trouver 
appuis  et  secours.  Une  activité  charitable  pourrait  sur  ce  point  en- 
core s'exercer  utilement.  Celui  qui  organiserait  le  patronage  inter- 
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national  avertirait  les  patronages  du  pays  de  transit,  que  lui  seul 
connaîtrait  facilement  parce  qu'il  sers^it  en  relations  journalières 
avec  toutes  les  Sociétés. 

L'idéal  serait  que  ce  bureau  central  eût  à  sa  disposition  des  res- 
sources, des  fonds  ;  s'il  était  riche,  toutes  les  questions  que  nous 
avons  énumérées  seraient  résolues.  C'est  ce  bureau  qui  prendrait  à 
sa  charge  les  dépenses  de  rapatriements.  Il  y  aurait  là  comme  une 
caisse  d'assurances.  Chaque  pays  a  des  nationaux  à  rapatrier  ;  tous 
contribueraient,  dans  une  mesure  à  fixer,  à  la  constitution  du  fonds 
commun.  Je  ne  vous  propose  pas  pour  le  moment  de  si  vastes  pro- 
jets. Si  l'homme  charitable  dont  j'ai  parlé  se  rencontrait,  et  enten- 
dait ma  voix,  il  pourrait  commencer  son  œuvre  avec  les  plus  mai- 
gres ressources.  Je  suis  convaincu  qu'il  parviendrait  à  constituer  la 
caisse  dont  je  parle.  En  matière  de  bienfaisance  et  de  charité,  il  ne 
faut  jamais  désespérer  de  rien.  Si  le  patronage  international  fonc- 
tionnait pratiquement,,  je  suis  persuadé  qu'on  trouverait  des  res- 
sources dans  les  subventions  des  gouvernements  et  les  souscriptions 
des  Sociétés  de  patronage. 

«  III.  — 11  est  désirable  qu'une  liste  générale  de  toutes  les  Œuvres  de 
patronage  soit  dressée  annuellement  par  les  soins  de  la  Commission 
internationale  permanente  des  Œuvres  de  patronage  et  que  cette 
liste  soit  adressée  à  chacune  des  Sociétés.  Elle  doit  contenir  les  ren- 
seignements nécessaires  pour  leur  permettre  de  correspondre  facile- 
ment en  vue  du  patronage  international. 

c  On  doit  aussi  souhaiter  que,  sous  l'autorité  de  la  Commission 
internationale,  il  soit  créé  un  bureau  central  destiné  à  favoriser  le 
patronage  international  et  à  renseigner  les  Sociétés. 

c  La  Commission  internationale  est  chargée  d'étudier  les  voies  et 
moyens  pour  rétablissement  de  ce  bureau  et  de  rédiger  un  projet 
qui  sera  soumis  aux  délibérations  du  prochain  Congrès...  » 

En  .^omroe,  dans  mes  deux  premières  propositions,  je  suppose 
qu'il  n'y  a  pas  de  bureau  et  je  cherche  à  établir  le  patronage  par  le 
bon  accord  des  Sociétés  de  patronage  intéressées.  Dans  le  vœu  qui 
suit,  je  cherche  à  susciter  un  organe  central  qui,  commençant  mo- 
destement, grandirait  ensuite  si  les  résultats  sont  favorables.  Je  suis 
convaincu  qu'il  pourrait  fonctionner  facilement  et  très  utilement,  si 
on  pouvait  rencontrer  un  homme  actif  et  dévoué  qui  s'intéresse  à  la 
question.  {Applaudissements.) 

M.  LB  PiiÉ§iDf;NT.  -^  Je  serai  votre  interprète  à  tous  en  remerciant 
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M.  le  Rapporteur  général  du  rapport  si  lumineux,  si  hardi  dans  ses 
conceptions,  dans  ses  desiderata,  qu'il  vient  de  nous  formuler. 

M.  FucHS.  —  Avant  d'entrer  en  discussion,  il  faudrait  voir  clair 
sur  ce  qu'il  fkut  entendre  par  le  patronage  international. 

Je  n'y  comprends  pas  le  cas  où  un  condamné  étranger  demande  le 
secours  d'une  Société  de  patronage  ;  c'est  un  secours  prêté  passagè- 
rement et  qui  résulte  du  principe  que  tout  détenu  libéré  doit  recevoir 
le  secours  de  TŒuvre  de  patronage,  sous  la  condition  qu'il  en  soit 
digne.  Ce  principe  est  adopté  par  tout  le  monde  civilisé  ;  on  peut  dire 
que  c'est  un  de  ses  privilèges.  Dans  tous  les  cas,  il  n'est  pas  en  ques- 
tion ici. 

Le  cas  du  patronage  international  est  celui  où  un  condamné  étranger 
demande  à  être  rapatrié  dans  sa  commune  de  naissance  ou  dans  un  lieu 
où  il  est  assuré  de  trouver  du  travail.  Pour  réaliser  cela,  il  faut  d'abord 
constater  sa  nationalité.  Il  faut  entrer  en  relation  avec  l'autorité 
publique  de  sa  commune  \  il  faut  s'assurer  le  concours  de  la  Société 
du  pays  où  il  doit  rentrer;  enfin  il  faut  s'entendre  sur  les  frais  et  sur 
leur  remboursement.  C'est  une  procédure  compliquée  qui  explique 
pourquoi  les  demandes  de  rapatriement,  dans  des  pays  où  on  a  déjà 
mis  des  princiqes  en  pratique,  n'ont  pas  été  très  nombreuses. 

Il  existe  une  convention  entre  les  Sociétés  de  Suisse  et  celles  de 
Bade  ou  de  l'Empire  d'Allemagne.  Les  expériences  qu'on  a  faites  sont 
très  encourageantes.  Des  statistiques  (les  seules  qui  existent)  il  ré- 
sulte que  la  réalisation  de  la  convention  s*est  toujours  faite  sans 
encombre  et  qu'elle  n'a  donné  lieu  ni  à  des  récriminations,  ni  à  la 
nécessité  de  demander  le  remboursement  des  frais  occasionnés  par  le 
rapatriement. 

Si  vous  me  demandez  à  quoi  on  doit  ce  bon  résultat^  je  peux  ré- 
pondre :  «  En  premier  lieu,  à  l'organisation  centrale  et  nationale  à  la 
fois  ;  en  second  lieu,  au  fait  qu'on  a  maintenu  dans  son  intégralité  la 
plus  étendue  pour  les  Sociétés  cohérentes,  le  droit  d'examiner  et  de 
décider  dans  chaque  cas  particulier  si  et  dans  quelle  mesure  le  dé- 
tenu libéré  doit  jouir  des  secours  du  Patronage.  Enfin,  on  a  donné  à 
la  question  des  frais  une  solution  qui  est  en  harmonie  avec  le  prin> 
cipe  que  toute  Société  doit  prêter  ses  secours  à  chaque  détenu  libéré 
qui  en  est  digne. 

Quant  aux  mineurs,  on  a  fait  cette  exception  que  les  frais  de  rapa- 
triement doivent  être  supportés  par  le  pays  d'origine  suivant  l'inté- 
rét  ou  le  désir  que  le  gouvernement  de  ce  pays  peut  avoir  à  débar* 
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rasser  ces  mineurs  de  leur  situation  très  précaire  et  de  les  rendre  au 
plus  vite  à  une  vie  plus  réglée. 

La  répartition  des  frais»  s'ils  devenaient  très  importants,  est  réser- 
vée dans  la  convention  de  manière  qu'elle  ait  lieu  sur  tous  les  membres 
des  Unions  nationales.  C'est  pourquoi  je  voudrais  vous  recommander 
d'accepter  le  principe  que,  en  cas  de  rapatriement,  toute  Société  de 
patronage  supporte  en  règle  générale  les  frais  occasionnés  par  le  ra- 
patriement, exception  faite  seulement  pour  les  frais  ressortant  des 
soins  apportés  en  cas  d'urgence  et  aux  mineurs. 

On  a  fait  des  objections  à  ce  principe.  M.  Ferdinand-Dreyfus  a  dit, 
il  y  a  quatre  ans,  quand  il  s'agissait  de  conclure  une  convention  entre 
rUnion  des  Sociétés  de  patronage  de  France  et  celle  d'Allemagne, 
que,  d'après  les  statistiques,  le  nombre  des  Français  sortant  des  prisons 
allemandes  est  sensiblement  inférieur  au  nombre  des  Allemands  sor- 
tant des  prisons  françaises  et  il  y  a  ajouté  la  crainte  que  cette  dis- 
proportion numérique  n'entraînât  pour  les  Sociétés  françaises  un  sur- 
croit de  frais. 

Je  ne  méconnais  pas  la  gravité  de  cette  objection,  surtout  quand  on 
se  rappelle  qu'en  France,  suivant  un  usage  minutieusement  pratiqué, 
presque  tous  les  condamnés  étrangers  sont  frappés  d'expulsion  et 
transportés  à  la  frontière  après  avoir  subi  leur  peine.  Par  suite  de  cet 
usage^  il  est  à  craindre  que  le  rapatriement  ne  puisse  arriver  à  des 
proportions  trop  grandes. 

Mais  je  ne  partage  pas  ces  craintes.  M.  Ferdinand-Dreyfus  ignore 
d'abord  que  l'expulsion  et  la  manière  dont  6a  l'exécute  forment  le  plus 
grand  obstacle  à  l'organisation  du  patronage  international  selon  les 
règles  et  les  bases  du  principe  de  réciprocité. 

Une  expérience,  faite  à  Bade,  nous  apprend  ensuite  que  c'est  le 
hasard  qui  règle  le  nombre  des  demandes  de  rapatriement  pendant 
la  durée  d'une  année  :  il  se  peut  que  les  demandes  se  succèdent  ra- 
pidement; mais  il  se  peut  aussi  qu'il  n'y  en  ait  pas. 

Enfin,  il  est  un  fait  prouvé  par  l'expérience  que,  parmi  les  con- 
damnés étrangers,  il  s'en  trouve  toujours  une  partie  considérable  qui 
n'est  pas  digne  du  secours  et  une  autre  partie  qui  ne  le  demande  pas 
parce  qu'elle  n'a  que  le  désir  de  jouir  au  plus  vite  de  la  liberté  rega- 
gnée. Dans  le  petit  nombre  de  ceux  qui  restent,  il  faut  encore  faire 
un  choix  subtil  pour  s'assurer  qu'on  ne  donne  pas  ses  secours  à  des 
indignes. 

Il  ne  me  parait  donc  pas  admissible  de  prendre  le  nombre  des  con- 
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damnés  en  général  pour  base  à  des  suppositions  et  à  des  craintes 
auxquelles  M.  Ferdinand-Dreyfus  a  donné  une  expression. 

Quant  aux  objections  de  mon  cher  collègue,  M.  Garpentier,  qui 
vous  recommande  d'adopter  le  principe  que  les  frais  de  rapatriement 
doivent  être  supportés  par  la  Société  de  l'origine  du  rapatrié,  je 
reconnais  que  ce  principe  ne  manque  pas  d'une  simplicité  très  appa- 
rente; mais,  quand  on  l'examine  de  près,  on  trouvera  bientôt  qu'il 
renferme  le  danger  de  négociations  gênantes  et  de  récriminations  très 
graves. 

En  suite  de  ce  principe,  il  s'impose  la  tâche  très  délicate  de  tracer 
les  limites  d'action  pour  les  Sociétés  cohérentes.  Sans  cela  des  dis- 
sentiments, quant  à  la  règle  du  remboursement,  seront  inévitables. 
L'expérience  nous  apprend  que  l'homme  donne  plus  généreusement, 
quand  il  sait  qu'il  ne  donne  pas  pour  son  propre  compte  et  qu'il 
devient  scrupuleux  quand  on  lui  demande  le  remboursement  de  ce 
qu'un  autre  a  avancé  en  son  nom.  Et  si  on  fait  l'application  de  cette 
expérience  au  principe  concernant  les  rapatriés,  il  est  à  craindre  qu'il 
n'y  ait  pas  beaucoup  de  Sociétés  qui  soient  prêtes  à  accepter  une  con- 
vention qui  ne  respecte  pas  assez  leur  liberté  d'action  et  qui  les  expose 
même  aux  ennuis  de  négociations  sans  fia  et  à  un  résultat  peu  effi- 
cace. Et  comment  veut-on  apporter  un  arrangement  définitif  dans 
tontes  ces  querelles? 

Ne  vaudrait-il  pas  mieux  créer  une  institution  pareille  à  la  Com- 
mission internationale  que  M.  Garpentier  nomme  injustement  un 
rouage  inutile?  On  pourrait  s'en  dispenser  cependant  si  on  voulait 
accepter  le  principe  recommandé  par  moi. 

Voilà,  Messieurs,  les  obstacles  qui  empêcheraient  à  mon  avis  les 
Sociétés  de  patronage  et  l'Union  que  je  représente  ici  d'accepter  une 
convention  basée  sur  le  principe  recommandé  par  M.  Garpentier. 

Mais,  si  j'ai  bien  compris  ce  que  nous  a  dit  M.  Garpentier  dans 
son  rapport,  il  me  paraît  que  la  maxime  dont  il  dit  qu'elle  a  réglé 
les  relations  entre  les  Sociétés  belges  et  celle  de  Lille,  est  tout  à  fait 
la  même  qui  a  servi  de  base  pour  organiser  le  patronage  international 
entre  les  Sociétés  allemandes  et  suisses.  Et  il  me  parait  que  Nf .  Gar- 
pentier et  moi  nous  ne  sommes  pas  si  loin  de  nous  entendre  et  qu'il 
ne  sera  pas  si  difficile  de  faire  disparaître  les  obstacles  qui  s'opposent 
à  nos  bonnes  volontés. 

EnQn,  ce  qui  me  console  au  milieu  de  ces  dissentiments,  c'est  la 
conviction  que  si  nous  sommes  divisés  par  la  pensée,  nous  sommes 
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tous  unis  par  le  cœur  et  c'est  au  cœur  humain  qu'appartient  le  der- 
nier mot.  (Applaudissements.) 

M.  LE  Président.  —  Nous  remercions  M.  Fdchs  de  la  si  intéres* 
santé  communication  qu*il  a  bien  voulu  nous  faire  et  nous  nous  asso* 
cions  de  tout  cœur  aux  paroles  si  éloquentes  par  lesquelles  il  a 
terminé  son  discours.  [Assentiment.) 

M.  Herring.  —  La  question  qui  nous  occupe  en  ce  moment,  en 
terme  d'Exposition,  c'est  le  clou  du  patronage.  Nous  sommes  réunis 
en  Congrès  international  et  nous  parlons  du  patronage  international  ; 
c'est  une  mer  à  franchir  et  cette  mer  devient  un  tout  petit  ruisseau 
quand  on  précise  les  choses  par  un  exemple. 

Le  patronage  international  existe  en  Belgique  ;  notre  illustre  fon- 
dateur, M.  le  Ministre  Le  Jeune,  en  est  le  Président,  et  voici  comment 
nous  opérons  : 

Un  détenu  est  en  prison  en  France;  un  membre  nous  écrit  qu'il 
a  fait  une  partie  de  sa  peine,  qu'il  peut  quitter  la  prison.  Ce  détenu  a 
été  vu  par  ce  membre  visiteur  qui  lui  a  donné  ses  bons  conseils  et 
l'a  engagé  à  revenir  au  bien.  On  est  donc  entièrement  convaincu  qu'il 
veut  retourner  dans  son  pays  pour  ne  plus  retomber. 

La  question  d'argent?  En  Belgique,  nous  ne  sommes  pas  riches 
non  plus  ;  nous  vivons  et  nous  n'avons  pas  de  rentes.  Cependant, 
depuis  onze  ans  que  nous  vivons,  nous  en  avons  rapatrié  200  à  300 
et  cela  pourrait  représenter  un  capital  énorme. 

Voici  comment  nous  procédons  :  tout  homme  a  une  famille  :  il  est 
rare  de  ne  pas  trouver  dans  cette  famille  sinon  une  personne  riche, 
au  moins  une  personne  aisée.  L*argent  nous  rentre  de  cette  façon. 
Ce  n'est  donc  pas  le  patronage  qui  est  obligé  de  faire  le  débours. 
La  même  chose  doit  se  faire  ici  en  France. 

Je  trouve  donc  que  la  question  financière,  que  vous  envisagiez 
comme  la  plus  grosse,  devient  secondaire.  La  grosse  question,  c'est 
d'avoir  un  patronage. 

Maintenant,  vous  proposiez  d'avoir  une  personne,  un  bureau  en 
Europe.  Cette  tâche  serait  un  peu  lourde.  Adressons-nous  à  nos  col- 
lègues :  on  pourrait  dans  chaque  pays  former  un  patronage  interna- 
tional. Ce  serait  plus  facile  et  plus  pratique. 

Pour  la  réception  de  l'homme  à  rapatrier,  voici  comment  nous 
opérons  : 

Cet  homme,  il  n'est  pas  question  de  le  mettre  à  la  frontière  et  de  le 
laisser  là...  M*  le  Rapporteur  st  dit  un  motc[ui  ip'a  choqué  ;  il  a  parlé 
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de  se  débarrasser  !  Il  ne  faut  jamais  dire  cela.  Quand  ud  membre  d'un 
Patronage  s'occupe  d'un  malheureux,  il  faut  qu'il  soit  en  état  de  le 
réhabiliter.  On  ne  se  décharge  pas,  il  faut  tâcher  de  moraliser,  sans 
quoi  notre  œuvre  est  entièrement  n^ative.  Nous  pensons  que,  quand 
un  homme  est  sorti  de  notre  creuset,* il  doit  être  nettoyé. 

Nous  remettons  à  cet  homme  un  ticket  jusqu'à  la  ville  où  un  mem* 
bre  du  patronage  est  averti  pour  le  recevoir.  Ce  ticket  peut  coûter 
20  francs,  30  francs.  C'est  déjà  une  première  épreuve  ;  s*il  ne  va  pas 
à  Tendroit  indiqué,  c'est  un  signe  qu'il  n'est  pas  amendé.  Alors,  les 
pertes  pécuniaires  dont  vous  avez  peur  ne  sont  plus  à  craindre. 

Adressons-nous  donc  au  Comité  central  par  pays  ;  et  formulons  le 
vœu  que,  dans  tous  les  pays,  nous  ayons  un  Comité  de  patronage 
international  ;  un  seul  suffit. 

M.  MusELLi.  —  Je  vais  dire  seulement  deux  mots  de  ce  que  nous 
faisons  entre  deux  villes  frontières»  Lyon  et  Genève. 

Genève  nous  envoie  beaucoup  de  monde  ;  nous  lui  en  envoyons 
aussi.  Lorsque  Genève  nous  envoie  des  rapatriés,  elle  les  envoie  jus- 
qu'à Lyon  sans  que  nous  ayons  besoin  d'y  penser  ;  nous  faisons  de 
même.  Nous  avons  la  plus  grande  facilité  avec  la  Compagnie,  nous 
payons  la  place;  Genève  aussi.  Je  crois  qu'il  serait  facile  d'obtenir 
la  demi-place  ;  nous  ne  la  demandons  même  pas  et  il  n'y  a  aucune 
difficulté. 

M.  BiOLLEY.  —  A  Verviers,  ville  frontière  de  l'Allemagne,  nous 
avons  toutes  les  semaines  à  nous  occuper  d'Allemands  qui  sont  en 
prison,  ou  de  vagabonds  que  nous  avons  trouvés  à  Verviers.  Tou- 
jours nous  avons  pratiqué  le  patronage,  lorsqu'ils  se  trouvaient 
dans  notre  ville,  comme  nous  le  pratiquons  pour  nos  nationaux. 
Lorsque  nous  avons  à  les  rapatrier,  nous  nous  entendons  avec  la 
Société  allemande  d'Aix-la-Chapelle  ou  de  Cologne.  Nous  n'avons 
jamais  eu  de  difficulté.  Je  crois  que  c'est  le  meilleur  système  à 
prendre. 

M.  CoNTK.  —  Pour  notre  ville,  il  n'y  a  pas  de  Patronage  spéciale- 
ment  international,  et  cela  a  son  importance,  parce  que  nous  sommes 
une  ville  où  il  y  a  30  0/0  d'étrangers  et  de  condamnés.  Nous  nous 
considérons  comme  la  Société  universelle  de  patronage  et  nous  ac- 
cueillons les  libérés  chez  nous  sans  distinction  de  nationalité. 

La  question  nous  intéresse  donc,  mais  on  Ta  un  peu  trop  res- 
treinte. Le  rapatriement,  c'est  ce  qui  se  pratique  le  moins.  La  plupart 
sont  expulsés,  les  autres  demeurent ,  M.  Garçon,  avec  sa  finesse,  nous 
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a  dit  :  «  Les  étrangers  qui  veulent  rester  dans  le  pays,  nous  les  pa- 
tronnons comme  nos  nationaux.  »  Il  y  a  donc  un  nombre  presque  insi* 
gnifîant  de  patronnés  qui  soient  à  rapatrier. 

Gela  peut  se  produire  dans  quelques  cas.  Je  citerai  celui  d'un 
jeune  Belge,  qui  avait  fui  de  la  maison  paternelle,  que  nous  avons 
trouvé  en  prison  :  nous  Tavons  rapatrié  sans  le  laisser  condamner. 
Ces  cas  sont  peu  nombreux.  Mais  remarquez  que  le  principe  que 
nous  allons  poser  s'appliquera  à  toutes  les  Sociétés  françaises  dans 
leurs  rapports  entre  elles.  On  peut  formuler  la  question  d'une  façon 
générale  comme  sait  :  lorsqu'une  Société  veut  rapatrier  un  individu 
dans  son  pays,  qui  doit  supporter  les  frais?  Je  réponds  comme 
M,  FucHB  :  c'est  la  Société  qui  recueille  le  libéré  et  veut  le  rapatrier. 
Au  lieu  de  le  garder  dans  un  asile,  de  lui  chercher  une  place,  ce  qui 
lui  coûterait,  elle  le  rapatrie.  C'est  la  forme  du  secours  qu'elle 
donne. 

Je  me  rallie  à  la  formule  trouvée  par  M.  Garçon  qu'il  doit  y  avoir 
une  entente  directe  entre  les  Sociétés.  Mais  ce  ne  sont  pas  les  frais 
de  rapatriement  qui  sont  la  grosse  question  ;  ce  sont  les  conditions 
dans  lesquelles  on  exécutera  le  rapatriement.  Nous  rapatrions  un  in- 
dividu à  Gènes,  Grenève,  Barcelone,  bien  :  ce  qui  est  important^  c'est 
de  lui  assurer  là-bas  le  secours  du  Patronage.  C'est  pour  cela  que  la 
liste  proposée  par  M.  Garçon  sera  utile.  Nous  avons  besoin  d'avoir 
des  adresses,  et  il  faut  les  avoir  chez  nous  le  jour  où  on  en  a  besoin. 
Garder  un  patronné  pour  attendre  une  adresse  est  une  charge  inutile. 
Il  est  arrivé  souvent  que  des  Sociétés  françaises  ou  étrangères  ont 
voulu  nous  envoyer  des  jeunes  gens;  jamais  elles  n'ont  eu  l'idée  de 
s'adresser  au  bureau  central,  à  Paris.  On  doit  traiter  directement, 
de  Société  à  Société. 

M.  Carpentier.  —  Je  remercie  M.  Fuchs  des  choses  obligeantes 
qu'il  a  bien  voulu  dire. 

Je  me  ferai  d'abord  un  plaisir  de  reconnaître,  comme  lui,  qu'il  ne 
parait  pas  que  nous  soyons  si  éloignés  l'un  de  l'autre. 

En  ce  qui  concerne  le  rapport  général  présenté  si  brillamment 
par  M.  Garçon,  certaines  conclusions  et  observations  appellent  des 
observations  en  réponse. 

M.  Garçon  a  dit  qu'il  n'a  pas  vu  dans  les  rapports  présentés  qu'il 
ait  été  question  de  toutes  les  formes  que  peut  prendre  le  patronage 
international.  M.  Garçon  peut  se  rassurer  :  il  y  en  a  infiniment 
plus  qu'il  ne  pense  ;  seulement,  nous  ne  les  avons  pas  abordées,  ni 
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M.  FucHS  ni  moi,  parce  que  en  fait  la  question  soumise  à  votre  déli- 
bération de  ce  jour  ne  traite  que  du  rapatriement. 

M.  Garçon  vous  fait  remarquer  que  les  deux  rapporteurs  ont  con- 
clu comme  s'ils  avaient  eu  la  préoccupation  exclusive  des  libérés.  Or, 
en  fait,  le  patronage  international  intervient  à  chaque  instant  en 
faveur  de  malheureux  qui  se  trouvent  en  France  sans  travail  ou 
encore,  d'enfants  abandonnés,  et  c'est  là  notre  principale  raison 
d'être.  Dans  ce  cas,  il  ne  peut  être  question  de  rapatriement  au 
moyen  de  la  voiture  cellulaire. 

Je  demande  que  Ton  envisage  simplement  la  question  au  point  de 
vue  du  rapatriement,  lorsqu'il  est  à  la  charge  des  Sociétés.  Et  je  crois 
que  M.  FucHS  et  moi  pouvons,  sous  une  seule  réserve,  nous  rallier 
aux  propositions  formulées  par  M.  Garçon.  Je  vous  demanderai  sim- 
plement d'en  écarter  la  première,  parce  que  la  question  qu'elle 
implique  va  de  soi  et  ne  donne. lieu  à  aucune  contestation  :  lorsque 
deux  Sociétés  de  patronage  se  trouvent  en  présence,  l'échange  mutuel 
et  constant  de  bons  procédés  sufût  à  écarter  toute  difficulté  sur  ce 
point. 

La  question  ne  se  pose  que  lorsqu'on  est  obligé  de  diriger  un 
rapatrié  vers  une  Société  un  peu  lointaine  qui,  par  sa  situation  géo- 
graphique^ n'est  pas  appelée  à  s'occuper  couramment  de  rapatrie- 
ment. C'est  dans  ce  cas  que  l'entente  aura  son  utilité. 

M.  FuCHS  disait  qu'il  y  aurait  la  plus  grande  difficulté  à  faire 
rentrer  les  débours  occasionnés  par  ces  rapatriements.  C'est  pour 
parer  à  cette  éventualité  que,  dans  mes  conclusions,  j'avais  spécifié, 
qu'avant  d'engager  une  dépende,  on  consulterait  à  son  sujet  la  Société 
qui  devrait  en  garder  la  charge  défmitive.  Ces  frais  de  rapatriement 
pouvant  être  élevés,  il  n'est  en  effet  que  juste  d  en  user  ainsi. 

En  ce  qui  concerne  les  propositions  de  M.  Garçon,  je  demanderai 
à  la  Section  de  se  rallier  à  la  convention  préalable  entre  les  Sociétés 
ayant  de  fréquentes  occasions  d  être  en  rapports  et  à  la  publication 
de  la  liste  internationale  annuelle  des  Sociétés  fédérées.  Ceci  me 
parait  emprunté  dans  une  certaine  mesure  aux  conclusions  qui  ter- 
minent mon  rapport.  J'ai  en  effet  proposé  qu'une  seule  personne  servît 
d'intermédiaire  entre  les  parties  contractantes  et  ma  pensée  était  que 
le  Secrétaire  de  l'Union  des  Patronages  de  France  fût  chargé  d'établir 
la  liste  d*adhésion  à  la  fédération,  de  Tenvoyer  à  tous  les  intéressés  et 
de  constituer  à  lui  seul  ce  petit  bureau  dont  a  parlé  M.  Garçon. 

Pour  atteindre  1^  )jut  que  pous  poursuivons  tous,  j'estime  qu'il 
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n'est  pas  nécessaire  de  faire  appel  à  un  dévouement  de  tous  les  ins- 
tants. Quelqu'un  sachant  écrire  en  trois  ou  quatre  langues,  pourrait, 
en  y  consacrant  une  demi-heure  par  jour,  venir  aisément  à  bout  du 
travail.  Il  faudrait  peut-être  lui  donner  quelques  fonds,  s'il  était 
nécessaire  de  prendre  un  employé,  mais  je  ne  le  crois  pas. 

Enfin,  je  voudrais  répondre  à  une  phrase  de  la  communication  de 
M.  Herring.  Il  disait  que  le  patronage  international  n'a  pas  pour 
but  de  se  débarrasser  des  patronnés.  Je  ne  partage  pas  cet  avis  : 
Souvent  en  eflet  il  est  utile  de  débarrasser  un  pays  d'éléments  étran- 
gers dangereux,  qui  cesseraient  de  l'être  dans  leur  pays,  où  ils  trouve- 
raient plus  facilement  de  l'aide  et  se  reclasseraient  moins  difQcilement. 
Dans  nombre  de  cas,  l'intervention  de  nos  Sociétés  aboutit  à  des 
mesures  de  police  humanitaire. 
M.  Herring.  —  Je  ne  suis  pas  d'accord. 

M.  Garpentier.  —  Tout  à  l'heure,  j'entendais  dire  par  M.  Fuchs 
qu'il  désirait  qu'il  se  créât  un  certain  nombre  de  bureaux  nationaux, 
que  l'Union  des  Patronages  de  France  trouvât  son  analogue  dans 
tous  les  pays.  Ceci  serait  évidemment  désirable,  mais  les  négociations 
entre  ces  organismes  entraîneraient  des  négociations  qui  ne  feraient 
que  ralentir  l'effet  du  patronage  qui,  pour  être  efficace,  doit  être 
immédiat.  Je  préfère  donc  un  bureau  unique. 

M.  MoREL  d'Arleux.  —  On  a  beaucou'p  parlé  de  la  question  d'ar- 
gent. Mais,  la  Société  qui  reçoit  le  patronné  rend  un  service  consi- 
dérable à  la  Société  qui  l'envoie.  Il  ne  faut  pas  décourager  ces  bonnes 
volontés  qui  sont  l'essence  du  patronage;  il  ne  faut  pas  trop  se  pré- 
occuper de  la  somme  à  payer  ;  il  faut  surtout  faciliter  la  réception  de 
ceux  qu'on  veut  bien  recevoir. 

M.  Matter.  —  J'ai  été,  il  y  a  deux  ans,  chargé  par  le  Congrès  des 
Sociétés  suisses  de  patronage,  de  parler,  partout  où  j'en  aurais  l'oc- 
casion, d'une  question  qui  préoccupe  nos  amis  suisses  :  c  est  la  ques- 
tion de  l'expulsion  des  étrangers  par  la  voiture  cellulaire  ;  des  hommes, 
qui  ont  terminé  leur  temps  de  prison,  sont  reconduits  à  la  frontière 
dans  un  wagon  qui  est  très  peu  confortable. 

Je  ne  sais  pas  si  quelqu'un  aurait  une  objection  à  ce  que  les  de- 
mandes qui  ont  été  faites  déjà  plusieurs  fois  au  Ministère  de  l'Inté- 
rieur pour  améliorer  cette  situation,  soient  renouvelées  par  un  vœu 
de  la  Section,  afin  que  le  service  soit  fait  plus  rapidement  et  dans  des 
conditions  plus  humaines. 
L'objection  que  l'on  me  fera  est  la  suivante  :  puisque  nos  prisons 
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sont  encombrées  d'étrangers,  qui  ont  été  arrêtés  pour  infraction  à  un 
arrêté  d'expulsion,  c'est  qu'ils  ne  se  sont  pas  trouvés  trop  mal  en 
voiture  cellulaire...  Aussi  je  me  contente  de  soumettre  la  question  à 
la  Section. 

M.  LE  Président.  —  Avez- vous  une  résolution  à  proposer? 

M.  Matter.  —  Je  demande  que  le  Congrès  émette  un  vœu  tendant 
à  ce  que  ce  système  soit  amélioré. 

M.  Le  Jeune.  —  J*appuie  la  proposition  de  M.  Matter. 

Le  Congrès  international  d'Anvers  a  émis  le  voeu  de  voir  créer, 
dans  chaque  pays,  une  institution  semblable  à  la  Commission 
Royale  des  Patronages  qui  existait  en  Belgique.  Il  a,  en  même  temps, 
chargé  sa  Commission  permanente  de  préparer  l'organisation  du  pa- 
tronage international.  Cette  Commission  s'est  trouvée  impuissante  à 
exécuter  le  mandat  qui  lui  était  confié.  C'est  pourquoi  j'appuie  la 
proposition  de  M.  Matter.  Voici  qu'à  propos  d'une  œuvre  dont 
l'action  est  paralysée  par  la  routine  administiafive>  nous  nous  occu- 
pons des  frais  auxquels  cette  œuvre  peut  donner  lieu^  comme  si  nous 
re  devions  pas,  avant  tout,  protester  contre  les  entraves  qu'on  lui 
met! 

M.  Garçon.  —  C'est  la  question  posée  ;  ce  n'est  pas  ma  faute  ! 

M.  Le  Jeune.  —  Je  sais  bien  comment  M.  Garçon  s'en  serait 
exprimé  si  l'énoncé  de  la  question  mise  en  délibéré  s'y  était  prêté. 
On  a  dit  que  la  question  des  frais  est  de  peu  d'importance  ;  c'était 
parler  au  nom  de  l'esprit  de  charité  dont  les  Œuvres  de  patronage 
s'inspirent.  La  proposition  de  M.  Matter  met  en  relief  la  grave 
question  d'humanité  qui  domine  la  question  des  frais,  au  sujet  de 
l'organisation  du  patronage  international.  Il  s'agit  des  conditions 
dans  lesquelles  fonctionne  le  service  public  dont  l'objet  est  de  dé- 
barrasser des  éléments  de  provenance  étrangère,  dans  chaque  pays, 
la  misère  qui  se  montre  sous  la  forme  du  vagabondage  et  l'immora- 
lité dont  la  criminalité  est  l'un  des  symptômes.  C'est  la  police  refou- 
lant au-delà  de  la  frontière  des  gens,  dépourvus  d'argent  et  pauvre- 
ment vêtus,  qu'elle  a  rencontrés  courant  les  grands  chemins.  C'est 
l'autorité  administrative,  décrétant  d'expulsion  des  individus  qu'elle 
juge  dangereux  ou  suspects.  Le  refoulement  des  étrangers  trouvés  en 
état  de  vagabondage,  l'expulsion  des  étrangers  qui  s'étaient  fixés  dans 
le  pays  sont,  dans  l'ordre  des  choses  administratives,  pure  affaire  de 
charriage  à  régler  pour  la  plus  grande  facilité  des  transports.  A 
l'endroit  des  frontières  où  le  troupeau  des  expulsés,  qu'un  train  de 
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chemin  de  fer  a  amenés,  est  poussé  d'un  territoire  sur  l'autre,  la 
scène  est  révoltante.  Il  y  a  des  femmes,  des  petits  enfants,  des  mal- 
heureux que  leur  misère  a  fait  confondre  avec  des  malfaiteurs  ;  le 
mécanisme  administratif  les  dépose  automatiquement,  sans  ressources 
et  sans  secours,  au  hasard  de  la  direction  suivie  par  le  train  qui  les 
a  transportés,  sur  un  sol  inconnu  d'eux.  Souvent,  ils  laissent  der- 
rière eux  une  épouse,  des  enfants,  dont  l'incarcération  qu'ils  ont 
subie  les  a  séparés  et  qu'ils  ne  sauront  comment  rejoindre. 

Aussi  longtemps  que  le  service  public,  dont  ceci  n'est  qu'un  aspect 
superficiel,  fonctionnera  comme  il  fonctionne,  l'organisation  du  patro- 
nage international  pour  les  vagabonds  et  les  condamnés  expulsés  sera 
impossible.  On  parle  d'un  Bureau  international.  En  quoi  l'institution 
d'un  Bureau  international  pourrait-elle  remédier  à  cette  situation  ? 
Gardons-nous  de  songer  à  une  entente  entre  les  institutions  de  pa- 
tronage et  les  Gouvernements,  dont  l'effet  serait  inévitablement  de 
mettre  Tœuvre  du  patronage  à  la  remorque  de  l'Administration.  Un 
Bureau  international  a  été  fondé  pour  Torganisation  des  Congrès 
pénitentiaires  ;  les  Gouvernements  se  sont  cotisés  pour  pourvoir,  en 
commun,  au  budget  du  Bureau.  L'institution  est  administrative  et 
les  Congrès  pénitentiaires  ont  le  même  caractère.  C'est  tout  le  con- 
traire de  ce  que  le  Congrès  d'Anvers  préconisait,  lorsqu'il  émettait 
le  vœu  de  voir,  dans  chaque  pays,  se  fonder  une  institution  sembla- 
ble à  la  Commission  Royale  des  Patronages  qui^  existait  en  Belgique. 

Toute  attache  gouvernementale  est  mortelle  aux  Œuvres  de  patro- 
tronage  qui  sont  nées  de  Tinitiative  privée  et  que  l'initiative  privée 
ne  peut  vivifier  qu'en  gardant  son  autonomie.  Le  Congrès  d'Anvers 
comptait  sur  l'influence  qu'un  organe  central  de  l'initiative  privée 
exercerait,  dans  chaque  pays,  sous  l'impulsion  d'une  Commission 
internationale,  pour  la  réforme,  en  matière  d'expulsions,  de  prati- 
ques administratives  dont  les  allures  brutales  rendent  impossible 
l'intervention  du  patronage.  La  Commission  Royale  des  Patronages 
reçoit  du  Gouvernement  belge  la  subvention  nécessaire  pour  faire 
face  à  ses  dépenses,  mais  elle  personniQe,  dans  une  entière  indépen- 
dance, l'initiative  privée  qui  préside  aux  Œuvres  de  patronage. 

Je  n'ai  pas  sous  les  yeux  la  formule  des  vœux  qui  nous  sont  propo- 
sés, mais  il  y  a  place,  me  semble-t-il,  sous  le  n*»  4,  pour  l'expression 
d'un  vœu  qui  rappellerait  celui  que  le  Congrès  d'Anvers  a  émis,  con- 
cernant l'organisation  du  patronage  international,  et  en  fortifierait 
l'autorité.  {Applaudissements.) 
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M.  LE  Président.  —  La  discussion  générale  est  épuisée.  Nous 
allons  passer  à  la  discussion  de  chacune  des  propositions  émanant 
de  M.  LE  Rapporteur  général.  La  première  est  ainsi  conçue  : 

L  —  Dans  les  cas  les  plus  ordinaires^  les  Sociétés  de  patronage  doi- 
vent s'entendre  directement,  pour  chaque  cas  particulier ,  sur  lescondi- 
lions  de  rapatriement  d'un  étranger  libéré  nécessiteux;  elles  doivent 
régler  d'un  commun  accordy  dans  un  esprit  de  concorde  et  de  cha^ 
rite,  les  parts  de  frais, 

M.  MoREL  d*Arleux.  —  Il  semble  que  c'est  bien  compliqué.  C'est 
la  négation  du  principe  posé  par  M.  Fuchs  qui  paraissait  avoir  reçu 
l'assentiment  de  plusieurs. 

M.  Fuchs.  —  La  ttieilleure  solution  de  la  question  concernant  la 
nécessité  d'une  entente  entre  les  diverses  Unions  nationales  serait  de 
faire  un  commencement  avec  le  patronage  en  faveur  des  rapatriés.  Si 
on  fait  l'expérience  que  cela  coule  trop  cher,  que  l'on  cesse  et  que 
Ion  attende  qu'on  ait  les  moyens  nécessaires.  Alors,  on  reconnaîtra 
très  vite  si  on  a  besoin  d'une  convention  ou  non. 

M.  Garçon.  — C'est  absolument  mon  avis. 

M.  LE  Président.  —  Je  mets  aux  voix  la  première  résolution  dont 
je  viens  de  donner  lecture.  {Adopté.) 

Voici  la  seconde  : 

IL  —  Lorsque  deux  Sociétés  de  patronage  ou  deux  groupes  de  So^ 
ciétésont  de  fréquents  rapports  d  raison  du  rapatriement  de  leurs  na- 
tionaux respectifs,  il  est  désirable  qu^une  convention  de  principe  inter- 
vienne entre  elles  pour  établir,  selon  Cétat  de  leurs  ressources  et  le 
nombre  moyen  des  nationaux  d  rapatrier,  la  part  que  chacune 
d'elles  doit  supporter  dans  les  frais  du  patronage. 
^  (Adopté.) 

Voici  la  troisième  : 

III.  —  //  est  désirable  qu'une  liste  générale  de  toutes  les  Œuvres 
de  patronage  soit  dressée  annuellement  par  les  soins  de  la  Commission 
intei^ationale  pe)*manente  des  Œuvres  de  patronage  et  que  cette 
liste  soit  adressée  à  chacune  de  ces  Sociétés  ;  elle  devra  contenir  les 
renseignements  nécessaii^es  pour  leur  permettre  de  correspondre  fa- 
cilement en  vue  du  patronage  inteimational. 

Il  semble  que  cette  résolution  devrait  passer  quatrième  ;  il  y  est 
question  de  la  Commission  internationale  du  patronage,  et  c'est  le 
quatrième  vœu  qui  porte  sur  cette  question. 

M.  Garçon.  ~  La  Commission  internationale,  telle  qu'elle  est  or- 
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ganisée  actuellement,  sans  bureau  nouveau,  peut  dresser  cette  liste 
qui  n'est  qu'une  simple  statistique,  tandis  que  ce  que  je  demande 
dans  le  vœu  suivant,  c'est  la  constitution  d*un  organe  nouveau  dépen- 
dant de  la  Commission,  mais  qui  ferait  autre  chose,  qui  serait  sous  la 
surveillance,  mais  distinct,  de  la  Commission  d'Anvers. 

{La  résolution f  mise  aux  voix,  est  adoptée.) 

M.  LE  Président.  —  Voici  la  quatrième  résolution  : 

IV.  —  «  On.  doit  aussi  souhaiter  que,  sous  l'autorité  de  la  Commis- 
sion internationale,  il  soit  créé  un  Bureau  central  destiné  à  favoriser 
le  patronage  international  et  à  renseigner  les  Sociétés.  » 

M.  Carpentier.  —  Je  demande  que  soient  rayés  de  ce  vœu  les 
mots  c  sous  l'autorité  de  la  Commission  internationale  ».  Les  mem- 
bres de  cette  Commission  sont  éparpillés  dans  l'Europe  entière,  ils 
se  réunissent  une  fois  par  an.  Je  ne  vois  pas  comment  cette  Com- 
mission pourrait  être  utilement  consultée  et  quelle  autorité  elle  pour- 
rait avoir  pour  conduire  les  négociations  qui  précéderont  la  création 
du  bureau.  Il  importe  que  cet  organe  soit  créé  dans  sa  plus  large  et 
plus  grande  indépendance. 

Un  Délégué.  —  Créé  par  qui  ? 

M.  Carpentier.  —  Par  les  Sociétés  de  patronage  agissant  direc- 
tement.  Il  suffit  pour  cela  d'une  circulaire. 

M.  FucHS.  —  Je  suis  d'avis  qu'on  peut  se  dispenser  de  cette  créa- 
tion. Un  tel  Bureau  manquerait  d'autorité  pour  donner  du  poids  à 
ses  résolutions  et  à  ses  actions. 

J'approuve  ce  qu'a  dit  M.  Le  Jeune  :  il  faut  l'appui  administratif 
pour  réaliser  le  patronage  international,  mais  j'ai  peur  que  ce  projet 
ne  rencontre  de  grandes  difficultés  près  des  Gouvernements  qui 
voudraient  prendre  en  vue  une  pareille  institution.  Outre  cela,  il 
me  paraît  dangereux  d'introduire  le  biireaucratisme  dans  le  patro- 
nage. 

M.  Le  Jeune.  —  Comme  le  dit  si  bien  M.  Fuchs,  avec  sa  haute  et 
intelligente  expérience  des  Œuvres  de  patronage,  il  nous  faut,  pour 
le  patronage  international,  le  bon  vouloir  des  Gouvernements,  sans 
aucune  immixtion  administrative  dans  le  fonctionnement  de  nos  ins- 
titutions. 

La  Commission  internationale  d'Anvers  avait  été  chargée  d'orga- 
niser le  patronage  international.  Elle  a  fait,  elle-même,  en  vue 
d'exécuter  ce  mandat,  tout  ce  que  le  Bureau  central,  dans  la  situa- 
tion actuelle  des  choses^  pourrait  faire  pour  l'organisation  du  patro- 
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na^e  iateraatioiial.  Faute  de  trouver,  daas  chacnu  des  pays  partici- 
pant  au  Congrès  d' Anvers,  une  institution  semblable  à  la  Conunission 
Royale  des  Pdtrooag^es  belges  avec  laquelle  elle  pût  se  mettre  en  rap- 
port pour  agir  sur  les  Gouvernements,  elle  s'est  préparée  à  solliciter, 
eire-mème,  leur  bon  vouloir.  Avant  tout,  elle  devait  leur  faire  savoir, 
dans  les  formes  voulues,  qu'elle  existait  et  que,  accréditée  par  le 
Congrès  d'Anvers,  elle  représentait  l'universalité  des  institutions  de 
patronage  que  ce  Congrès  personnifie.  A  cette  fin,  elle  a  formé,  pour 
chacun  des  Gouvernements  auxquels  elle  avait  mission  de  s  adresser, 
un  dossier  destiné  â  lui  donner  pleine  connaissance  des  raisons  pour 
lesquelles  elle  prenait  son  recours  auprès  de  lui,  du  but  humani- 
taire que  le  Congrès  d'Anvers  poursuivait,  des  obstacles  que  l'orga- 
nisation du  patronage  international  rencontrait.  Les  dossiers  ont  été 
remis  au  département  des  affaires  étrangères  à  Bruxelles.  Ils  de- 
vaient s'acheminer^  par  la  voie  diplomatique,  vers  les  Gouverne- 
ments et  la  Commission  internationale  d'Anvers  en  attendait  d'heu- 
reux résultats.  Elle  en  désespérerait,  aujourd'hui,  après  les  années 
écoulées,  n'était  que,  peut-être,  les  dossiers  dont  elle  est  sans  nou- 
velles ne  sont  pas  encore  arrivés  à  destination.  (Rires.) 

Un  Bureau  central  pourra  évidemment,  comme  bureau  de  rensei- 
gnements, faciliter  les  relations  entre  les  institutions  de  patronage 
appartenant  à  des  pays  différents  et  favoriser  ainsi  les  services  que 
ces  institutions  sont  dans  le  cas  de  se  rendre  mutuellement  dans 
rintérèt  du  patronage  international  des  enfants  moralement  abandon- 
nés, mais  nous  devons  viser  à  une  organisation  internationale  em- 
brassant toutes  les  Œuvres  de  patronage  et  c'est  là  Tintérèt  qui  s'at- 
tache à  la  proposition  de  M.  Matter. 

M.  LE  Président.  —  Ce  n'est  pas  ce  qui  est  en  discussion  en  ce 
moment;  cela  ferait  l'objet  d'une  nouvelle  proposition.  Les  conclu- 
sions du  rapporteur  portent  sur  la  création,  sous  l'autorité  de  la  Com- 
mission internationale,  d'un  Bureau  central  international. 

M.  LE  Jeune.  —  Ceci  revient  à  demander  que  la  Commission  in- 
ternationale ait  un  Bureau  permanent  auquel  les  institutions  de  pa- 
tronage des  divers  pays  puissent  toujours  s'adresser.  C'est  très  bien, 
mais  il  y  a  la  question  des  voies  et  moyens.  Et,  à  supposer  que  les 
frais  d'un  bureau  permanent  fussent  faits,  il  faudrait,  pour  que  l'uti- 
lité de  l'institution  répondit  aux  charges  de  son  budget,  que  le  Bureau 
permanent  eût,  comme  correspondant,  dans  chaque  pays,  une  insti- 
tution centrale  analogue  à  celle  qui  existe  en  Belgique. 
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M.  Garçon.  —  Ma  pensée  est  que  la  Commission  internationale 
d'Anvers  crée  un  Bureau  auquel  on  pourra  s'adresser. 

M.  Le  Jeune.  —  Le  Bureau  existe. 

M.  Garçon.  —  La  Commission  existe,  mais  le  Bureau  n'existe 
pas! 

M.  Albert  Rivière.  —  Il  y  a  évidemment  un  malentendu  en  ce 
moment.  Il  vient  de  ce  que  nous  avons  comme  Rapporteur  général 
un  collègue  éminemment  savant,  mais  qui  n'avait  pas  pris  part, 
comme  M.  Le  Jeune  et  comme  moi,  aux  travaux  de  cette  Com- 
mission permanente  internationale  de  ^Çruxelies.  Il  y  a  lieu  de  lui 
faire  observer  que  cette  Commission  s'est  réunie,  qu'elle  s'est  ré- 
gulièrement constituée,  avec  un  Bureau,  un  Bureau  absolument  per- 
manent qui  réside  à  Bruxelles,  et  qu'elle  a  travaillé.  Notre  excellent 
collègue  se  plaignait  tout  à  Theure  de  ne  pas  savoir  à  qui  demander 
des  renseignements.  C'est  parce  qu'il  s'était  lui-même  mal  rensei- 
gné :  il  y  a,  en  effet,  à  Bruxelles  un  secrétaire  général  de  la  Commis- 
sion permanente  internationale,  M.  Batardy,  à  qui  il  faut  s'adres- 
ser à  tout  moment... 

Ceci,  c'est  le  droit,  la  théorie. 

Maintenant,  en  fait,  comme  l'ont  dit  tout  à  l'heure  M.  Le  Jeune 
et  d'autres  orateurs,  c'est  plus  simple  que  ceci.  Notre  Rapporteur 
général  prenait  tout  à  l'heure  l'exemple  d'un  Russe  à  expédier  en 
Russie  ;  il  disait  :  c  Je  ne  connais  pas  la  Russie,  je  serais  embar- 
rassé.!. »  Eh  bien,  il  y  a  plus  simple  que  d'écrire  à  M.  Batardy  :  il 
écrira  à  M.  Louiche-Desfontaines  ou  à  M.  A.  Rivière,  ou  à  trois 
ou  quatre  personnes  qui,  en  France^  connaissent  l'existence  des 
Bureaux  centraux  à  l'étranger. 

Nous  avons  créé  un  organe  international  ;  nous  avons  cru  que 
nous  avions  comblé  une  grande  lacune;  puis,  à  l'usé,  nous  nous 
sommes  aperçus  que  l'organe  n'était  pas  aussi  indispensable,  à  tout 
moment,  que  nous  l'avions  pensé  tout  d'abord.  Nous  le  laissons  un 
peu  dormir,  pour  n'y  faire  appel  que  dans  les  grandes  circonstances. 

Mais  M.  Carpentier  nous  propose  de  créer,  à  côté  de  ce  Bureau 
qui  fonctionne  peu  activement  parce  qu'il  a  peu  d'utilité  pratique, 
un  autre  Bureau.  Il  ne  fonctionnera  pas  plus  activement  ! 

Comme  l'a  dit  M.  Le  Jeune,  il  y  a  ute  seule  chose  utile,  ce  serait 
de  créer  un  Bureau  central  dans  chaque  État.  Il  y  en  a  déjà  à  peu 
près  dans  tous  les  pays;  il  y  en  a  en  Belgique,  en  Hollande,  en 
Angleterre,  en  Danemark,  en  Suède,  en  Norvège,  en  Suisse  ;  enita- 
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lie,  il  y  en  a  un  en  formation  en  ce  moment.  Il  faut  demander  qu'en 
Russie,  en  Autriche,  en  Houj^rie,  où  il  n'en  existe  pas  encore,  il  s'en 
forme.  Pour  cela,  il  suffît  de  supprimer  le  vœu  de  M.  Garçon,  et  en- 
core plus  celui  de  M.  Carpentier,  et  de  renouveler  le  vœu  déjà  émis  au 
Congrès  d'Anvers,  à  savoir  que,  danç  chaque  pays  où  il  n'en 
existe  pas  encore,  il  se  crée  une  Union  nationale  des  Sociétés  de 
patronage. 

M.  LE  Président.  —  Messieurs,  une  nouvelle  rédaction  de  la  pro- 
position n*  4  va  être  faite  parles  soins  de  M.Albert  Rivière  et  de 
M.  LE  Rapporteur  général. 

M.  A.  Rivière.  -^  Je  demande  simplement,  et  je  suis  d'accord 
avec  M.  Le  Jeune,  qu'on  reprenne  la  rédaction  du  Congrès  d'An- 
vers. Nous  allons  tâcher  de  nous  la  procurer  avant  ce  soir  deux  heures, 
et  c'est  ce  vœu,  dans  les  termes  où  il  a  été  adopté  par  le  Congrès 
d'Anvers,  que  nous  reproposerons  au  Congrès  de  Paris. 

M.  LE  Président.  —  Je  mets  aux  voix  le  renouvellement  du  vœu 
formulé  au  Congrès  d'Anvers.  {Adopté,) 

Les  propositions 5 et  6  disparaissent  parla  même. 

Nous  en  aurions  fini  avec  les  débats  de  ce  matin  si  nous  n'étions 
saisis  d'une  proposition  de  M.  Le  Jeune  dont  il  faut  que  je  donne 
connaissance  à  la  Section. 

Le  Congrès  émet  le  vœu  que  les  étrangers  soient  reconduits  à  la 
frontière  française  dans  des  conditions  de  régularité  et  d'humanité 
qui  puissent  rendre  possible  l'intervention  du  patronage  d  Végard 
de  ces  étrangers. 

(Adopté.) 

Se  vous  propose,  Messieurs,  de  nommer  Rapporteur  général,  pour 
présenter  nos  résolutions  à  l'assemblée  de  cet  après-midi,  M.  le 
professeur  Garçon. 

{Adopté,) 

La  séance  est  levée  à  midi. 
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iiéanoe  du  1 1  Joillet 

Présidence  de  M.  le  Conseiller  Tellier. 
La  séance  est  ouverte  à  9  heures. 

Instruction  scolaire  et  professionnelle. 

M.  LE  Président.  -^  Je  donne  la  parole  à  M.  inspecteur  général 
Granibr,  rapporteur  général  de  la  seconde  question  ainsi  conçue  : 

D'après  quels  principes  doit  être  organisée  Vinslruction  scolaire 
et  professionnelle  dans  les  établissements  pénitentiaires"^ 

M.  Granier,  rapporteur  général.  —  Messieurs,  permettez-moi 
d'abord  de  m'informer  si  M.  Marcovitch  et  M.  Gampioni  sont  pré- 
sents...? (Non.) 

Vous  avez  sous  les  yeux  la  brochure  violette;  en  y  jetant  un  coup 
d'œil  vous  pouvez  me  dispenser  des  présentations. 

Vous  avez  dans  cette  brochure  quatre  rapports  sur  la  question. 
Nous  devions  -en  avoir  cinq  ;  malheureusement  le  vénérable  abbé 
Jacquin  a  dû  renoncer  à  faire  le  sien  à  cause  de  son  grand  âge  qui 
lui  a  fait  abandonner  la  colonie  de  Bologne  qu'il  conduisait  avec  tant 
de  zèle  et  de  dévouement. 

Mais  nous  en  avons  un,  qui  est  un  rapport  annexe,  de  M.  Alengry. 
Vous  avez  lu  que  M.  Alengry  parle  d'une  enquête  à  faire.  Cette 
enquête,  il  a  bien  voulu  y  procéder  et  il  en  donne  les  résultats  dans 
un  rapport  qui  a  malheureusement  été  envoyé  trop  tard  pour  être 
imprimé,  mais  qui  sera  certainement  versé  dans  les  actes  du  Con- 
grès où  vous  le  lirez  avec  intérêt  (1). 

Nous  avons  des  rapports  de  personnes  malheureusement  absentes 
de  celte  assemblée  :  de  M.  Campioni,  juge  de  paix  en  Belgique,  mem- 
bre de  la  Commission  Royale  des  Patronages  de  Belgique,  vice-prési- 
dent du  Comité  de  patronage  des  condamnés  de  Bruxelles,  et  de 
M.  Marcovitch  qui  a  professé  pendant  une  année  la  pédagogie  spé- 

(<)  V.  infrà,  p.  112,  le  rapport  supplémentaire  de  M.  Albkgkt. 
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ciale  aux  prisons,  dans  le  pénitencier  de  Carlau  ;  il  a  même  pris  la 
peine  d'écrire  une  arithmétique  spéciale  pour  ces  élèves  particuliers. 
Je  suppose  que  deux  et  deux  y  font  toujours  quatre,  mais  c*est  au 
point  de  vue  des  exemples  à  choisir  qu*il  a  cru  utile  d'écrire  ce  livre 
élémentaire  pour  les  détenus. 

Ces  deux  rapports  se  ressemblent;  leur  conclusion  peut  être  résu- 
mée en  un  mot.  Il  convient  de  faire  concorder  l'enseignement  secon- 
daire et  l'enseignement  professionnel  pour  donner  un  métier  aux 
libérés.  La  seule  différence  qu'il  y  aurait  entre  les  deux  et  qui  ne 
serait  qu'une  nuance,  c'est  que  M.  Marcovitch  voit  dans  l'enseigne- 
ment scolaire  dirigé  vers  un  but  professionnel  un  intérêt  pour  faire 
créer  l'enseignement  scolaire  qui  sans  cela  paraîtrait  peut-être  pres- 
que inutile  à  certaines  gens.  C'est  précisément  pour  donner  un  aspect 
prefessionnel  aux  éléments  primaires  qu'il  a  écrit  sa  brochure  élé- 
mentaire. Au  contraire,  M.  Campioni  y  voit  un  avantage  pour  le  mé- 
tier lui-même.  Il  prétend  qu'il  est  indispensable  que  l'ouvrier,  pour 
devenir  un  bon  ouvrier,  ait  reçu  un  enseignement  primaire  aussi 
sérieux  que  possible. 

Si  maintenant  je  passe  à  MM.  les  Rapporteurs  français  qui,  fort 
heureusement,  sont  présents  et  qui  pourront  compléter  mon  exposé, 
nous  trouvons  d'abord  un  rapport  de  M.  le  consul  Démy  qui  est  tré- 
sorier de  la  Société  de  patronage  des  jeunes  adultes  et  membre  du 
Conseil  central  de  TUnion  des  Sociétés  de  patronage  de  F^*ance. 
M.  Démy  est  un  fervent  du  patronage;  il  a  écrit  un  véritable  traité 
sur  la  matière  qui  nous  occupe.  Il  a  divisé  la  question  comme  elle 
l'est  dans  le  programme,  en  deux  parties,  examinant  d'abord  rensei- 
gnement professionnel,  puis  l'enseignement  scolaire.  Mais  ces  conclu- 
sions ont  une  grande  analogie  avec  celles  de  MM.  Marcovitch  et 
Campioni  ;  seulement  elles  sont  plus  complètes,  bien  entendu,  comme 
le  rapport  est  lui-même  plus  complet. 

Enfin,  nous  avons  un  travail  absolument  spécial  de  M.  Alengry 
qui  est  très  versé  dans  les  questions  pédagogiques  puisqu'il  est  le 
chef  de  l'enseignement  universitaire  dans  son  département  ;  par  con- 
séquent, à  raison  de  sa  carrière,  M.  Alengry  s'est  particulièrement 
occupé  de  l'instruction  scolaire.  C'est  l'objet  principal  de  ses  deux 
rapports. 

Grâce  à  d'aussi  importantes  études,  à  des  travaux  si  approfondis, 
mon  exposé  sera  excessivement  facile  à  faire.  Je  n'ai  qu'à  suivre, 
non  pas  la  majorité,  mais  l'unanimité  des  rapporteurs  et  à  examiner 
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leurs  desiderata  concernant  renseignement  scolaire  pour  le  rendre 
professionnel. 

L'accord  est  tel  sur  ce  point  qu'il  existe  même  pour  Tun  des  moyens 
proposés  :  tous  les  rapporteurs  réclament  dans  cet  enseig^nement 
scolaire  une  très  large  place  pour  le  dessin. 

Puis  nous  chercherons  les  réformes  à  introduire  dans  le  travail 
pénitentiaire  pour  le  transformer  en  apprentissage.  Cette  recherche 
sera  subdivisée  en  deux  parties  :  il'abord  modifications  à  apporter 
aux  ateliers,  puis  classement  des  détenus  dans  ces  divers  ateliers. 

Enfin  nous  étudierons  plus  spécialement  avec  le  rapport  de  M.  Alen- 
GRY,  tout  en  nous  référant  aux  observations  analogues  présentées 
par  MM.  Marcovitch  et  Démy,  les  avantages  de  l'enseignement 
scolaire  proprement  dit,  sans  but  professionnel.  Nous  aurons  à  ce 
sujet  à  nous  demander  si  l'étude  de  la  morale  notamment,  les  études 
moralisatrices  tout  au  moins,  entrent  dans  la  question. 

Aujourd'hui,  l'enseignement  scolaire  peut  évidemment  collaborer 
à  l'apprentissage.  Je  viens  de  vous  le  dire,  M.  Marcovitch  l'a  prouvé 
à  son  pénitencier  de  Carlau,  M.  Campioni  l'a  démontré  dans  son 
rapport,  M.  DémyIo  croit,  M.  ALENGRX.radmet.  On  peut,  s'en  tenant 
aux  généralités  de  l'enseignement,  soutenir  que  toute  instruction 
donnée  à  un  ouvrier  le  rend  plus  habile  et  meilleur.  C'est  une  obser- 
vation qui  a  été  faite  depuis  longtemps,  précisément  par  le  fondateur 
de  l'économie  politique  moderne,  qui  l'avait  reçue  lui-même  d'un 
manufacturier  anglais.  Cet  industriel  avait  remarqué,  dans  sa  feuille 
de  paye,  que  les  plus  hauts  salaires  se  trouvaient  vis-à-vis  l'émar- 
gement par  la  signature  des  ouvriers  qui  les  recevaient  ;  tandis  que 
les  plus  faibles  étaient  quittancés  par  une  croix  tremblottante  et 
naïve. 

C'est  donc  avec  infiniment  de  raison  que  M.  Campioni  s'écrie,  quand 
on  lui  objecte  :  «  Pour  savoir  d'où  vient  le  bois  qu'il  travaille,  le  char- 
pentier ou  l'ébénisle  en  seront-ils  meilleurs  ouvriers?»  — -  «  Mais  assu- 
rément! et  pour  s'en  convaincre  il  suffira  de  consulter  les  patrons  et 
les  chefs  d'industrie.  » 

Il  importe  cependant  de  marquer  le  caractère  professionnel  de  l'ins- 
truction scolaire  et  les  trois  rapporteurs,  qui  ont  examiné  de  plus 
près  le  programme  de  cet  enseignement,  y  réclament  dans  cette  inten- 
tion une  large  place  pour  les  arts  graphiques  surnommés  si  heureu- 
sement l'écriture  professionnelle.  Ils  ont  acquis,  si  je  ne  me  trompe, 
la  même  importance  chez  les  réformateurs  de  l'enseignement  pri- 
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maire.  Après  avoir  été  longtemps  connu  sons  le  nom  d*art  d'agrément, 
le  dessin  est  devenu  le  complément  indispensable  de  toute  éducation 
physique,  intellectuelle,  morale  et  technique.  Il  met  du  jugement 
dans  Tesprit,  de  la  sûreté  dans  la  main,  de  la  rapidité  dans  le  coup 
d'oeil,  delà  fidélité  dans  la  mémoire  et,  comme  un€[  fée  bienfaisante, 
dote  les  adeptes  de  toutes  les  qualités  comme  de  tous  les  talents.  II 
est  si  facile  de  les  faire  acquérir  ainsi  à  ceux  qui  en  sont  le  plus 
dépourvus,  qui  en  ont  le  plus  grand  besoin,  que  Thésitation  n'est  pas 
permise.  Nous  inscrirons  donc  à  une  bonne  place  Tétude  du  dessin, 
sans  rechercher  s^il  8*agit  de  la  reproduction  en  perspective  ou  du 
géométral.  Dans  le  cas  où  nos  instituteurs  ordinaires  ne  suffiraient 
pas  à  un  ensei^ement  si  important,  nous  aurons  recours  à  des  spé- 
cialistes. Les  Sociétés  de  patronage  pourraient^  pour  marquer  tout 
l'intérêt  qu'elles  attachent  à  cette  étude,  en  fournir  à  l'administratioD. 
Pour  contrôler  les  progrès,  il  suffira  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  les 
murs  des  cellules  et  les  marges  des  livres. 

La  difficulté  est  plus  grande  pour  rendre  les  ateliers  pénitentiaires 
éducatifs.  Des  deux  réformes  demandées  en  faveur  de  l'enseignement 
manuel,  l'une  bouleverse  les  idées  en  cours  sur  le  but  à  atteindre 
par  le  travail  des  condamnés  ;  l'autre,  il  est  vrai,  la  désignation  des 
industries,  est  d'une  application  plus  aisée.  Ck)mmençons  par  la  dif- 
ficulté. 

Vous  vous  souvenez  que  le  dernier  Congrès  pénitentiaire  tenu 
dans  cette  ville  même  a  recherché  les  effets  à  obtenir  du  travail  péni- 
tentiaire. Sans  doute  la  vieille  idée  répressive  du  travail  improductif 
forcé  a  été  écartée  sans  discussion  ;  mais  les  pénologues  sont  tombés 
dans  l'excès  contraire.  Ils  ont  cru  que  le  détenu,  cet  homme  qui 
n'a  pas  su  travailler  pour  vivre,  était  capable  une  fois  enfermé  d'ali- 
menter par  le  produit  de  son  travail  le  budget  de  TÉtat  el  de  lui  per- 
mettre de  faire  face  à  ses  dépenses  les  plus  obligatoires,  celles  qui 
concernent  la  sécurité  sociale.  Le  travail  du  détenu  ne  devait  pas 
seulement  réparer  le  dommage  privé  causé  par  le  délit,  il  ne  devait 
pas  seulement  couvrir  ses  frais  d*entretien,  ceux  de  son  gardien^  de 
l'Administration,  il  devait  encore  servir  à  rembourser  les  frais  de  jus- 
tice, taxe  des  témoins,  honoraires  d'experts,  traitement  des  gen- 
darmes, appointements  des  magistrats,  sans  parler  des  pensions  de 
retraite.  Vous  comprenez  que  la  journée  de  huit  heures  était  à  peine 
suffisante  pour  un  tel  rendement,  alors  surtout  que  le  zèle  du  pro- 
ducteur n'était  stimulé  (|ue  par  une  prétendue  solidarité  et  la  néces* 
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«ité  d'acquérir  une  bonne  réputation  économique  à  rAdministration 
pénitentiaire. 

Quelle  place  trouver  pour  Tapprentissage?  Vous  la  voulez  toute, 
vous  avez  raison.  Vos  droifs  sont  incontestables.  La  théorie  que  Ton 
pourrait  vous  opposer  et  que  je  viens  de  vous  esquisser  a,  contre  elle, 
le  bon  sens  et  la  triste  eipérience  stigmatisée  par  Thistoire.  Évitons 
la  peine  lucrative,  la  condamnation  fiscalement  utile  pour  être  sûr 
de  ne  jamais  chercher  un  avantage  dans  le  délit!  mais  elle  a  pour 
elle  le  nombre,  il  nous  faut  donc  éviter  de  heurter  de  front  cette 
foule  d'utopistes  et  biaiser.  En  voici  le  moyen.  J'ai  volontairement 
oublié  de  vous  dire  que  le  condamné  doit,  en  plus  de  toutes  ces  res- 
titutions, gagner  par  son  travail  quelque  argent  pour  dispenser  la 
police  de  l'arrêter  dès  sa  libération  comme  mendiant  ou  vagabond. 
Cette  crainte  de  nouveaux  frais  à  faire  pour  lui  disparaîtrait  égale- 
ment s'il  avait  un  métier  et  si  vous  étiez  là  pour  le  lui  faire  exercer. 
Nous  pourrions  donc  dire  aux  pénologues  :  Vous  voulez,  pour  le  mo- 
raliser, faire  du  condamné  un  capitaliste  ne  devant  rien  à  personne. 
Capitaliste  soit,  mais  entendons-nous  sur  le  sens  du  mot  et  rappelez- 
vous  cette  observation  d'un  pénologue  comme  vous  qui  était  aussi  un 
économiste  distingué.  D'après  Rossi,  l'enfant  qui  gagne  largement  sa 
vie  avec  une  occupation  toute  mécanique,  dans  une  filature,  par 
exemple,  a  beau  faire  provision  de  santé  et  de  force,  il  ne  capitalise 
pas  ,  tandis  qu'il  économise,  qu'il  amasse  un  capital,  lorsqu'il  apprend 
un  métier,  alors  même  que  cet  apprentissage  le  fatiguerait  passa- 
gèrement et  qu'il  ne  gagnerait  pas  le  salaire  nécessaire  à  son  en- 
tretien. Vous  pouvez  pour  cette  raison  obtenir  le  remplacement  du 
pécule  réserve  par  un  certificat  d'apprentissage  et  afin  de  faciliter 
dans  l'exécution  celte  importante  réforme,  je  vous  proposerai  de  vous 
borner  pour  commencer  à  exiger  l'extension  du  système  d'Elmira 
dont  M.  Démy,  nous  a  fait  un  juste  éloge.  Que  deux  heures  par  jour 
soient  consacrées  à  l'apprentissage  en  dehors  du  travail  pénal.  11  n'y 
a  aucune  difficulté  en  France  où  l'inspection  générale  a  toujours  fait 
réserver,  ces  deux  heures  dans  les  contrats  de  concession  du  travail 
des  détenus. 

Il  n'y  en  aura  pas  davantage  dans  les  pays  qui  ont  conservé  les 
principes  du  Code  pénal  français  pour  le  choix  des  travaux  que  l'on 
appelle  le  classement  des  détenus,  dans  la  terminologie  pénitentiaire. 
Ce  choix  est  libre  pour  les  condamnés  à  l'emprisonnement  et  TAd- 
ministrs^tion  française  a  toujours  tenu  la  main  à  la  stricte  exécution 
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de  cette  disposition  pénale.  Nos  règlements  prescrivent  de  tenir 
compte  de  la  profession.  Si  elle  n'est  pas  exercée  dans  la  prison  et 
qu'elle  puisse  l'être,  l'entrepreneur  est  intéressé  à  chercher  le  genre 
de  travail  que  connaît  le  condamné;  s  il  néglige  de  le  faire,  c'est  le 
condamné  qui  peut  y  pourvoir  par  l'intermédiaire  de  sa  famille,  de 
son  patron,  de  ses  relations.  Vous  ne  demandes  qu'un  changement 
dans  les  principes.  M.  Démy  fait  observer  avec  autant  de  finesse  que 
de  raison  que  parfois  ils  ont  essayé  une  profession.  Ce  n'est  pas 
toujours  un  motif  pour  la  leur  faire  suivre.  Si  le  métier  a  été  in* 
suffisant  pour  les  préserver  de  U  misère,  n'est-ce  pas  une  preuve 
qu'ils  ont  mal  choisi?  Et  pois  parfois  le  métier  leur  a  été  imposé,  ne 
répond  ni  à  leur  goût  ni  à  leurs  aptitudes.  Enfin  le  défaut  d'exercice 
l'a  fait  désapprendre  à  beaucoup. 

Avant  cette  délicate  discrimination,  M.  Marcovitch  réclame  un 
classement  primordial  selon  l'origine  urbaine  ou  rurale  des  condam* 
nés.  Les  conséquences  qu'il  en  tire  (nécessité  de  travaux  champêtres), 
sont  d'une  application  aisée  dans  les  pays  où,  comme  en  Hongrie  ou 
en  France,  il  existe  des  pénitenciers  agricoles. 

Et  M.  Campioni  nous  a  donné  une  excellente  classification  non  plus 
d'après  le  métier  exercé  antérieurement,  mais  d  après  trois  éléments 
de  différenciation.  Il  nous  dit  que,  pour  classer  les  détenus,  pour  les 
diriger  vers  une  école  d'ébénisterie,  par  exemple,  plutôt  que  vers  une 
école  de  serrurerie,  il  faut  se  préoccuper  :  du  développement  intel- 
lectuel, de  laplitude  physique  et  des  projets  d'avenir.  Il  n'y  a  que 
le  dernier  terme  qui  puisse  soulever  quelque  difficulté. 

Je  n'aurais  eu  à  ce  sujet  qu'un  regret  à  présenter;  mais  je  m'en 
abstiens,  parce  que  je  vois  que  j'enfreindrais,  si  e  le  faisais,  le  rè- 
glement du  Congrès.  J'aurais  voulu  exprimer  le  regret  de  ne  rien 
trouver  en  faveur  de  l'enseignement  à  donner  aux  femmes,  préci- 
sément pour  le  patronage;  mais  le  Congrès  est  divisé  en  trois  sec- 
tions :  il  y  aune  section  de  femmes;  alors,  ceci  ne  nous  regarde 
pas. 

M.  LE  Président.  —  Nous  serions  heureux  d'entendre  vos  idées. 

M.  Granier.  —  C'est  une  vieille  idée  que  j'ai  exprimée  devant  le 
Congrès  pénitentiaire  de  Paris.  Je  me  permettrai  seulement  de  vous 
signaler  à  cette  occasion  une  lacune. 

Aucune  réforme  particulière  n  a  été  demandée  pour  l'instruction 
des  femmes  condamnées. 

Évidemment,  elles  profiteront  des  améliorations  obtenues  pour  les 
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hommes  d'après  Tadage  de  droit  :  hominU  appeUatione  tam  fœminam 
quam  masculum  contineri  non  dubilatur. 

Mais  VOUS  apprécierez  s'il  n*y  a  pas  lieu  d'insister  sur  le  maintien 
dans  des  occupations  agricoles  des  femmes  d'origine  rurale,  si  nom- 
breuses dans  les  prisons  à  raison  des  infanticides,  J'ose  le  répéter  ici 
parce  que  je  Pai  dit  sans  succès  ailleurs  :  Obliger  ces  mains  calleuses 
à  manier  Taiguille  pour  exécuter  de  uns  travaux  de  lingerie,  c'est 
les  pousser  vers  la  ville  et  ses  dangers.  C'est,  avec  leur  antécédent 
caractéristique  de  l'oubli  de  la  pudeur  sexuelle,  les  recruter  sûrement 
pour  la  prostitution.  On  m'a  répondu  par  l'invocation  de  l'égalité  des 
droits  de  la  femme.  Un  député  mieux  avisé  que  moi  a  restreint  devant 
le  parlement  français  la  demande  d'un  privilège  pénitentiaire  aux 
femmes  enceintes  ou  nourrices,  les  plaçant  ainsi  en  flagrante  diffé- 
rence avec  le  sexe  fort.  Je  commence  donc  à  avoir  satisfaction  et  je 
vous  prie  d'excuser  cette  digression  qui  allonge  un  rapport  déjà  trop, 
long.  Oh  !  vous  pouvez  manifester  cette  opinion  sans  que  j'y  voie  un 
blâme  personnel.  La  faute  en  est  à  nos  collègues  qui  nous  ont  envoyé 
des  travaux  si  riches  en  idées,  si  nourris  d'observations  qu'il  faut  un 
certain  temps  pour  les  résumer,  même  si  Ton  s'en  tient  aux  idées 
communes  à  tous,  comme  je  l'ai  fait  jusqu'ici  ;  mais  le  dernier  rapport 
dont  j'ai  à  vous  entretenir  contient  une  étude  spéciale  de  l'enseigne- 
ment scolaire  à  donner  aux  détenus  en  dehors  de  toute  préoccupation 
d'apprentissage.  Quelle  utilité  y  trouverez- vous?  La  voici,  d'après  son 
auteur,  M.  Alengry. 

L'instruction  a  pour  but  la  préparation  au  genre  de  vie,  l'adap- 
tation au  milieu  social  que  doit  trouver  l'enfant  ou  retrouver  le  con- 
damné. Qu'il  s'agisse  d'une  intégration  ou  d'une  réintégration,  d'un 
classement  ou  d'un  reclassement,  d'un  lancement  ou,  selon  l'heureuse 
et  pittoresque  expression  de  M.  DÉMY,d'un  renflouement,  les  moyens 
seront  les  mêmes  puisque  la  fin  n'est  pas  différente. 

Avec  ses  co-rapporteurs,  M.  Alengry  place  parmi  eux  en  première 
ligne,  l'apprentissage.  En  second  lieu,  il  faudrait  —  ceci  est  infini- 
ment plus  délicat  —  leur  donner  l'idée  de  la  vie  en  société  et  des 
entraves  nécessaires  qu'elle  impose  à  tous  les  hommes,  riches  et 
pauvres,  faibles  et  forts,  leur  faire  sentir  la  nécessité  de  la  répression 
pénale  et  l'obligation,  pour  vivre  en  société,  de  se  plier  à  une  disci- 
pline parfois  assez  gênante,  mais  qui  l'est  pour  tous. 

Ceci  est  du  droit  ou  de  la  morale,  partant  de  la  sociologie  sûrement. 
Sujet  infiniment  délicat,  comme  le  reconnaît  M.  Alengry,  sujet  que 
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M.  Gampioni  a  volontairement  mis  de  côté  ainsi  qu*il  8*en  explique 
dans  une  note  et  que  MM.  Démy  et  Marcovitch  ont  seuls  courageu- 
sement examiné.  Entre-t-il  dans  notre  question  ?  faut-il  s*en  expli* 
quer?  A  tout  hasard,  permettez-moi  d'en  dire  deux  mots,  comme 
j'y  suis  obligé  par  les  plus  simples  convenances  à  l'égard  des  trois 
rapporteurs  que  je  viens  de  nommer. 

D'abord,  il  est  contestable  que  même  chez  Tenfant,  le  défaut  de 
discernement  puisse  être  assimilé  non  pas  à  l'i^orance  du  bien  et 
du  mal,  mais  simplement  à  Terreur  sur  ce  qui  est  permis  ou  défendu. 
Donc,  un  enseignement  de  la  morale  par  axiomes  ou  même  des 
leçons  plus  philosophiques  n'auront  pas  sur  la  conduite  future  l'in- 
fluence que  certaines  personnes  veulent  en  espérer. 

Mais  ces  leçons,  abrégées,  sont-elles  du  moins  possibles?  Platon 
l'a  discuté,  Jouffrot  Ta  nié,  Renan  l'a  prétendu,  M.  Ch.  Dupuy  l'a 
répété.  En  attribuant  la  paternité  de  cette  assertion  au  dernier, 
M.  Buisson  a  fait  acte  de  bon  fonctionnaire,  mais  ne  lui  a  pas  donné 
plus  d'autorité.  Je  ne  me  permettrai  pas  de  le  contredire,  je  me  lK>r- 
nerai  à  vous  présenter  Topinion  d'un  moraliste.  Pascal  a  fait  à  peu 
près  ainsi  cette  objection  : 

«  Tout  renfermer  dans  un  mot  ;  mais  ce  mot  est  inutile  si  on  ne 
l'explique  pas  et  quand  on  veut  l'expliquer,  dès  qu'on  ouvre  ce  pré- 
cepte qui  contient  tous  les  autres^  ils  en  sortent  en  la  première  con- 
fusion que  vous  vouliez  éviter.  Ainsi,  quand  ils  sont  tous  renfermés 
en  un,  ils  sont  cachés  et  inutiles  comme  en  un  coffre,  et  ils  ne  parais- 
sent jamais  qu'en  leur  confusion  naturelle.  » 

Les  conflits  de»  devoirs  entre  eux  ou  avec  nos  droits  revêtent  des 
formes  toujours  nouvelles.  Aussi  la  morale  pratique,  la  casuistique 
puisqu'il  faut  l'appeler  par  son  nom,  est  inépuisable  pour  l'imagi- 
nation et  on  ne  saurait  songer  à  l'enseigner  en  entier. 

Si  nous  voulons  faire  pénétrer  la  morale  dans  l'éducation  péniten- 
tiaire, appliquons  plutôt  les  principes  de  J-J.  Rousseau  comme  l'ont 
fait  les  Américains  dans  leurs  écoles.  La  force  morale  s'acquiert  par  le 
contact  et  par  Texemple  et  non  par  des  mots  ni  par  la  rhétorique.  Ce 
n'est  pas  un  professeur,  c'est  tout  le  personnel  qui  doit  donner  cet 
enseignement,  non  pas  seulement  par  une  vie  exempte  de  reproches 
(toutes  les  administrations  peuvent  obtenir  ce  minimum  de  moralité 
de  leurs  agents],  mais  par  l'observation  de  soi-même,  la  retenue  dans 
le  langage,  la  sévéritédans  les  allures,  que  l'onqualiGera  si  l'on  veut 
de  prudbomie,  d'affectation,  qui  n'en  reste  pas  moins  nécessaire  dans 
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ce  but  et  dont  il  faut  faire  connaître  toute  la  valeur  au  personnel  de 
surveillance.  A  ce  point  de  vue,  les  écoles  de  gardiens,  comme  celles 
qu'a  organisées  M.Marcovitch  à  Carlau  et  comme  elles  fonctionnent 
en  France  depuis  quelques  années,  répondent  aux  justes  plaintes  de 
M.  Gampioni  sur  la  difticuUé  de  trouver  de  bons  maîtres  pour  les 
détenus.  Il  faut  les  former. 

Allons-nous  pour  ces  diverses  raisons  renoncer  complètement  à 
la  partie  de  renseignement  scolaire  qui  ne  serait  pas  nettement  pro- 
fessionnel? Du  moins  ne  prononcerez-vous  pas  cette  exclusion  sans 
avoir  entendu  une  dernière  observation  en  faveur  de  la  thèse  de 
M.Alengry. 

C'est  une  vérité  psychologique  aujourd'hui  acquise  que  plus  une 
intelligence  est  meublée,  munie  de  connaissances  diverses,  même 
indifférentes  aux  règles  de  conduite,  mieux  elle  assurera  la  résis- 
tance aux  impulsions.  Vous  savez  que  pour  obtenir  Tobéissance  aux 
suggestions,  il  faut  créer  préalablement  Toubli,  le  sommeil^  le  vide. 
A  l'inverse,  pour  établir  des  habitudes  de  comparaison,  exercer  ainsi 
le  jugement,  amener  la  réflexion,  familiariser  Tesprit  avec  Teflort  de 
l'attention,  il  n'est  rien  de  tel  que  ces  clartés  de  tout  dont  le  grand 
comique  constatait  l'utilité  morale.  C'est  par  elles  que  se  fortifie  la 
synthèse  qui  constitue  la  personnalité  et  que  par  suite  se  nourrit  le 
sentiment  si  efficace  de  la  responsabilité.  M.  Marcovitch  ne  dit  pas 
autre  chose. 

Il  serait  faux  de  croire  quç  le  défaut  de  connaissances  peut  être 
la  cause  des  crimes  ou  que  le  criminel  sera  préservé  de  la  rechute 
par  Taroélioration  de  son  instruction.  Mais  il  est  incontestable  que 
l'instruction  augmente  la  valeur  économique  de  Thomme  et  est  un 
moyen  indirect  de  le  préserver  du  crime.  Plus  l'homme  est  inculte, 
plus  il  vit  d'une  vie  insoucieuse  et  vagabonde.  Les  causes  et  les 
effets  de  ses  actions  lui  échappent,  faute  de  réflexion,  et  cette  igno- 
rance est  souvent  la  cause  de  délits  de  peu  d'importance. 

«  Plus  notre  âme  s'emplit,  plus  elle  s'élargit,  a  dit,  je  crois,  Montai- 
gne. » 

Pour  ce  motif  je  vous  proposerai  de  maintenir  renseignement 
sans  épithète  pour  notre  programme  et  avec  les  conclusions  aux- 
quelles nous  arrivons. 

Par  conséquent.  Messieurs,  reprenant  l'ordre  des  questions  posées, 
je  vous  proposerai  de  répondre  par  deux  réponses  de  principe,  l'une 
concernant  l'instruction  scolaire,  l'autre  concernant  l'instruction  pro- 
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fessionnelle.  Puis,  à  raison  de  la  révolution  assez  importante  que 
TOUS  demandez  dans  les  ateliers  pénitentiaires,  tous  pourriez,  si 
vous  le  jugez  bon,  adopter  la  transaction  dont  je  vous  ai  parlé.  Biais 
si  vous  croyez  que  la  question  d^application  ne  vous  concerne  pas, 
vous  voudrez  bien  repousser  la  seconde  conclusion  que  je  vous  pré- 
senteraiy  qui  est  subsidiaire,  par  la  question  préalable. 

I.  —  c  L'instruction  scolaire,  dont  le  programme  devra  laisser  une 
place  marquée  à  Tétude  du  dessin,  pour  présenter  un  caractère 
professionnel,  comprendra,  en  outre  des  connaissances  utiles  aux 
ouvriers  et  se  rapportant  à  leur  métier,  des  notions  plus  générales  de 
nature  à  assurer  l'amendement  des  condamnés  »  ; 

II.  —  «  Les  travaux  auxquels  seront  affectés  les  condamnés  devront 
être  exclusivement  dirigés  vers  un  but  d'apprentissage  ou  de  perfec- 
tionnement d'un  métier  déterminé  ;  ils  seront  choisis  d'après  l'ori- 
gine urbaine  ou  rurale  et  d'après  les  aptitudes  de  chaque  détenu, 
plutôt  qu'en  raison  de  la  profession  exercée  avant  la  condamna- 
tion. y> 

Enfin,  Messieurs,  voici  la  transaction  que  je  vous  proposerais  avec 
l'Administration  pénitentiaire,  transaction  que  vous  ferez  tout  aussi 
bien  de  refuser,  n'ayant  pas  pour  habitude  de  transiger  avec  vos 
principes.  Si  cependant  vous  vouliez  nous  tendre  une  main  secou- 
rable,  voici  ce  que  vous  pourriez  dire  : 

III.  —  «  Dans  le  cas  où  pour  des  motifs  d'ordre  financier  ou  de  ré- 
pression, les  Administrations  pénitentiaires  ne  croiraient  pas  devoir 
renoncer  complètement  aux  travaux  dits  industriels  plus  productifs 
que  l'apprentissage,  un  certain  temps  devra  être  journellement  con- 
sacré à  l'enseignement  professionnel  s'il  ne  peut  être  donné  dans  les 
ateliers  pénitentiaires  ».  (Applaudissements.) 

M.  LE  Président.  —  Messieurs,  je  serai  votre  interprète  à  tous  en 
remerciant  M.  l'inspecteur  général  Granier  du  rapport  si  clair,  si 
complet,  si  limpide,  si  philosophique,  j'ajouterai  si  littéraire,  qu'il 
vient  de  faire.  Vous  avez  entendu  la  lecture  des  questions  qui  seront 
soumises  au  Congrès.  J'ouvre  la  discussion  sur  ces  conclusions. 

M.  Adolphe  Démy.  —  Au  sujet  des  professeurs,  il  sera  peut-être 
nécessaire  d'en  payer  quelques-uns,  mais  il  sera  possible  d'en  trouver 
même  sans  les  payer.  Il  y  a  trois  ans,  à  la  Roquette,  j'ai  fait  venir 
un  de  mes  amis,  M.  Georges  Richard,  un  professeur  de  dessin ,  un 
jeune  père  de  famille,  qui  ne  demande  pas  mieux  que  de  nous  con- 
sacrer tous  les  dimanches  deux  heures  à  donner   des    leçons   de 
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dessin.  A  l'heure  qu'il  est,  nous  avons  plus  de  60  élèves  qui  sont  de 
bons  élèves. 

M.  Granieb.  —  J'ai  dit  que  nous  comptions  sur  vous. 

M.  Adolphe  Démy.  —  Pour  le  travail,  il  y  a  déjà  plusieurs  travaux 
qui  se  font  dans  les  prisons.  C'est  un  apprentissage  que  nous  faisons 
faire,  car  on  nous  donne  à  chaque  instant  des  prisonniers  qui  ne  savent 
rien  faire  du  tout.  Nous  avons  des  jeunes  gens  qui  suivent  parfaite- 
ment les  conseils  qu'on  leur  donne. 

On  a  voulu  leur  faire  faire  des  économies.  Avec  la  cantine,  ce 
n'était  pas  facile.  Le  Trésorier  a  fini  par  les  tenter  en  leur  disant  : 
«  Il  faut  arriver  à  faire  des  économies.  Quand  vous  aurez  100  francs, 
on  vous  donnera  10  francs...  >»  Il  y  a  deux  ans,  il  y  en  a  eu  jusqu'à 
38  qui  ont  mis  de  l'argent  de  côté. 

Quand  ils  sortent  de  la  prison,  nous  leur  procurons  de  l'ouvrage. 

M.  Albert  Rivière.  —  Je  voudrais  faire  trois  courtes  observations 
sur  trois  idées  que  j'ai  saisies  au  vo]>  au  milieu  du  très  intéressant 
rapport  de  M.  Granier. 

La  première  est  relative  au  moyen  qu'il  croit  avoir  trouvé  de  con- 
cilier le  vœu  du  Congrès  de  1895,  qui  cherche  à  rendre  le  travail  du 
prisonnier  dans  les  prisons  aussi  productif  que  possible,  et  le  but 
très  préconisé  chez  nous  en  ce  moment  de  donner  au  détenu  l'ap- 
prentissage le  plus  complet  possible  pour  lui  permettre  de  se  tirer 
facilement  d'affaire  après  sa  libération.  M.  Ghanier,  si  je  ne  me 
trompe,  a  dit  :  «  Vous  avez  l'habitude  de  prélever  sur  le  salaire  du 
détenu  ce  qu'on  appelle  le  pécule-réserve  ;  à  la  libération,  vous  lui 
remettez  ce  pécule,  qui,  lorsqu'il  sort  d'une  maison  centrale,  peut 
être  considérable.  Au  lieu  de  remettre  au  libéré  ce  pécule,  qui  a 
pour  but  do  l'empêcher  de  mourir  de  faim,  on  lui  délivrerait  iin  cer- 
tificat d'apprentissage  ». 

La  pensée  est  très  belle,  très  élevée,  et  j'y  applaudis,  en  principe, 
de  tout  cœur..  Mais  je  vois  deux  objections. 

La  pensée  de  M.  Granier  s'appuie  sur  cette  espérance  qu'il  y  aura 
toujours,  à  la  porte  de  la  prison,  une  Société  de  patronage  qui  aura 
fait  en  sorte  de  trouver  à  l'avance  une  place  au  libéré.  Or  le  métier 
appris  dans  la  prison  ne  trouvera  pas  toujours  à  s'exercer  dans  le 
ressort  de  la  Société  de  patronage,  en  admettant  même  qu'il  y  en  ait 
toujours  une  auprès  de  l'établissement. 

Autre  difficulté.  Par  ce  certificat  d'apprentissage^  vous  risquez  dç 
frapper  le  libéré,  qui  a  tout  intérêt  à  dissimuler  son  passée  d'une  mar- 
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que  infamante.  Votre  certiGcat  portera  probablement  la  trace  péni- 
tentiaire. Je  vois  là  un  danger  ;  peut-être  trourerez-vous,  avec  votre 
expérience,  le  moyen  de  l'écarter.  Mais  je  dois  vous  le  signaler. 

Ma  seconde  observation  a  trait  à  la  question  des  femmes.  M.  Gra- 
NIER  Ta  soulevée  avec  trop  de  scrupule.  Sans  doute,  nous  ne  sommes 
pas  la  Section  des  dames  ;  mais,  quand  nous  abordons  les  questions 
de  travail,  nous  devons  les  prendre  dans  toute  leur  ampleur  et  ne 
pas  laisser  de  côté  le  travail  et  le  reclassement  des  femmes. 

J'approuve  Tidée  de  M.  Granier  de  donner  aux  femmes  de  la  cam- 
pagne un  travail  agricole.  Mais  comment  concilier  cette  idée  avec 
l'application  du  régime  cellulaire,  pour  les  courtes  peines,  et  com- 
ment organiser  ces  travaux  champêtres,  ces  pénitenciers  agricoles 
féminins  ? 

Ma  dernière  observation  concernera  l'enseignement  de  la  morale. 
Tout  ce  qu'en  a  dit  M.  Granier  est  parfait  :  c  La  morale  ne  s  apprend 
pas  parles  manuels;  elle  s'apprend  par  l'exemple  ».  Mais  alors,  quelle 
conclusion  propose-t-il  ?  Il  dit  :  «  Il  faut  un  personnel  d'élite,  qui  ait 
une  haute  moralité  du  fond  et  qui  ait  aussi  l'extérieur  de  la  mora- 
lité ».  M.  Granier  s'est  félicité  beaucoup  du  personnel  subalterne. 
Je  ne  sais  pas  si,  dans  certains  établissements,  il  n'y  aurait  pas 
certaines  réserves  à  faire  à  cet  égard.  Nos  renseignements  ne  con- 
cordent pas  absolument  avec  son  optimisme.  Mais,  je  suis  moins  bien 
placé  que  lui  pour  édiûer  la  Section  et  je  n'insiste  pas. 

Quand  M.  Granier  déclare,  avec  raison,  qu'il  faut  avoir  un  per- 
sonnel excellent,  il  dit  :  <  Ce  personnel,  il  faut  le  former  et  nous  le 
formons  comme  M.  Marcovitch  dans  la  prison  de  Carlau,  nous  le 
formons  dans  une  École  pénitentiaire...  »  N'esl-il  pas  un  peu  illogique 
de  dire  que  la  morale  ne  s'apprend  pas  dans  les  livres,  mais  qu'elle 
peut  s'apprendre  à  l'École  pénitentiaire?  Je  ne  crois  pas  que  les 
gardiens  apprendront  plus  la  façon  de  devenir  de  bons  gardiens  à 
une  École  que  les  détenus  n'apprendront  la  morale  dans  des  manuels. 
On  fait  de  bons  gardiens  par  la  pratique...  Je  vois  M.  Le  Jeune  qui 
semble  opiner  en  ma  faveur.  Je  citerai  l'exemple  de  la  Belgique. 
Quand  nous  avons  étudié  cette  question  des  gardiens  à  la  Société  des 
prisons,  en  1892,  nous  avons  fait  une  enquête  à  l'étranger  ;  nous  avons 
consulté  les  Belges,  qui  sont  nos  maîtres,  et  je  me  rappelle  ce  qu'a 
répondu  M.'  Stevens,  ce  grand  pénologue  :  u  C'est  dans  la  prison 
qu*on  forme  les  gardiens  ». 
Il  y  a  deux  mois,  dans  cette  même  Société,  nous  parlions  de  la 
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formation  du  personnel  des  maisons  d'éducation  correctionnelle  et, 
à  ce  sujet,  deux  opinions  contraires  furent  émises  :  L*une,  par  le 
directeur  de  Mettray  et  un  pénologue  qui  ont  dit  :  «  Pour  avoir  un 
bon  personnel,  il  faut  d'abord  le  bien  payer;  si  vous  le  payez  bien, 
vous  aurez  beaucoup  de  candidats  et  vous  aurez  un  choix  très  large. 
Il  y  a  des  chances,  si  vous  avez  un  bon  directeur  du  personnel,  pour 
que  vous  tombiez  juste  et  ayez  un  excellent  recrutement  »  ;  Tautre, 
par  un  pénitentiaire  de  premier  ordre,  de  Topinion  duquel  je  fais  le 
plus  grand  cas  et  avec  lequel  je  suis  presque  toujours  en  conformité 
d'idées,  M.  Puibarâud,  qui  a  dit  :  «  Que  vous  payiez  un  gardien  80 
ou  100  francs,  cela  ne  fait  rien...  »  Dire  que  la  question  d'arçent  n'a 
aucune  importance  pour  le  recrutement  du  personnel  est,  je  crois, 
absolument  contraire  à  la  réalité  des  choses  ! 

Pour  me  résumer  sur  ce  point,  je  crois  que,  pour  avoir  un  per- 
sonnel à  la  hauteur  de  sa  mission  morale  et  éducatrice,  il  faut  lui  as- 
surer des  traitements  honorables. 

Je  ne  proscris  pas  TËcole.  Surtout  quand  elle  est  dirigée  par  des 
maîtres  comme  ceux  qui  enseignent  actuellement  à  l'École  de  la 
Santé,  elle  peut  produire  de  bons  résultats  ;  mais  j'ai  surtout  con- 
fiance dans  l'éducation  pratique  donnée  journellement  dans  l'intérieur 
de  la  prison  par  des  directeurs  de  choix,  car  elle  répond  mieux  à  ces 
nécessités  de  formation  que  l'enseignement,  surtout  théorique,  de 
l'Ëcole  supérieure  de  gardiens. 

M.  Alengry.  —  Je  résumerai  tout  à  l'heure  très  brièvement  le 
second  rapport  que  j'ai  présenté;  auparavant,  je  désirerais  prendre 
une  part  active  à  la  discussion  générale,    v 

Je  m'associe  aux  éloges  que  vous  avez  adressés  à  M.  le  Rapporteur 
général  sur  la  finesse  et  l'élégance  avec  lesquelles  il  a  résumé  les 
différents  rapports.  J'ai  tiré  le  plus  grand  profit  de  son  exposé  «t 
j'aurai  quelques  petits  éclaircissements  à  présenter. 

D'abord  je  suis  frappé,  dans  tous  les  rapports  analysés,  de  l'unani- 
mité qui  existe  entre  les  différents  rapporteurs  sur  le  point  suivant  : 
Nécessité  de  faire  un  choix  dans  les  matières  du  programme  scolaire. 
Aucun  des  rapporteurs  ne  s'est  buté  à  cet  écueil  auquel  on  s'est  buté 
au  Congrès  de  1895,  écueil  consistant  à  vouloir  transporter  dans  les 
prisons  intégralement  le  programme  des  écoles  primaires.  Je  crois 
que  ce  serait  une  imprudence.  Les  détenus  et  les  condamnés  n'ont 
pas  l'âme  pure  et  honnête  comme  nos  gentils  écoliers  et  les  programmes 
qui  peuvent  réussir  avec  les  uns  risquent  fort  de  ne  pas  réussir  avec 
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les  autres.  Donc,  nous  sommes  d'accord  qu'il  faut  faire  un  choix  dans 
les  matières  à  enseig^ner  et  le  Rapporteur  a  souligné  atec  précision 
cette  indicatiôti  en  disant  <\ue  les  ihatières  enseignées  doivent  avoir 
pour  but  de  donner  au  futur  libéré  un  instrutnent  le  tnettant  à  même 
de  se  tirer  d'affaire  une  fois  sorti  de  U  prison. 

Par  conséquent^  dans  le  premier  vœu  qui  a  été  présenté,  il  serait 
utile  selon  moi  de  mettre  en  lumière  deux  idées  fotidamentales  : 

D'abot'd  que,  parmi  les  connaissances  utiles  aux  ouvriers^  il  fau- 
dra faire  intervenir,  pour  les  illettrés,  la  lecture^  l'écriture  et  le 
calcul;  et  pour  ceux  qui  sont  déjà  lettrés/leur apprendre,  aVéc  la  lec- 
ture et  le  calcul,  tout  ce  qui  pourra  leur  servir  dans  leur  futur  itiétier. 

Je  tiens  à  sbuligner  ce  point  parce  que  les  vœux  seront  lus  par 
les  directeurs  des  circonscriptions  pénitentiaires  de  tous  les  pays  ; 
nous  en  avons  la  preuve  dans  les  rapports  qui  ont  été  envoyés  et 
danis  les  n^nseignemeilts  que  j'ai  recueillis  moi-même..;  Et  je  saisis 
cette  occasion  pour  remercier  les  directeurs  français  et  étrangers  de 
l'empressement  avec  lequel  ils  m'otit  fourni  des  renseignements 
précieut...  Cestravaut  inspireront  les  directeurs  de  circonscriptions 
pénitentiaires,  les  guideront  et  leur  perihettront  de  donner  des  con- 
seils au  personnel  surveillant  et  surtout  aux  instituteurs. 

Je  connais  les  instituteurs  ;  je  àuis  leur  chef  dans  un  département. 
Je  crois  qu'ils  tomberaient  facilement  dans  le  danger  que  j'ai  signalé 
qui  est  de  transporter  le  programme  des  écoles  primaires  dans  les 
prisons.  Il  faudra  les  surveiller.  Ge  serait  de  la  Sottise  d'apprendre  à 
nos  détenus  le  programme  primaire  intégral.  Il  faudra  donc  que  les 
instituteurs  soient  mis  en  garde  Contre  ce  danger.  L'inspecteur  gé- 
néral et  les  directeurs  de  circonscriptions  ont  une  grande  expérience  ; 
ils  savent  qu'il  n'est  pas  possible  de  faire  un  programme  unique  ;  il 
fttut  presque  autant  de  programmes  que  d'écoles  et  de  catégories 
d'individus.  Mais,  nous  pouvons  néanmoins  dobner  quelques  idées 
directrices  générales  ;  ces  idées  sont  nettement  indiquées  dans  le 
vœu  qui  est  là. 

Second  point  :  M.  l'inspecteur  général,  en  des  termes  que  j'appré- 
cie^ nous  a  mis  en  garde  contrte  un  danger  analogue  à  celui  que  je 
viens  de  signaler,  coAtre  l'utilité  des  leçons  de  morale  données  ex 
professo.  Les  préceptes  abstraits  risquent  de  rester  stériles.  Ge  qu'il 
faut,  ce  sont  des  choses  simples,  accessibles  et  des  exemples  frap- 
pants. Je  crois  donc  que  l'on  peut  facilement  renoncer  aux  leçons 
proprement  dites  de  morale. 
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Mais,  en  dehors  d'elles,  il  y  a  place  pour  des  causeries,  et  précisé- 
medt  j'ai  été  heureux  de  constater,  dans  Un  grand  nombre  de  pri- 
sons, Tamélioration  du  personnel  surveillant  qui  n'est  plus,  comme 
Tancien  personnel,  le  bourreau,  le  persécuteur  ne  cherchant  qu'à 
foire  soufD'ir  le  détenu.  Au  contraire,  le  directeur  et  le  personnel 
subalterne  donnent  souvent  un  conseil,  ont  un  mot  bienveillaht  et 
aOéetueux.  Ces  simples  causeries  à  bâtons  rompus  me  paraissent 
suffisantes  pour  ouvrir  quelques  petits  horizons  au  condamné. 

Je  ne  veux  pas  dire  qu'il  faut  Tentretenir  constamment  de  sa  peine, 
de  son  délit,  de  sa  fkute.  J'avais  indiqué  cette  idée  dans  mon  pre- 
mier rapport  ;  je  n'ai  pas  eu  le  temps  d'y  réfléchir  depuis,  mais  je 
suis  ëéduit  par  une  idée  émise  tout  à  l'heure,  avant  la  séance,  par 
M.  l'inspecteur  général.  Si  Ton  entretenait  constamment  le  détenu 
de  sa  faute,  il  arriverait  vite  à  se  croire  le  premier  condamné  de 
l'uni verS)  à  se  mettre  sur  un  piédestal* 

Il  est  facile  de  renoncer  aux  leçons  de  morale  et  de  les  remplacer 
par  des  causeries  ;  M.  le  Rapporteur  Ta  très  bien  indiqué  dans  son 
vœu  :  c  L'instruction  scolaire  comprendra...  des  notions  plus  géné- 
rales de  nature  à  assurer  l'amendement  du  condamné.  >  Tout  est  là^ 
dedans. 

Verriez-voUs  un  inconvénient  à  ce  qu'on  ajoutât  le  mot  ec  morales  » 
(notions  morales)? 

M,  GranIer.  —  Je  ne  verrais  aucun  inconvénient  même  à  ce  que 
nous  insérions  les  six  points  qui  sont  dans  votre  rapport.  Si  vous 
voulez  en  donner  lecture  et  sMIs  ont  l'agrément  de  la  Section,  on 
pourrait  les  mettre  ici  eomme  indication  de  programme. 

M.  Alenory.  —  Voici  les  six  points  qui  me  sont  demandés  : 

€  1*  Universalité  et  nécessité  sociale  du  devoir  et  de  la  contraintei  > 

Il  ne  faudra  pas  faire  de  grandes  leçons  là-dessus.  C'est  au  direc- 
teur, à  l'instituteur,  à  en  causer  avec  le  détenu, 

t  2^  Domination  de  la  raison  sur  le  plaisir  et  les  passions,  sur- 
tout sur  la  passion  de  l'alcoolisme,  v 

La  majorité  dels  fautes  sont  commises  en  cédant  à  l'entraînement 
du  plaisir  et  de  la  passion.  Par  conséquent^  il  faudrait  habituer  le 
détenu,  même  dans  le  temps  souvent  assez  court  qu'il  passe  dans  la 
prison,  à  réfléchir^  de  façon  qu'une  fois  sorti  de  prison^  il  ré- 
fléchisse avant  d'agir. 

«  S"*  Programme  primaire  réduit  aux  éléments  immédiatement 
utilisables  :  lectura,  écriture,  calcul.  > 
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€  ^  Emploi  incessant  de  Tobservation  et  du  jugement.  » 

((  5^  L'enseignement  sera  tantôt  individuel^  tantôt  collectif^  suivant 
les  cas.  » 

Sur  ce  point  il  faudra  s'adapter  aux  contingences  et  aux  néces- 
sités locales.  Il  est  des  prisons  où  le  détenu  ne  séjourne  pas  assez 
longtemps  pour  recevoir  un  enseignement  complet  ;  il  en  est  d'autres 
où  les  détenus  sont  trop  nombreux  pour  que  l'instituteur  passe  dans 
chaque  cellule.  Ce  sera  au  directeur  à  improviser  selon  les  circons- 
tances. 

a  6«  Causeries  faites  à  tous  les  détenus  et  lectures  expliquées  en 
commun  à  titre  de  récompense.  » 

M.  Démy,  je  crois,  est  hostile  aux  conférences  et  aux  lectures  en 
commun.  J'estime  qu'on  devrait  les  faire  de  temps  en  temps^  à  titre 
de  récompense,  tous  les  quinze  jours  par  exemple  ;  ce  serait  agréable 
pour  les  détenus  et  on  profiterait  de  ces  causeries  pour  appliquer  une 
idée  que  vous  avez  émise  dans  votre  rapport  et  qui  est  intéressante  : 
faire  lire  et  commenter  la  biographie  des  hommes  illustres;  et  par  cette 
porte,  on  ferait  rentrer  tout  ce  que  le  programme  scolaire,  ébauché 
plus  haut,  a  forcément  d'incomplet. 

J'avais  l'intention  de  parler  également  sur  le  travail  professionnel 
des  femmes  ;  mais  M.  A.  Rivière  m'a  devancé  et  si  bien  que  je  n'ai  plus 
rien  à  dire.  J'ai  été  extrêmement  intéressé  par  ce  qu'a  dit  M.  le  Rap- 
porteur général  et  si  je  n'en  ai  pas  parlé  dans  mon  rapport,  je  l'avoue, 
c'est  que  je  n'ai  pas  pensé  à  ce  côté  important  de  la  question. 

Voici  le  troisième  point  que  je  voudrais  vous  présenter.  J'ai  parlé 
tout  à  l'heure  du  personnel  subalterne  des  prisons  et  de  la  nécessité 
qu'il  y  aurait  à  lui  donner  une  direction.  Nous  avons  dans  ce  Congrès 
une  occasion  favorable  de  le  faire,  par  l'intermédiaire  des  directeurs, 
bien  entendu. 

Que  pensez-vous  de  cette  idée  :  ou  bien  d'imprimer  dans  une  bro- 
chure spéciale  tous  les  rapports  présentés  à  la  Section  et  au  Congrès, 
avec  une  préface  qui  en  indiquerait  les  idées  générales;  ou  bien 
charger  l'un  de  nous  d'extraire  de  ces  différents  rapports  les  idées 
directrices,  de  faire  un  petit  programme  d'études  de  cinq  ou  six  pages 
qui  serait  imprimé?  Je  laisse  aux  personnes  compétentes  le  soin  de 
dire  où  on  trouverait  les  fonds...  Cette  brochure  serait  distribuée  aux 
directeurs  de  circonscriptions  pénitentiaires  qui  les  donneraient  au 
personnel  surveillant  et  aux  instituteurs.  Il  y  aurait  là  un  petit  "oaie 
mecum  qui  se  perfectionnerait  plus  tard  ;  mais  il  faut  commencer.  Il 
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y  aurait  uniformité  dans  rinstruction  en  France  et  même  à  l'étranger  : 
les  qualités  et  les  défauts  sont  sensiblement  les  mêmes  partout,  par 
conséquent  les  remèdes  peuvent  être  les  mêmes.  Chacun  adaptera 
les  idées  aux  contingences  locales.  Mais,  il  y  aura  des  idées  direc- 
trices, celles  qui  ont  élé  indiquées  par  M.  le  Rapporteur  général. 

Vous  voudrez  bien  vous  prononcer  là-dessus  en  dernier  lieu. 

Enfin,  puisqu'on  a  manifesté  tout  à  Theure  le  désir  de  connaître 
les  résultats  de  l'enquête  que  j'ai  faite  en  France  et  à  l'étranger^  je 
vous  demande  la  permission  de  vous  en  faire  un  résumé  rapide. 

J'ai  adressé  un  questionnaire  aux  directeurs  de  circonscriptions 
pénitentiaires.  Tous  les  directeurs  m'ont  répondu  et,  grâce  à  l'obli- 
geance de  M.  le  directeur  Duflos,  que  j'ai  à  cœur  de  remercier  devant 
vous,  j'ai  eu  le  temps  de  recueillir  ces  réponses  et  de  les  dépouiller. 
Ce  sera  un  complément  concret  et  positif  aux  observations  de  M.  le 
Rapporteur  général.  Voici  les  questions  et  les  réponses. 

1™  question.  —  Un  enseignement  quelconque  est-il  donné  aux  en- 
fants et  aux  adultes  enfermés  dans  les  diverses  prisons  de  votre  cir- 
conscription? 

La  réponse  est  affirmative.  L'école  n'existe  pas  en  France  dans 
toutes  les  prisons,  mais  elle  existe  dans  toutes  les  circonscriptions.  Il 
faut  faire  remonter  le  mérite  de  cette  situation  aux  règlements  admi- 
nistratifs dont  j'ai  parlé  au  début  de  mon  second  rapport. 

2®  question,  —  Par  qui  cet  enseignement  est-il  donné? 

Des  réponses  faites,  il  ressort  que,  dans  la  proportion  des  deux  tiers, 
ce  sont  des  instituteurs;  l'autre  tiers  comprend,  soit  le  gardien  chef, 
soit  le  commis  greffier,  soit  la  première  surveillante.  Cette  organi- 
sation est  conforme  au  règlement.  Toutefois,  le  nombre  des  institu- 
teurs est  un  peu  trop  restreint  et  bien  rares  sont  les  prisons  où  les 
instituteurs  sont  aidés  par  des  adjoints.  Il  y  a  là  une  lacune  à  combler. 

3«  et  4®  questions,  —  L'enseignement  est-il  individuel  ou  collectif? 

Il  est  très  rarement  individuel;  presque  partout  il  est  collectif; 
dans  certains  endroits  il  est  mixte  :  tantôt  individuel,  tantôt  collectif. 
L'enseignement  individuel,  qui  serait  l'idéal,  ne  peut  être  réalisé; 
aucun  pays  ne  pourrait  payer  assez  d^instituteurs  dans  les  prisons 
pour  cela.  D'autre  part,  l'enseignement  collectif  présente  de  sérieux 
inconvénients,  car  le  nombre  des  détenus  auxquels  il  s'adresse,  leur 
diversité  d'origine,  d'instruction  et  d'éducation,  la  durée  de  leur 
peine,  tout  conspire  à  le  rendre  peu  profitable.  Donc,  il  semble  que 
le  mieu^E  est  de  s'en  tenir  à  l'enseignement  mixte. 
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5"  que$lion,  —  Sur  quelles  matières  porte  renseignement  et  à  quels 
détenus  s'adressç-t-il  ? 

Il  s'adresse  à  des  détenus  dont  Vàge  varie  entre  16  et  40  ans,  paais 
Tâge  moyen  m'a  paru  être  25  ans.  L'enseignement  donné  est  l'ea- 
seignement  primaire  tel  qu'il  ei^iste  dans  les  écoles  primaires,  avep 
ses  programmes  et  ses  méthodes.  Cet  enseignement  intégral  est  «ap- 
pliqué dans  un  tiers  des  prisons.  L'enseignement  restreint  est  appli- 
qué dans  les  deux  autres  tiers. 

6«  question,  —  Résultats  généraux  de  cet  enseignement? 

La  grande  ip^orité  des  détenus  accueillent  cet  enseignement  ^vec 
plaisir;  les  indifférents  ou  les  l^ostiles  sont  en  infime  niinorité.  Je  n'ai 
const4té  rindifférence  pu  Tbostilité  que  d^ns  deux  circonscriptions 
sur  30,  et  les  résultats,  soit  pour  l'instruction,  soit  pour  le  relèvement 
moral  sont  dans  la  même  proportion.  Cette  part  très  faible  laissée  à 
l'insuccès  pourra  être  réduite  Je  jour  où  les  Conseils  généraux  vou- 
dront bien  appliquer  la  loi  de  1875  et  transformer  les  prisons  dépar- 
tementales en  prisons  cellulaires  :  on  pourra  ainsi  arracber  Ips 
bonnes  natures  à  la  promiscuité  malsaine  et  dissolvante  que  nous 
déplorons  tous,  Dans  mon  rapport,  j'avais  insisté  sur  les  réponses 
faites  par  les  directeurs  à  la  sixième  question.  Je  suis  charmé  aie 
leur  optimisme  ;  il  est  significatif  ;  il  vient  de  gens  qu'on  se  repré- 
sente d'ordinaire  comme  rudes  et  sans  cœur,  habitués  qu'ils  sont  à 
vivre  en  contact  avec  le  rebut  de  la  société.  Or,  il  se  trouve  que  ce 
contact  ne  les  a  pas  découragés  ;  ils  croient  encore  à  la  possibilité  du 
relèvement. 

DonCj  vous  voyez  que  de  très  grands  progrès  ont  été  réalisés  dans 
l'amélioration  du  personnel  surveillant.  Je  ne  veux  pas  me  laisser 
emporter  par  une  vague  sensiblerie;  cependant,  je  crois  qu'on  arri- 
vera un  jour  à  calmer  l'irritation  des  condamnés  grâce  à  l'école, 
grâce  k  la  part  qu'y  prendra  le  gardien.  Le  détenu  ne  verra  plus,  dans 
le  gardien,  le  bourreau i  le  tortionnaire;  il  y  verra  l'ami  indulgent,  le 
conseiller  prudent;  ces  malheureux  qui  ont  été  malmenés  et  bruta- 
lisés ne  songeront  plus,  en  présence  du  nouveau  traitement  qui  les 
attend,  à  nourrir  contre  la  société  des  projets  de  haine  ou  de  ven- 
geance. Adoucis  par  l'école,  il  se  laisseront  peu  à  peu  dompter  non 
par  la  force,  mais  par  la  bonté.  La  prison  restera  toujours  un  lieu 
de  correction,  d'intimidation,  mais  elle  sera  en  même  temps  un 
lieu  d'amélioration,  et  môme,  selon  le  mot  de  Montaigne,  «  une 
fournaise  à  recuire  l'âme.  » 
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7«  question,  —  Depuis  quand  cet  enseignement  est-il  créé  fl9ns 
votre  ressort? 

|ci  les  réponses  varient  entre  60  ans,  chiffre  maximum,  et  15  ans, 
chiffre  minimum. 

8e  question.  —  Quel  est  lechiffre  moyen  et  annuel  des  détenus  aux- 
quels il  a  été  donné? 

En  France,  pendant  1899,  Técole  a  été  fréquentée,  dans  )es  pri- 
sons, par  4.861  détenus.  Mais  ce  chiffre  n'a  pas  une  valeur  absolue. 

9c  qi^e&tion,  —  Si  cet  enseignement  n'est  pas  organisé,  peut-il  Tôlre 
avec  quelque  profit? 

loj,  pa3  de  réponse,  puisque  renseignement  est  organisé  dans  toutes 
les  circonscriptions. 

10^  question,  —  Auriez-vous  quelques  objections  à  présenter  à  ce 
projet  ? 

Personne  n'a  présenté  d'objection.  Or,  si  Ton  veut  bien  penser  qqe 
ce  questionnaire  s'adressait  à  des  personnes  qui  connaissent  parfai- 
tement les  prisons  et  les  détenus,  on  avouera  que  cette  absence  de 
critique  est  significative  et  doit  singulièrement  nous  encourager. 

De  l'étranger,  j'ai  reçu  les  réponses  trop  tard  pour  en  faire  l'élude. 
Mais  permett^Amoi  de  vous  analyser  en  quelques  mois  les  quelques 
réponses  que  j  a^  reçues  : 

Dans  sa  réponse,  M.  Fridrich  ËNGELBEnc  dit  qu'en  Allemagne  Ten- 
seigqepient  est  obligatoire  pour  les  détenus  âgés  ()e  moins  ()e 36  ans; 
qu'il  y  a  un  Qu  plusieurs  instituteurs;  que  Tenseigneprient  est  ordi- 
naireuient  cplleatif  et  que  |es  |V)atières  enseignées,  c'est  le  programme 
prin>aire  réduit  à  son  minimum  utilisable. 

D'Angleterre,  j'ai  reçu  une  réponse  de  la  direction  des  prisons  du 
Ministère  de  l'Intérieur.  Cette  réponse  est  également  rassurante.  Les 
enfants  et  les  adultes  reçoivent  renseignement.  Cet  enseignement  est 
donné  par  des  maîtrep  d'école.  Les  matières  enseignées  sont  la  lec- 
ture, l'écriture,  Tarithmélique.  Les  prisonniers  reçoivent  l'enseigne- 
ment ayec  plaisir.  LeQ  résultats  montrent  qu'ils  font  de  grands  pro- 
grès. L'enseignement  a  toujours  fait  partie  du  système  des  prisons 
anglaise^.  C'est  donp  une  organisation  officielle  et  administrative  qui 
produit  également  de  bons  résultats* 

J'ai  au3si  reçu  une  réponse  favorable  du  directeur  de  l'école 
de  Saint-Gilles  (Belgique),  avep  des  statistiques  qui  montrent  que 
l'enseignement  est  donné  avec  fruit  et  suivi  avec  zèle  et  attention  par 
les  détenus. 
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J*ai  une  réponse  d*un  de  nos  rapporteurs,  M.  Marcovitch,  qui  me 
dit  que  renseignement  primaire  est  donné  régulièreident  aux  enfants 
et  aux  adultes,  soit  par  des  maîtres  d'école,  soit  par  des  aumôniers  ; 
qu'il  est  collectif.  C'est  l'enseignement  primaire  tel  qu'il  est  organisé 
par  le  Ministère  de  l'Instruction  publique. 

L'école  tient  une  place  importante  dans  les  établissements  péni- 
tentiaires en  Autriche  et  les  résultats  sont  bons,  ainsi  que  le  prou- 
vent les  statistiques. 

J'ai  reçu  également  une  réponse  très  favorable  de  la  prison  cen- 
trale de  Luxembourg. 

£t  enfin  un  travail  très  complet  de  M.  Guillaume,  secrétaire  de  la 
Société  pénitentiaire  suisse.  C'est  un  travail  imprimé  qui  remonte 
à  plusieurs  années.  M.  Guillaume  m'a  expliqué  dans  une  lettre 
que  ses  observations  étaient  encore  valables  à  14  ans  de  dis- 
tance. 

Vous  voyez  que  ce  projet  d'écoles  dans  les  prisons  n'est  pas  une 
utopie  ;  c'est  quelque  chose  qui  existe  et  fonctionne  régulièrement  et 
normalement.  Les  délibérations  que  nous  allons  prendre  ne  pourront 
que  contribuer  à  l'améliorer.  Nous  aurons  une  grande  satisfaction  en 
songeant  qu'en  préparant  ces  malheureux  à  reprendre  leur  place 
dans  la  vie,  nous  aurons  assuré  la  sécurité  sociale  et  sauvé  quelques 
consciences.  (Applaudissements,) 

M.  le  Président.  —  Je  veux  remercier  M.  Alengry  de  la  com- 
munication si  intéressante  qu'il  a  bien  voulu. nous  faire.  Il  s'est  fait, 
en  matière  pénitentiaire,  une  spécialité  sur  des  questions  que  nous 
aimerions  à  connaître  davantage  et  sur  lesquelles  nous  aimerions  à 
être  plus  éclairés,  car  cette  spécialité  a  une  application  dans  toutes  les 
Sociétés  de  patronage.  Parmi  les  moyens  du  patronage,  il  n'est  pas 
douteux  que  l'enseignement  soit  un  des  principaux.  Je  remercie 
M.  Alengry  au  nom  de  la  Section  et  lui  exprime  notre  reconnaissance 
pour  le  travail  prodigieux  auquel  il  s'est  livré.  [IVès  bieriy  très  bien,) 

M.  Adolphe  Démy.  —  Je  voudrais  appeler  l'attention  sur  le  dessin 
et  la  musique. 

Le  dessin,  ce  n'est  pas  comme  art  d'agrément  que  j'en  parle  ;  c'est 
un  gagne  pain.  Si  j'ai  poussé  des  jeunes  gens  à  se  tourner  vers  le 
dessin,  c'est  que,  quand  ils  sortent  de  la  prison,  s'ils  se  présentent 
chez  un  entrepreneur  ou  un  architecte,  on  leur  demande  tout  de 
suite  s'ils  connaissent  le  dessin. 
La  musique  donnerait  également  des  ressources  à  certains.  On 
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n'en  ferait  pas  des  artistes,  mais  ceux  qui  ont  du  goût  pourraient  se 
perfectionner. 

M.  Yeillier.  —  Deux  mots  seulement  sur  les  écoles  de  gar- 
diens. 

On  a  parlé  de  TÉcole  supérieure  de  gardiens  comme  étant  trop 
théorique.  Je  crois  qu'elle  est  théorique  avec  raison.  Cette  École  vient 
après  les  écoles  élémentaires  qui  existent  dans  tous  les  grands  éta- 
blissements. Ces  écoles  élémentaires  sont  presque  exclusivement  pro- 
fessionnelles. Les  agents  qui  y  prennent  part  font  le  service  comme 
les  autres  gardiens  et  les  éléments  qui  leur  sont  enseignés  compren- 
nent presqi^  exclusivement  les  choses  de  leur  profession. 

Quant  aux  écoles  de  détenus,  il  y  a  une  distinction  à  faire  entre 
les  divers  établissements.  Dans  les  établissements  de  courtes  peines, 
Técole.  désirable  en  elle-même,  ne  donne  pas  de  très  grands  résultais. 
La  raison  en  est  que  les  hommes  ne  font  que  passer. 

En  France,  Tobligation  existe  pour  les  illettrés  jusqu'à  40  ans  ;  on 
les  astreint  à  aller  à  Fécole.  Cet  enseignement,  dans  les  maisons  en 
commun,  est  collectif;  dans  les  maisons  cellulaires^  il  est  individuel. 
Dans  les  maisons  cellulaires,  l'enseignement  a  lieu  dans  la  chapelle- 
école.  C'est  un  enseignement  presque  complètement  oral.  Il  se  pour- 
suit, toutefois,  dans  la  cellule  où  l'instituteur  va  corriger  les  devoirs. 
L'école  a  lieu  tous  les  jours. 

Les  instituteurs  sont  chargés  de  donner  des  conférences  dirigées 
exclusivement  du  côté  professionnel.  Ce  ne  sont  pas  des  conférences 
purement  morales  ;  elles  touchent  à  Tindustrie  et  au  métier  à  ap- 
prendre. 

Je  tiens  à  signaler  à  la  Section  que  nous  sommes  en  voie  de  réaliser 
les  desiderata  exprimés,  dans  la  mesure  du  possible.  La  tâche  est 
ardue  parce  qu'il  est  difficile  de  trouver  des  instituteurs  au  courant 
des  questions  professionnelles. 

Quant  aux  conférences  purement  morales,  il  est  difficile,  à  mon 
avis,  de  les  organiser.  On  en  a  contesté  du  reste  la  nécessité. 

En  France,  TAdministration  a  fait  appel,  à  différentes  reprises, 
aux  conférenciers  libres.  Il  est  rare  qu'on  ait  répondu  à  cet  appel . 
Des  conférenciers  se  sont  fait  inscrire  et  ont  été  autorisés,  mais  j'ai 
eu  le  regret  de  constater  qu'ils  ne  se  sont  pas  présentés. 

M.  Granier.  —  Le  vœu  porte  «  Causeries  et  lectures  en  commun 
à  titre  de  récompense  ]>.  Il  s'agit  de  causeries  qui  peuvent  être  faites 
par  le  profesfseur  lui-même  et  non  pas  de  a  debates  »  dans  le  sens 
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améric^iin,  ()^  détenu  à  détenu.  Par  consé^juent  ces  causeries  peuvent 
se  faire  dans  la  chapelle  alvéolaire. 

Le  root  <  causerie  »  pouvait  effrayer  quelques-uns  de  nos  col- 
lègues qui  pouvaient  comprendre  qu'il  s'agissait  de  détenus  causant 
entre  eux.  En  Amérique,  où  la  cellule  n'existe  que  la  nuit,  ce  sys- 
tème pept  être  bon.  En  France,  il  i^'en  est  pas  ainsi. 

M,  Alc:is(GRY.  —  Le  mpt  «  causerie  >>  souligne  le  caractère  familier 
de  Tentretien. 

M.  PouLLE.  —  J'ai  écouté  avec  attention  le  discours  particulièrcr 
nient  pratique  prononcé  il  y  a  i|p  inst^i^t  par  M.  Alengry.  Je  dois 
dire  que,  depuis  Touverture  du  Cppgrès,  c'est  certainement  Tun  des 
entretiens  les  plus  intéressants  que  nous  ayons  eus. 

Des  renseigne^nents  fournis,  il  paraît  résulter  que,  dans  tous  les 
établissements  pénitentiaires  de  France,  j'enseignemenl  scolaire  est 
donné  d'une  manière  continue. 

M,  Veiillier.  —  Dans  les  circonscriptions,  pas  dans  les  établisse- 
ments. 

M.  PouLLE.  —  D'accord.  On  désire  arriver  à  fournir  aux  détenus 
illettrés  ou  qui  désirent  perfectionner  leur  instruction  première,  le 
moyen  d'apprendre  quelque  chose;  on  désire  organiser  dans  les  pri- 
sons des  écoles  primaires  où  seront  enseignés  certains  principes  tout 
à  fait  élémentaires. 

Dans  certaines  prisons,  renseignement  doit  être  donné  ;  c'est  écrit 
sur  le  papier;  on  se  figure  que  l'école  existe,  en  réalité  elle  n'existe 
pas.  J'en  puis  parler  en  connaissance  de  cause  car,  à  Valenciennes 
qui  possède  une  prison  où  il  y  a  habituellement  plus  de  100  détenus, 
où  on  subit  des  peines  variant  de  six  mois  à  un  an,  il  y  a  une  grande 
salle  qui  est  appelée  la  salle  d'école  :  cette  salle  existe  toujours,  mais 
l'école  a  été  supprimée  ;  les  tables  ont  été  portées  dans  le  grenier, 
les  tableaux  ont  été  décrochés  ;  on  a  remplacé  tout  cela  par  des  Ijls 
et  on  a  transformé  la  salle  en  dortoir.  Quant  à  l'enseignement  sco- 
laire, il  n'est  pas  du  tout  donné.  Pendant  le  repa§,  le  soir,  un  détenu 
fait  la  lecture  et  c'est  tout. 

Je  crois  qu'il  serait  intéressant  d'émettre  le  vœu  que,  dans  toutes 
les  prisons,  l'enseignement  soit  donné  et  qu'une  surveillance  soit 
exercée  sur  les  gardiens  cjief^  pour  que  les  instructions  qu'ils  reçoi- 
vent à  cet  égard  soient  exécutées. 

Mes  fonctions  m'appellent  souvent  dans  la  prison  de  la  ville  pu  je 
les  exerce.  Lorsque  je  vois  les  détenus,  je  constate  qu'ils  travaillent 
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manuellement,  qu'ils  causent  les  uns  avec  les  autres  dans  la  cour, 
mais  jamais  je  n'ai  vu  un  gardien  donnant  un  enseignement  moral 
quelconque  :  il  est  trop  occupé  de  sa  mission  de  surveillance  et  pas 
assea  de  sa  mission  d^ôducafeur  moral. 

il  serait  intéressant  d'obtenir  que,  dans  toute  mftison  de  détention, 
au  moins  une  heure  par  jour  soit  conaaarée  à  l'école. 

M.  VciiLUER.  -rr  Je  suis  tout  à  fait  de  Vm^  du  précédent  orateur 
sur  la  nécessité  de  faire  des  écoles.  Muifli  il  faut  que  ce  soit  possible. 
Il  y  a  en  France  800  prisons  occupées  p^r  des  prévenus  qui  ne  font 
que  passer  et  par  des  condamnés  de  courtes  peines,  Comment  voulez- 
vous  établir  des  écoles  dans  les  prisons  où  l^s  hommes  ne  séjournent 
qu'un  mois  ou  deux  ?  Si  on  veut  les  fonder,  elle^  no  donneront  aucun 
résultat.  Le  règlement  de  18^1  a  fixé  à  3  mois  la  durée  du  séjour 
pouriôtre  admis  à  Técole.  Ce  temps  ost  n^cess^ire  pour  qu'un  élève 
puisse  apprendre  quelque  chose,  Peut-être  s'est-on  trompé  ?  Cepen- 
dant, pour  ma  part,  je  ne  penee  paa  qu'on  puisse  soumettre  à  des 
exercices  scolaires  des  détonus  qui  no  font  que  travorser  la  prison  et 
instituer,  sauf  oiception,  un  véritable  enseignement  dans  les  maisons 
d'arrêt,  de  justice  et  de  correction. 

M.  LE  Président.  —  Un  certain  nombre  d'outre  vous  pourraient 
fournir  des  renseignements  utiles  sur  ce  qui  se  passe  dans  leur  en- 
tourage. Monsieur  Tabbé  Housset,  vous  avoz  de  ces  choses  une 
grande  expérience. 

M.  l'abbé  Roussit.  —  Je  ne  visite  pas  les  prisons  et  sur  ce  point, 
je  ne  pourrais  vous  donner  aucun  renseignement. 

Mais,  sur  l'enseignement  professionnel,  on  a  énnis  cette  idée  que 
les  hommes  souvent,  en  sortant,  tombent  parce  qu'ils  n'ont  pas  de 
profession.  Je  ne  dis  pas  que  la  profession  n'aide  pas  quelquefois  h 
se  relever,  je  ferai  seulement  remarquer  que,  parmi  nos  réfugiés,  les 
3/4  ont  une  profession,  et  ils  sont  tombés,  et  ils  retombent,  malgré 
leur  profession.  L'école  professionnelle  est  un  moyen  de  relèvement, 
mais  un  petit  moyen.  Ces  malheureux  retombent  parce  que,  d'une 
part,  ils  ont  des  passions  très  fortes,  et  do  l'autre,  une  volonté  très 
faible. 

Une  autre  erreur  :  On  a  dit  que  Saint-Léonard  était  pour  les  ané- 
miés de  la  volonté.  Il  est  pour  tous  sans  exception;  nous  recevons 
n'importe  qui.  Pour  ceux  qui  sont  anémiés  de  la  volonté,  il  y  a  la 
permanence  ;  pour  les  autres,  le  stage  de  6  mois. 

M.  PouLLE.  —  Voici  un  renseignement  qui  pourrait  intéresser  la 
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Section  :  M'apercevant  que  rinsfraction  scolaire  n'était  pas  donnée  ans 
détenus,  j*ai  voulu  leur  donner  un  enseignement  par  les  yeux.  Dans 
le  département  du  Nord,  plus  peut-être  que  partout  ailleurs  en 
France,  l'alcoolisme  sévit  d'une  manière  déplorable  sur  les  condam- 
nés; il  y  a  95  ivrognes  0/0.  Or,  en  circulant  ces  jours-ci  dans  cer- 
tains quartiers  ouvriers  de  Paris,  j*ai  pu  constater  que  les  individus 
attablés  à  la  porte  de  marchands  de  vins  ne  buvaient  pas  le  vin  ou 
la  bière,  mais  ces  alcools  délétères,  l'absinthe,  les  amers,  les  apéritifs. 
Je  me  suis  dit  que  c'étaient  probablement  ces  établissements  qui 
étaient  les  meilleures  écoles  du  délit  et  du  crime.  Faisant  ces  cons- 
tatations, me  rendant  compte  de  plus  en  plus  que  l'alcoolisme  est  le 
grand  sécréteur  du  crime,  j'ai  pensé  qu'il  y  avait  peut-être  quelque 
chose  à  faire  dans  les  prisons  à  ce  point  de  vue.  Je  me  suis  adressé 
à  la  préfecture  du  Nord  et  au  directeur  de  la  circonscription  péniten- 
tiaire; j'ai  demandé  la  permission  de  faire  apposer  dans  toutes  les 
salles  de  la  prison  de  Valenciennes  ces  grands  tableaux  qui  repré- 
sentent les  résultats  de  l'ivrognerie  :  d'un  côté  on  représente  l'homme 
qui  ne  boit  pas,  de  l'autre  l'homme  atteint  d'alcoolisme. 

Ces  tableaux  me  paraissent  pratiques  et  je  me  demande  si  l'Admi- 
nistration pénitentiaire  ne  pourrait  pas  elle-même  faire  quelque 
chose  dans  ce  sens.  Cela  vaudrait  peut-être  mieux  que  l'enseigne- 
ment oral.  Quand  on  entend  faire  la  lecture  dans  les  établissements 
de  détention,  on  voit  les  détenus  causer  entre  eux.  Au  contraire,  si 
vous  avez  un  tableau  devant  vous,  l'œil  est  obligatoirement  rappelé 
par  cette  image  et  il  en  reste  quelque  chose  dans  le  cerveau.  Si 
l'homme  voit  que,  par  l'alcoolisme,  il  doit  devenir  un  être  repoussant, 
il  hésitera  peut-être  à  boire,  et  s'il  ne  boit  plus,  il  évitera  la  récidive. 
Je  crois  que  ce  serait  là  du  patronage  préventif  utile. 

M.  LE  Président.  —  Ces  tableaux  ont  trouvé  accès  partout  et  même 
lorsque  nous  nous  rendons  ici,  nous  qui  parlons  de  l'alcoolisme  non 
en  victimes  mais  en  gens  qui  veulent  le  combattre,  nous  avons  sous 
les  yeux,  en  bas  de  l'escalier,  quelques-uns  de  ces  tableaux  qui  pour- 
raient être  à  certains  moments  très  moralisateurs. 

M.  A.  Rivière.  —  M.  Le  Jeune  pourrait  peut-être  nous  parler  de 
cette  question  de  l'alcoolisme,  qu'il  connaît  si  bien,  et  de  ses  rapports 
avec  la  criminalité. 

M.  Le  Jeune.  —  La  part  à  faire  à  r<'\lcool  dans  l'ensemble  de  la 
criminalité  est  effrayante,  quand  on  songe  que  la  consommation  de 
l'alcool  augmente  d'année  en  année.  Je  n'hésite  pas  à  dire  que  la  po- 
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pulaiioa  de  nos  prisons  compte  80  0/0  d'alcooliques.  Au  dépôt  de 
mendicité,  le  reclus  qui  n*est  pas  alcoolisé  est  une  très  rare  exception. 

Toutes  les  prisons  sont  cellulaires,  en  Belgique.  Sauf  l'amende 
qui,  d'ailleurs,  se  résout  pour  les  pauvres,  en  emprisonnement,  nos 
mœurs  n'admettent  pas  les  rigueurs  de  la  répression  pénale  sous  une 
autre  forme  que  celle-là  :  la  prison,  qui,  en  soi,  est  démoralisante. 
Les  influences  morales  qui  peuvent  neutraliser  l'action  déprimante 
de  Temprisonnement  et  faire  de  ce  moyen  de  répression  un  moyen 
d'amendement,  supposent  l'isolement  que  notre  système  cellulaire 
réalise.  Cet  isolement  n'a  rien  de  commun  avec  Tisolement  dont  on 
a  pu  dire  qu'il  conduirait  à  l'aliénation  mentale,  pour  peu  qu'il  se 
prolongeât.  Les  qualités  morales  du  personnel  de  l'Administration 
pénitentiaire,  est-il  besoin  de  le  dire?  ont,  dans  le  régime  de  nos 
prisons  cellulaires,  un  rôle  essentiel.  La  mission  du  Directeur  y  a 
pris  une  importance  considérable  et  je  me  suis  appliqué,  surtout,  à 
en  relever,  de  plus  en  plus,  le  prestige.  Conférences  mensuelles  dans 
lesquelles,  sous  la  présidence  du  Directeur,  les  membres  du  personnel 
administratif  de  la  prison,  depuis  le  grade  de  gardien-major,  exa- 
minent ensemble  les  questions  théoriques  et  pratiques,  d'ordre  péni- 
tentiaire, que  le  fonctionnement  du  service,  dans  la  prison,  a  pu 
soulever,  au  cours  du  mois.  Admission  des  membres  du  Patronage  à 
visiter  les  condamnés  dans  leur  cellule  et  relations  suivies  entre  eux 
et  le  personnel  administratif  de  la  prison.  Tout  cela  a  imprimé  au 
service  pénitentiaire,  dans  nos  prisons,  un  caractère  scientifique  et 
des  allures  d'apostolat  qui  éveillent  les  intelligences  et  suscitent  les 
dévouements. 

Nous  n'avons  pas  d'école  de  gardiens.  Pour  ce  qu'on  doit  attendre 
d'eux,  il  semble  que  l'apprentissage  sous  une  direction  qui  leur  in- 
culque la  bonne  tenue  morale  et  les  plie  à  une  rigide  discipline 
matérielle,  suffise.  Il  s'agit  simplement  d'en  faire  les  organes  auto- 
matiques et  silencieux  du  système.  Il  s'en  rencontre  qui  apportent  à 
l'œuvre  pénitentiaire  une  part  d'action  morale,  mais  ceux-là  obéissent 
à  une  vocation  naturelle  que  l'enseignement  ne  peut  pas  remplacer. 

Plus  haut  dans  la  hiérarchie,  la  culture  intellectuelle  développe  et 
fortifie  le  sentiment  de  la  grandeur  du  devoir  social  auquel  les  agents 
de  TAdministration  pénitentiaire  sont  appelés  à  participer.  Sous 
l'inspiration  de  ce  sentiment,  que  l'étude  approfondie  de  la  science 
pénitentiaire  entretient^  les  côtés  pénibles  du  service  des  prisons 
sont  acceptés  comme  l'accompagnement  inévitable  et  méritoire  de 
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toute  «Barre  dans  Itqaelle  la  ckarité  tous  mel  en  contact  aiec  les 
misères  humaines. 

J'aurais  foulu  attirer  ters  les  fonctions  de  l'Administration  péni- 
tentiaire la  jeunesse  qui  assiège,  en  Bel^que,  lentrée  des  carrières 
du  Barreau  et  de  la  Majnstrature,  mais,  en  Belgique  comme  ailleurs, 
la  considération  s'attache  aux  emplois  publics  en  proportion  de  la 
somme  d'argent  qui  en  représente  l'évaluation  dans  le  budget  de 
l'État  et  la  sauvegarde  des  intérêts  moraux  qui  dépendent  d*ane  bonne 
administration  du  pays  est  en  conflit  perpétuel  arec  la  sauvegarde  du 
Trésor  public.  Le  personnel  administratif  de  nos  prisons  est  insuffi- 
samment rémunéré. 

Nos  gardiens  font  preuve  des  qualités  morales  que  leurs  fonctions 
réclament,  mais,  pour  le  dur  service  qui  est  le  leur,  Texistence  qui 
leur  est  faite  est  trop  précaire,  pour  peu  qu'ils  aient  charge  de  la<^ 
mille.  Ceci  est  une  question  d'équité.  Tout  autre  est  Timporlance 
d*une  rémunération  adéquate,  si  Ton  considère  l'ensemble  delà  mise 
en  œuvre  du  système  pénitentiaire.  Le  patronage  est  devenu  le  sujet 
d'une  science  spéciale  dont  ce  Congrès  atteste  le  merveilleux  dévelop- 
pement. Il  constitue  une  bratiche  essentielle  du  système  pénitentiaire 
dont  la  science  criminelle  étikblit  les  principes  et  trace  les  r^les. 
Présidera  la  mise  en  œurre  du  système,  en  diriger  les  détails,  prêter 
au  Patronage  Tappui  bécessaire,  c'est,  à  coup  sûr,  chose  scientiGque. 
On  voudrait  que  la  rémunération  du  personnel  administratif  des 
prisons  fût  mieux  eb  rapport  avec  le  caractère  élevé  des  fonctions 
qu'il  exerce  et  ceci  est  une  question  d'intérêt  social. 

J'ai  ouvert  aux  membres  des  institutions  de  Patronage  les  portes 
des  cellules  hermétiquement  closes  jusque-là.  C'était  en  1688  et  il  y 
eût,  du  côté  de  rAdministration^  un  grand  étonnemetit,  accompagné 
des  plus  fâcheuses  prévisions.  L'engouement  pour  le  système  cellu- 
laire avait  accoutumé  à  envisager  la  cellule  bien  outillée  comme  Un 
appareil  opérant  l'amendemetit  par  l'isolement.  Il  fallait  eu  rabattre 
et  mon  innovation  ne  renait  que  trop  lard. 

J'ai  ensuite  accueilli  Tofl^e  qui  m'était  faite,  par  des  personnalités 
considérables  du  monde  savant,  de  donner,  dans  les  prisons,  des  con- 
férences à  l'usage  des  détenus.  On  sait  la  place  que  les  conférences 
de  professeurs  de  l'enseignement  supérieur  occupent  dans  l'organi- 
sation de  la  prison-type  d'Elmira,  de  l'État  de  New-York.  Elles 
complètent,  dans  les  prisons  où  les  membres  des  institutions  de  Pa- 
tronai^e  ont  librement  accès,  la  série  des  inlluences  moralisatrices 
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auxquelles  rapplication  rationnelle  du  régime  cellulaire  soumet  les 
condamnés.  Je  place  au  premier  rang  des  moyens  de  relèvement 
moral  Tinfluence  religieuse;  aussi  le  choix  des  prêtres  pour  Taumô- 
nerie  de  la  prison  cellulaire  est-il,  à  mes  yeux,  d'une  importance  ca- 
pitale. 

Les  progrès  de  la  criminalité  étaient  profondément  inquiétants, 
en  Belgique.  L'accroissement  de  la  criminalité  s'est  arrêté,  en  1895, 
et  il  est  certain  que,  sans  l'horrible  fléau  de  l'alcoolisme,  nous  ver- 
rions la  criminalité  diminuer  rapidement  sous  l'action  des  mesures 
préventives  dont  la  plus  puissante  est,  sans  conteste,  l'organisation 
des  diverses  Œuvres  de  Patronage. 

M.  LE  Président.  —  Nous  remercions  M.  lr  Jeune  de  sa  très  in- 
téressante communication. 

M.  MusELLT.  —  Beaucoup  de  belles  choses  ont  été  dites  dans  les 
diflérents Congrès,  nationaux  et  internationaux,  qui  ont  eu  lieu  jusqu'à 
ce  jour  sur  le  patronage.  Des  hommes  éminents,  des  professionnels 
de  la  philanthropie  que  vous  connaissez,  ont  développé,  dans  des 
pages  magistrales,  des  discours  d'une  haute  portée  philosophique. 
Tous  ces  discours  contiennent  des  axiomes  si  sublimes  qu'ils  résu- 
ment entièrement  le  côté  théorique  de  Tœuvre  humanitaire  qui  nous 
occupe. 

Permettez-moi  de  dire  quelques  mots  sur  la  pratique. 

Dès  qu'un  libéré  se  présente  à  notre  bureau,  nous  laccueillons 
toujours  avec  bonté,  estimant  que  la  bonté  et  la  bienveillance  que 
Ton  doit  montrer  dès  le  début  au  patronné^  ont  une  influence  salu- 
taire incontestable  sur  l'action  morale  qu'il  faut  appliquer  avant  tout. 

Après  un  interrogatoire  sommaire  sur  son  lieu  d'origine^  sa  pro- 
venance, sa  ou  ses  condamnations,  sa' situation  de  famille,  ses  moyens 
d'existence,  sur  ce  qu'il  désire  faire,  les  maisons  pour  lesquelles  il  a 
travaillé  et  pourquoi  il  en  est  sorti,  etc.,  etc.,  s'il  paraît  digne  de 
noire  protection  en  montrant  des  sentiments  sincères  de  repentir  et 
qu'il  soit  résolu  à  rentrer  dans  la  bonne  voie,  nous  l'inscrivons  sur 
un  registre  ad  hoc  qui  n'est  autre  qu'un  registre  d'immatriculation 
et  d'incorporation. 

Pour  avoir  des  indications  certaines  sur  son  passé,  il  est  nécessaire, 
avant  de  demander  le  nombre  de  ses  condamnations,  de  le  prévenir 
que  son  extrait  du  casier  judiciaire  sera  demandé  au  Procureur  de 
la  République  compétent.  H  avoue  alors  toutes  ses  fautes  et  point 
n'est  besoin,  bien  entendu,  de  demander  le  casier  judiciaire. 
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ËD  dehors  des  condamnés  libérés,  nous  nous  occupons  aussi  des 
individus  qui  ont  bénéficié  d'une  ordonnance  de  non  lieu  ou  de  la  loi 
de  sursis^  des  vagabonds  et  des  «  sans  travail  »,  sans  attendre  que 
ceux-ci  tombent  pour  devenir  nos  clients. 

Nous  recevons  toutes  ces  différentes  catégories  d'individus  d*où 
qu'ils  viennent  et  pour  tous  nous  agissons  de  la  même  manière. 

Par  nos  conseils  et  nos  encouragements,  nous  sommes  arrivés  à 
convertir  des  criminels  endurcis  et  même,  chose  extraordinaire,  des 
anarchistes.  Tous  nos  protégés  nous  deviennent,  pour  ainsi  dire, 
sympathiques;  ils  le  voient,  ils  le  sentent  et  de  la  sorte  ils  nous  sont 
vite  acquis;  le  plus  grand  nombre  est  sauvé  de  la  rechute.  Nous 
leur  procurons  du  travail  le  plus  vite  possible  et,  en  attendant,  nous 
leur  donnons  les  secours  nécessaires  en  nourriture,  logement  et 
vèture. 

Tous  ces  individus,  tous  ces  parias,  rebutés  de  tout  le  monde,  qui 
sont  entrés  chez  nous  la  tète  basse,  en  sortent  contents  ayant^enfin 
une  lueur  d'espoir.  Ils  reviennent  quelquefois  2,  4  ou  5  jours  de 
suite  pour  demander  des  secours  avant  le  placement  et  toutes  les 
fois  nous  les  encourageons  :  Ce  sont  nos  amis. 

Il  nous  arrive  de  patronner  un  même  individu  plusieurs  fois. 

Le  choix  de  TAgent  général  ou  Directeur  est  un  point  capital  pour 
une  Société  ;  c'ast  lui  qui  est  le  véritable  moralisateur  ;  c'est  la  pierre 
angulaire  de  l'édifice,  le  principal  moteur  de  la  machine  mise  en 
mouvement.  Bon  Agent  général,  Société  prospère,  mauvais  Agent 
général,  Société  médiocre  ou  nulle  :  tout  est  là.  Il  doit  suppléer  le 
Président  et  les  membres  du  Comité  par  son  activité  et  son  intelli- 
gence. Il  faut  qu'il  soit  pénétré  de  la  haute  mission  dont  il  est  chargé, 
qui  est  un  véritable  apostolat. 

On  devra  autant  que  possible  le  choisir  parmi  les  anciens  retraités 
civils  ou  militaires  encore  énergiques,  ayant  de  l'entregent,  sachant 
se  présenter  et  parler  aux  patrons  dont  il  recherche  les  adhésions 
pour  du  travail,  d'un  caractère  compatissant  tout  en  étant  ferme  ; 
il  faut  qu'il  soit  physionomiste  pour  savoir  distinguer  les  individus 
bons  ou  mauvais. 

L'adresse  de  notre  bureau  avec  les  renseignements  nécessaires  est 
affichée  dans  les  prisons  de  la  20®  circonscription  pénitentiaire. 

Il  y  aurait  beaucoup  à  dire  sur  la  pratique  du  patronage. 

Pour  finir,  voici  les  résultats  que  nous  avons  obtenus  à  Lyon,  en 
l'espace  de  10  ans  : 
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6.901  individus  ont  demandé  notre  protection  ; 

3.918  ont  été  placés; 

6.438  ont  été  secourus  avant  d'être  placés,  rapatriés  ou  engagés 
volontaires  dans  Tarmée,  etc. 

Les  chiffres  ont  leur  éloquence  ! 

M.  Granier.  —  Je  constate  que,  dans  cette  très  intéressante  et 
approfondie  discussion,  nos  idées  se  sont  un  peu  modifiées,  et  les 
prérapporteurs  voient  qu'il  y  a  lieu  d'ajouter  quelques  amendements 
à  leurs  idées  principales. 

Je  vous  ai. dit  que  les  prérapporteurs  étaient  avant  tout  partisans  de 
renseignement  professionnel  et  avaient  en  partie  négligé  renseigne- 
ment scolaire  que  seul  M.  Alengry  avait  étudié.  Actuellement,  nous 
avons  modifié  notre  opinion  et  nous  pensons  qu'il  y  a  une  large  part 
à  faire  à  l'enseignement  scolaire.  Nous  devons  par  suite  amender 
ainsi  les  premières  conclusions  que  je  vous  ai  présentées  : 

I.  Vinstruction  scolaire^  dont  le  programme  devra  laisser  une 
place  marquée  à  l'étude  du  dessin  pour  présenter  un  caractère  pro* 
fessionnely  comprendra,  en  outre  des  connaissances  utiles  aux  ou- 
vnei's  et  se  rapportant  à  leur  métier,  des  notions  plus  générales  de 
nature  à  assurer  Vamendement  des  condamnés^  dont  voici  les  prin- 
cipales : 

/*»  Universalité  et  nécessité  sociale  du  devoir  et  de  la  contrainte  ; 

2^  Domination  de  la  raison  sur  le  plaisir  et  les  passions,  surtout 
l'alcoolisme  ; 

3®  Programme  pHmaire  réduit  aux  éléments  immédiatement  utili- 
sables: lecture^  écriture  y  calcul; 

4**  Emploi  incessant  de  l'observation  et  du  jugement  ;  ' 

5^  L'enseignement  sera  tantôt  individuel,  tantôt  collectif,  suivant 
les  cas  ; 

6*  Causeries  {dans  le  sens  de  petits  entretiens)  faites  par  une  seule 
personne  à  tous  les  détenus  ;  et  lectures  expliquées  en  commun  à 
titre  de  récompense. 

Ceci,  je  crois,  est  admis  par  tout  le  monde  et  ne  soulève  aucune 
objection. 

Nous  rentrons  à  nouveau  dans  la  question  d'enseignement  profes- 
sionnel : 

II,  Les  travaux  auxquels  seront  affectés  les  condamnés  devront  être 
exclusivement  dirigés  vers  un  but  d^ apprentissage  ou  de  perfection^ 
nement  d'un  métier  déterminé;  ils  seront  choisis  d'après  l'origine 
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urbaine  ou  rurale  et  d'après  leê  aptitudes  de  chaque  détenu,  plutôt 
qu'en  raison  de  la  profession  exercée  avant  la  condamnation.  Ces 
distinctions  seivnt  de  rigueur  pour  les  femmes  condamnées. 

C'est  je  crois  l'expression  de  vos  sentiments  &  ce  sujet. 

Il  reste  deux  points  assez  délicats  sur  lesquels  j'appelle  votre 
attention.  Le  premier  est  la  formule  de  Texcellente  idée  qu'a  eue 
M.  ÂLENQRY  de  demander  qu'il  fût  fait  une  sorte  de  petit  manuel 
pour  l'enseignement  du  personnel  de  surveillance.  Les  éléments  de 
ce  manuel  se  trouveront  précisément  dans  les  si  intéressants  travaux 
de  ce  Congrès.  Voici  comment  ce  vœu  pourrait  être  formulé;  il  vien- 
drait après  le  premier  que  j*ai  lu  : 

IIL  Dans  le  but  d'obtenir  le  concours  le  plus  efficace  du  personnel 
pénitentiaire,  déjà  dévoué  à  ces  idéeSj  pour  la  moralisation  des 
détenusy  un  extrait  des  travaux  de  la  troisième  section  sur  cette  ques- 
tion devra  être  adressé  aux  chefs  de  ce  personnel  à  titre  d'insti*uction 
et  répandu  dans  le  personnel  surveillant  et  enseignant. 

Reste  la  question  que  je  vous  ai  soumise,  celle  d'une  transaction 
avec  les  Administrations  qui  ont  traité  pour  le  travail  des  détenus, 
qui  croient  que  ce  travail  doit  être  un  peu  répressif  et  qu'elles  ne 
doivent  pas  le  transformer  complètement  en  apprentissage.  Voici 
comment  cette  idée  pourrait  être  exprimée  : 

IV.  Dans  le  cas  om,  jpourdes  motifs  d'ordre  financier  ou  de  répres- 
sion^ les  Administrations  pénitentiaires  ne  croiraient  pas  devoir  re- 
noncer complètement  aux  travaux  dits  industriels  plus  productifs 
que  P apprentissage,  un  certain  temps  devra  être  journellement  con- 
saa'é  d  l'enseignement  professionnel  s'il  ne  peut  être  donné  dans  les 
ateliers  pénitentiaires. 

Et  j'aurais  fini.  Messieurs,  si  je  n'avais  pas  l'obligation  de  conve- 
nance de  faire  quelques  réponses  aux  orateurs  qui  ont  bien  voulu 
prendre  la  parole. 

D'abord  je  tiens  à  dissiper  un  malentendu  qui  existerait  entre  le 
Secrétaire  général  de  la  Société  générale  des  prisons  et  moi  au  point 
de  vue  d'un  certificat  qu'on  donnerait  au  détenu  à  sa  sortie.  J'ai 
employé  le  mot  certificat  pour  exprimer  plus  nettement  mon  idée.  Je 
vous  disais  que  le  détenu,  par  le  règlement  de  son  livret,  partait,  ayant 
à  son  avoir  une  certaine  somme;  qu'on  pouvait  par  suite  dire  à  l'Ad- 
ministration :  «  Voyez,  tout  en  réclamant  à  ce  détenu  qu'il  paye  tant 
de  choses,  cependant  vous  admettez  bien  que  quelquefois  il  a  employé 
quelques  heures  à  son  profit,  puisqu'il  emporte  une  petite  somme  de 
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chez  vous.  £h  bien,  à  quoi  sert  cette  somme?  Surtout  à  empêcher 
qu'on  arrête  ce  malheureux  comme  vagabond  dès  sa  sortie  de  prison. 
Nous  y  renonçons  et  en  échange  du  temps  de  travail  qui  lui  a  été 
payé,  donnez-lui  l'apprentissage,  mais  sans  le  constater  par  un  cer* 
tiûcat  matériel  :  donnez  la  preuve  qu'il  a  acquis  un  métier.  Cette 
preuve  sera  donnée  au  Patronage  qui  la  gardera  par  devers  lui...  » 

Le  second  point  était  Tantinomie  signalée  dans  mon  rapport  entre 
l'impossibilité  d'enseigner  la  morale  aux  détenus  et  la  possibilité  de 
l'enseigner  ex  cathedra  aux  gardiens,  il  y  a  une  petite  différence,  entre 
les  individus  d'abord.  Mais  ce  n'est  pas  là-dessus  que  j'ai  voulu  in- 
sister. Je  n'ai  pas  songé  à  faire  enseigner  la  morale  aux  gardiens  ;  j'ai 
seulement  demandé  qu'on  leur  précise  bien  par  des  règles  déter- 
minées, notamment,  comme  le  disait  M.  Le  Jeune,  qu'ils  ne  doivent 
pas  causer  avec  le  détenu;  que  s'ils  lui  causent^  au  moins  ne  doivent-ils 
pas  le  tutoyer;  qu'ils  doivent  conserver  devant  lui  une  attitude  un  peu 
sévère;  qu'ils  doivent  enfm  former  un  ensemble  moralisateur,  créer 
une  atmosphère  moralisatrice  autour  d'eux  ;  mais  je  n'ai  pas  voulu 
leur  donner  des  enseignements  de  morale  par  préceptes  pour  qu'ils 
les  transmettent  ensuite  aux  détenus. 

Quant  à  un  enseignement  qui  se  ferait  par  la  vue,  par  des  tableaux^ 
nous  l'avons  toujours  favorisé;  il  existe  dans  beaucoup  de  prisons, 
notamment  à  Marseille. 

Cette  question  de  l'enseignement  par  la  vue  a  été  autrefois  discutée 
précisément  au  sein  de  l'Union  des  Patronagces  de  France,  qui  a  orga- 
nisé ce  Congrès.  Nous  nous  occupions  de  meubler  les  cellules  autant 
que  possible  par  des  tableaux  moralisateurs. 

Depuis  lors  même  j'ai  eu  une  autre  idée  :  j'ai  proposé  l'encartage 
du  livre  de  lecture  et  je  crois  que  Aix  va  essayer  de  ce  système.  Vous 
savez  que  le  détenu  prend  des  livres  à  la  bibliothèque  :  dans  les  livres 
qu'on  lui  confie,  on  placerait  un  feuillet  pouvant  servir  de  signal  et 
qui  serait  tantôt  un  trait  contre  l'alcoolisme,  tantôt  un  trait  contre  la 
débauche  sexuelle.  Il  pourrait  le  garder  s'il  le  voulait. 

Cela  a  l'avantage  d'avoir  un  caractère  plus  individuel  que  ce  tableau 
banal  qu'on  peut  ne  pas  regarder  par  ce  qu'on  se  dit  que  tout  le 
monde  Ta  vu.  Au  contraire  la  feuille  de  papier  s'adresse  à  l'individu. 

J'ai  fini  avec  les  observations  que  je  voulais  vous  présenter  et  je 
remets  de  nouveau  à  M.  le  Président  les  conclusions  modiQées 
comme  vous  me  l'avez  demandé. 

M.  LE  Président.  —  Je  déclare  close  la  discussion  générale.  Elle 
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a  atteint  une  ampleur  et  une  hauteur  qu'atteignent  rarement  les  dis- 
cussions dans  nombre  de  Congrès.  Nous  allons  passer  au  vote  des 
articles.  Quelqu'un  demande- t-il  la  parole  sur  le  premier! 

M.  Le  Jeune.  —  c  Causeries  faites  par  une  seule  personne  à  tous 
les  détenus.  »  Quelle  est  cette  personne?  S'il  s*agit  d'un  memWe  du 
personnel  administratif^  le  vœu  me  semble  de  peu  d'importance.  Je 
le  trouve,  au  contraire,  très  intéressant,  si  la  causerie  doit  être  celle 
d'un  orateur  étranger  au  personnel  de  la  prison,  cette  intervention 
qui  vient,  entourée  d'un  certain  prestige  exceptionnel^  rompre  la 
monotonie  des  enseignements  réglementaires,  est  d'un  excellent 
effet  et  le  vœu  ainsi  entendu  sera  un  salutaire  conseil  à  Tadresse  des 
administrations  pénitentiaires. 

M.  Alengry.  —  Nous  avons,  en  français,  un  mot  qui  répond  à 
cette  idée,  c'est  «  Conférences-causeries.  » 

M.  Le  Jeune.  —  Si  telle  est  la  signiGcation  attachée  à  cette  exprès* 
sion^  c'est  tout  ce  que  je  demande. 

M.  Matter.  —  Nous  avons  commencé,  ici  à  Paris,  au  moins  en 
partie  ;  l'Union  française  anti-alcoolique  a  été  autorisée  à  faire  des 
conférences  dans  les  prisons  de  Paris.  Mais  un  tel  effort  doit  être 
renouvelé  avec  persévérance. 

M.  A.  Rivière.  —  Pour  entrer  dans  l'ordre  d'idées  préconisé  par 
M.  Le  Jeune,  je  ine  demande  même  s'il  est  utile  de  maintenir  le  mot 
«  Causeries  ».  Ce  n'est  pas  un  mot  technique  ;  j'ai  toujours  entendu 
employer,  en  style  pénitentiaire,  le  mot  «  Conférences  ».  Le  mot 
«  causerie  »  est  même  amphibologique,  car  j'avais  d'abord  compris, 
et  d'autres  avec  moi  :  t  Causerie  entre  le  professeur  et  Télève  », 
comme  cela  se  pratique  au  Reformatory  d'Elmira,  près  de  New- York. 

Je  ferai  maintenant  une  objection  plus  considérable,  qui  ne  porte 
pas  seulement  sur  un  changement  de  mot,  mais  sur  une  suppression 
et  une  addition.  Vous  avez  dit,  Monsieur  le  Rapporteur,  dans  votre 
Q^  «  Causeries  et  lectures  expliquées  en  commun  à  titre  de  récom- 
pense »  :  Nous  sommes  tous  d'accord  que  la  conférence  est  moralisa- 
trice et  utile.  Mais,  pourquoi  «  à  titre  de  récompense?  »  Les  mots 
d  à  titre  de  récompense  »  me  semblent  inexplicables.  Les  causeries 
et  lectures  n'ont  pas  pour  but  d'amuser  le  détenu,  mais  de  Je  mora- 
liser ;  dès  lors  il  faut  qu'elles  soient  faites  en  toutes  circonstances, 
sans  condition  de  récompense. 

En  ce  qui  concerne  le  vœu  de  M.  Poulle,  sur  lequel,  je  crois, 
nous  sommes  tous  d'accord,  il  est  aisé  de  lui  donner  satisfaction. 
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L'un  des  principaux  sujets  de  conférence  que  l'on  doit  rechercher 
dans  les  prisons,  c'est  Talcoolisme.  Nous  pourrions,  au  lieu  des  mots 
<  à  titre  de  récompense  >  dire  :  c  el  notamment,  sur  des  sujets 
concernant  ia  lutte  contre  Talcoolisme.  > 

M.  Granier.  —  Je  ne  vois  aucun  inconvénient  à  préciser  ce  point 
là.  Et,  du  moment  qu'il  y  a  unanimité,  vos  idées  pénétreront  certai- 
nement dans  le  personnel.  Laissez-moi,  par  avance,  vous  féliciter  de 
cet  heureux  résultat.  Vos  discussions  n*auront  pas  été  vaines,  vous 
venez  de  marquer  le  triomphe  complet  du  Patronage.  Jusqu'ici,  il  a 
dû  attendre  à  la  porte  de  la  prison  qu'elle  lui  rejette  de  temps  à  autre 
un  condamné  pas  trop  perverti  pour  en  refaire  un  homme.  Tout  au 
plus  a-t-ii  pénétré  quelquefois  en  solliciteur  dans  les  cellules  pour 
offrir  ses  bons  offices.  Aujourd'hui  vous  dites  résolument  :  Puisque 
l'amendement  est  le  but  que  cherche  l'emprisonnement  et  que  je  suis 
moi,  patronage,  le  moyen  le  plus  sûr  de  l'atteindre,  j'ai  le  droit  de 
conseiller  la  répression,  de  Taiguiller,  de  Torienter,  comme  j'ai  déjà 
acquis  légalement  le  pouvoir  de  l'atténuer  par  les  lois  connues  sous 
le  nom  d'un  deç  plus  éminents  collaborateurs  de  votre  Congrès,  le 
sursis  et  la  libération  conditionnelle. 

M.  A.  Rivière.  —  M.  le  Rapporteur  général  vient  de  dire  qu'il 
rend,  en  sa  qualité  de  collaborateur  d'un  grand  service,  hommage  aux 
services  rendus  par  le  Patronage.  Je  tiens,  au  nom  du  Patronage,  à 
rendre  un  hommage  aussi  complet  que  reconnaissant  au  concours 
que  le  Patronage  a  toujours  trouvé  près  de  l'Administration  péniten- 
tiaire :  près  de  son  chef  d'abord,  qui, depuis  plus  de  sept  ans  qu'il  est 
à  sa  tête,  a  toujours  montré  vis-à-vis  de  toutes  les  Œuvres  le  libéra- 
lisme le  plus  large  et  le  plus  éclairé;  près  des  directeurs  ensuite,  et 
surtout  près  du  grand  service  de  l'Inspection  générale,  au  milieu 
duquel  je  tiens  particulièrement  à  nommer  et  à  remercier  publi- 
quement MM.  Granier,  Brunot  et  Puibaraud.  (Applaudissements.) 

M.  Granieh  en  particulier  a  fait  mieux  qu'assister  passivement 
au  «  triomphe  i»  du  Patronage  ;  un  jour,  il  est  venu  tirer  le  Patronage 
parla  manche  et  lui  a  dit  :  c  II  y  a  une  lacune;  à  la  Petite  Roquette, 
on  ne  fait  pas  de  visites  aux  jeunes  adultes;  vous  devriez  en  faire  ». 

La  Société  de  protection  des  engagés  volontaires  s'est  empressée 
de  déférer  à  cette  invitation  (1)  et  elle  se  félicite  tous  les  jours  de 

(1)  Depuis  cette  époque,  une  autre  Société  s'est  fondée  près  de  la  Petite 
Roquette,  sons  la  présidence  de  l'éminent  Président  de  ce  Congrès,  M.  le 
conseiller  Pbtit,  et,  elle  aussi,  pratique  la  visite  des  jeunes  adultes  de  16^â 
21  ans. 
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l'initiative  prise  par  M.  Granier.  Je  tiens  à  lui  rendre  cet  hommage 
puisqu'il  a  bien  voulu  parler  en  termes  si  favorables  du  patronage. 

M.  LE  Président.  -   Le  ô""  serait  rédigé  ainsi  : 

Conférences  et  lectures  expliquées  en  commun  et  notamment  9ur 
des  sujets  anti  alcooliques. 

Je  mets  aux  voix  le  premier  vœu  avec  cette  modification.  {Adopté.) 

M.  LE  Président  met  ensuite  aux  voix  le  second  et  le  troisième 
vœux  qui  sont  adoptés  dans  les  termes  précités  {suprày  p.  705  et  706). 

M.  LE  Président.  —  Il  nous  reste  à  voter  le  quatrième  vœu  pré- 
senté par  M.  le  Rapporteur  général  {suprày  p.  706). 

H.  Le  Jeune.  —  Lorsque  pour  un  motif  d'ordre  financier  TAdmi- 
nistration  ne  croira  pas  devoir  renoncer  complètement  aux  travaux 
dits  industriels  plus  productifs  que  l'apprentissage,  un  certain  temps 
sera  journellement  consacré  à  l'enseignement  professionnel ,  s'il  ne 
peut  être  donné  dans  les  ateliers  pénitentiaires.  Le  vœu  concerne- 
t-il  les  prisons  cellulaires  ?  Je  n'en  vois  pas  bien  la  réalisation  dans 
une  prison  cellulaire.  Mais,  quoi  qu'il  en  soit,  les  mots  qui  m'inquiè- 
tent sont  ceux-ci  :  c  travaux  dits  industriels.  >  S'agit-il  des  travaux 
qui  font  l'objet  d'entreprises  privées,  dans  les  prisons  de  France?  Le 
vœu  est-il  qu'en  principe  ces  travaux  cessent  d'éftre  adjugés  à  des 
entrepreneurs  ?  Admet-il  que  les  produits  de  la  main-d'œuvre  péni* 
tentiaire  fassent  concurrence  au  travail  libre?  Je  crains  que  ce  vœu, 
dont  je  ne  saisis  pas  le  sens  exact  et  qui  me  parait  se  rapporter  à 
l'organisation  actuelle  du  travail  dans  les  prisons  de  France,  ne  tou- 
che à  une  question  de  principe  que  j'ai  à  cœur  :  la  main-d'œuvre 
pénitentiaire  ne  doit  pas  faire  concurrence  au  travail  libre.  11  me 
semble,  d'ailleurs,  que  le  vœu  est  inutile. 

M.  Granier.  —  Monsieur  le  Ministre,  voici  la  raison  qui  me  ferait 
au  contraire  insister  pour  le  maintien  du  vœu.  Vous  dites  que  dans 
certains  pays  il  y  a  des  travaux  qui  sont  consommés  par  l'Adminis- 
tration pénitentiaire. 

Nous  ne  faisons  pas  concurrence  sur  le  marché  des  produits; 
nous  ne  produisons  que  pour  nous,  Administration  ou  État.  Mais, 
même  dans  ce  cas,  lorsque  nous  produisons  soit  des  casques  de  pom- 
piers, soit  des  sabres,  soit  des  costumes  militaires,  nous  avons  be- 
soin, en  dehors  de  notre  production,  de  créer  un  apprentissage  plus 
général,  moins  spécial.  Alors,  je  demande  que,  comme  à  Elmira, 
comme  ailleurs,  lorsque  nous  aurons  des  industries  qui  s'exerceront 
d'autant  moins  au  dehors  qu'elles  seront  spécialement  créées  pour  la 
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consommation  de  l'État,  je  demande  qu'un  certain  nombre  d'heures 
soit  consacré  pour  l'apprentissage  des  détenus  qui,  selon  leurs  apti* 
tudes  oU  leurs  origines,  seront  cordonniers,  cultivateurs,  tous  mé* 
tiers  que  l'État  n'emploiera  pas  dans  la  prison  où  le  détenu  sera 
renfermé. 

M.  Le  Jeune.  —  Étant  données  les  explications  de  M.  le  Rap- 
porteur, qui  soni:  inséparables  du  vœu  émis,  mon  objection  tombe. 

M.  LE  Président.  —  Alors,  je  mets  le  vœu  aux  voix.  [Adopté.) 

Il  nous  reste  à  nommer  le  Rapporteur  général  pour  la  séance  de 
l'après-midi.  J*ai  le  regret  de  vous  annoncer  que  M.  Granier,  notre 
Rapporteur  général  en  Section  ne  pourra  pas  être  Rapporteur  général 
à  la  séance  de  tantôt,  à  laquelle  il  ne  pourra  assister. 

Mais  je  crois  que  je  répondrai  au  sentiment  de  vous  tous  en  priant 
M.  Alenory,  qui  nous  a  fait  un  exposé  si  lumineux,  de  faire  à  la 
séance  de  cet  après-midi ^  un  exposé  général.  Il  est  absolument  qua* 
lifié.  [Assentiment,) 

M.  Alenory.  —  Je  n'ai  qu'un  regret,  c'est  que  M.  Granier  ne 
soit  pas  mieux  remplacé. 

M.  Granier.  —  Nous  nous  sommes  comblés  de  compliments 
mais  enfin,  je  dois,  au  nom  de  la  réunion,  remercier  M.  le  Président 
qui  a  bien  voulu  remplacer  notre  collègue  M.  Gruppi  et  qui  l'a  fait 
avec  tant  de  tact. 

M.  LE  Président.  —  Je  dois  dire  que  vous  m'avez  rendu  la  lâche 
extrêmement  facile. 

La  séance  est  levée  à  midi  15. 
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PAB 

M.  Fr.  Alcngry 

Docteor  es-lettres,  licencié  en  droit.  Agrégé  de  phikwophie, 
lospecteur  d'Académie  de  la  Corrèze. 

En  prenant  la  parole  au  milieu  des  représentants  des  nations  voisine 
et  de  mes  compatriotes,  en  songeant  à  la  diversité  de  nos  origines,  de 
nos  occupations  et  de  nos  aspirations,  soit  individuelles,  soit  nationales, 
il  m'est  très  agréable  de  penser  que  nous  réalisons  en  ce  moment  un 
vœu,  bien  cher  à  mon  cceur  de  philosophe  :  l'union  des  hommes  les  plus 
divers  et  la  formation  concrète  de  la  notion  d'humaoité.  C'est  en  effet  ce 
qu'il  y  a  d'humain  en  nous,  d'étemel  et  d'impérissable,  savoir  la  raison, 
la  justice  et  la  bonté,  qui  nous  tient  ici  unis  par  les  liens  d'or  et  de  dia- 
mant dont  parle  la  fable.  Nous  sommes  tous  frères  par  la  raison  et  la 
bonté,  et  c'est  en  vertu  de  ces  sublimes  attributs  que  nous  nous  réunis- 
sons pour  songer  à  d'autres  frères  qui,  moins  heureux  que  nous,  ont 
succombé.  L'éducation  de  famille  et  l'instruction  scolaire  ont  préservé  en 
nous  les  deux  nobles  attributs  de  l'humanité,  ces  deux  fleurs  délicates  : 
la  raison  et  la  bonté;  le  manque  de  famille  et  d'instruction  est  cause  de 
la  chute  de  ces  malheureux  à  qui  nous  avons  le  devoir  de  tendre  une 
main  secourable. 

C'est  pour  cela  que  tous,  ici,  quels  que  soient  notre  passé,  notre  natio- 
nalité, notre  nature  physique,  intellectuelle  et  morale,  nous  allons  recher- 
cher sur  quels  principes  doit  ôlrc  organisée  l'instruction  scolaire  dans 
la  prison.  Je  vais  le  faire,  avec  vous,  avec  confiance,  avec  joie. 

«  • 
A  vrai  dire,  le  problème  n'est  pas  nouveau. 
Les  diverses  administrations  pénitentiaires  de  France  et  de  l'étranger 

(1)  V.  supràf  p.  355,  le  !«'  rapport  de  M.  Alenory. 
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Tont  posé  et  résolu.  Je  parlerai  d'abord  de  ce  qui  a  été  fait,  en  ce  sens, 
chez  nous. 


TITRE  [.  —  L'école  dans  la  prison.  —  Rôle  de  T Administration 
pénitentiaire. 

Ce  rôle  a  été  actif,  vigilant,  accueillant  pour  toutes  les  bonnes  volontés, 
les  généreuses  initiatives.  Dès  le  20  mars  1868,  une  circulaire  dit  ce  qui 
suit  :  <c  La  plupart  des  prisons  départementales  demeurent  forcément 
privées  d^écoles,  à  raison  du  séjour  très  restreint  qu'y  font  les  détenus 
et  de  l'obligation  où  L'on  est  de  séparer  les  catégories,  mais  l'Adminis- 
tration est  disposée  à  en  entretenir  une  dans  les  prisons  des  chefs-lieux 
de  département  où  le  chiffre  relativement  élevé  de  la  population  exige 
l'emploi  d'un  commis  comptable  qui  serait  en  même  temps  chargé  de  la 
tenue  de  l'école.  »  Et  cinq  ans  plus  tard,  17  mars  1873.  le  cahier  officiel 
des  charges  pour  l'exploitation  du  travail  des  détenus  disait  à  l'article  14: 
«  Les  détenus  pourront...  être  distraits  de  leurs  travaux  pendant  2  heures 
au  plus  par  jour,  tant  pour  l'école  élémentaire  que  pour  Tinstruction 
religieuse  ou  pour  les  communications  relatives  au  patronage.  »  Et  la 
même  année  des  agents  du  service  pénitentiaire  furent  récompensés  pour 
les  soins  donnés  par  eux  aux  écoles  organisées  dans  les  prisons.  Ce  fut 
un  précédent  heureux. 

Le  3  juin  1878,  une  circulaire  importante  posait  les  règles  suivantes  : 
«  Les  condamnés  âgés  de  moins  de  40  ans  et  ayant  à  subir  une  peine  de 
plus  de  3  mois,  illettrés,  sachant  seulement  lire  ou  imparfaitement  écrire, 
recevront  obligatoirement  l'enseignement  scolaire  ;  il  en  sera  de  même 
pour  les  condamnés,  quel  que  soit  leur  âge,  sachant  écrire,  mais  ne  pos- 
sédant pas  l'instruction  primaire.  Il  y  aura  au  moins  trois  classes  d'une 
durée  d'une  heure  par  semaine,  pour  chaque  groupe  composé  d'élèves 
de  même  force.  Dans  les  prisons  où  il  existe  une  école  cellulaire,  une 
partie  du  temps  de  la  classe  sera  consacrée  à  la  lecture  à  haute  voix  faite 
par  l'instituteur  et  accompagnée  d'explications,  s'il  y  a  lieu.  Les  individus 
non  admis  à  recevoir  l'enseignement  primaire  seront  conduits,  au  moins 
trois  fois  par  semaine,  à  l'école  cellulaire,  où  une  lecture  à  haute  voix 
leur  sera  faite.  » 

Enfin  le  règlement  de  1885,  article  87,  généralise  et  consacre  officiel- 
lement l'école  dans  la  prison  :  «  Un  service  d'enseignement  primaire  sera 
organisé  dans  toutes  les  maisons  de  concentration;  il  pourra  l'être  éga- 
lement dans  les  autres  prisons  départementales.  Ce  service  sera  confié, 
selon  les  cas,  soit  spécialement  à  un  instituteur,  soit  au  gardien-chef, 
soit  à  tout  autre  agent  désigné  à  cet  effet.  Les  condamnés  âgés  de  moins 
de  40  ans,  illettrés,  sachant  seulement  lire  ou  imparfaitement  écrire, 
seront  astreints  à  recevoir  cet  enseignement.  L'enseignement  devra  être 
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donné  aux  détenus  au  moins  pendant  1  heure  par  jour.  »  L'article  88 
autorise,  sous  le  contrôle  de  TAdministration,  des  conférences. 

Comme  on  le  voit  d'après  ce  rapide  historique,  la  question  de  Técole 
dans  la  prison  n'est  pas  une  nouveauté  et  c'est  Thonneur  de  TAdminis- 
ration  pénitentiaire  d'avoir  sérieusement  organisé  ce  service. 

Et  si  Ja  question  a  été  traitée  au  Congrès  de  1895,  si  elle  l'est  encore 
aujourd'hui,  en  1900,  c'est  uniquement  pour  réfléchir  sur  ce  qui  a  été 
fait,  mesurer  les  progrès  accomplis,  dévoiler  les  lacunes,  les  combler, 
afin  d'aller  toujours  plus  avant  dans  la  voie  de  la  justice,  de  la  sécurité 
sociale  et  de  l'humanité. 

Quels  sont  donc  ces  progrès,  quelles  sont  ces  lacunes  ?  C'est  ce  que  je 
vais  rechercher  en  examinant  le  problème  théorique,  le  problème  pra- 
tique et  les  résultats  obtenus.  Sur  chacun  de  ces  points^ une  comparaison 
sera  établie  entre  ce  qui  s'était  fait  avant  1895,  date  du  dernier  Congrès 
pénitentiaire,  et  ce  qui  s'est  fait  depuis  jusqu'au  Congrès  actuel. 

TITRE  II.  —  Discussions  théoriques. 

Congrès  de  1895.  —  Les  diverses  mesures  que  j'ai  exposées  plus  haut 
supposent  évidemment  la  croyance  et  la  foi  en  leur  efficacité.  Les  9 
rapporteurs,  4  Français,  5  étrangers,  qui  ont  traité  la  question  au  Con- 
grès de  1895,  sont  unanimes,  sauf  un,  un  peu  hésitant,  à  reconnaître 
Futilité  de  l'école  dans  la  prison.  Parmi  les  considérations  émises,  je 
rappelle  celles  du  regretté  M.  Steeg,  inspecteur  général  de  ilnstruction 
publique,  alors  Président  de  la  Société  centrale  de  patronage  pour  les 
libérés,  à  Paris  (sa  disparition  a  été  une  perte  pour  l'Université  et  pour 
nos  œuvres,  j'adresse  à  sa  mémoire  un  souvenir  respectueux);  il  les  a 
présentées  en  tête  d'un  remarquable  rapport.  D'après  lui,  l'école  dans  la 
prison  a  une  triple  utilité  :  l**  elle  change  le  cours  des  idées  du  détenu, 
l'empêche  de  s'appesantir  sur  sa  condition,  de  s'en  nourrir,  de  couver 
des  pensées  ininterrompues  de  colère,  de  vengeance  ou  de  mécontente- 
ment et  d'irritation  ;  2<>  elle  le  moralise  en  Tarrachant  à  lui-même,  en 
élevant  quelque  peu  son  esprit,  en  lui  communiquant  des  idées  et  des 
sentiments  qui  purifient  l'imagination  et  qui  atteignent  la  conscience  ; 
S^*  elle  augmente  le  bagage  de  ses  connaissances,  les  enlève  à  l'ignorance 
absolue  ou  augmente  le  savoir  antérieur;  elle  facilite  le  retour  à  la  vie 
honnête  par  le  travail. 

Depuis  1895.  —  Depuis  le  Congrès  de  1895  les  idées  n'ont  pas  changé, 
à  tel  point  qu'un  rapporteur,  qui  a  présenté  sur  cette  question  une  re- 
marquable et  suggestive  étude»  M.  Démy,  ne  croit  pas  devoir  examiner 
la  question  de  l'utilité  de  l'école  dans  la  prison,  tant  elle  lui  parait  évi- 
dente et  acceptée  généralement. 

Je  n'ai  pas  cru  devoir,  pour  ce  qui  me  concerne,  accepter  ce  point  comme 
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définitivement  acquis.  Je  sais  en  effet  que  notre  projet  n'a  pas  recueilli 
tous  les  suffrages  et  que  les  objections  se  sont  présentées  nombreuses  et 
serrées.  Je  ne  retiendrai  que  les  deux  plus  importantes  :  parmi  les  pen- 
sionnaires de  nos  prisons,  a-t-on  dit  en  substance,  il  en  est  beaucoup 
qui  possèdent  un  degré  moyen  d'instruction.  L'école,  qui  ne  les  a  pas 
garantis  avant  la  prison, \]es  préservera-t-elle  dans  et  après  la  prison? 

Et  l'on  ajoute  :  pourquoi  tant  de  confiance  dans  la  science  qui  fait  de 
belles  promesses  et  n'en  tient  aucune,  pourquoi  ne  pas  confier  ces  mal- 
heureux égarés  à  la  religion  qui  les  redressera  plus  sûrement  que  l'ins- 
truction? 

A  la  première  objection,  je  répondrai  simplement  ceci  :  sans  partager 
l'optimisme  socratique  d'après  lequel  tout  coupable  serait  un  ignorant, 
il  me  paraît  juste  de  reconnaître  que  la  première  des  conditions  pour 
remplir  son  devoir,  c'est  de  le  connaître,  puis  de  réfléchir  et  de  délibérer 
avant  d'agin  Or,  c'est  l'instruction  qui  nous  rend  aptes  à  discerner  le 
bien  du  mal  et,  par  l'habitude  de  l'attention  et  de  la  réflexion,  elle  nous 
permet  de  nous  arrêter,  de  nous  retenir  un  moment  avant  l'action.  C'est  ' 
faute  de  ce  discernement,  faute  de  ce  pouvoir  d'arrêt  que  la  majeure 
partie  des  fautes  sont  commises.  Je  sais  bien  qu'il  faut  compter  avec 
l'intérêt,  la  colère,  les  passions  dont  la  force  impétueuse  balaie  si  souvent 
les  meilleures  résolutions.  Qui  voit  le  bien,  fait  souvent  le  mal,  je  ne 
l'ignore  pas.  Mais,  aussi  bien,  je  ne  prétends  pas  que  la  connaissance  du 
bien  et  du  mal  et  la  réflexion  soient  la  condition  suffisante  de  l'action 
morale,  il  suffit  qu'elle  en  soit  la  condition  nécessaire.  L'instruction  n'est 
pas  un  guide  inraillible,  mais  l'instinct  non  plus,  et  si  l'on  avait  à  faire 
le  bilan  des  fautes  de  l'une  ou  de  l'autre,  il  n'est  pas  douteux  que  l'avan- 
tage resterait  à  l'instruction,  à  l'action  réfléchie  et  éclairée,  condition 
indispensable  de  sa  moralité. 

Quant  à  la  seconde  objection,  je  ne  m'attarderai  pas  à  vous  vanter  les 
bienfaits  de  la  science  et  à  la  comparer,  sur  le  terrain  de  l'éducation, 
avec  les  diverses  confessions.  Je  me  bornerai  à  dissiper  une  équivoque  et 
un  malentendu.  Quel  sens  attribuez-vous  au  mot  science  quand  vous 
dites  :  la  science  ne  sufût  pas  à  l'éducation?  Voulez-vous  dire  les  hautes 
théories  astronomiques,  physiques  et  biologiques?  Dans  ce  cas,  je  suis 
de  votre  avis,  ce  n'est  pas  avec  ces  théories  qu'on  apprendra  à  de  mal- 
heureux égarés  le  chemin  du  bien  et  du  droit,  il  serait  même  ridicule 
d'oser  tenter  l'aventure.  Que  faut-il  donc  entendre  par  science  en  matière 
d'éducation?  Quelque  chose  de  bien  simple,  il  s'agit  de  l'observation 
positive  de  la  nature  humaine,  de  l'analyse  de  ses  sentiments,  de  la  clas- 
sification des  penchants,  de  leur  genèse  et  de  leur  développement.  C'est 
de  cet  ensemble  d'observations  concrètes  qu'on  peut  tirer  des  lignes 
de  conduite  propres  à  faire  vivre  l'individu  dans  un  groupe  social,  en 
paix  avec  ses  semblables  et  avec  sa  conscience.  Qui  ne  voit  l'utilité  de 
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pareilles  analyses  poar  redresser  les  caractères  faussés,  les  volontés 
égarées  ? 

Que  si,  maintenant,  vous  désirez  ajouter  à  ces  prescriptions  de  morale 
positive,  le  sentiment  de  Tau-delà  et  les  diverses  croyances  confession- 
nelles, je  n'y  vois  aucun  inconvénient.  L'essentiel,  à  mes  yeux,  c*est  que  les 
deux  enseignements  soient  distincts,  l'un  donné  par  Tinstituteur,  Tautre 
par  les  aumôniers  des  différents  cultes.  Les  deux,  loin  de  se  contredire, 
ne  feront  que  se  compléter,  sur  Tétemel  et  conciliant  terrain  de  la  droi- 
ture et  de  rhonnételé. 

Entendez  donc  par  instruction  et  par  science  :  1®  Thabitude  de  la  ré- 
flexion ;  2°  le  discerncmeni  attentif  du  bien  et  du  mal  ;  3<>  la  direction  des 
volontés  d'après  l'analyse  positive  de  la  nature  humaine  ;  entendez  enGn 
par  religion  :  un  ensemble  de  croyances  élevées  qui  tendent  au  même 
but  que  les  analyses  morales,  savoir  :  Tamélioration  de  la  nature  hu- 
maine; acceptez,  dis-je,  ces  déflnitions  et  vous  cesserez  d'opposer 
Tune  à  Tautrc  la  science  et  la  religion.  L'équivoque  et  le  malentendu  se 
trouveront  dissipés  et  vous  reconnaîtrez,  sans  peine,  que  Técole  dans  la 
prison,  comme  l'école  hors  de  la  prison,  peut  avoir  foi,  simultanément, 
dans  la  vertu  moralisatrice  et  de  l'instruction  et  de  la  religion,  quelle 
qu'elle  soit. 

Mais  il  ne  me  suffit  pas  de  montrer  l'utilité  de  lécole  dans  la  prison, 
je  crois  qu'il  faut  aller  plus  loin  et  en  montrer  la  nécessité  :  loin  d'être 
nécessaire  parce  qu  elle  est  utile,  je  crois  qu'elle  est  utile  parce  que,  avant 
tout,  elle  est  nécessaire  ;  c'est  ce  que  j'ai  montré  dans  mon  premier  rap- 
port (1).  J'ai  dit  en  effet  que  l'école,  au  sens  ordinaire  du  mot,  était  une 
nécessité  sociale  parce  qu'elle  préparait  les  individus  au  classement 
social;  inversement,  comme  les  libérés  ont  été  déclassés,  il  serait  injuste, 
dangereux  et  inhumain,  de  ne  pas  les  préparer,  dès  la  prison,  à  se  re- 
classer. C'est  ce  reclassement  que  l'école  doit  préparer.  Je  dis  que  le 
reclassement  social  est  aussi  nécessaire  que  le  classement  social,  d'abord 
parce  que  le  libéré  a  besoin,  beaucoup  plus  que  l'honoéte  homme  intact, 
de  guide  et  de  secours,  ensuite  parce  que,  abandonné  à  lui-même  et 
repoussé  de  tous,  il  devient  un  récidiviste  dangereux  pour  la  sécurité 
sociale. 

Ainsi  donc,  si  vous  adoptez  ma  manière  de  voir,  nous  pouvons  dire 
que  l'idée  a  fait  du  chemin  depuis  le  Congrès  de  1895,  elle  a  gagné  du 
terrain  puisque  l'on  reconnaît  non-seulement  son  utilité,  mais  encore  sa 
nécessité. 

Reste  à  parler  de  son  efficacité.  Ceci  est  le  point  difficile.  Je  parlerai 
d  abord  des  moyens  (organisation  pédagogique,  programmes,  méthodes) 
puis  des  résultats. 

(\)  Voir  suprà^  p.  355. 
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TITRE  III.  —  Moyens  pratiques  de  réaliser  l'école  dans  la  prison. 

Congrès  de  1895  et  avant,  —  Le  Congrès  de  1895  a  étudié  trois  moyens  : 
Yécole,  la  bibliothèque,  le  journal.  Je  ne  dirai  rien  du  journal,  car  je  ne 
suis  pas  prêt  sur  cette  question  et  peut-être  ce  n*est  pas  la  plus  immé- 
diate. Je  ne  dirai  rien  non  plus  de  la  bibliothèque,  car  c'est  une  organi- 
sation qui  fonctionne  régulièrement  et  n'y  a  plus  qu'à  la  généraliser. 

Reste  l'école.  Ce  qui  frappe  dans  l'organisation  pédagogique  entrevue 
dans  les  différents  rapports  de  1895,  c'est  d'abord  le  sentiment  du  com- 
plexe et  du  relatif,  ensuite  une  imitation  peut-être  exagérée  de  l'école 
hors  de  la  prison. 

J'approuve  sans  réserve  la  première  attitude,  car,  soit  parmi  les  déte- 
nus, soit  parmi  les  condamnés,  nous  avons  affaire  à  des  individus  d'âge, 
de  provenance,  d'instruction  différents,  affligés  de  peines  variables,  sou- 
mis soit  au  régime  commun,  soit  au  régime  isolé  cellulaire. 

Cette  population  mouvante  et  bigarrée  donne,  comme  on  l'a  dit,  l'im- 
pression d'un  kaléidoscope.  Il  faut  donc,  dans  le  choix  des  moyens,  in- 
troduire beaucoup  de  variété  :  l'enseignement  sera  tantôt  individuel, 
tantôt  collectif.  C'est  ce  qu'ont  compris  les  rapporteurs  de  1895. 

Malheureusement,  ils  préconisent  l'importation  intégrale,  dans  la  pri- 
son, de  l'école  primaire  et  de  ses  programmes  (voir  surtout  le  rapport 
de  M.  Steeg).  Or,  ceci  ne  convient^  pas.  N'oublions  pas  en  effet  que  nous 
avons  affaire  à  des  élèves  dont  l'âme  est  loin  d'être  une  table  rase,  nette 
et  pure  comme  celle  de  nos  gentils  écoliers,  et  les  programmes  qui  réus- 
sissent bien  avec  les  uns,  risquent  fort  de  rester  inefficaces  pour  les 
autres. 

Aussi,  j'aurais,  sur  ce  point,  de  sérieuses  améliorations  à  vous  propo- 
ser. Il  faut  avant  tout  faire  un  choix. 

Congrès  de  1900.  ■—  Qu'il  soit  nécessaire  défaire  un  choix,  tout  le  monde 
est  à  peu  près  d'accord  là- dessus.  Car,  ainsi  que  je  l'ai  fait  remarquer 
dans  mon  premier  rapport,  il  faut  voir  dans  l'école  autre  chose  que  l'exer- 
cice scolaire,  il  faut  y  voir  la  préparation  à  la  vie  sociale,  à  la  classifica- 
tion sociale.  Dans  l'école  ordinaire,  on  y  arrive  :  !•  en  apprenant  à  l'en- 
fant à  être  attentif,  à  juger,  à  produire  un  effort  régulier;  2«  on  l'aide  à 
emmagasiner  quelques  connaissances  qu'il  utilisera  plus  tard  d'une  façon 
quelconque.  Il  se  forge  un  instrument,  un  outil  qu'il  appliquera  à  n'im- 
porte quel  travail  quand,  l'initiation  scolaire  terminée,  il  se  spécialisera 
dans  une  tdche  quelconque;  3»  enfin  on  l'habitue  à  travailler  à  heure 
fixe,  à  se  plier  à  une  discipline  et  à  en  comprendre  Tutilité  bienfaisante. 

Comment  parviendra- 1- on  à  réaliser  ce  programme,  très  général,  dans 
les  prisons  ?  Précisément  en  faisant  un  choix. 

On  choisira  d'abord  les  auditeurs,  puis  les  matières  enseignées,  enfin 
les  méthodes. 
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l**  Pour  les  auditeurs,  il  convient  d'écarler  les  natures  foncièrement 
mauvaises,  lettrées  ou  illettrées,  car  ce  sont  des  agents  dissolvants  et 
démoralisateurs.  On  n'admettra  pas  davantage  soit  les  détenus  âgés,  soit 
les  faibles  d'esprit,  soit  les  passants  dont  le  séjour  est  trop  court.  Tout  le 
monde  est  d'accord  là-dessus  ; 

2«  Pour  les  matières  enseignées,  il  convient  de  ne  retenir  du  pro- 
gramme des  écoles  primaires  que  deux  choses  :  (A)  tout  ce  qui  est  mora- 
lisateur; (B)  tout  ce  qui  peut  être  immédiatement  utilisé.  Insistons  sur 
ces  deux  points  : 

(A)  Efforts  moraliiateurs.  —  Ceci  est  extrêmement  difâcile  quand 
on  a  affaire  à  des  gens  tarés  et  qui  souvent  se  jouent  de  toute  auto- 
rité et  de  toute  obligation.  Mais  certains  succès  remportés  doivent  nous 
donner  du  courage  et  nous  devons  faire  tout  ce  qui  dépend  de  nous  pour 
faire  connaître  à  ces  malheureux  les  principaux  devoirs,  avec  des  exemples 
à  Tappui.  Il  s'agit  ici  d'être  simple  et  persuasif.  Mais  dans  toutes  les 
descriptions  qui  seront  faites,  il  fant  insister  sur  deux  idées  capitales  dont 
voici  la  première  :  Tidée  de  Tuniversalité  du  devoir  et  de  la  nécessité 
d'une  discipline  sociale  universelle.  Que  le  devoir  soit  universel,  s'im- 
pose à  tous,  riches  et  pauvres,  heureux  et  malheureux,  puissants  ou 
faibles,  c'est  là  une  idée  qui  nous  est  si  familière  que  nous  n'en  discer- 
nons plus  rifnportance«  Or,  il  n'est  pas  d'idée  plus  méconnue  par  les 
malheureux  qui  ont  eu  maille  à  partir  avec  les  tribunaux.  Il  faut  donc  les 
éclairer  sur  ce  point  et  multiplier  les  exemples  simples  et  les  descriptions 
précises.  D'autre  part,  qu'une  société  implique  l'idée  d'une  contrainte,  d'une 
discipline,  c'est  encore  la  même  idée,  mais  vue  sous  son  côté  sociologique 
et  nécessaire.  Il  serait  impossible  à  des  hommes  de  vivre  groupés  s'il  n'y 
avait  pas  une  autorité  supérieure  aux  volontés  individuelles  et  qui  édicté 
le  permis  ouïe  défendu.  Cette  discipline  sociale  est,  comme  l'obligation 
morale,  universelle  ;  elle  est  également  impérieuse  pour  tous.  C'est  au 
nom  de  cette  autorité  que  les  coupables  sont  punis  et  enfermés.  Com- 
ment faire  comprendre  à  ces  malheureux  emprisonnés  qu'il  était  néces- 
saire et  juste  de  les  poursuivre  et  de  les  punir  ?  Ce  n'est  pas  chose  facile, 
mais  nous  aurions  tort  de  désespérer  d'y  arriver,  car  on  y  est  arrivé  assez 
souvent. 

Telle  est  la  première  idée  fondamentale  qui  doit  diriger  toutes  les  cau- 
series morales.  Il  en  est  une  autre,  également  très  importante  :  en  géné- 
ral, pour  ne  pas  dire  toujours,  c'est  en  cédant  à  l'attrait  du  plaisir,  de 
l'intérêt  et  des  passions,  que  l'homme  commet  des  fautes,  soit  contre  la 
loi  morale,  soit  contre  la  loi  écrite.  Pour  les  premières,  il  a  le  remords 
de  sa  conscience,  pour  les  secondes,  il  y  a  les  gendarmes  et  la  prison. 

Or,  quel  est  le  but  de  toutes  les  leçons  morales,  soit  laïques,  soit  reli- 
gieuses ?  c'est  d'éclairer  en  l'homme  la  raison  et  de  fortifier  sa  volonté 
pour  résister  aux  séductions  du  plaisir.  Pour  éclairer  la  raison  du  mal- 
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heureux  qui  a  succombé,  je  recommande  un  procédé,  vieux  comme  le 
monde,  et  qui  est  excellent  :  analysez,  en  tète  à  tète  avec  le  coupable,  sa 
faute  et  les  mobiles  ou  les  motifs  qui  Tonl  poussé,  et  faites-lui  voir  en 
fin  de  compte,  que  c'est  pour  son  intérêt  propre,  pour  un  plaisir,  pour 
assouvir  une  passion,  qu'il  a  agi  ainsi.  De  là  à  dire  qu'il  faut  résister  au 
plaisir,  puisque  c'est  lui  qui  est  la  cause  de  tout  le  mal,  il  n*y  a  qu'un 
pas  et  il  est  facile  à  franchir.  J'ai  fait  l'expérience  sur  un  certain  nombre 
de  détenus;  elle  a  été  concluante,  au  moins  psychologiquement  parlant; 
tous  m'ont  dit  :  «  Ah  !  c'est  vrai  !  je  n'y  avais  pas  pris  garde  !  Si 
j'avais  su,  je  me  serais  méfié.  Une  autre  fois,  j'y  ferai  attention...  »  Notez 
que  je  ne  me  fais  pas  illusion,  parmi  ceux  qui  m'ont  répondu  ainsi,  il  y 
en  a  qui  ont  rechuté  sans  tarder.  Mais  il  en  est  d'autres  qui  ont  résisté 
parce  que,  prévenus  par  mes  conversations,  ils  ont  réfléchi  avant  d'agir; 
et,  dans  ce  moment  d'arrêt»  la  raison  a  pris  le  dessus  sur  la  passion. 

Quant  à  fortifier  la  volonté,  le  régime  de  la  prison  et  Thabltude  d'une 
vie  régulière,  joints  à  quelques  modestes  habitudes  de  réflexion  et  de 
comparaison  dont  nous  parlerons  plus  loin,  peuvent  jouer  un  rôle  effi- 
cace. L'enseignement  professionnel,  avec  Tespoir  d'un  gain  permis  et 
moral  puisqu'il  est  régulièrement  gagné,  peut  aussi  apporter  une  contri- 
bution utile. 

(B)  Ce  qui  peut  être  immédiatement  utilisé.  ^  Je  crois  que  sur 
ce  point  nous  serons  tous  d'accord  :  le  minimum  désirable  consiste  dans 
ces  trois  choses  :  lire,  écrire,  calculer.  Avec  ce  modeste  instrument  en 
main  on  peut  aller  loin. 

A  cela,  i)  sera  bon  d'ajouter  deux  choses  signalées  par  M.  DéMr  dans 
les  excellentes  pages  que  j'ai  déjà  citées  plus  haut.  Je  lui  demande  la 
permission  de  les  énumérer  simplement,  en  lui  laissant  le  soin  de  les 
mettre  en  valeur  ;  on  apprendrait  aux  détenus  :  l"*  à  titre  de  gagne-pain 
éventuel,  le  dessin  et  la  musique  ;  2°  les  notions  usuelles  des  sciences 
qui  leur  seront  utiles  dans  leur  ancien  ou  futur  métier. 

Vous  le  voyez,  même  avec  ces  deux  compléments,  le  programme  reste 
encore  très  restreint  et  il  le  faut.  Car,  il  serait  imprudent  et  inutile  de 
transporter  dans  la  prison  l'école  primaire  telle  qu'elle  existe  hors  de  la 
prison. 

3°  Quant  à  la  méthode  elle  devra  exagérer,  si  j'ose  dire,  un  procédé 
ou  un  ensemble  de  procédés  qui  s'appellent  la  méthode  active  ;  cette 
méthode,  indispensable  dans  l'enseignement  ordinairOt  l'est  encore  plus 
dans  la  prison  avec  des  malheureux  qui  ont  souvent  fauté  par  sottiseï 
ignorance  ou  irréflexion  :  cette  méthode  consiste  en  effet  à  faire  jouer  à 
l'élève  un  rôle  actif,  à  le  mettre  constamment  sur  la  brèche  :  par  des 
questions  incessantes,  on  le  fait  observer,  comparer,  juger.  S'il  a  du 
bon  sens,  on  le  fortifie,  s'il  n'en  a  pas,  on  le  met  à  même  d'en  acquérir, 
ce  qui  est  toujours  très  difficile. 
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C'est  dire  que  renseignement  sera  tantôt  individuel,  tantôt  collectif.  Il 
est  impossible  d'édicter  des  règles  générales  sur  ce  point.  Il  faut  procé- 
der par  espèces,  suivant  les  prisons,  les  auditeurs  ou  les  matières. 

Il  est  certain  que  renseignement  sera  collectif  dans  les  causeries  et  les 
lectures  expliquées  dont  je  n'ai  pas  encore  parlé,  mais  qui  peuvent  pro- 
duire d'excellents  eflels  :  i^  à  titre  de  récompense  tous  les  15  jours  par 
exemple;  2°  pour  compléter,  à  Taide  de  lectures  bien  choisies,  tout  ce  que 
le  programme  moralisateur  et  scolaire  ébauché  plus  haut  a  forcément 
d'incomplet.  G*est  dans  ces  lectures  expliquées  qu'on  pourra  intéresser 
les  détenus  aux  livres  qui  sont  dans  les  bibliothèques  et  surtout  à  ces 
biographies  des  hommes  illustres  recommandées,  avec  tant  de  raison, 
par  M.  Démy  dans  son  rapport. 

Ainsi  donc,  en  utilisant  les  précieux  efforts  de  nos  devanciers  et  les 
travaux  du  Congrès  de  1895,  nous  avons  pu  introduire  quelques  amélio- 
rations dans  les  programmes  et  les  méthodes,  en  rattachant  tous  nos 
efforts  actuels  et  futurs  à  deux  principes  nets  et  précis  :  i^  enseignement 
moralisateur,  2»  enseignement  immédiatement  utilisable  et  quelquefois 
récréatif. 

TITRE  IV.    —  Résultats. 

Pour  démontrer  l'efficacité  de  l'école  dans  la  prison,  il  ne  suffit  pas  de 
passer  en  revue  les  procédés  pratiques  employés  et  de  les  améliorer,  il 
faut  surtout  rechercher  les  résultats  obtenus. 

J'exposerai  ici  trois  statistiques  échelonnées  : 

1°  Celle  de  1892,  qui  vous  a  été  présentée  par  le  regretté  M.  Stbkg  et 
que  je  résumerai  très  rapidement; 

2o  Celle  de  1895, publiée  seulement  en  1900; 

3^  Celle  de  1899,  recueillie  par  mes  soins  à  l'aide  d'un  questionnaire 
qua  j'aurai  l'honneur  de  vous  soumettre. 

i^  Statistique  de  Vannée  1892. 

(A)  Considérons  les  prisons  de  longues  peines  :  sur  10.500  détenus 
hommes  dans  les  maisons  centrales,  4.442  ont  passé  par  l'école,  soit  43  0/0. 
L'école  de  la  prison  a  profité  à  3.6G7  détenus  et  s'est  trouvée  inefficace 
pour  785.  Le  nombre  des  illettrés,  qui  était  de  14  0/0  au  début  de  Tannée, 
est  descendu  à  la  fin  à  5  0/0. 

Pour  les  femmes,  578  détenues  ont  été  admises  dans  les  écoles  :  la  moi- 
tié des  illettrées  a  appris  à  lire,  1/4  à  écrire.  L*école  n'a  servi  de  rien  à 
140  détenues,  mais  a  profité  à  438,  c'est-à-dire  à  76  0/0. 

Dans  l'ensemble,  l'école  a  paru  inefficace  pour  40  0/0  environ,  mais 
elle  a  profité  à  60  0/0  environ.  Ce  résultat  n'est  pas  négligeable. 

(B)  Dans  les  prisons  à   courtes  peines  (quelques  semaines»  quelques 
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mois  dans  les  maisons  d'arrét  et  de  justice)  l'école  a  été  très  utile  :  sur 
13.788  détenus  admis  à  l'école,  elle  a  été  inutile  à  17  0/0,  mais  elle  a 
profilé  à  83  0/0. 

(G)  Dans  les  établissements  d'éducation  correctionnelle,  l'école  est  évi- 
demment utile  puisqu'elle  est  le  centre,  le  moyen,  le  but. 

L'expression  «  l'école  a  été  utile  »  résume  l'amendement  intellectuel  des 
détenus,  puis  leur  amendement  morale  en  ce  sens  que  ceux  qui  ont  été 
soumis  à  ce  régime  acceptent  avec  empressement  les  offres  des  Sociétés 
de  patronage. 

2»  Statistique  de  l'année  1895  (publiée  en  1900  dans  le  volume  du  Minis* 
tère  de  l'instruction  publique  intitulé  :  Statistique  de  l* Enseignement 
primaire,  tome  VI,  page  122)^ 

Pour  simplifier,  je  ne  parlerai  que  des  hommes. 

3.378  détenus  ont  fréquenté  l'école  :  sur  ce  chiffre,  on  trouve  405  illet* 
très.  277  ont  appris,  soit  à  lire,  soit  à  lire  et  à  écrire,  quelques-uns  à 
lire,  écrire,  calculer;  mais  128  sont  demeurés  illettrés.  Donc,  Técolc  a 
été  utile  à  68,39  0/0,  inutile  à  31,61  0/0. 

468  savaient  lire  ;  383  ont  appris  à  écrire  ou  à  calculer  ;  85  n'ont  pas 
fait  de  progrès.  L'école  a  donc  été  utile  à  81,84  0/0,  inutile  à  18,16  0/0. 

806  savaient  lire  et  écrire  ;  712  ont  fait  des  progrès,  soit  88,34  0/0  ;  94 
n'en  ont  pas  fait,  soit  11,66  0/0. 

1.699  savaient  lire,  écrire  et  calculer;  1.557  ont  fait  des  progrès,  soit 
91,64  0/0;  142  sont  restés  stationnaires,  soit  8,360/0. 

Ces  statistiques  sont  très  instructives,  elles  démontrent  trois  choses  : 
1»  TefTicacité  incontestable  de  l'école  ;  2«  l'augmentation  du  chiffre  à  mesure 
qu'on  passe  des  illettrés  aux  sachant  lire,  écrire,  calculer  ;  3»  et,  par 
contre,  la  diminution  proportionnelle  des  non-valeurs,  de  ceux  qui  ne 
font  pas  de  progrès.  En  effet,  à  mesure  que  le  chiffre  des  sachant  lire, 
écrire,  etc.,  augmente  (81,84  0/0,  88,34  0/0,  91,64),  la  proportion  des 
stationnaires  décroit  (31,61  0/0, 18,16,  11,66,  8,36). 

30  Statistique  de  1900  portant  sur  Vannée  1899. 

J'ai  envoyé  aux  directeurs  des  circonscriptions  pénitentiaires  un  ques« 
tionnaire  renfermant  10  questions.  Tous  les  directeurs,  sauf  de  très  rares 
exceptions,  ont  bien  voulu  y  répondre.  Grâce  à  l'obligeance  de  l'Adminis- 
tration pénitentiaire  et  de  son  directeur,  M.  Doflos,  qui  est  des  nôtres 
par  su  haute  situation  et  sa  compétence  exceptionnelle,  grâce  à  cette  obli- 
geance dont  je  tiens  à  le  remercier  publiquement,  ces  documents  m'ont 
été  envoyés  assez  tôt  pour  que  je  puisse  les  dépouiller  et  les  interpréter. 
Us  sont  des  plus  rassurants,  vous  allez  en  juger  : 

lr«  Question  :  Un  enseignement  quelconque  est-il  donné  aux  enfants  et 

46 
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mix  adultes  enfermés  dans  Us  diverses  prisons  de  votre  cireonécription  ? 

La  réponse,  il  fallait  s'y  attendre,  est  affirmative. 

L'école  n'existe  pas  dans  toutes  les  prisons,  mais  elle  existe  dans  toutes 
les  circonscriptions.  Il  faut  faire  remonter  le  mérite  de  cette  situation 
aux  règlements  administratifs  que  jVi  cités  plus  haut. 

2*  Question  :  Par  qui  cet  enseignement  est-il  donné  ? 

Des  réponses  faites,  il  ressort  que,  dans  la  proportion  des  2/3,  ce  sont 
des  instituteurs»  soit  internes,  soit  externes,  qui  en  sont  chargés  ;  l'au- 
tre tiers  comprend,  soit  le  gardien-chef,  ^oit  le  commis  greffier,  soit  la 
première  surveillante.  Et  ceci  est  conforme  au  règlement.  Toutefois,  le 
nombre  des  instituteurs  est  trop  restreint,  cela  est  certain,  et  bien  rares 
sont  les  prisons  où  ils  sont  aidés  par  des  adjoints.  Un  yœu  devra  être  for- 
mulé de  ce  côté. 

d«  et  4«  Questions  :  Venseiynement  est-il  individuel  ou  bien  est-il  col» 
lectif'l 

ïl  est  très  rarement  individuel.  Presque  partout,  il  est  colleclir;et  dans 
certains  endroits,  il  est  mixte  :  individuel  pour  certaines  choses  et  pour 
certaines  personnes,  collectif  pour  le  reste. 

L'enseignement  individuel,  qui  serait  l'idéal,  ne  peut  être  réalisé; au- 
cun pays  ne  pourrait  payer  assez  d'instituteurs  dans  les  prisons  pour  cela. 
L'enseignement  collectif,  d'autre  part,  présente  de  graves  inconvénients, 
car  le  nombre  des  détenus  auxquels  II  s'adresse,  leur  diversité  d'origine, 
d'instruction  et  d'éducation,  enfin  les  différences  dans  la  durée  des  peines , 
tout  conspire  à  le  rendre  peu  profitable.  Faute  de  mieux,  il  parait  sage 
de  s'en  tenir  à  l'enseignement  mixte,  tantôt  individuel,  tantôt  collectif. 
Un  nouveau  vœu  facile  à  réaliser,  pourra  être  formulé  en  ce  sens. 

5*  Question  :  Sur  quelles  matières  porte  V enseignement  et  à  quels  déte- 
nus s'adressc't'il  ? 

Il  s'adresse  à  des  détenus  dont  l'âge  varie  de  16  à  40  ans,  mais  la 
moyenne  est  de  25  ans,  condamnés  pour  des  délits  correctionnels,  les 
uns  pour  quelques  mois,  d'autres  de  1  an  à  5  ans. 

L'enseignement  primaire,  tel  qu'il  existe  dans  les  écoles  ordinaires  avec 
ses  programmes  et  ses  méthodes,  est  appliqué  dans  1/3  des  prisons.  L'en- 
seignement primaire  restreint  à  ses  matières  les  plus  simples,  les  plus 
immédiatement  utilisables,  est  appliqué  dans  les  deux  autres  tiers. 

J'ai  dit  plus  haut  que  j'étais  partisan  de  cette  restriction  et  qu'il  fallait 
faire  un  choix.  Un  autre  vœu  me  paraît  devoir  être  formulé  en  ce 
sens. 

6*  Question  :  Résultais  généraux  de  cet  enseignement. 

Toutes  les  réponses,  sauf  de  très  rares  exceptions,  sont  optimistes.  La 
grande  majorité  des  détenus  accueille  cet  enseignement  avec  plaisir  ; 
les  indifférents  ou  les  hostiles  sont  une  infime  minorité,  2  circonscrip* 
tions  pour  30,  pas  davantage. 
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Les  résulUtB,  soit  pour  Tinstruction,  eoit  pour  le  relèvement  moral, 
sont  dans  la  même  proportion  :  ils  sont  des  plus  favorables  pour  26  cir- 
conscriptions sur  30  environ,  et  nuis  ou  à  peu  près  pour  4/30. 

Celte  part,  heureusement  si  faible,  laissée  aux  insuccès,  pourrait  être 
singulièrement  réduite  si  l'on  pouvait  isoler  les  bonnes  natures  et  les 
soustraire  à  la  vie  en  commun.  Il  faudrait  pour  cela  que  toutes  les  pri- 
sons départementales  eussent  des  quartiers  pour  Tisolement.  Un  nouveau 
voeu  pourrait  être  formulé  en  ce  sens.  Mais  ii  faudra  de  longs  efforts 
avant  que  les  conseils  généraux  votent  les  fonds  nécessaires  pour  trans- 
former les  prisons  départementales  en  prisons  cellulaires,  en  application 
de  la  loi  du  5  juin  1875.  Il  y  aura  beaucoup  à  faire  de  ce  cAté. 

Je  tiens  à  Insister  sur  les  réponses  faites  à  la  6«  question  :  beaucoup 
de  directeurs  soulignent  l'heureuse  influence  de  Técole  sur  la  tenue 
et  la  discipline  générales  et  même  sur  l'amendement  intellectuel  et 
moral  des  détenus.  Je  suis  charmé,  pour  ma  part,  do  cet  optimisme, 
car  il  vient  de  gens  qu'on  se  représente  d'ordinaire  comme  rudes 
et  sans  cœur,  habitués  qu'ils  sont  à  vivre  en  contact  avec  le  rebut 
de  la  société.  Or,  ce  contact  ne  les  décourage  pas,  ils  croient  encore  à 
Tefficacité  du  bien,  à  la  possibilité  du  relèvement.  Quels  progrès  ont  dû 
être  faits  dans  cette  voie,  dans  l'amélioration  du  personnel  surveillant 
des  prisons,  et  quels  précieux  auxiliaires  nous  pouvons  avoir  en  eux  I 
Car,  sans  vouloir  me  bercer  par  de  puériles  illusions  ou  me  laisser  en- 
traîner par  une  vague  sensiblerie,  j'ai  bien  le  droit,  chiffres  en  mains, 
d'espérer  qu'on  arrivera  un  jour  à  calmer  Tirritation  du  détenu,  du  con- 
damné :  grâce  à  l'école  et  à  la  part  qu'y  prendra  son  gardien,  il  ne  verra 
plus  en  lui  Tennemi,  le  bourreau,  mais  Tami  indulgent,  le  conseiller  pru- 
dent. Ces  malheureux  qui  ont  été  trop  souvent  malmenés  et  brutalisés 
après  leur  faute,  soit  au  moment  de  l'arrestation,  soit  dans  la  prison, 
soit  après,  ne  songeront  bientôt  plus,  en  présence  du  nouveau  traitement 
qui  les  attend,  À  nourrir  contre  la  société  des  projets  de  haine  et  de  ven- 
geance. Adoucis  par  l'école,  ils  se  laisseront  peu  à  peu  dompter,  non  par 
la  force,  mais  par  le  bien.  La  prison  restera  toujours  ce  qu'elle  doit  être, 
un  lieu  d'expiation  nécessaire  et  d'intimidation  ;  mais  elle  sera  encore  ua 
lieu  d'amélioration  et  de  correction,  et  même,  suivant  un  mot  que  Mon- 
taigne appliquait  à  la  douleur  :  «c  une  fournaise  à  recuire  l'âme  ». 

Nous  donc  qui  formons  des  projets  généreux,  que  quelques-uns  traitent 
ironiquement  de  rêveries,  ne  nous  laissons  pas  arrêter,  et  travaillons  au 
relèvement  moral  du  condamné  par  Técole  dans  la  prison;  nous  assure- 
rons ainsi  la  sécurité  sociale  et  le  sauvetage  de  quelques  consciences, 
nouveaux  serviteurs  du  devoir. 

7*  Question  :  Depuis  quand  cet  enseignement  est-U  créé  dans  votre  ren- 
sortt 

Ici,  les  réponses  varient  entre  60  ans,  chiffre  extrême,  et  15  ans,  chiffre 
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minimum;  ce  dernier  correspond  an  dernier  règlement  administraUf  de 
1885. 

8*  Question  :  Quel  est  le  chiffre  moyen  et  annisel  des  détenus  auquel  il  a 
été  donnée 

En  additionnant  les  réponses  qui  m'ont  été  adressées  je  trouve  le  chif- 
fre de  4.861.  Il  est  des  plus  respectables.  Malheureusement  il  n'a  pas 
Texaclitude  des  chiffres  que  j'ai  présentés  plus  haut  pour  les  statistiques 
de  1892  et  de  1895.  Car  je  n'ai  pas  la  proportion  des  détenus  hommes  et 
femmes,  ni  celle  des  détenus  de  tout  sexe  qui  sont  entrés  en  prison.  Peu 
importe,  ce  chiffre  montre  toujours  que  l'école  dans  la  prison  est  loin 
d*étre  en  décadence. 

9*  Question  :  Si  cet  enseignement  n^eU  pas  organisé^  peut-il  l'être  avec 
quelque  profit  ? 

Ici,  pas  de  réponse,  puisque  l'enseignement  est  organisé  dans  toutes 
les  circonscriptioDS. 

10*  Question  :  Auriez-vous  quelques  objections  à  présenter  à  ce  projetai 

Ici.  j'ai  ia  satisfaction  de  constater  que  personne,  sauf  un  seul  direc- 
teur, n'a  présenté  d'objection.  Il  y  a  donc  quasi  unanimité  pour  recon^ 
naître  les  bienfaits,  la  nécessité,  l'utilité  et  l'efGcacité  de  l'école  dans  la 
prison.  Et  c'est  bien  la  conclusion  à  laquelle  il  nous  est  permis,  après 
ces  trois  statistiques,  de  nous  arrêter  nous-méme. 

Remarques,  —  I.  J'aurais  voulu  vous  faire  part  des  résultats  de  l'en- 
quête que  j'ai  faite  à  l'étranger.  Mais  les  renseignements  que  j'ai  reçus 
viennent  à  peine  de  m'arriver  et  de  plus  ils  sont  isolés.  C'est  donc  par- 
tie remise.  Je  traiterai  ia  question  une  autre  fois. 

II.  Je  n'ai  traité  dans  ce  rapport,  comme  dans  le  premier,  que  la  pre- 
mière partie  de  la  question  soumise  à  votre  examen  :  l'école  dans  la 
prison.  J'ai  laissé  la  seconde  :  l'enseignement  professionnel  dans  la  pri- 
son, car  je  ne  l'ai  pas  étudiée  et  je  suis  encore  incompétent.  Tout  ce  que 
je  puis  dire,  c'est  que  l'enseignement  professionnel  dans  nos  écoles  ordi- 
naires (là  je  suis  plus  compétent)  est  spécial^  pratiquCy  utilitaire.  Il  y  aura 
sans  doute  avantage  à  lui  conserver  ces  caractères  dans  la  prison.  C*est 
ce  qui  ressort  du  rapport  présenté  par  M.  Dbmy  sur  cette  question,  où 
elle  est  traitée  avec  toute  la  précision  et  la  compétence  désirables. 

Conclusion. 

J'ai  donc  l'honneur  de  vous  proposer  mes  conclusions  sur  la  première 
partie  de  la  question  :  D'après  quels  principes  doit  être  organisée  Vinstruc- 
tion  scolaire dans  les  établissements  pénitentiaires? 

I.  —  V Administration  pénitentiaire  a  fait  les  plus  louables  efforts  pour  or» 
ffaniser  fins  truc  tion  scolaire  dans  les  prisons  et  y  intéresser,  par  de  justes 
récompenses,  le  personnel  des  agents  ;  on  ne  peut  que  s'en  réjouir  et  souhaiter 
qu^une  nouvelle  et  vive  impulsion  soit  donnée  de  ce  côté. 
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il.  —  Tout  le  monde  est  d accord  sur  la  vertu  moralisatrice  de  l'instruction 
donnée  concurremment  avec  les  divers  enseignements  confessionnels;  mais 
^principes  doivent  diriger  cette  instruction  :  1«  universalité  et  nécessité  sociale 
du  devoir  et  de  la  contrainte;  2»  domination  de  la  raison  sur  le  plaisir  et  les 
passions  ;  ^^ programme  primaire  réduit  aux  éléments  immédiatement  utilisables  : 
lecture,  écriture,  calcul;  i^  emploi  incessant  de  V observation  et  du  jugement  ; 
5»  renseignement  sera  tantôt  individuel^  tantôt  collectif,  suivant  les  cas;Q^  cau- 
series et  lectures  expliquées  en  commun  à  titre  de  récompense  ; 

m.  —  Pour  réaliser  ces  vœux,  il  est  désirable  que  le  nombre  des  instituteurs 
attachés  aux  prisons  soit  augmenté  sensiblement; 

IV.  —  Et  que  les  adultes,  reconnus  aptes  au  relèvement  intellectuel,  moral 
et  social,  soient  isolés  et  arrachés  à  une  promiscuité  dissolvante  ;  pour  cela  il 
est  désirable  que  Vautorilé  compétente  invite  les  conseils  généraux  à  appliquer 
la  loi  de  1875  sur  les  prisons  départementales, 

F.  Alengrt. 
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Séaaee  do  B  Jolllet. 

Présidence  de  M,  le  Conseiller  Petit. 

La  séance  est  ouverte  à  2  h.  15. 

M.  le  Secrétaire  Général  communique  au  Congrès  un  certain 
nombre  de  leltres  d'excuses.  Citons  notamment  parmi  les  adhérents 
que  des  causes  diverses  ont  empêchés  de  se  rendre  à  Paris:  M.  le 
Chevalier  Nejedly  de  Vysoka,  M.  Vidal-Naquet,  M.  Adrien  Durand, 
M.  le  D'  VON  Engelberg,  M°>*  Emile  Delmas,  M"«  Offermann, 
M"»*  J.  Putjeys-Leclercq,  M.  Kuntz,  M.  Henri  Jaspar,  M"»«  Vloe- 
BERGHS,  M"*  Gerin,  M.  Campioni,  M™«  Refer,  m.  Albo  y  Martï, 
M.  Lefébure,  m.  Henri  Bailleul,  etc.,  etc. 

Il  a  en  outre  le  vif  regret  d'avoir  à  faire  part  au  Congrès  du  décès 
de  deux  de  ses  membres  français,  M.  Caron,  procureur  de  la  Répu- 
blique à  Laon,  qui  a  pris  une  part  importante  aux  travaux  de  la  So- 
ciété de  Patronage  de  cette  ville,  et  M.  Grossard,  Président  de  la 
Société  de  patronage  des  Prisonniers  libérés,  de  Bordeaux,  membre 
du  Conseil  Central  et  ancien  vice-président  de  V Union  des  Sociétés 
de  Patronage  de  France,  dont  le  dévouement  et  l'activité  ont  exercé 
la  plus  heureuse  influence  sur  le  développement  du  Patronage  dans 
cette  partie  de  la  France.  [Marques  d'assentiment,) 

M.  LE  Président;  — Mesdames,  Messieurs,  Tordre  du  jour  appelle 
la  discusion  de  la  i^^  Question  de  la  P«  Section  :  J)u  principe  et  des 
modes  d'exécution  de  la  correction  paternelle  dans  les  différents 
pays. 

Je  donne  la  parole  à  M.  le  professeur  Berthélemy,  rapporteur 
général. 

1.  Les  vœux  proposés  par  les  Sectioas  sont  imprimés  ea  italiques;  le  texte 
défiuitir  adopté  par  le  Congrès,  en  petites  égyptiennes. 
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Correction  paternelle. 

M.  Berthélemy  reproduit  en  termes  éloquents  les  explications 
qu'il  a  fournies  le  matin  même  en  Section  (V.  suprày  p.  448.)  Il  ter- 
mine en  donnant  lecture  des  différents  vœux  adoptés: 

I.  —  L'emprisonnement  par  voie  de  correction  paternelle  doit  être 
supprimé. 

J'ajoute,  dit-il,  qu'on  pourrait  s'en  tenir  là,  mais  que  le  développe* 
ment  des  conséquences  de  ce  principe  n'a  été  admis  qu'afin  d'éviter 
toute  erreur  de  ceux  qui  pourraient  craindre  qu'on  affaiblisse  trop 
gravement  le  pouvoir  du  père.  Voici  donc  ce  que  nous  proposons 
d'ajouter  : 

II.  ^  Le  devoir  d'éducation  comprend,  pour  celui  des  parents  gui 
exerce  la  puissance  paternelle  et  qui  est  investi  du  droit  de  garde^ 
le  droit  de  fixer  la  résidence  de  Fenfant  et  notamment  le  pouvoir  de 
Vintemer  dans  tel  établissement  qui  consentira  à  le  recevoir. 

III.  —  V autorité  judiciaire  doit  prêter  son  concours  à  la  puissance 
paternelle  et^  sur  la  requête  des  parents,  après  enquête,  procurer 
l'exécution  des  mesures  disciplinaires  jugées  opportunes, 

£t  si  on  jugeait  à  propos  d'ajouter  un  paragraphe  qui  était  dans 
l'esprit  de  tout  le  monde,  on  pourrait  dire  : 

IV.  —  S*il  n'existe  pas  d'institutions  disposées  pour  l'éducation 
des  enfants  de  caractère  difficile,  il  serait  du  rôle  des  gouvernements 
de  provoquer  la  constitution  de  tels  établissements. 

M.  LE  Président.  —  Il  est  impossible  de  présenter  d'une  manière 
plus  saisissante  les  divers  aspects  de  la  question  qui  vous  est  soumise. 
Je  donnerai  la  parole  aux  personnes  qui  désireront  la  prendre.  Si 
personne  n'entend  élever  d'objections,  je  mettrai  successivement  aux 
voix  les  textes  nouveaux  qu'on  vous  propose  et  qui  indiquent  les 
changements  à  introduire  dans  les  législations,  en  opposition  sur 
certains  points  avec  l'ancienne  loi  romaine,  mais  sans  porter  atteinte 
ni  aux  droits  ni  à  l'autorité  du  père  de  famille. 

Il  s'agit  de  décider  s'il  y  a  lieu  de  supprimer  l'emprisonnement 
dans  une  maison  d'arrêt,  comme  moyen  de  correction  paternelle  et 
de  lui  substituer  une  mesure  qui  rentre  plus  dans  nos  mœurs  et  qui 
rendrait  le  même  service,  à  savoir  l'internement  dans  une  maison 
privée. 

Je  mets  aux  voix  le  premier  vœu  : 
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I.  —  L*(Bmprisoiinemeiitptr  voie  de  oorreotion  paternelle  doit  être  siippriiné. 

{Adopté  à  l'unanimité,) 

M.  LE  Président.  —  Le  second  vœu  est  le  développement  du  pre- 
mier ;  il  a  pour  but  de  définir  exactement,  ce  qu'on  entend  faire 
dans  l'intérêt  de  Tenfant  sur  lequel,  comme  Ta  très  bien  dit  M.  Ber- 
THÉLEMY,  le  père  conserve  tous  ses  pouvoirs. 

M"»*»  d'Abbadie  d'Arrast.  —  J*approuve  entièrement  que  Ton  for- 
mule des  vœux  pour  que  l'enfant  soit  enlevé  au  pouvoir  pénitentiaire 
afin  d'être  confié  au  pouvoir  éducatif;  par  conséquent,  je  suis  de  cœur 
avec  ces  Messieurs.  Seulement  j'entends  que  vous  parlez  du  pouvoir 
paternel  et  cela  me  suggère  une  petite  observation.  Si  le  bureau  y  con- 
sent, j'aimerais  que,  à  ces  mots  €  pouvoir  du  père  »  on  pût  substituer 
a  pouvoir  parental  »,  afin  que  la  mère  n'en  fût  pas  exclue.  Nous 
croyons  qu'il  serait  avantageux  de  donner  une  parcelle  de  ce  pouvoir 
des  parents  à  la  mère;  nous  croyons  que  la  mère  peut  aussi  quelque 
chose  dans  l'éducation  de  son  enfant.  N'est-ce  pas  surtout  la  mère 
qui  connaît  l'enfant? 

M.  Berthélemy.  —  Il  n'est  pas  venu  à  notre  espnt  de  discuter  la 
question  des  avoir  comment,  dans  la  famille,  serait  réparti  le  pouvoir 
entre  le  père  et  la  mère;  il  y  a  à  cet  égard-là  deux  systèmes  possibles 
et  M"'  d'Abbadie  d'Arrast  nous  demande,  en  somme,  de  prendre 
parti  entre  ces  deux  systèmes.  L'un  de  ces  deux  systèmes,  tant  que 
dure  le  mariage,  confie  l'autorité  paternelle  à  l'un  des  époux,  et,  s'il 
faut  choisir  entre  les  deux,  forcément  c'est  le  père  qui  l'emporte. 
Quand  on  parle  de  puissance  paternelle  alors  que  le  mariage  n'existe 
plus,  cette  puissance  dite  paternelle  devient  la  puissance  de  la  mère, 
et  c'est  pour  cela  que  nous  avons  indiqué  «  celui  des  parents  qui  a  le 
droit  de  garde  ».  L'autre  système  ne  m'a  pas  paru  rentrer  dans  la 
question  qui  nous  était  posée  ;  il  consisterait  à  subordonner  l'exercice 
du  pouvoir  d'éducation  paternelle,  c'est-à-dire  du  droit  de  mettre  son 
enfant  dans  tel  établissement  qu'il  appartiendra,  à  la  volonté  simul- 
tanée des  deux  parents. 

A  cet  égard  je  ferai  une  observation  nécessaire  : 

Ce  que  nous  discutons  ici  n'est  que  le  développement  du  droit  com- 
mun; nous  précisons  que  le  droit  du  père  doit  suffire,  puisque  le 
père  a  toujours  le  droit  de  mettre  son  enfant  indiscipliné  dans  une 
maison  d'éducation  ;  le  père,  lato  sensu,  cela  veut  dire  celui  des  parents 
qui  a  le  pouvoir  d'éducation.  Et  il  nous  est  bien  difficile,  pour  une 
modification  à  proposer  dans  tous  les  états  d'Europe,  de  trancher  cette 
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aulre  question  :  est-il  opportun  de  changer  le  droit  commun,  quand 
il  s'agit  de  placer  Tenfant  dans  une  maison  d'éducation  recherchée  à 
raison  de  sa  sévérité?  Il  me  semble  préférable  de  ne  pas  faire  de 
distinction.  Que  vous  mettiez  sur  un  pied  d'égalité  le  père  et  la  mère 
quand  c'est  possible,  c'est  mon  avis,  mais  quand  les  deux  parents 
exercent  ensemble  leurs  droits  de  puissance,  il  faut  bien  que  Tun  des 
deux  ait  la  prépondérance  en  cas  de  désaccord  et  ce  ne  peut  être  que 
le  père.  Ce  que  nous  voulons  surtout,  c'est  bien  mentionner  que  la 
mesure  pénale  par  voie  de  correction  disparaît  et  fait  place  à  l'appli* 
cation  pure  et  simple  du  droit  commun.  Nous  pouvons  désirer  que  ce 
droit  commun  consacre  l'égalité  entre  les  deux  époux,  mais,  jusqu'à 
ce  que  cela  ail  été  adopté,  tant  que  dure  le  mariage  le  droit  est  exercé 
par  celui  des  deux  qui  a  la  responsabilité  devant  tout  le  monde,  c'est- 
à-dire  par  le  père. 

M.  Panneau.  -—  Je  crois  que  le  mot  c  garde  »  a  été  oublié  dans  la 
rédaction  que  M.  le  Président  nous  a  lue  tout  à  l'heure;  c'est  pro- 
bablement ce  qui  a  amené  l'observation  de  M'"^  d'Abbadie  d'Arrast. 

M.  Berthélehy  donne  à  nouveau  lecture  du  vœu  n""  2. 

M.  RoLLET.  —  Je  voudrais  demander  à  M.  le  Rapporteur  général 
s'il  n'admet  ce  principe  qu'à  l'égard  des  parents  ayant  le  droit  de 
garde  et  non  pas  à  l'égard  de  toute  personne. 

M.  Berthélemy.  —  Toute  personne  ayant  le  droit  de  garde. 

M.  Rollet.  —  Il  faudrait  peut-être  le  dire. 

M.  Berthélemy.  —  Le  plus  simple  serait  de  supprimer  le  para- 
graphe, puisqu'il  n'est  que  Tapplication  du  droit  commun.  Si  je  ne 
l'ai  pas  fait,  c'est  qu'à  Anvers  je  n*ai  pas  réussi  à  faire  comprendre 
que  ce  n'était  que  le  droit  commun. 

M.  LE  Président.  —  Ëtant  données  les  explications  de  M.  le  Rap- 
porteur général,  il  me  semble  qu'il  n'y  a  aucun  inconvénient  à  for- 
muler la  pensée  du  Congrès  de  manière  à  ce  que  personne  ne  puisse 
se  méprendre  sur  la  portée  de  la  première  disposition  consistant  à 
dire  que  l'emprisonnement  par  voie  de  correction  paternelle  est  sup- 
primé, qu'on  lui  substitue  l'internement  dans  un  établissement  privé 
et  qu'on  attribue  le  droit  de  provoquer  cet  internement  à  celui  des 
parents  exerçant  la  puissance  paternelle  et  ayant  la  garde  de  l'enfant. 
n.  —  Le  devoir  d*édaoat ion  comprend,  ponr  eelni  des  parents  qai  exeroe 
la  pnissanoe  paternelle  et  qui  est  investi  da  droit  de  garde,  le  droit  de  fixer 
la  rétidenoe  de  l'enfant  et  notamment  le  pouvoir  de  l'interner  dans  tel 
établîMement  qui  consentira  à  le  recevoir. 

{Ce  iextey  mis  aux  voix^  est  adopté,) 
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Voici  maintenant  Farticle  3  ; 

in.  —  li'aatorité  jodiciaire  doit  prêter  son  oonoonra  i  U  pnissanee  pa- 
ternelle et,  sur  la  requête  des  parenta,  après  enqnète,  prooarer  rezêoatioii 
des  mesares  disciplinaires  j  âgées  opportunes. 

M.  JoLY.  —  Cela  va  de  soi. 

M.  LE  Président.  —  Je  mets  ce  troisième  article  aux  voix. 

{Adopté.) 

M.  LE  Président.  —  Il  nous  reste  à  remercier  M.  le  Rapporteur 
général  d'avoir  si  bien  facilité  la  tâche  du  Congrès.  {Applaudisse- 
ments.) 

Petits  asiles  temporaires. 

M.  LE  Président.  —  L'ordre  du  jour  appelle  la  2«  question  de  la 
IP  Section.  Je  donne  la  parole  à  M.  Ferdinand-Dreyfus,  rapporteur 
général . 

M.  Ferdinand-Dreyfus.  —  Mesdames  et  Messieurs,  je  suis  chaîné 
au  nom  de  la  IV  Section  de  vous  faire  un  rapport  sur  la  2^  question 
ainsi  conçue  : 

Dans  quelle  mesure  y  a-t-il  lieu  de  recourir,  pour  les  femmes  ou 
jeunes  filles  libérées,  à  de  petits  asiles  temporaires  ?  N^y  aurait-il 
pas  avantage^  dans  la  mesure  du  possible,  à  préparer  leur  place- 
ment avant  Vexpiration  de  la  peine,  et  à  les  faire  entrer  directement 
dans  leur  emploi  ? 

Le  Comité  d'organisation  m'a  désigné  en  remplacement  de 
M^'*"  Sarah  Monod,  qui  aurait  été  plus  qualifiée  que  moi  pour  vous 
entretenir  d'une  question  qu'elle  connaît  depuis  si  longtemps  grâce 
à  son  expérience  perbonnelle  et  à  son  dévouement. 

Cela  dit,  vous  savez  tous.  Mesdames  et  Messieurs,  que  la  question 
des  petits  asiles  est  très  ancienne  et  qu'elle  a  fait  souvent  l'objet  de 
discussions  de  Congrès  ;  elle  est  en  somme  un  épisode  d'une  rivalité 
pour  le  bien  entre  le  patronage  individuel  et  le  patronage  collectif. 
Dans  les  derniers  Congrès  qui  se  sont  tenus  à  Anvers,  à  Lyon,  à 
Bordeaux,  à  Paris,  on  n'a  plus  discuté  ni  l'utilité,  ni  même  la  néces- 
sité des  petits  asiles  temporaires  ;  aucune  discussion  non  plus  sur  le 
principe  même  de  ces  asiles  ne  s'est  produite  dans  la  Section  ce  ma- 
tin. Dans  les  rapports  qui  vous  ont  été  distribués,  on  ne  distingue 
qu'une  note  un  peu  divergente,  c'est  celle  du  rapport  de  M"'  Vlob- 
berghs,  vice-présidente  du  Comité  de  Patronage  de  Bruxelles,  pré- 
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sidente  du  Comité  des  dames,  dont  nous  regrettons  Fabsence  au 
Congrès  ;  mais  comme  nous  sommes  ici  tous  très  soucieux  de  l'opi- 
nion des  minorités,  je  dois  vous  dire  en  quelques  mots  les  objections 
que  fait  Mme  Yloeberghs. 

Elle  fait  de  très  grandes  réserves  sur  Futilité  des  petits  asiles 
temporaires  pour  femmes.  Elle  craint  que  si  ces  asiles  sont  trop  ou- 
verts, si  on  peut  y  entrer  et  en  sortir  à  volonté,  il  n'y  ait  de  très 
grands  dangers  pour  les  femmes  qui  y  entrent,  à  raison  de  leur 
contact  avec  l'extérieur  ;  elle  craint  que  si,  au  contraire,  on  fait  sim- 
plement de  Tasile  une  maison  où  on  trouvera  un  peu  de  nourriture 
et  un  logement,  la  surveillance  n'y  çoit  très  difficile  ;  elle  redoute 
enfin,  même  dans  les  petits  asiles  à  petits  effectifs,  les  dangers  de  la 
contamination  résultant  de  la  juxtaposition  d'éléments  qui  ne  sont 
pas  toujours  excellents.  Elle  préfère  aux  petits  asiles  le  placement 
chez  des  nourriciers  avec  assistance  par  le  travail,  estimant  que  la 
libérée  trouvera  là  une  sorte  de  petit  home  dans  lequel  elle  sera 
moins  exposée  à  des  contacts  mauvais  que  dans  les  petits  asiles,  de 
façon  à  permettre  un  reclassement  facile. 

Je  vous  disais  que  c'était  la  seule  note  divergente  et  qu'elle  n'avait 
pas  même  été  soutenue  ce  matin,  car  ni  dans  les  autres  rapports,  ni 
parmi  les  personnes  qui  ont  pris  part  au  débat,  aucune  voix  ne 
s'est  élevée  contre  le  principe  même  du  petite  asile  temporaire. 

Aucune  voix  non  plus  ne  s'est  élevée  pour  contester  ce  qui  est  la 
réponse  à  la  seconde  partie  de  la  question  :  l'avantage  qu'il  y  a  à 
préparer,  dans  la  mesure  du  possible,  le  placement  des  femmes  et 
des  jeunes  filles  libérées  avant  l'expiration  de  la  peine.  Seulement 
tout  le  monde  y  compris  les  dames  qui  étaient  là  et  qui  ont  tant 
d'expérience  en  ces  matières,  a  reconnu  que  ce  placement  était 
extrêmement  difficile  à  préparer.  Si,  en  effet,  il  s'agit  du  placement 
chez  un  patron,  les  préjugés  qu'on  y  trouve  rendent  ce  placement 
difficile  ;  s'il  s'agit  d'un  placement  dans  la  famille  de  la  libérée,  il  y 
a  des  risques  à  raison  des  mauvais  exemples  ou  des  mauvais  milieux 
qu'elle  peut  y  retrouver. 

La  Section  a  donc  voulu  tout  d'abord  préciser  très  exactement  la 
catégorie  de  femmes  à  qui  doit  s'appliquer  le  petit  asile  temporaire. 
Elle  a  écarté  les  femmes  mariées  ou  veuves  avec  enfants,  estimant 
que  là  le  meilleur  asile  était  l'asile  définitif,  c'est-à-dire  le  foyer,  la 
famille,  avec  tout  ce  que  ce  mot  peut  entendre  de  joies  réparatrices 
et  réhabilitatrices.  Elle  a  également  écarté  les  mendiantes  et  les  va- 
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gaboiides,  estimant  qu'il  y  avait  là  une  cat^orie  ne  relevant  pas  des 
petits  asiles  temporaires.  Restent  les  adultes  femmes,  les  jeunes 
filles  libérées,  et  c'est  là  qu'elle  a  pensé  que  le  petit  asile  s'imposait. 

Que  sera  ce  petit  asile?  Nous  avons  ici  des  personnes  qui  en  ont 
la  pratique  et  qui  pourraient  vous  donner  là-dessus  des  explications 
extrêmement  complètes. 

Ce  petit  asile  — Je  le  décris  bien  entendu  avec  ses  traits  essentiels, 
laissant  à  l'initiative  de  chacun  le  soin  de  le  modifier,  soit  suivant 
les  nécessités  du  moment,  soit  suivant  les  ressources  dont  on  dis- 
pose —  ce  petit  asile  doit  avant  tout  permettre  à  la  libérée  de  passer  de 
la  vie  close  de  la  prison  à  la  vie  libre  et  pour  ainsi  dire  à  la  vie  so- 
ciale. Il  constitue  une  sorte  de  stage  ;  il  est  une  école  d'éducation  et 
de  morale  ;  il  sera  surtout  ce  que  le  feront,  et  l'expérience  de  la  di- 
rectrice dont  le  choix  est  si  important  dans  cette  question,  et  le  dé- 
vouement des  dames  patronnesses  dont  la  mission  commencée  dans  la 
cellule  se  continuera  après  la  cellule  et  pendant  le  séjour  à  l'asile. 

Ainsi,  pourront  se  combiner  dans  l'intérieur  même  de  l'asile  ce 
qu'on  a  appelé  le  patronage  individuel  commencé  à  la  prison  et  ce 
qu'on  peut  appeler  le  patronage  collectif,  le  patronage  individuel 
devant  être  approprié  pour  ainsi  dire  à  chaque  cas,  à  chaque  nature, 
absolument  comme  dans  les  maladies  du  corps,  le  traitement  du 
médecin  doit  être  approprié  à  chaque  maladie  et  comporter  une 
médication  spéciale,  suivant  les  cas  auxquels  il  s'agit  de  remédier. 

Donc  je  vois,  quant  à  moi,  l'asile  modèle,  l'asile  type,  comme  une 
maison  à  très  petit  effectif,  avec  dix  ou  douze  femmes,  pas  plus, 
permettant  d'étudier  chaque  libérée,  de  refaire  leur  santé  physique 
et  leur  conscience  morale,  guérissant  ce  qu'on  a  appelé  justement 
ce  matin  l'anémie  pénitentiaire,  gnérissant  aussi  l'anémie  de  la  vo- 
lonté, remplaçant  les  mauvaises  suggestions  de  la  prison  par  les 
bonnes  suggestions  de  l'asile.  Telles  sont  les  conditions  qui  ont  paru 
répondre  à  ce  qu'on  peut  attendre  d'un  petit  asile  bien  organisé. 

Reste  une  dernière  question  qui  nous  a  beaucoup  préoccupés  dans 
la  Section  :  c'est  la  nécessité,  dans  le  sein  même  de  ce  petit  asile,  de 
préserver  les  femmes  qui  y  entrent,  et  là-dessus  des  observations 
très  intéressantes  ont  été  échangées  entre  t/L^^  d'âbbadie  d'Ahrast 
et  notre  illustre  collègue  M.  le  Jeune.  Ces  observations  ont  abouti 
aux  conclusions  suivantes  : 

On  a  pensé  que  dans  le  jour  la  surveillance  était  relativement 
facile,  mais  on  a  pensé  que  lorsque  la  nuit  venait  avec  ses  mauvais 
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conseils,  une  surveillance  étroite  s'imposait.  Pour  réaliser  cette  sur- 
veillance, la  Section  a  pensé  qu'il  convenait  de  recommander  d'une 
façon  toute  particulière  ce  qui  est  déjà  réalisé  du  reste  dans  plusieurs 
petits  asiles,  c'est-à-dire  la  séparation  individuelle  de  nuit>  cette 
séparation  paraissant  le  seul  moyen  possible  d'empêcher  des  conver- 
sations dangereuses. 

Il  y  a  en  eflet  là,  Mesdames  et  Messieurs,  un  isolement  qui  s'im- 
pose et  ne  pas  le  réaliser  serait  ne  pas  répondre  au  vœu  du  légis- 
lateur qui  dans  tous  les  pays  du  monde  préconise  la  cellule.  Quand  la 
libérée  quitte  la  prison,  si  elle  a  subi  sa  peine  en  cellule,  il  importe 
de  ne  pas  l'exposer  dans  les  petits  asiles  à  des  promiscuités  dange- 
reuses ;  si,  au  contraire,  ce  qui  arrive  encore  trop  souvent,  elle  a  subi 
sa  peine  en  commun,  il  importe  dans  les  petits  asiles  de  la  soustraire 
à  de  mauvais  contacts,  de  la  préserver  des  autres  et  de  préserver 
les  autres  d'elle-même. 

C'est  sous  le  bénéfice  de  ces  observations  que  la  Section  a  voté  des 
conclusions  qu'il  me  reste  à  vous  faire  connaître.  Elle  vous  propose 
d'émettre  les  vœux  suivants  : 

Le  Congrès  est  d'avis  que  : 

I.  —  Le  séjour  des  libérées  dans  un  petit  asile  temporaire  est 
dans  la  plupart  des  cas  indispensable  pour  donner  aux  Sociétés  de 
Patronage  le  temps  de  faire  connaître  la  libérée  aux  personnes  devant 
Remployer  ou  d'attendre  le  moment  favorable  de  la  réconcilier  avec 
sa  famille, 

IL  —  Alors  même  que  ce  séjour  n'est  pas  absolument  indispensable 
pour  le  reclassement  de  la  libérée,  il  lui  est  encore  essentiellement 
profitable  au  moral  comme  au  physique^  et  ne  peut  que  concourir 
efficacement  à  son  relèvement  et  à  la  diminution  des  récidives. 

Ces  deux  conclusions  sont  celles  qui  avaient  été  proposées  par  notre 
collègue  M.  BoGELOT  si  expérimenté  dans  ces  matières.  La  Section 
vous  propose  d'y  ajouter  le  vœu  suivant  : 

III.  —  //  est  indispensable  que  les  petits  asiles  soient  organisés  de 
façon  d  établir  la  séparation  individuelle  pendant  la  nuit, 

M.  LE  PaÉsmENT.  —  Il  est  impossible  de  mieux  élucider  la  ques- 
tion délicate  à  résoudre.  Si  quelqu'un  désire  prendre  la  parole  sur 
le  principe  même  des  petits  asiles,  je  suis  prêt  à  la  lui  donner... 

(Les  trois  vœux,  mis  successivement  auxvoix^  sont  adoptés  à  Vuna- 
nimilé.) 
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Reclassement  de8  libérés 

M.  LE  Président.  —  Je  donne  la  parole  à  M.  Louis  Rivière,  rap- 
porteur général  de  la  1'«  question  de  la  IIP  section. 

M.  Louis  Rivière.  —  Mesdames  et  Messieurs,  la  troisième  Section 
a  discuté  ce  matin  la  question  du  placement  des  libérés.  Je  crois 
qu'il  est  inutile  d'insister  devant  vous  pour  vous  faire  comprendre 
que  c'est  certainement  la  question  la  plus  importante  du  Patronage; 
il  est,  en  effet,  impossible  de  considérer  un  libéré  comme  déânitive- 
ment  reclassé  dans  la  Société,  tant  qu'il  n'a  pas  à  sa  disposition  des 
moyens  d'existence  suffisants  pour  lui  assurer  le  strict  nécessaire  et 
le  mettre  à  l'abri  des  terribles  tentations  que  provoque  la  faim. 

Mais  vous  savez  tous  aussi  les  grandes  difficultés  que  présentent 
les  placements  de  cette  nature.  Ce  n'est  pas  seulement  chez  le  patron, 
c'est  aussi  et  surtout  peut-être  par  l'ouvrier  que  le  libéré  est  repoussé. 
Le  travailleur  qui  a  su  vivre  sans  tache  repousse  le  contact  de  celui 
qui  a  été  touché  par  la  main  de  la  justice.  Sur  ce  point,  dans  tous 
les  pays  les  associations  ouvrières  partagent  les  idées  de  leurs  adhé- 
rents et  ferment  aux  libérés  non  seulement  les  rangs  de  leurs  asso- 
ciés, mais  même  l'entrée  des  ateliers. 

Les  difficultés  que  présente  la  question  devaient  tenter  les  plus 
capables  parmi  nos  collègues  et  il  n'est  pas  étonnant  que  la  Section 
ait  reçu  sur  ce  point  cinq  rapports  tous  également  remarquables  ; 
tix>is  nous  sont  venus  de  Tétranger  et  deux  de  France. 

M.  HûRBiN  et  M.  VON  Engelberg  exercent  dans  les  deux  établis- 
sements qu'ils  dirigent  avec  le  plus  grand  zèle  et  une  haute  compé- 
tence le  patronage  des  détenus  qui  leur  sont  confiés.  Nous  avons 
trouvé  dans  leurs  rapports  les  plus  utiles  indications. 

Le  Colonel  sir  Howard  Vincent  a  exercé  autrefois  à  Londres  la 
très  importante  fonction  de  directeur  de  la  police  municipale  et  il  a 
bien  voulu  nous  faire  connaître  les  améliorations  apportées  au  place- 
ment pendant  le  cours  de  son  administration. 

En  France,  M.  le  président  Helme  est  un  des  vétérans  de  notre 
Patronage;  c'est  avec  la  grande  autorité  que  lui  donnent  à  la  fois  ses 
fonctions  et  une  longue  expérience  qu'il  nous  a  exposé  à  maintes 
reprises  les  principes  qui  doivent  guider  tous  ceux  qui  s'occupent  de 
cette  institution.  Nous  trouvons  dans  son  rapport  la  même  expérience 
que  dans  ses  précédents  travaux  soumis  à  nos  Congrès  antérieurs. 

Enfin  M.  Joseph  Magnol  s'occupe  avec  une   grande  activité  de 


RECLASSEMENT  DES   LIBÉRÉS  735 

Patronage  à  Toulouse.  Dans  son  rapport  très  précis,  nous  avons 
retrouvé  plusieurs  des  idées  qui  nous  ont  été  souvent  exprimées  par  son 
maître,  M.  le  professeur  Georges  Vidal 

Nos  cinq  rapporteurs  sont  tous  d'accord  sur  la  nécessité  du  patro- 
nage en  prison  antérieurement  à  la  libération.  En  effet,  ce  patronage 
constitue  le  complément  nécessaire  du  régime  cellulaire  ;  par  l'isole- 
ment individuel  on  préserve  le  détenu  des  mauvais  contacts,  mais 
dans  cette  âme  ainsi  vidée  du  mal^  il  est  nécessaire  que  le  Patronage 
vienne  déposer  de  nouveaux  principes  qui  germeront  dans  la  solitude 
de  la  cellule  et  pourront  réveiller  des  consciences  atrophiées  par  de 
longues  et  mauvaises  habitudes.  Pour  atteindre  ce  but,  il  faut  d'abord 
que  le  visiteur  c(ui  vient  voir  le  condamné  dans  la  cellule  s'applique 
à  lui  rendre  l'estime  de  lui-même,  à  rallumer  l'espérance,  comme  Ta 
dit  heureusement  un  de  nos  rapporteurs. 

Ce  patronage  essentiel,  un  des  vétérans  de  notre  Patronage  fran- 
çais, M.  le  pasteur  Robin,  nous  a  proposé  ce  matin  dans  la  Section 
de  l'étendre  même  aux  prévenus.  Vous  savez  qu'il  y  a  trois  catégories 
de  patronnés  :  le  prévenu,  le  condamné  et,  hors  de  la  prison,  le 
libéré.  Dans  la  forme  actuelle  du  patronage,  nous  nous  occupons 
surtout  du  détenu;  M.  le  pasteur  Robin  voudrait  qu'on  s'occupât 
aussi  du  prévenu.  Il  nous  a  exposé  qu'au  début  du  Patronage,  vers 
1868  ou  1869,  les  prisons  étaient  plus  largement  ouvertes  aux  visi- 
teurs étrangers  à  l'Administration  et  qu'une  circulaire  du  Ministre 
de  la  Justice,  datant  de  1869,  avait  demandé  qu'on  accueillît  ces  visi- 
teurs dans  les  prisons  sans  aucune  réserve;  il  nous  a  signalé  les 
excellents  résultats  qu'il  avait  obtenus  par  cette  espèce  de  patronage 
préventif,  pendant  le  cours  de  ses  fonctions  d'aumônier  des  prisons. 

Il  a  été  fait  dans  la  Section  quelques  réserves  sur  ce  point.  M.  le 
conseiller  Tellier,  qui  est  à  la  fois  un  des  membres  les  plus  dis- 
tingués de  la  Cour  de  Douai  et  un  des  praticiens  les  plus  fervents  du 
patronage  dans  cette  ville,  a  appelé  l'attention  de  la  Section  sur  les 
inconvénients  qu'il  pourrait  y  avoir,  au  point  de  vue  de  l'instruction, 
à  ouvrir  à  n'importe  qui  la  cellule  d'un  détenu  :  avec  la  meilleure 
intention  du  monde,  le  visiteur,  qui  n'a  pas  les  connaissances  juri- 
diques nécessaires,  peut  dire  devant  le  détenu  un  mot  imprudent  qui 
lui  faciliterait  un  système  de  défense  contraire  à  la  vérité.  Par  suite, 
tout  en  admettant  le  patronage  réclamé  par  M.  le  pasteur  Robin, 
M.  Teluer  a  demandé  avec  raison  que  ce  patronage  fût  subordonné 
à  l'agrément  de  l'instruction. 
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M.  PouLLE,  Procureur  de  la  République  à  ValencienneSy  nous  a 
ensuite  signalé  une  pratique  en  usage  dans  ce  Tribunal;  chaque  fois 
qu'un  prévenu  entre  à  la  maison  d'arrêt,  le  gardien-chef  est  chargé  de 
rédiger  une  fiche  individuelle  qui  est  communiquée  aux  magistrats; 
cette  fiche  contient  tous  les  détails  nécessaires  sur  le  passé  du  prévenu 
et  se  termine  par  l'énoncé  des  titres  que  celui-ci  présente  au  patro- 
nage; en  sorte  que  les  membres  delà  Société  locale  peuvent  com- 
mencer de  suite  à  s'occuper  de  lui. 

Comme  conclusion  à  ces  différentes  observations,  le  Président  de 
la  Section,  M.  Gruppi,  dont  vous  connaissez  tous  le  nom  et  la  grande 
expérience  judiciaire,  a  proposé  la  résolution  suivante  qui  a  été  adop* 
tée  à  l'unanimité  et  a  satisfait  aussi  bien  M.  le  pasteur  Robin  que 
M.  Teluer  : 

Le  Congrès  exprime  le  vcsu  que  les  Sociétés  de  patronage  soient^ 
autant  que  possible,  admises  auprès  des  détenus  sous  la  réserve  des 
droits  du  parquet  et  de  IHnstructiony  et  qu'une  notice  individuelle 
soit  rédigée  sur  chaque  prévenu,  au  début  de  la  prévention,  en  vue 
de  faciliter  Vaction  du  patronage. 

La  Section  est  ensuite  passée  à  l'examen  des  conditions  du  patro- 
nage préventif  en  général  et  elle  s'est  demandé,  tout  d'abord,  qui 
devait  exercer  ce  patronage.  Nous  avons  rencontré  chez  nos  rappor- 
teurs deux  opinions  bien  tranchées.  M.  Hûrbin  considère  que  ce 
patronage  préventif  ne  peut  être  exercé  utilement  que  par  le  directeur 
même  du  pénitencier;  seul,  d'après  M.  Hûrbin,  il  a  assez  d'expé- 
rience professionnelle,  assez  de  connaissance  du  passé  du  détenu  et 
assez  de  persévérance  dans  l'effort  pour  pouvoir  déterminer  les 
mesures  à  prendre  en  vue  de  son  reclassement.  M.  Hûrbin,  du  reste, 
pratique  excellemment  la  théorie  qu'il  nous  énonce  :  j'ai  eu  l'honneur 
de  visiter  jadis  le  pénitencier  de  Lenzburg  et  j'ai  constaté  qu'il  n'y 
passe  pas  un  seul  détenu  qui  ne  soit  vu  par  le  directeur  de  l'établis- 
sement. Lorsqu'il  trouve  parmi  ses  pensionnaires  des  gens  dignes 
d^être  recommandés  à  la  Société  cantonale  de  patronage,  il  transinet 
à  celle-ci,  six  semaines  environ  avant  la  sortie,  une  fiche  individuelle 
dans  laquelle  sont  énoncés  les  conditions  de  famille  du  détenu,  la  na- 
ture de  sa  condamnation^  le  métier  qu'il  a  exercé,  le  placement  dont 
il  parait  susceptible.  Alors,  armée  de  cette  fiche,  la  Société  de  patronage 
peut  travailler  à  préparer  le  reclassement. 

A  rencontre  de  cette  théorie,  nous  avons  vu  s'élever  le  respecté 
Président  de  l'Union  des  Sociétés  allemandes,  M»  Fughs;  M.  le  pré- 
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sident  Helue  partage  la  même  opinion.  Tous  les  deux  réclament 
ce  patronage  préventif  pour  des  visiteurs  appartenant  à  des  so- 
ciétés libres,  et  ils  font  ressortir  que  toujours,  quelle  que  soit  la 
bonne  volonté  du  fonctionnaire  appartenant  à  TAdministration,  il  y 
aura  contre  lui  des  préventions  dans  l'esprit  du  détenu  :  jamais  ce 
dernier  ne  pourra  ouvrir  son  cœur  complètement  à  un  directeur 
comme  il  peut  le  faire  avec  une  personne  privée,  qui  demeure  com- 
plètement étrangère  à  Texécutionde  la  peine.  [Applaudissements.) 

Je  dois  dire  que  les  raisons  développées  avec  beaucoup  de  force 
par  M.  FucHS  ont  paru  convaincre  la  Section  et  que  l'opinion  défendue 
par  lui  a  été  approuvée  par  la  majorité  de  nos  collègues. 

Ce  point  trancbé,  la  Section  a  cherché  ce  que  devait  faire  le  visiteur 
pour  remplir  complètement  sa  mission.  Il  aurd  à  se  préoccuper  de 
trois  choses.  La  première,  c'est  de  se  faire  une  opinion  personnelle 
sur  le  détenu;  par  suite  de  ses  conversations,  il  devra  connaître  cette 
conscience  dans  la  limite  possible,  savoir  quelles  sont  les  qualités  de 
son  client  et  aussi  les  lacunes  qui  l'ont  amené  dans  le  séjour  où  il  se 
trouve  présentement.  En  second  lieu,  il  devra  faire  connaître  au 
détenu  les  moyens  de  relèvement  qpie  celui-ci  aura  à  sa  disposition 
le  jour  où  il  sortira  de  la  prison,  de  manière  à  l'amener  à  prendre 
un  parti  en  toute  liberté.  En  troisième  lieu,  il  devra  causer  avec  lui 
et  l'amener  à  prendre  une  résolution  ferme  et  précise  entre  les  diffé- 
rents moyens  mis  à  sa  disposition,  de  manière  à  pouvoir  préparer  à 
l'avance  l'exécution  du  projet  qui  aura  été  arrêté  entre  eux  d'un  com- 
mun accord. 

Ces  moyens  sont  variés.  La  Section  en  a  examiné  successivement 
sept. 

Le  premier  est  la  libération  conditionnelle.  Vous  savez  que  depuis 
une  dizaine  d'années  la  plupart  des  États  européens  ont  adopté  ce 
procédé  qui  consiste  à  laisser  sortir  de  prison  un  individuavant  l'ex- 
piration de  sa  peine,  à  la  condition  qu'il  évitera  toute  faute  nou- 
velle ;  en  cas  de  nouveau  délit,  il  s'exposerait  à  être  réintégré  et  à 
terminer  la  peine  qu'il  n'aurait  pas  encore  accomplie  complètement. 
Généralement  on  se  plaint  dans  tous  les  États  que  l'on  ne  donne  pas 
une  extension  suffisante  à  cette  mesure  delà  libération  conditionnelle. 
La  loi  accorde,  par  cette  disposition,  une  singulière  autorité  aux  So- 
ciétés de  patronage,  car  il  est  évident  que  les  membres  des  Sociétés 
ont  une  action  plus  forte  sur  le  détenu  qui  a  à  craindre  d'être  réinté- 
gré dans  la  prison.  Par  conséquent  il  est  de  l'intérêt  du  patronage  de 
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favoriser  l'extension  de  la  libération  conditionnelle  en  signalant  aux 
directeurs  tous  les  détenus  qui  semblent  aux  visiteurs  dans  les  con- 
ditions voulues  pour  obtenir  cette  faveur  ;  et  dans  le  cas  où  le  visi- 
teur verrait  que  cette  proposition  aurait  des  chances  d'être  adoptée, 
ce  serait  à  lui  à  se  mettre  à  l'avance  en  communication  avec  la  So- 
ciété de  patronage  du  lieu  pour  lui  transmettre  des  reqseignements 
de  la  nature  de  ceux  dont  je  vous  parlais  tout  à  l'heure,  de  manière 
à  ce  que  lu  Société  puisse  se  préparer  aussi  à  recueillir  ce  libéré 
conditionnel  et  à  lui  trouver  une  occupation. 

Les  libérés  conditionnels  seront  toujours  une  exception.  Par  contre, 
il  y  a  un  certain  nombre  de  vieillards,  d'inûrmes,  de  gens  usés  soit 
par  le  travail,  soit  plus  souvent  par  les  dxcès,  dont  il  est  impossible 
d'espérer  un  travail  leur  permettant  de  se  suffire  ;  les  rendre  à  eux- 
mêmes,  c'est  les  condamner  presque  fatalement  à  la  mendicité  et, 
par  suite,  à  un  retour  à  la  prison.  Pour  ceux-là^  ce  que  le  visiteur 
aura  de  mieux  à  faire,  c'est  de  t&cher  de  trouver  un  abri,  soit  dans 
un  asile,  soit  dans  un  dépôt  de  mendicité,  soit  dans  un  hospice  corn* 
munal,  soit  enfin  dans  un  des  établissements  créés  par  les  Petites 
Sœurs  des  pauvres,  de  manière  à  les  sortir  de  la  rue. 

Pour  les  valides,  le  meilleur  placement  est  une  occupation  dans 
remploi  qu'ils  ont  exercé  avant  leur  internement,  quand  ils  ont  un 
métier,  ou  encore  dans  le  métier  qu'ils  ont  pu  apprendre  en  prison 
dans  certains  pays  où  le  régime  cellulaire  est  assez  bien  organisé 
pour  constituer  un  véritable  apprentissage  ;  c'est  ce  qui  se  produit, 
par  exemple,  dans  le  Grand  Duché  de  Bade,  où  le  pénitencier  de  Fri- 
bourg  en  Brisgau  peut  être  cité  comme  un  modèle  d'organisation  du 
travail* 

Mais  il  y  a  certains  détenus  qui  éprouvent  une  très  grande  repu* 
gnance  à  retourner  dans  le  pays  où  ils  ont  vécu  autrefois,  et  ceux-là 
sont  souvent  les  meilleurs  parce  que  chez  eux  existe  un  sentiment 
d'honneur  qu'on  ne  trouve  pas  chez  les  gens  qui  sont  habitués  à'  la 
prison  ;  ceux*là,  on  pourra  les  déplacer  dans  l'intérieur  du  pays, 
en  les  dirigeant  sur  une  autre  province;  au  besoin,  on  pourra  leur 
conseiller  l'émigration,  soit  aux  colonies,  soit  dans  un  pays  étranger. 

Au  sujet  de  l'émigration,  la  Section  a  entendu  plusieurs  communica- 
tions d*un  grand  intérêt.  L'émigration  est  pratiquée  avec  beaucoup  de 
succès  dans  deux  pays  qui  étaient  heureusement  représentés  ce  matin 
dansla  Section,  en  Belgique  et  en  Angleterre.  En  Belgique,  ons'en  oc- 
cupe surtout  dans  le  port  d^Anvers.  Notre  collègue,  M.  Herring,  s'ap- 
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pliqueavec  un  soin  tout  particulier  à  préparer  le  départ  deTémigrant  ; 
il  obtient  des  Sociétés  de  navigation  des  conditions  défaveur  pour  ses 
protégés,  on  les  envoie  en  Amérique  et  principalement  au  Canada , 
et  il  y  a  eu  là  des  cas  de  relèvement  extrêmement  heureux.  De  plus, 
rémigration  au  Canada  avait  un  grand  avantage,  c'est  qu'elle  coûtait 
relativement  très  bon  marché  :  la  moyenne  des  dépenses  n'était'  pas 
supérieure  à  150  francs  par  cas,  et  vraiment  ce  n'était  pas  cher 
quand  on  pense  à  la  distance  qu'il  faut  parcourir  ! 

Malheureusement,  depuis  quelques  années,  les  États  d*outre-mer 
ont  cherché  à  mettre  des  entraves  à  l'arrivée  des  émigrants  ;  au  Ca- 
nada, notamment,  certaines  lois- ont  été  votées  à  cet  effet,  aux  États* 
Unis  également  ;  il  devient  donc  plus  difficile  aujourd'hui  de  pratiquer 
ce  mode  de  placement,  il  faut  éviter  de  faire  connaître  la  qualité  du 
voyageur  par  des  réductions  de  taxe,  et  les  envois  coûtent  plus  cher 
qu'autrefois,  250  francs  par  cas  d'émigration  au  lieu  de  150. 

M.  le  colonel  Howard  Vincent  nous  a  entretenus  de  l'émigration 
en  Angleterre,  et  il  nous  a  fait  connaître  que,  même  de  la  part  des 
colonies  dépendant  de  la  Couronne  Impériale,  il  y  avait  eu  des  pro- 
testations très  vives;  le  Canada  et  même  TAustralie ont  demandé  de 
ne  plus  recevoir  de  libérés. 

Cependant,  avec  le  concours  des  Sociétés  de  patronage  qui  existent 
au  loin,  et  surtout  des  personnes  privées,  on  peut  encore  arriver  à 
placer  utilement  des  libérés  en  ne  faisant  pas  connaître  leur  passé  et 
en  les  laissant  arriver  dans  les  colonies  sans  qu'on  sache  qu'ils  sor- 
tent de  prison. 

La  conséquence  de  cette  manière  de  faire  est  une  augmentation 
des  frais.  On  arrive  à  dépenser,  en  Angleterre,  de  300  à  400  francs 
par  individu.  On  obtient  des  résultats  particulièrement  heureux  pour 
les  enfants  qui  n'ont  pas  été  touchés  par  la  main  de  la  justice  et  qui 
sortent  des  écoles  de  réforme  anglaises  ;  on  en  place  un  grand 
nombre  au  Canada,  grâce  à  une  agence  très  bien  organisée  qui  fonc- 
tionne dans  ce  pays  et  s'entend  avec  les  fermiers  pour  le  placement 
des  enfants  à  leur  arrivée. 

En  France,  nous  pratiquons  moins  l'émigration  parce  que  nos 
relations  coloniales  sont  de  date  plus  récente,  mais  nous  usons  avec 
beaucoup  de  succès  pour  les  jeunes  gens  de  l'engagement  militaire; 
beaucoup  de  patronnés  âgés  de  18  à  21  ans  sont  engagés  dans  l'armée, 
et,  à  ce  propos,  je  dois  éclaircir  un  malentendu  qui  a  surgi  ce  matin 
dans  la  Section.  Ces  jeunes  gens  ne  sont  pas  des  condamnés  ;  s'ils 
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sont  passés  devant  la  justice,  elle  les  a  acquittés  comme  ayant  agi 
sans  discernement  et  soumis  à  l'éducation  correctionnelle.  A  leur 
sortie  des  colonies,  les  pupilles  sont  placés  sous  la  tutelle  de  la  Société 
de  patronage  qu'a  fondée  M.  le  conseiller  Félix  Voisin,  qui  joue  pour 
eux  le  rôled'un  véritable  tuteur  pendant  tout  le  temps  de  l'engagement 
militaire  et  qui,  lorsqu*ils  reviennent  du  régiment  avec  un  certificat 
de  bonne  conduite,  s'occupe  de  les  placer.  Or  ce  passage  sous  les 
drapeaux  a  un  excellent  résultat  au  point  de  vue  de  la  formation  mo- 
rale du  caractère  de  ces  jeunes  gens;  le  régiment,  avec  sa  discipline, 
sait  leur  rendre  les  habitudes  de  régularité  qui  leur  manquent  le 
plus  souvent  et  les  préparer  à  faire  un  bon  usage  de  leur  liberté. 

En  Angleterre,  on  n'engage  pas  les  jeunes  gens  dans  l'armée,  mais 
il  y  a  un  certain  nombre  d'enfaots  qui  sont  élevés  sur  les  navires- 
écoles  et  préparés  ainsi  à  servir  dans  la  marine  marchande  comme 
mousses  ;  en  outre,  dans  les  écoles  de  réforme,  beaucoup  des  élè- 
ves reçoivent  une  éducation  musicale  assez  complète  pour  pouvoir 
entrer  dans  les  musiques  des  régiments. 

Enfin,  nous  avons  étudié  une  dernière  catégorie,  celle  de  ces  ané*- 
miés  de  la  volonté,  de  ces  gens  usés,  pour  la  plupart  alcooliques, 
semblables  à  ces  sacs  vides  dont  parle  le  proverbe  anglais,  qu'il  est 
impossible  de  faire  tenir  debout.  Pour  ceux-là,  il  ne  faut  pas  espérer 
qu'ils  pourront  se  conduire  seuls  dans  la  vie.  Il  y  a  deux  ans,  au 
Congrès  international  d'Anvers,  M.  Schaffroth,  inspecteur  des  éta- 
blissements pénitentiaires  du  canton  de  Berne,  réclamait  pour  eux 
des  asiles  semblables  à  ce  qu'étaient  au  moyen  âge  les  dépendances 
de  certains  monastères,  des  «  cloîtres  du  travail  ». 

Nous  avons  en  France  un  excellent  modèle  de  ces  établissements* 
l'asile  Saint'Léonard,  fondé  à  Couzon  près  Lyon  par  le  vénérable 
chanoine  Yillion,  dont  tous  ici  nous  avons  été  heureux  de  saluer  la 
récente  décoration.  [Assentiment,)  En  Allemagne  vous  connaissez 
le  nom  de  M.  le  pasteur  von  Bodelsghwing,  l'illustre  créateur  de 
colonies  ouvrières  dans  lesquelles  les  gens  sans  travail  peuvent  rece- 
voir une  hospitalité  prolongée. 

Après  avoir  passé  en  revue  ces  différents  modes  de  placement,  la 
Section  a  examiné  différents  vœux  qui  lui  ont  été  soumis  par  les  rap- 
porteurs. 

M.  Magnol  a  insisté  sur  la  nécessité  d'autoriser  les  Sociétés  de 
patronage  à  se  faire  délivrer  des  extraits  de  casiers  judiciaires  n°  2 
au  lieu  des  casiers  n""  3  que  permettait  seulement  de  leur  donner 
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la  dernière  loi.  Il  y  a  là  une  distinction  assez  délicate  que  je  vais  m'ef* 
forcer  de  résumer  en  quelques  mots. 

L'extrait  du  casier  n""  2  n'est  délivré  qu'aux  administrations  pu* 
bliques,  et,  comme  le  recrutement  est  une  administration  publique, 
il  obtient  sans  difficulté  des  tribunaux  l'extrait  n*"  2  ;  tandis  que  le 
casier  n*"  3  est  délivré  aux  simples  particuliers  et  ne  porte  pas  cer- 
taines mentions  qui  figurent  sur  le  n^  2.  En  sorte  que,  quand  une 
Société  de  patronage  demandait  le  casier  judiciaire  d'un  de  ses  pro- 
tégés, on  lui  délivrait  le  n"*  3  et  il  se  trouvait  ainsi  que  la  Société 
n'avait  pas  connaissance  de  certaines  condamnations  qui  étaient  ré- 
vélées à  l'autorité  militaire.  L'observation  de  M.  Magnol  était  donc 
parfaitement  fondée  quand  il  l'a  faite;  mais  elle  n'a  plus  de  raison 
d'être  depuis  trois  jours  ;  la  Chambre  des  Députés  vient  d'adopter 
une  proposition  déjà  votée  au  Sénat  qui  accorde  pleinement  satisfac- 
tion aux  Sociétés  de  patronage.  J'ajouterai  que  cette  proposition  a 
été  introduite  dans  le  texte  primitif  sur  la  proposition  de  M.  Béren- 
GER,  qui  a  été  au  Sénat  le  rapporteur  de  cette  réforme  du  casier  ju- 
diciafre.  {Applaudissements.) 

En  ce  qui  concerne  la  sortie  du  libéré,  le  rapport  général  présenté 
à  la  Section  préconisait  deux  sortes  de  mesures.  D'abord,  on  avait 
conseillé  aux  Sociétés  de  patronage  de  s'arranger  de  manière  à  s*as- 
surer  le  concours  d'un  employé  sérieux,  habitué  aux  milieux  douteux, 
qui  pût  aller  attendre  au  moment  de  la  sortie  le  libéré  pour  l'empêcher 
de  tomber  dans  les  mains  de  tous  ces  oiseaux  de  mauvais  augure 
qui  rôdent  autour  des  prisons.  Cette  proposition  n'a  pas  eu  un  assen- 
timent unanime,  non  pas  que  tout  le  monde  ne  fût  d'accord  sur  le 
danger  signalé,  mais  plusieurs  de  nos  collègues  ont  pensé  qu'il  était 
très  difficile  d'astreindre  les  libérés  à  se  faire  ainsi  accompagner.  On 
a  donc  préféré  conseiller  de  solliciter  de  l'Administration  péniten- 
tiaire une  dérogation  à  ses  habitudes  traditionnelles,  en  lui  deman- 
dant de  renoncer  à  l'uniformité  quotidienne  de  ses  libérations,  et 
de  varier  les  heures  de  manière  à  ce  qu'on  sortît  tantôt  à  8  heures, 
tantôt  à  10  heures,  tantôt  à  2  heures.  De  la  sorte,  on  dépisterait  un 
peu  ces  rôdeurs  de  proie  dont  je  parlais  tout  à  l'heure. 

Le  rapport  contenait  une  seconde  recommandation  relative  au 
pécule.  Vous  savez  que  le  pécule  est  l'accumulation  des  petits  sa- 
laires qui  sont  attribués  aux  prisonniers  en  compensation  du  travail 
qu'ils  exécutent  ;  une  portion  de  ce  pécule  est  mise  à  la  disposition 
du  détenu  dans  la  prison,  l'autre  est  accumulée  pour  lui  constituer 
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un  petit  capital  à  sa  sortie.  Dans  la  pensée  du  législateur,  ce  capital 
doit  former  une  sorte  de  fonds  de  réserve  destiné  à  parer  aux  diffi- 
cultés du  placement  et  aux  éventualités  de  chômage  ;  mais,  en  fait, 
il  arrive  trop  souvent  que  Thomme  qui  sort  de  prison  est  emporté 
par  une  espèce  de  vertige,  un  besoin  de  plaisir  qui  le  porte  à  se 
jeter  sur  les  occasions  qui  sont  à  sa  portée;  en  quelques  jours, 
parfois  en  quelques  heures,  ce  pécule  —  produit  du  travail  de  longues 
années  —  est  complètement  dissipé. 

Le  rapport  général  recommandait  donc  aux  membre's  des  Sociétés 
de  patronage  de  faire  tous  leurs  efforts  pour  obtenir  du  libéré  la  re- 
mise de  ce  pécule  qui  serait  converti  en  un  livret  de  caisse  d'épargne 
à  son  nom.  Un  des  membres  de  la  Section,  M.  Morel  d'Arleux,  a 
demandé  que,  par  voie  de  règlement  administratif,  le  pécule  fût  tou- 
jours délivré  sous  cette  forme  de  livret  de  caisse  d'épargne  et  qu'on 
ajoutât  même  une  disposition  autorisant  le  libéré  à  ne  retirer  ses 
fonds  que  para-comptes  successifs  de  20  francs  au  maximum.  A  cela, 
M.Bérenger,  avec  sa  grande  expérience  du  patronage,  a  objecté  qu'il 
y  avait  là  une  disposition  d'ordre  public  à  laquelle  il  était  difficile  d'ap- 
porter une  modification  par  voie  de  simple  circulaire  administrative. 
Du  reste,  a-t-il  ajouté,  il  y  aurait  peut-être  même  là  un  danger  pour  le 
libéré  lui-même,  car  enfin  cet  homme  peut  avoir  besoin  d'acheter  des 
outils,  des  vêtements,  de  venir  au  secours  de  sa  famille,  il  ne  faut 
pas  l'entraver  dans  la  satisfaction  de  ses  besoins  légitimes. 

M.  Bérenger  proposait,  par  suite,  une  distinction  entre  le  libéré 
ordinaire  et  le  libéré  conditionnel.  Pour  le  libéré  conditionnel  qui 
sollicite  la  tutelle  du  Patronage,  ce  dernier  est  libre  de  lui  imposer 
ses  conditions  pour  s^occuper  de  lui,  et  dans  les  feuilles  qui  sont  pré- 
parées par  les  soins  des  Sociétés  de  patronage  de  Paris  et  envoyées  à 
tous  les  Parquets  de  France,  il  y  a  précisément  un  article  qui,  comme 
condition  préalable  de  l'admission  au  Patronage,  exige  la  remise  du 
pécule.  Quant  au  libéré  ordinaire,  celui  qui  a  payé  sa  dette,  M.  Bé- 
renger croit  qu'il  est  préférable  de  laisser  les  choses  en  Tétat  et  de 
se  borner  à  agir  sur  lui  par  voie  de  persuasion. 

M.  Bâtard  Y,  qui  a  acquis  également  une  très  grande  expérience 
des  choses  du  patronage  par  une  pratique  assidue,  a  ajouté  que  la 
contrainte  ne  servirait  à  rien,  car  il  a  pu  constater  par  lui-même 
que,  alors  même  qu^on  peut  imposer  au  libéré  la  remise  de  son  pé- 
cule, il  se  trouve  des  usuriers  ou  des  cabaretiers  qui  avancent  au 
libéré  une  certaine  somme  sur  le  vu  de  son  titre  de  propriété,  en 
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sorte  que  la  mesure  proposée  n'aurait  d'autre  résultat  que  de  favo* 
riser  Tindustrie  de  ces  gens-là. 

La  Section  est  arrivée  alors  à  l'examen  de  ce  que  pourraient  faire 
les  Sociétés  de  patronage  au  dehors,  après  la  sortie  des  libérés.  Le 
texte  proposé  à  la  délibération  de  la  Section  portait  que  les  Sociétés 
de  patronage  devraient  faciliter  le  placement  en  se  tenant  constam* 
ment  en  rapport  avec  des  entrepreneurs  et  avec  des  agences  de  pla*- 
cément  gratuit.  M.  BAtARDY  a  demandé  qu'on  ajoutât  le  mot  de 
€  contremaîtres  »,  parce  que  les  contremaîtres  ont  dans  le  placement 
des  ouvriers  une  influence  plus  grande  que  les  patrons  et  les  entre* 
preneurs  eux-mêmes. 

D'un  autre  côté,  on  a  confirmé  Tobservation  faite  par  M.  Batardy 
par  Texemple  de  ce  qui  se  passe  en  Suisse,  dans  le  canton  de  Neuf- 
châtel,  où  le  patronage  est  remarquablement  organisé.  On  peut  dire 
que  ce  canton  a  démocratisé  le  patronage  ;  on  a  abaissé  la  cotisation 
à  un  taux  minime  qui  est  de  1  ou  3  francs  au  maximum,  et  on  est 
arrivé  à  grouper  1.800  adhérents  dont  au  moins  1.200  oU  1.300  sont 
de  simples  ouvriers  ou  des  contremaîtres  qui  se  trouvent  très  honorés 
de  devenir  membres  d'une  Société^  de  voir  leurs  noms  imprimés 
sur  la  même  liste  que  ceux  des  députés  du  canton,  et  qui  prennent 
très  au  sérieux  leurs  fonctions  de  membres  du  Patronage.  Dans  le 
canton  de  Neufchâtel  la  récidive  a  baissé  de  40  à  12  0/0  dans  une 
période  d'une  dizaine  d'années.  La  façon  dont  le  Patronage  est  exercé 
est  certainement  pour  beaucoup  dans  ce  remarquable  résultat. 

Enfii^,  M.  Bérengbr  a  demandé  qu'on  ajoutât  à  Ténumération 
proposée  les  associations  ouvrières.  Je  signalais  en  commençant 
combien  les  préventions  sont  violentes  dans  ce  milieu  ;  M.  Bérenqer 
pense  que  le  meilleur  moyen  de  les  dissiper  serait  d'associer  ces 
sociélés  à  l'œuvre  du  patronage  en  faisant  comprendre  à  leurs  mem- 
bres qu'il  y  a  là  un  devoir  social  à  remplir  vis-à-vis  des  malheureux 
qu'il  s'agit  de  reclasser  dans  la  société. 

Â  ce  propos,  M.  Fucns  a  fait  ressortir  le  grand  rôle  que  jouent  en 
Allemagne  les  bureaux  de  placement  gratuit  ;  on  a  constitué  dans  ce 
pays  une  organisation  extrêmement  remarquable,  particulièrement 
dans  le  Wurtemberg  et  dans  le  Grand-Duché  de  Bade  et  comme  ces 
bureaux  de  placement  gratuit  placent  les  ouvriers  uniquement  d'a- 
près leurs  capacités  professionnelles,  sans  s'inquiéter  de  leur  passé, 
il  est  certain  que.  dans  ces  pays,  le  patronage  des  libérés  rencontre 
de  très  grandes  facilités  pour  l'emploi  des  ouvriers. 
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M.  Le  Jeune,  que  nous  avons  eu  le  plaisir  de  voir  arriver  à  la  fin 
de  la  séance,  etàrexpérience  duquel  M.  le  Président  s'est  empressé 
de  faire  appel,  nous  a  signalé  qu'en  Belgique  et  dans  d*autres  pays 
les  préventionssignalées  chez  les  ouvriers  proviennent  d'un  sentiment 
louable,  au  fond.  On  cherche  à  développer  chez  eux  le  sentiment  de 
la  responsabilité  et  de  la  respectabilité  en  vue  de  prévenir  l'effroya- 
ble développement  de  l'alcoolisme  et  on  est  arrivé  dans  beaucoup  de 
villes  à  obtenir  des  sociétés  ouvrières  qu'elles  excluent  des  maisons 
qu'elles  construisent  pour  loger  les  ouvriers,  tous  les  gens  qui  ont 
des  habitudes  d'intempérance.  Cest  le  même  motif  qui  pousse  ces 
sociétés  à  refuser  de  donner  l'hospitalité  à  des  gens  qui  sortent  Je 
prison. 

A  ce  moment,  M.  Batardy  est  intenenu  pour  réclamer  un  vœu 
en  faveur  de  Tintenention  de  la  famille.  Ce  vœu  ne  pouvait  pas 
rencontrer  de  contradicteurs  ;  il  est  certain  que  ce  n'est  qu'à  défaut 
de  la  famille  naturelle  qu'où  peut  s'adresser  à  la  Société  de  patro- 
nage  dont  c'est  l'honneur  et  la  gloire  de  se  faire  la  famille  de  ceux 
que  tout  le  monde  repousse. 

Nous  en  étions  à  ce  point  de  la  discussion  quand  l'heure  fatale  du 
déjeuner  est  venue  à  sonner.  Nous  avons  remis  la  fin  de  la  discus- 
sion à  demain.  Nous  aurons  à  examiner  la  question  du  placement 
direct  et  de  l'intérêt  qu'il  y  a  à  l'employer  pour  mettre  l'ouvrier  en 
contact  personnel  avec  le  patron  auquel  on  l'adresse. 

Je  m'arrête  donc  pour  aujourd'hui  à  ce  point  de  la  discussion  et 
je  vous  demande  la  permission  de  vous  donner  lecture  en  terminant 
des  vœux  adoptés  ce  matin  par  la  Section,  vœux  que  je  soumets 
avec  confiance  à  la  ratification  de  l'Assemblée  générale. 

Le  Congrès  émet  le  vœu  : 

I.  —  Que  les  Sociétés  de  patronage  soient,  autant  que  possible^ 
admises  près  des  prévenus^  sous  la  réserve  des  droits  du  Parquet  et 
de  l'Instruction,  et  qu'une  notice  individuelle  soit  établie^  relative- 
ment à  chaque  inculpé,  dès  Vorigine  de  la  prévention^  en  vue  de  fa^ 
ciliter  C action  des  Sociétés  de  patronage, 

II.  —  Le  Patronage  doit  préparer  le  détenu  au  placement  avant 
sa  libération,  en  lui  faisant  connaître  les  diverses  ressources  qu'il 
aura  à  sa  disposition  pour  trouver  un  emploi  :  placement  direct  y 
entrée  dans  un  asile,  service  militaire  y  émigration, 

III.  —  Les  Sociétés  de  patronage  préparent,  avant  la  sortie,  ren- 
gagement militaire  dans  la  mesure  où  il  est  accepté  par  la  nation  in- 
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iéressée,  rexpatriation  ou  le  rapatriement  du  libéré^  et  réunissent  les 
pièces  nécessaires. 

IV.  —  //  est  recommandé  aux  Sociétés  de  patronage  d'envoyer 
chercher  par  un  de  leurs  surveillants  les  libérés  à  leur  sortie  de 
prison  et  de  se  faire  remettre  le  montant  de  leur  pécule. 

V.  —  Les  Sociétés  de  patronage  doivent,  dans  la  mesure  du  possi^ 
blCf  préparer  la  réconciliation  des  détenus  avec  leurs  familles.  Il 
sera  souvent  utile  de  conseiller  aux  patronnés  d'affecter  une  partie 
du  produit  de  leur  travail  au  soulagement  des  misères  des  leurs. 

VI.  —  Les  Sociétés  de  patronage  doivent  se  tenir  en  rapports 
constants  avec  des  entrepreneurs,  des  contremaîtres,  des  Sociétés 
ouvrières  et  agences  de  placement  gratuit  pour  faciliter  le  place- 
ment des  libérés,  dès  leur  sortie  de  prison,  suivant  leurs  goûts  et 
aptitudes  signalés  par  le  visiteur.  Toutes  les  fois  que  cela  sera  pos- 
sible, il  est  préférable  que  les  Sociétés  de  patronage  se  bornent  à 
fournir  les  renseignements  nécessaires j  en  laissant  au  libellé  le  soin  de 
cheixher  lui-même  un  emploi. 

M.  LE  Président.  —  Je  crois  que  tout  l'auditoire  partage  le  môme 
sentiment  ;  il  est  rare  de  rencontrer  dans  une  séance  trois  rappor- 
teurs généraux  d'un  pareil  talent,  exposant  les  questions  à  débattre 
d'une  manière  aussi  claire,  aussi  nette  et  aussi  saisissante.  {ApplaU' 
dissements,) 

Les  éloges  décernés  à  M.  Ferdinand- Dreyfus  et  à  M.  Berthélemy 
doivent  s'adresser  également  à  M.  Louis  Rivière  qui,  ayant  à  vous 
rendre  compte  d'un  sujet  très  complexe,  a  eu  le  mérite,  dans  un  ex- 
posé relativement  court,  de  vous  signaler  les  points  sur  lesquels 
spécialement  doit  se  porter  votre  attention  et  qui  très  probablement 
entraîneront  une  discussion. 

Cela  dit,  je  suis  chargé  de  vous  prévenir  que  le  délégué  du  gou- 
vernement anglais  va  venir  dans  un  instant  vous  adresser  une  invi- 
tation :  il  s'agira,  je  crois,  de  vous  ouvrir  l'accès  du  pavillon  dans 
lequel  se  trouvent  réunis  des  objets  propres  à  provoquer  la  curiosilé 
et  l'admiration  des  amateurs  et  des  connaisseurs  du  Congrès. 

Nous  avons  tout  d'abord  à  statuer  sur  la  proposition  de  M.  le  pas- 
teur Robin  : 

La  Section  exprime  le  vœu  que  les  Sociétés  de  patronage  soient 
autant  que  possible  admises  auprès  des  prévenus^  sous  laréserve  des 
droits  du  Parquet  et  de  V Instruction,  et  qu'une  notice  individuelle 
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soit  êiablie  relativement  à  chaque  inculpé  dès  l'origine  de  la  pré- 
vention^ en  vue  de  faciliter  Vaction  des  Sociétés  de  patronage. 

Cette  dispogltion  prendrait  alors  le  n®  I. 

Je  désirerais  savoir  ce  qu'on  entend  par  le  mot  a  pi-évenu  :».  Ne 
faudrait-il  pas  mettre  a:  inculpé  >  ? 

M.  Albert  Rivière.  —  Inculpé  et  prévenu. 

M.  LE  Président.  —  Pour  l'inculpé^  il  pourrait  se  produire  des 
difficultés  avec  le  magistrat  instructeur,  qui  considérerait  parfois 
l'intervention  des  membres  des  Sociétés  de  patronage,  pendant  Tin- 
formation,  comme  un  obstacle  à  l'action  de  la  justice.  Quand,  au 
contraire,  une  ordonnance  a  été  rendue,  cet  obstacle  n'existe  plus. 
Par  conséquent,  je  crois  qu'il  conviendrait  de  substituer  au  mot  pré- 
venu le  mot  inculpé.  Je  pense  que  M.  le  pasteur  Robin  a  voulu  dire 
((  inculpé  i>  et  qu'il  veut  que,  dès  qu'un  individu  est  placé  sous  les 
verroux,  les  membres  de  Société  de  patronage  puissent  venir  à  lui. 

M.  Conte.  —  On  pourrait  mettre  c  pendant  la  détention  préven- 
tive w. 

M.  le  Président.  —  Il  faudrait  dire  alors  «  dès  Tincarcération  », 
ou  «  tout  individu  ^partir  du  moment  où  il  est  incarcéré  ». 

M.  ROdel.  —  Il  y  a  une  distinction  à  faire  entre  deux  grandes 
catégories  de  détenus  :  d'une  part,  ceux  qui  sont  jugés;  de  l'autre, 
tous  ceux  qui  n'ont  pas  rendu  leurs  comptes  à  la  justice,  qu'ils 
soient  des  inculpés,  des  prévenus  ou  des  accusés.  Je  crois  que  la 
question  que  nous  avons  à  résoudre  doit  se  poser  aussi  bien  pour  celui 
qui  est  détenu  et  prévenu  que  pour  celui  qui  est  encore  un  inculpé. 
En  elTet,  tant  que  le  détenu  n'a  pasdéûnitivement  rendu  ses  comptes 
à  la  justice,  il  faut  être  extrêmement  prudent,  caria  visite  peut  avoir 
des  inconvénients  qu'elle  n'aurait  pas  lorsqu'il  s'agit  d'un  condamné. 

Je  n'ai  pas  l'intention  de  me  citer  moi-même;  ce  serait  de  mauvais 
goût,  mais  dans  le  rapport  que  j'ai  établi  pour  la  Section  des  femmes, 
j'ai  précisément  prévu  cette  question  et,  en  parlant  du  rôle  des  dames 
comme  visiteuses  au  point  de  vue  du  patronage,  j'ai  dit  : 

«  La  visite  des  détenues  en  état  de  prévention  est  celle  qui  offre  le 
plus  de  difficultés  et  peut  provoquer  les  observations  les  plus  sérieuses. 
Elle  ne  doit  être  faite  qu'avec  beaucoup  de  prudence  et  de  tact,  car 
si,  d'une  part,  la  détenue  est  d'autant  plus  intéressante  qu'elle  n'est 
pas  une  condamnée,  qu'elle  est  peut-être  innocente,  d'un  autre  côté, 
les  droits  imprescriptibles  de  la  société  ne  doivent  pas  être  lésés  ». 

J'ai  eu  l'occasion,  dans  certains  Congrès,  notamment  en  1893,  de 
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m'expliquer  à  cet  égard.  Depuis  lors,  la  loi  du  8  décembre  1897  est 
venue  assurer  la  défense  contradictoire  des  prévenus  et  a  amélioré 
par  là  même  la  situation  des  détenus  en  état  de  prévention,  puisqu'ils 
sont  maintenant  assistés  par  un  avocat.  Néanmoins,  il  y  a  lieu  de 
prendre  des  précautions  extrêmement  sérieuses;  il  faut  que  la  justice 
soit  mise  à  Tabri  de  toute  espèce  de  surprise^  d'erreurs  commises 
même  par  la  personne  la  mieux  intentionnée.  Je  crois  qu'il  y  a  lieu 
de  recommander  une  prudence  extrême. 

Je  demande,  dans  mon  travail^  non  seulement  qu'il  y  ait  en  notre 
matière  autorisation  de  Tautorité  judiciaire  compétente,  mais  aussi 
que  les  personnes  admises  à  pratiquer  la  visite  soient  spécialement 
agréées  par  l'Administration. 

M.  LE  Président.  —  Il  serait  possible  de  donner  satisfaction  aux 
exigences  de  la  répression  et  à  l'intérêt  des  détenus  en  les  distinguant 
en  deux  catégories  :  pour  celle  des  prévenus,  il  n'y  aurait  pas  de 
difficulté,  parce  que  leur  situation  est  réglée  par  leur  renvoi  devant 
la  juridiction  correctionnelle.  Mais  pour  celle  des  inculpés,  ce  serait 
aller  trop  loin  que  de  vouloir  que,  dèa  leur  incarcération,  les  membres 
des  Sociétés  de  patronage  fussent  admis  à  les  visiter;  cela  ne  paraî- 
trait pas  bien  justifié  aujourd'hui  qu'il  y  a,  en  France,  une  loi  d'après 
laquelle,  tout  détenu  placé  sous  la  main  de  la  justice  est  assuré  de 
l'assistance  la  plus  précieuse  pour  lui,  de  celle  d'un  défenseur.  Une 
disposition  semblable,  ou  aboutissant  à  un  résultat  équivalent,  peut  se 
rencontrer  dans  la  législation  des  autres  pays  ou  y  être  introduite. 

Si  cependant  on  juge  préférable  d'autoriser  la  visite  même  des  in- 
culpés par  les  membres  des  Sociétés  de  patronage,  il  serait  sage  de 
la  subordonner  à  l'agrément  des  magistrats  instructeurs. 

Je  crois  donc  que,  pour  arrêter  la  rédaction  de  l'article,  il  est  néces- 
saire de  décider  si  l'on  doit  mettre  sur  la  même  ligne  les  prévenus 
et  les  inculpés,  ou  n'autoriser  la  visite  que  du  prévenu  seulement. 

M.  LE  Rapporteur  Général.  —  Les  observations  qui  viennent 
d'être  présentées  avec  tant  d'autorité  ont  été  indiquées  ce  matin  dahs 
la  Section,  notamment  par  M.  le  conseiller  Tellie]|i,  et  c'est  préci- 
sément parce  que  la  Section  a  été  impressionnée  par  ce  qui  a  été  dit 
par  des  magistrats  au  sujet  des  droits  du  Parquet  et  de  l'Instruction 
qu'on  a  intercalé  cette  phrase  :  «c  Sous  la  réserve  des  droits  du  Par- 
quet et  de  l'Instruction  ».  Par  ce  membre  de  phrase,  la  Section  a 
entendu  dire  que  l'on  ne  pourrait  visiter  les  inculpés  qu'avec  l'auto- 
risation du  Parquet  et  de  l'Instniction. 


748  ASSEMBLÉES  GÉNÉRALES 

M.  LE  Président.  —  J'aurais  mieux  aimé  qu'on  déclarât  que, 
quand  il  8*agit  des  inculpés^  la  visite  ne  sera  faite  qu'avec  l'autori- 
sation du  Parquet,  ou  du  magistrat  instructeur  et,  qu'au  contraire,  il 
y  eût  une  disposition  générale  étendant  l'accès  aux  membres  des 
Sociétés  de  Patronage  lorsqu'il  s'agit  d'individus  qui  sont  prévenus 
ou  accusés. 

Le  colonel  sir  Howard  Vincent.  —  Quand  il  s'agit  de  la  loi  sur  les 
premiers  fauteurs,  il  arrive  chez  nous  que  les  Sociétés  de  patronage 
peuvent  faire  beaucoup  de  bien  en  visitant  les  détenus  ;  de  plus,  lors- 
que l'individu  comparait  devant  le  magistrat^  le  visiteur  peut  dire  qu'il 
a  trouvé  un  emploi  pour  lui.  Si  vous  acceptez  la  loi  sur  les  premiers 
fauteurs  qui  est  en  vigueur  en  Belgique  et  dans  d'autres  pays,  cela  aura 
beaucoup  d'influence  sur  le  magistrat  qui,  probablement,  suspendra 
la  peine  au  lieu  d'envoyer  l'individu  en  prison.  C'est  le  sens  des  ob- 
servations qui  ont  été  présentées  à  la  Section  ce  matin. 

M.  Tellier.  —  C'est  sur  ma  demande  que,  ce  matin,  a  été  ajoutée 
la  restriction  à  la  visite  des  inculpés  et  des  détenus,  car,  dans  la  pensée 
de  M.  le  pasteur  Robin,  et  dans  notre  pensée  à  tous,  par  «  prévenu  » 
on  a  entendu  tout  individu  en  état  de  détention  préalable,  qui  n'est 
pas  jugé  ;  lorsqu'il  s'est  agi  d'exprimer  la  proposition,  nous  avons  tous 
entendu  dire  que  ces  visites  seraient  subordonnées  non  seulement 
aux  exigences  de  l'instruction,  mais  encore  aux  exigences  des  actes 
postérieurs  à  l'instruction. 

Voilà  un  individu  qui  a  été  renvoyé  devant  la  Chambre  des  mises 
en  accusation,  cette  Chambre  statue,  le  président  doit  l'interroger  ; 
à  ce  moment  l'accusé  ne  peut  communiquer  avec  personne  sans  l'au- 
torisation du  Président  des  Assises;  pourquoi?  Parce  que  cet  inter- 
rogatoire est,  en  somme,  dans  notre  droit  français,  la  pièce  déOnitive 
de  l'instruction  préalable.  Tel  est  l'exemple  que  je  voulais  vous 
donner. 

C'est  dans  ces  conditions  que  nous  avons  rédigé  la  restriction  en 
question,  et  la  formule  de  M.  le  conseiller  Petit  donnerait  certaine- 
ment ample  satisfaction  à  ce  que  nous  avons  désiré. 

M.  Albert  Rivière.  —  Nous  avons  été  tous  d'accord  ce  matin, 
quand  M.  le  pasteur  Robin  a  fait  sa  proposition.  Nous  avons  admis 
ce  que  nous  avions  déjà  voté  en  1893  lorsque  la  même  proposition  a 
été  faite  au  I*'  Congrès  national  de  Patronage.  A  cette  époque, 
M.  ROdel,  à  la  tête  de  tous  les  magistrats  présents  à  la  première 
Section,  a  fait  une  opposition  très  vive  au  principe  de  la  visite  aux 
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prévenus.  Ce  principe  fut  néanmoins  voté  à  une  grande  majorité, 
sous  la  réserve  d'autorisation  de  Tautorité  judiciaire. 

Mais,  depuis  1893,  deux  faits  nouveaux  se  sont  produits:  M.  ROdel 
nous  en  a  indiqué  un  (M.  le  Président  Ta  repris,  en  y  trouvant  —  à 
tort  suivant  moi  —  un  argument  contre  la  proposition)  :  c'est  la  loi 
de  1897  sur  l'instruction  contradictoire.  Cette  loi  met  l'avocat  à  côté 
du  prévenu,  et  M.  le  Président  y  trouve  cet  argument  que  le  pré- 
venu ayant  son  défenseur  naturel  à  ses  côtés,  dès  le  jour  de  son  ar- 
restation, n'a  pas  besoin  d'un  représentant  d'une  Société  de  patro- 
nage. 

L'autre  fait  nouveau  est  la  loi  sur  l'imputation  de  la  détention 
préventive,  qui  permet  souvent  d'ouvrir  la  porte  de  la  prison,  comme 
on  l'a  dit  ce  matin  avec  beaucoup  de  raison,  le  jour  même  de  la  con- 
damnation I 

Pour  moi,  je  ne  crois  pas,  la  loi  de  1897  étant  une  loi  essentielle- 
ment libérale,  qu'elle  doive  être  pour  nous  un  motif  de  nous  montrer 
aujourd'hui  moins  libéraux  qu'en  1893. 

Quant  à  la  loi  du  15  novembre  1892,  dont  les  effets  n'ont  com- 
mencé à  se  faire  sentir  qu'après  le  Congrès  de  mai  suivant,  elle  nous 
oblige  absolument  à  ouvrir  la  porte  de  l'inculpé  et  du  prévenu  avant 
la  comparution  en  justice,  ou,  sans  cela,  nous  serions  exposés  à  voir 
jeter  dans  la  rue,  sans  appui  et  sans  secours,  des  individus  libérés  le 
jour  même  du  jugement.  Tout  reclassement  dans  ces  conditions  de- 
viendrait singulièrement  difficile.      ^ 

Tout  ceci^  bien  entendu,  sous  la  réserve  des  droits  du  juge  d'ins- 
truction ou  du  Parquet  et  en  tenant  compte  de  Vintei^diction  de  com- 
muniquer^ qui  d'ailleurs  (art.  8  de  la  loi  de  1897)  ne  peut  pas  dé- 
passer 20  jours. 

Sous  le  bénéfice  de  ces  observations,  j'insiste  en  faveur  du  vote  de 
la  proposition  de  M.  le  Rapporteur  générajl,  car  je  vous  affirme  que, 
dans  notre  pensée  à  tous,  les  termes  qu'il  a  employés  donnaient  satis- 
faction à  tous  les  intérêts. 

M.  Marcillaud  de  Bussag.  —  Nous  sommes  tous  d'accord,  aussi 
bien  les  magistrats  que  les  autres,  qu'il  faut  que  les  Sociétés  de  patro- 
nage pénètrent  dans  les  prisons,  mais  nous  sommes  aussi  tous  d'ac- 
cord qu'il  faut  en  cela  ne  causer  aucun  inconvénient  aux  intérêts  de 
la  Justice,  et  qu'il  faut  se  rendre  au  Parquet  et  demander  l'autorisa- 
tion. L'autorisation  peut  être  permanente  pour  les  personnes  dans 
lesquelles  on  a  une  entière  confiance,  comme  les  présidents  des  So- 


750  ASSEMBLÉES  GÉNÉRALES 

cié(é;i  de  patronage  ;  pour  les  autres  personnes,  elle  peut  être  don- 
née accidenlellement.  Nous  sommes  donc  tous  d'accord  :  que  ce 
soient  des  prévenus,  des  inculpés,  des  accusés,  il  suffira  de  dire 
qu'on  pénétrera  dans  la  prison  avec  la  permission  des  autorités  judi- 
ciaires. 

M.  RôDEL.  —  Si  j*ai  bien  compris  M.  le  Président,  il  ferait  volon- 
tiers une  distinction  entre  les  inculpés  et  les  prévenus.  Je  serais 
partisan  de  n'en  point  faire.  Pour  moi,  les  détenus  se  divisent  en 
deux  catégories  :  ceux  qui  sont  jugés,  ceux  quine  le  sont  pas  encore.  Je 
crois  que  c'est  là  qu'il  faut  voir  la  base  d'une  distinction  entre  les  dé- 
tenus. S'ils  ont  été  jugés  d'une  façon  définitive,  c'est  fini  ;  le  Patronage 
peut  s'exercer  complètement  vis-à-vis  d'eux  sans  permission  spéciale. 
Si  au  contraire,  ils  n'ont  pas  définitivement  réglé  leurs  comptes  avec 
la  Justice,  que  ce  soient  des  inculpés  en  état  de  flagrant  délit,  des  in- 
dividus mis  à  l'instruction,  des  prévenus  renvoyés  devant  la  police 
correctionnelle,  ou  des  accusés  renvoyés  en  vertu  d'une  ordonnance 
de  prise  de  corps  devant  la  Cour  d'assises,  peu  importe.  Du  moment 
qu'ils  ne  sont  pas  jugés,  du  moment  qu'il  y  aura  encore  un  débat, 
que  des  témoins  seront  appelés  à  déposer,  je  crois  qu'il  y  a  des  pré- 
cautions à  prendre.  Je  voudrais  qu'il  fût  dit  que,  toutes  les  fois  qu'un 
individu  n'est  pas  encore  ju^é,  il  doit  être  pris,  pour  les  visites,  des 
précautions  toutes  particulières. 

Mon  honorable  collègue  M.  de  Bussac,  disait  tout  à  1  heure  que 
nous  étions  sur  le  point  de  nous  mettre  d'accord.  C'est  évident.  Nous 
ne  faisons  pas  de  difficultés  à  l'admission  des  Patronages  auprès  des 
inculpés  ou  des  détenus  ;  mais  nous  demandons  que  cette  admission 
ne  puisse  avoir  lieu  que  sur  l'autorisation  formelle  de  l'autorité  ju- 
diciaire. Je  demande  donc  simplement  qu'il  soit  spécifié  que  les 
visites  pouvant  s'appliquer  aux  individus  en  état  de  détention  pré- 
ventive (inculpés,  prévenus  ou  accusés)  ne  puissent  avoir  lieu  que 
par  des  personnes  agréées  spécialement  à  cet  effet  par  l'Administra- 
tion et  sur  l'autorisation  préalablement  requise  de  l'autorité  judi- 
ciaire compétente. 

M.  LE  Président.  —  Quand  il  s'agit  des  détenus  condamnés,  il 
n'y  a  pas  de  question,  l'accès  des  prisons  est  absolument  ouvert  aux 
membres  des  Sociétés  de  patronage;  la  question  ne  se  pose  que  pour 
les  individus  détenus  avant  jugement.  Or  ces  détenus  se  subdivisent 
en  inculpés  et  en  prévenus.  Eh  bien  !  pourquoi  rédiger  un  article  dans 
lequel  on  dira  «  sous  la  réserve  »?  Ne  vaudrait-il  pas  mieux  déclarer 
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très  franchement  que,  en  ce  qui  concerne  les  inculpés,  on  ne  pourra, 
quels  qu'ils  soient,  arriver  à  eux  qu*avec  l'autorisation  des  magistrats 
instructeurs?  Enfin,  en  ce  qui  touche  les  accusés,  doit-on  comme 
le  proposent  M.  Tellier  et  M.  Rodel,  subordonner  le  droit  de  visite 
à  Tautorisation  soit  du  Parquet,  soit  même  du  Président  des  Assises? 
Voilà  les  trois  questions  qui  ont  été  débattues,  et  dont  on  a  bien 
compris  la  portée.  M.  le  Rapporteur  général  rédige  un  nouveau 
texte  qui  peut-être  rencontrera  l'assentiment  du  Congrès. 

M.  RôDEL.  —  Quelle  différence  y  a-t-il,  à  notre  point  de  vue,  entre 
l'inculpé  renvoyé'  devant  le  tribunal  correctionnel  en  flagrant  délit 
et  le  prévenu  renvoyé  devant  le  tribunal  correctionnel  par  ordon- 
nance du  juge  d'instruction  ? 

M.  LE  Président.  —  Dans  les  grandes  villes,  ce  sont  des  cas  fré- 
quents. Puis,  je  répète  qu'il  faul  subordonner  l'accès  de  la  prison  à 
l'autorisation  du  magistrat  instructeur. 

M.  RôDEL.  —  La  situation  juridique  est  la  même. 

M.  le  Président.  —  Quand  il  s'agit  de  flagrant  délit,  nous  ne 
sommes  pas  dans  le  cas  ordinaire  d'un  renvoi  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel par  le  juge  d'instruction.  C'est  précisément  pour  cela  qu'il 
semblerait  plus  simple  de  déclarer  que,  quand  il  s'agit  de  telle  ou 
telle  catégorie  de  détenus,  l'accès  de  la  prison  n'aurait  lieu  qu'avec 
l'autorisation  du  magistrat  qui  a  compétence  pour  accorder  l'autori- 
sation. 

M.  Matter.  —  Depuis  1869  jusqu'en  1899  cet  accès  était  permis, 
et,  de  l'aveu  même  des  directeurs  successifs  de  Mazas  et  de  la  Santé,  il 
n'y  a  jamais  eu  aucun  inconvénient  dans  ces  visites  des  prévenus  et 
des  inculpés,  sans  distinction.  En  dehors  de  cette  question  historique, 
puisque  M.  Rôdel  a  parlé  comme  magistrat,  je  voudrais  parler 
comme  homme  et  comme  prévenu.  Je  suis  prévenu,  je  viens  vous  de- 
mander de  ne  pas  me  refuser  le  secours  d'une  Société  de  patronage  ; 
j'ai  été  arrêté  hier,  je  suis  découragé,  je  suis  pour  la  première  fois 
en  prison,  je  me  sens  absolument  malheureux  ;  je  n'ai  en  face  de 
moi  que  des  gens  peut-être  très  honorables,  mais  qui  ont  sur  leur 
jaquette  des  boutons  d'argent  qui  me  font  peur...  c'est  l'ennemi! 
Voici  un  membre  d'une  Société  de  patronage  qui  viendra,  qui  me 
tendra  la  main,  qui  me  dira  :  Je  ne  suis  pas  la  justice,  je  n'ai  pas  à 
entrer  dans  les  faits  qui  vous  ont  amené  ici,  mais  soyez  tranquille, 
ayez  confiance  dans  la  justice  les  magistrats  de  votre  pays  ;  quelle 
que  soit  l'issue  de  votre  affaire,  que  vous  soyez  condamné  ou  acquitté, 
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VOUS  nous  trouverez,  vous  trouverez  à  tel  endroit  une  maison  d'assis- 
tance par  le  travail  et  des  mains  qui  vous  seront  tendues. 

J'espère  donc,  comme  homme,  que  le  Congrès  acceptera  de  de- 
mander aux  autorités  compétentes  d'ouvrir  aussi  largement  que  pos- 
sible Taccès  des  Sociétés  de  Patronage  aux  prévenus,  sous  la  réserve 
d'un  veto  du  magistrat  instructeur  dans  les  cas  spéciaux. 

M.  Le  Président.  —  Il  me  paraîtrait  singulier  que  l'accès  des 
maisons  d'arrêt,  quand  i)  s'agit  de  détenus  en  vertu  de  mandats  judi- 
ciaires, fût  ouvert  par  Tautorité  administrative! 

M.  Matter.  —  Je  vois  entrer  M.  le  pasteur  Robin  qui  vous  répon- 
dra beaucoup  mieux  que  moi. 

M.  Le  Président.  —  Je  dois  ajouter  que  M.  le  Rapporteur  général 
a  rédigé  un  texte  qui  lui  semble  donner  satisfaction  à  tout  le  monde. 
Voici  comment  ce  texte  est  conçu  : 

Le  Congrès  émet  le  vœu  que  les  Sociétés  de  Patronage  soient  admi- 
ses auprès  des  inculpés,  sous  la  réserve  d*une  autorisation  de  V au- 
torité judiciaire  compétente,  et  auprès  des  prévenus  dans  les  condi- 
tions ordinaires  désagrément  des  visiteurs  par  t Administration. 

M.  Herring.  —  Ce  que  notre  collègue  vient  de  nous  dire  pour  la 
Francç,  nous  Tavons  expérimenté  en  Belgique,  nous  n'avons  jamais 
eu  aucun  reproche  à  faire  aux  autorités  compétentes  en  ce  qui  con- 
cerne les  visites,  visites  qui  ont  toujours  été  des  plus  efficaces. 

Maintenant  il  y  a  une  question  importante  qui  a  été  soulevée  à 
Anvers  et  qui  l'est  également  à  Paris,  et  d'après  laquelle  on  remar- 
que une  certaine  crainte  des  membres  du  Patronage.  Ces  membres 
pourraient  être  des  avocats  qui  dépisteraient  la  j  ustice  ?  Allons,  soyons 
plus  larges  et  confions  la  nomination  des  membres  du  Patronage, 
comme  en  Belgique,  à  une  autorité  qui  est  le  Ministre  de  la  Justice. 

Du  temps  où  M.  Le  Jeune  était  au  ministère,  quand  il  a  institué 
son  Patronage,  il  a  toléré  la  visite  aux  prévenus,  et  il  n'a  jamais 
éprouvé  le  moindre  inconvénient.  Cela  prouve  qu'il  ne  faut  pas 
avoir  de  crainte.  Soyons  larges  et  que,  dans  chaque  Patronage,  le  chef 
de  la  Justice  fasse  son  choix. 

M.  Le  Président.  —  Personne  n'est  hostile  à  l'action  des  Sociétés 
de  patronage;  mais,  au  moins  en  France  et  en  Belgique,  la  loi  con- 
fère le  pouvoir  au  magistrat  instructeur  d'interdire  toute  communi- 
cation avec  l'inculpé,  s'il  le  juge  convenable;  il  faut  donc  se  confor- 
mer à  cette  loi.  On  ne  saurait  craindre,  d'ail|eurs,  que  le  magistrat 
instructeur  soit  mal  disposé  pour  les  membres  des  Sociétés  de  patro- 
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nage  qui  sont  animés  d'un  profond  respect  pour  l'œuvre  de  la  justice, 
en  même  temps  que  du  ferme  désir  de  tendre  une  main  secourable 
à  ceux  qu'une  condamnation  a  atteint  ou  va  atteindre.  Ces  membres 
n'hésiteront  pas  à  demander  l'autorisation,  qui  ne  leur  sera  pas  refu- 
sée sans  motif  très  grave. 

Aujourdîhui,  en  France  et  en  Belgique,  pas  plus  qu'au  temps  où 
M.  Le  Jeune  était,  au  grand  honneur  de  son  pays,  Ministre  de  la 
Justice,  il  n'entre  dans  la  pensée  de  personne,  veuillez  en  être  con- 
vaincus, de  fermer  de  parti  pris  Ventrée  des  maisons  d'arrêt  ou  des 
prisons  aux  membres  des  Sociétés  de  patronage. 

Quoi  qu'il  en  soi t^  vous  avez  à  décider  si  la  nouvelle  rédaction  pro- 
posée par  M.  le  Rapporteur  général  est  de  nature  à  prévenir  les  dif- 
ficultés. 

M.  le  pasteur  Robin.  ^-  Je  regrette  de  n'avoir  pas  pu  assister  au 
commencement  de  la  séance;  j'arrive  de  remplir  un  devoir  profes- 
sionnel en  dehors  de  Paris,  et  je  suis  cependant  heureux  de  me  trouver 
ici  au  moment  même  où  je  puis  donner  une  explication  à  l'appui  de 
la  proposition  qui,  je  l'espère,  sera  agréée  par  tous  les  membres  du 
Congrès. 

M.  le  Président,  nous  sommes  en  complète  harmonie  avec  vous, 
les  idées  que  vous  venez  de  développer  sont  les  nôtres  et  nous  recon- 
naissons qu'il  n'y  a  pas  de  conflit  entre  les  Sociétés  de  patronage  et 
les  personnes  chargées  de  Tinstruction  des  prévenus.  Quand,  il  y  a 
trente  ans,  nous  avons  été  autorisés,  à  Paris,  à  pratiquer  le  patronage 
pour  la  première  fois,  il  n'y  a  eu  aucune  difficulté,  nous  avons  eu  ac- 
cès dans  la  prison  auprès  de  tous  les  prisonniers,  à  quelque  catégorie 
qu'ils  appartinssent;  cela  s'est  pratiqué  pendant  des  années,  c'était 
une  tolérance,  à  ce  qu'il  paraît.  Il  est  intervenu  une  circulaire  qu'on 
nous  applique  depuis  deux  ou  trois  ans,  d'après  laquelle  nous  ne 
pouvons  plus  avoir  accès  auprès  des  prévenus. 

Nous  reconnaissons  à  M.  le  juge  d'instruction  son  droit  de  nous 
donner  l'autorisation,  naturellement.  Les  membres  des  Sociétés  de 
patronage  viennent  exercer  une  œuvre  hospitalière^  ils  ne  peuvent 
songer  à  empiéter  sur  les  droits  de  la  magistrature;  mais  ce  que  nous 
demandons  dans  cette  proposition,  c'est  qu'on  prenne  une  mesure 
pour  que  nous  puissions  être  informés  des  prévenus  qui  désireraient 
notre  patronage,  et  pour  cela  nous  demandons  qu'une  notice  soit  mise 
à  notre  disposition  pour  chaque  homme  quientre  dans  une  prison  et 
pour  chaque  homme  qui  doit  en  sortir.  Cette  notice  n'existe  pas,  par 
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conséquent  nous  sommes  tenus  à  l'écart  des  prévenus  pendant  tout  le 
iemps  de  la  prévention  et  lorsque  intervient  une  ordonnance  de  non- 
lieu,  ces  hommes  sortent  de  prison  sans  avoir  eu  de  rapports  avec  nos 
Sociétés  de  patronage  et  nous  remarquons  que  ce  sont  ceux  qui  en 
ont  le  plus  besoin,  puisque  ce  sont  des  innocents.  Par  le  seul  fait  de 
leur  arrestation  et  de  leur  qualité  d*inculpés,  ils  ont  été  séparés  de 
leur  famille;  ils  ont  été  arrachés  à  leur  commerce;  il  ont  été  privés 
de  leuf  emploi .  Voilà  des  hommes  qui  ont  été  reconnus  innocents,  et 
nous  he  pouvons  pas  tious  intéresser  à  eux  :  nous  ne  les  connaissons 
pas! 

Nous  demandons  que  le  Congrès  veuille  bien  exprimer  un  vœu 
poUI*  qu'il  iloit  mis  à  la  disposition  des  Sociétés  de  patronage  un 
mode  d'information  qui  est  pratiqué,  à  ce  qu'il  parait,  dans  certaines 
villes  de  la  Fratice,  en  particulier  à  Yalenciennes,  comme  on  nous 
l'expliquait  ce  matin,  qui  permet  aux  Sociétés  de  patronage^  après 
avoir  pris  oonnaissance  de  la  notice  relative  à  chaque  prisonnier,  de 
juger  ë*il  y  a  lieu  d'intervenir  auprès  de  M.  le  juge  d'intruction  pour 
obtetiir  do  lui  l'autorisation  d'être  mis  en  rapport  avec  ces  détenus. 
C'est  là  notre  seul  vœu. 

Ce  vœu  a  une  conséquence  :  on  applique  aux  condamnés  primaires 
trois  mois  de  condamnation,  ils  ont  subi  deux  mois  et  demi  de  pré- 
vention, on  leur  accorde  le  bénéfice  de  la  détention  préventive  et  il  en 
résulte  que  ces  hommes  vont  passera  Fresne  quinze  jours.  Nous  visi- 
tons la  prison  de  Fresne  aussi  souvent  que  nous  le  pouvons,  mais  pour 
la  moitié  de  ces  malheureux  nous  ne  pouvons  pas  entrer  en  rapport 
avec  eux,  nous  ne  les  voyons  que  la  veille  de  leur  sortie.  C'est  un 
écueil  pour  le  Patronage  1 

Voilà  pourquoi  nous  demandons  qu'on  nous  mette  à  même  de 
prendre  connaissance  de  la  situation  de  chaque  détenu  qui  entre  en 
prison,  et  qu'on  nous  permette  d'entrer  en  relation  avec  le  juge  d'ins- 
trustion  qui  nous  aecorderA,  s'il  y  a  Iteu,  Tautorisation  de  voir  le 
détenu. 

M.  LE  Président.  —  Remarques  bien,  M.  le  pasteur  Robin,  qu'il 
n'y  A  pas  de  difficulté  en  ce  qui  concerne  les  inculpés^  c'est-à-dire 
les  détenus  qui  sortiront  peut-être  de  prison  sans  avoir  à  comparaître 
devant  la  justice  correctionnelle  ou  devant  la  justice  criminelle.  On 
admet,  moyennant  l'autorisation  du  magistrat  instructeur,  les  mem- 
bres des  Sociétés  de  patronage  à  avoir  accès  auprès  d'eux.  D'autre 
part,  datis  un  paragraphe  subséquent,  il  est  question  précisément  de 
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la  notice  individuelle  dont  vous  rtegrettezavec  raison  Tabsence.  Satis- 
faction vous  est  donc  complètement  donnée  par  les  textes  que  je  vais 
lire  : 

La  Section  émet  le  tœu  que  les  Sociétés  de  patronage  soient  ad^ 
mises  auprès  des  inculpéSy  sous  la  réserve  de  V autorisation  de  t auto- 
rité judiciaire  compétente, 

M.  le  pasteur  Robin.  —  Si  on  nous  accorde  le  moyen  d'information 
nécessaire^  nous  sommes  satisfaits. 

M.  LE  Président.  —  Vous  ne  pouvez  pas  vous  passer  de  l'autorisa^ 
tion. 

M.  le  pasteur  Robin.  —  Et  la  circulaire  que  nous  demandons? 

M.  LE  Î^RÉsiDENT.  —  Que  voulez-vous  I  on  vous  l'accordera.    , 

M.  PoULLE.  —  Ce  matin,  j*ai  dit  à  la  Section  qu'au  Comité  de 
Valenciennes  il  est  d'usage,  quand  un  individu  entre  à  la  prisoD,  de 
remettre  au  Comité  de  Patronage  une  notice  individuelle  sur  cet  in- 
dividu, faisant  connaître  quelle  est  exactement  sa  situation.  La  Sec- 
tion a  émis  un  vœu  conforme,  et  actuellement  je  crois  que  nous 
sommes  tous  d'accord  sur  le  fond  de  la  question  et  que  nous  ne 
sommes  divisés  que  sur  le  projet  de  rédaction  qui  vous  est  soumis. 
Voici  ce  que,  d'accord  avec  M.  ROdelj'c  propose  d'admettre  comme 
rédaction  : 

*  La  Section  émet  le  vœu  que  les  Sociétés  de  patronage  soient 
admises  auprès  de  tout  individu  en  état  de  détention  préventive, 
sous  la  réserve  de  l'autonsàtion  de  C autorité  judiciaire  compétente. 

Le  vœu  de  la  Section  se  divise  en  deux  parties,  la  partie  princi- 
pale et  celle  qui  suit  et  sur  laquelle  également  j'ai  proposé  un  amen- 
dement. Cette  partie  est  rédigée  ainsi  par  la  Section. 

Et  qu\ne  notice  individuelle  soit  rédigée  sur  chaque  prévenu, 
dès  l'origine  de  la  prévention,  et  remise  au  Comité  de  Patronage  en 
vue  de  faciliter  son  action, 

M.  Rollet.  —  Je  suis  d'accord  avec  M.  Poulle  sur  la  première 
partie  de  la  rédaction  ;  les  Sociétés  de  patronage  doivent  pouvoir  vi- 
siter tous  les  détenus  préventifs.  Seulement  au  lieu  de  mettre 
«  sous  réserve  de  l'autorisation  »,  je  voudrais  €  sauf  interdiction  de 
communiquer  émanant  de  Tautorité  judiciaire  compétente  ».  Cela 
sanctionnerait  ce  qui  se  passe  encore  à  Paris  dans  certaines  prisons. 
Je  visite,  moi,  des  détenus  en  voie  de  détention  préventive,  et  il  me 
semble  que  la  justice  est  sufûsamment  respectée,  puisqu'elle  a  tou- 
jours le  droit  d'interdire  l'accès  de  la  prison  pour  un  détenu  parti- 
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culier.  Je  crois  que  l'autorisatioa  doit  être  donnée  d'une  façon  géoé- 
nde  aux  Sociétés  de  patronage,  maïs  que,  poo^  un  détenu  en  parti- 
culier, cette  autorisation  peut  être  refusée  8*il  y  a  un  intérêt  à  ce  que 
le  prévenu  ne  communique  qu'avec  son  avocat. 

M.  LE  Préside:«t.  —  Je  mets  aux  voix  la  première  proposition  de 
H.  PouLLC  qui  est  ainsi  conçue: 

I.  Le  OangrH  émet  le  vœu  : 

l*Qiie  les  Soeiétésde  Petroeege  eoientadalees  asprèe  de  tomt  individm 
en  étetde  déteetion,  préventiTe,  eoiis  le  réserve  de  l'eutoriMitioii  de  l'eate- 
lité  Jedieiaire  eompétente. 

[Adopté,) 

Par  cela  même,  l'amendement  de  M.  Rollet  se  trouve  implicite- 
ment rejeté,  puisque  cet  amendement  sous  entend  que  l'autorisa- 
tion serait  considérée  comme  accordée  tant  que  le  magistrat  instruc- 
teur ne  l'aurait  pas  rapportée  en  interdisant  la  %isite. 

La  deuxième  proposition  de  M.  Poulle  est  la  suivante  : 

2*  Qa'ime  notice  individoelle  soit  rédigée  enr  cheqae  détenn,  dès  l'ori- 
gine  de  U  détention,  et  remise  mm  Comité  de  Petronige,  en  vue  de  fecililer 
■on  action. 

Voilà  ce  qui  se  fait,  nous  a-t-on  appris,  à  Valenciennes.  H  y  a 
tout  avantage  à  ce  que  cette  excellente  pratique  soit  généralisée  :  cela 
répondra  au  vœu  de  M.  le  Pasteur  Robin  et  de  l'assemblée  ;  car  cette 
notice  individuelle  est  nécessaire  pour  que  le  patronage  puisse 
exercer  utilement  son  action* 

Je  mets  aux  voix  cette  seconde  proposition. 

(Adopté.) 

M.  Spearman,  Commissaire  général  adjoint  de  Grande  Bretagne 
et  d'Irlande,  annonce  qu'il  met  à  la  disposition  des  Congressistes  des 
cartes  leur  permettant  de  visiter  le  Pavillon  Royal  d'Angleterre. 

H.  le  Secrétaire  gÉNÉRAL  procède  à  leur  distribution. 

M.  LE  Président.  —  M.  le  Commissaire  général  du  Gouvernement 
anglais  doit  recevoir  ici  l'expression  de  notre  profonde  gratitude.  Ce 
qu'il  a  bien  voulu  faire  pour  nous  est  un  témoignage  précieux  de 
haute  bienveillance  et  de  sympathique  intérêt.  Le  Congrès  en  gar- 
dera un  reconnaissant  souvenir.  (Applaudissements.) 

Nous  reprenons  la  suite  de  la  discussion. 

La  double  proposition  qui  vient  d'être  adoptée  prenant  le  numéro  I 
des  résolutions^  je  donne  lecture  de  la  seconde  proposition  du  rap- 
porteur général. 
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II.  —  Le  Patronage  doit  préparer  le  détenn  an  placomont  avant  ta  libé- 
ration, en  Ini  faisant  connaître  les  diTerses  reesonroet  qu'il  anra  à  la  dis- 
poaition  pour  trouver  un  emploi  :  plaoement  direct,  entrée  dans  un  asile, 
seivice  militaire,  émigration. 

Personne  ne  demande  la  parole?  Je  mets  aux  voix  la  seconde  ré« 
solution. 

[Elle  est  adoptée,) 

III.  —  Les  Sociétés  de  patronage  préparent,  avant  la  sortie,  l'engagement 
militaire,  dans  la  mesure  où  il  est  accepté  par  la  nation  intéressée,  Tespa- 
triation  ou  le  rapatriement  du  libéré  et  réunissent  les  pièces  nécessaires. 

[Adopté,) 

IV.  —  Il  est  recommandé  aux  Sociétés  de  patronage  d'envoyer  chercher 
par  un  de  leurs  surveillants  les  libérés  à  leur  sortie  de  prison  et  de  se 
faire  remettre  le  montant  dé  leur  pécule. 

(Adopté.) 

y.  —  Les  Sociétés  de  patronage  doivent,  dans  la  mesure  du  possible,  pré- 
parer la  réconciliation  des  détenus  avec  leur  famille.  Il  sera  souvent  utile 
de  conseiller  aux  patronnés  d'affecter  une  partie  du  produit  de  leur  travail 
au  soulagement  de  leur  famille. 

(Adopté,) 

La  suite  de  la  discussion  est  envoyée  à  une  séance  ultérieure. 
La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 


Séance  du  lO  Juillet 

Présidence  de  M.  Le  Jeune,  Ministre  d'Etat. 
La  séance  est  ouverte  à  2  heures. 

Rôle  des  femmes. 

M.  le  Président.  —  L'ordre  du  jour  appelle  la  1'®  question  de 
la  IP  Section.  Je  donne  la  parole  au  Rapporteur  général,  M.  l'Ins- 
pecteur général  Puibaraud. 

M.  Puibaraud.  —  Mesdames,  Messieurs,  j*ai  à  rapporter  devant 
vous  les  travau:^  de  la  11°  Section  du  Congrès  sur  la  question  dont 
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voici  l'exposé  :  Quel  rôle  peut  être  réservé  auxfemme»  dan»  les  étabUs- 
semants  pénitentiaires,  soit  au  point  de  vue  de  radministration^  soit 
au  point  de  vue  du  patronage  H  La  question  te  pose  donc  d^examiner 
quel  rôle  peut  être  attribué  aux  femmes,  soit  à  l'intérieur  des  prisons 
lorsque  les  femmes  qu*elles  visitent  sont  encore  prisonnières,  soit  à 
l'extérieur  des  prisons  sur  les  libérées.  C'est  par  suite  à  la  fois  une 
œuvre  administrative  et  une  œuvre  sociale  que  nous  allons  examiner- 

Il  a  été  publié  sur  cette  question  trois  rapports  qui  sont  également 
remarquables  par  l'élévation  des  idées  et  du  style  ;  il  est  rare  de 
voir  des  rapporteurs  apporter  et  dans  la  forme  et  dans  le  fond  autant 
d'intelligence,  de  noblesse  et  de  solidité. 

Le  premier  rapport,  celui  de  M™'  la  baronne  van  Calqen  est  un 
rapport  que  je  qualifierai  de  principe;  il  pose  comme  principe  que 
{'intervention  des  femmes  auprès  des  prisonnières  doit  être  consi- 
dérée comme  une  œuvre  salutaire,  une  œuvre  d'encouragement, 
une  œuvre  utile^  mais  variable  suivant  iM  législations  et  les  pays  où 
elle  s'exerce. 

Le  deuxième  rapport,  celui  de  M"«  d'Abbadie  d'Arrast,  serre  de 
plus  près  la  question  qui  nous  occupe  et  il  étudie  quel  est  le  rôle 
actif  que  la  femme  peut  et  doit  Jouer. 

Enfin  le  troisième  rapport,  celui  de  M.  Rôdel,  formule  en  con^ 
clusions  très  nettes  quel  sera,  dans  Tapplication,  le  rôle,  sinon  admi- 
nistratif tout  au  moins  positif^  que  les  femmes  pourront  et  devront 
jouer. 

Je  prends  donc  dans  leur  ordre  les  trois  rapports. 

M™*  la  baronne  van  Caloen  pose  en  principe  que  l'action  des 
femmes  auprès  des  prisonnières  doit  être  encouragée  et  ne  peut  être 
qu'utile.  Je  vous  dirai  que  cette  idée  qui  nous  parait  si  simple,  qui 
est  admise  par  tout  le  monde,  est  une  idée  de  date  asses  récente.  11 
y  a  vingt-cinq  ou  trente  ans,  c'était  pour  la  femme  qui  voulait  ap- 
procher une  prisonnière,  toute  une  série  d'épreuves,  d*épreuves  d'an- 
tichambre, d'intrigues  auxquelles  elle  se  devait  résoudre  pour  ar- 
river à  accomplir  son  œuvre  bienfaisante  ;  aujourd'hui  l'action  des 
femmes  est  non  seulement  admise,  mais  elle  est  encouragée,  et  ce 
n'est  pas  d'hier  que  nous  voyons  nos  grandes  prisons  comme  Saint- 
Lazare,  Clermont,  Rennes,  Montpellier  et  le  Dépôt,  qui  est  l'anti- 
chambre de  toutes  les  prisons,  recevoir  la  visite  de  femmes  dévouées 
et  intelligentes  qui  viennent  apporter  aux  prisonnières  la  consolation 
de  leurs  paroles  et  de  leur  cœur. 
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Kt  M**'  VAN  Gai^okn  en  expoaant  ce  principe  qui  est  aujourd'bMî 
admis,  le  fait  sniyre  de  paroles  que  je  vous  demande  la  permission 
de  traduire  devant  vous.  Elle  dit  ceci  :  C'est  que  la  question  qui  nous 
occupe,  celle  du  contact  des  femmes  du  monde,  des  femmes  qui  ont 
à  la  fois  des  loisirs  et  du  dévouement,  n'est  pas  du  tout  une  revendi- 
cation féministe»  il  ne  s'agit  pas  le  moins  du  monde  de  ce  que  les 
femmes  peuvent  appeler  la  lutte  pour  la  vie,  il  nf  s'agit  pas  du  tout 
d'un  nouveau  métier  à  donner  à  la  femme,  ce  n'est  pas  une  revendi- 
cation de  l'exercice  de  l'intelligence  des  femmes  qu'il  s'agit  de  pro- 
curer, mais  simplement  l'extension  de  leur  esprit  de  dévouement? 
Nous  ne  demandons  pas  une  carrière,  nous  demandons  lapossibililé 
de  donner  au  cœur  des  femmes  une  expansion  utile  pour  celles  de 
leurs  sœurs  qui  souffrent. 

La  question  ainsi  posée  est  extrêmement  haute,  elle  est  dégagée 
de  tout  ce  qui  peut  être  matériel,  intéressé,  et  elle  ne  laisse  place 
qu'à  une  œuvre  que  je  qualifierai  sans  aucune  espèce  de  gêne  du 
nom  d'apostolat,  {Applaudissements,) 

Mnie  VAN  Caloen  fait  dominer  cette  idée  par  une  autre  non  moins 
importante  qui  est  celle-ci  :  je  vais  la  lire,  car  il  ne  faut  pas  enlever 
la  valeur  des  termes  aux  conclusions  de  M"®  van  Cai^oên  : 

a  Le  rôle  à  résefver  aux  femmes  dans  les  Administrations  péniten- 
tiaires est  une  question  pe  temps  vt  de  UEUi  et,  par  cela  même, 
très  difficile  à  résoudre  d'une  façon  internationale. 

On  peut,  dans  un  Congrès,  poser  quelques  principes  ;  mais  ils 
devront  s'appliquer  d'une  façon  diverse  selon  le  milieu.  Cette  diffé- 
rence doit  avoir  sa  répercussion  sur  toutes  les  questions,  notamment 
sur  celle  ci.  On  ne  peut  juger  d'une  façon  abstraite.  Il  faut  tenir 
compte  de  l'état  de  la  législation  nationale,  du  caractère  du  peuple  et 
même  des  préjugés,  du  degré  d'éducation  et  de  la  condition  générale 
faite  à  la  femme  dans  le  pays,  du  rôle  qu'elle  y  joue  pour  le  moment. 
Telle  immixtion  féminine  qui  obtient  les  meilleurs  résultats  en  Amé- 
rique ou  en  Angleterre  ne  serait  pas  avantageusement  applicable  en 
France  ou  en  Belgique.  » 

Ainsi  M^û  van  Caloen,  à  côté  de  ce  principe  que  nous  pouvons 
tenir  pour  un  principe  universellement  accepté  aujourd'hui,  h  savoir 
que  le  rôle  des  femmes  est  bon,  qu'il  doit  être  encouragé,  déclare 
cependant  que  les  questions  de  législation  et  même  de  préjugés  ne 
doivent  pas  être  négligées  dans  l'application. 

Voilà  sous  des  traits  assez  larges  le  très  beau  rapport  de  M™«  van 
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Caloen.  Il  n'entre  pas  dans  les  petits  détails,  il  voit  la  question  dans 
ses  traits  généraux,  élevés,  en  y  mêlant  cette  note  qui  est  une  note 
tout  à  fait  à  sa  place  dans  un  Congrès  international,  que  nous  ne 
pouvons  pas  formuler  des  aphorismes,  mais  au  contraire  nous  en 
tenir  à  des  désirs,  à  des  vœux,  en  laissant  chaque  pays  libre  de  don- 
ner à  ces  vœux  et  à  ces  désirs  la  forme  concrète  que  sa  législation 
lui  permet  de  lui  donner. 

Je  passe  maintenant  au  rapport  de  M°^^  d'Abbadie  d*Arrast.  Il  est 
non  moins  élevé,  non  moins  éloquent  que  le  premier  rapport,  mais 
il  serre  la  question  de  beaucoup  plus  près  et  lui  donne  une  forme 
que  je  qualifierai  de  tangible,  une  forme  qui  vous  permettra  la  dis- 
cussion, discussion  qui  dans  notre  Section  n'a  pas  été  ni  sans  élo« 
quence,  ni  surtout  sans  bonne  grâce,  ni  même  sans  divergence. 

La  question  telle  que  M"'^  d*âbbadie  d'Arrast  la  pose  est  celle-ci  : 
Peut-on  donner  la  direction  d'une  maison  centrale  de  femmes  à  une 
femme? 

Jusqu'ici,  au  moins  en  France,  nous  avons  toujours  donné  aux 
hommes  la  direction  des  maisons  centrales  de  femmes...  je  parle  des 
maisons  pénitentiaires  où  il  n'y  a  que  des  femmes,  car  dans  les  pe- 
tites prisons  départementales,  c'est-à-dire  dans  les  prisons  mixtes,  la 
question  ne  se  pose  même  pas,  c'est  le  gardien-chef  qui  est  le  chef 
de  la  totalité  de  la  maison^  et  d'ailleurs  la  tâche  pour  lui  est  facile, 
car  c'est  99  fois  sur  100  sa  femme  qui  est  la  directrice  du  quartier  des 
femmes.  La  question  posée  par  M»"«  d'Abbadie  d'Arrast  ne  se  pose 
donc  pas  là  et  il  y  a  là  un  consentement  unanime  :  dans  les  maisons 
mixtes  avec  quartier  cellulaire  et  féminin^  il  est  entendu  que  c'est  le 
gardien-chef  qui  a  la  haute  main  sur  l'ensemble  de  la  maison  et  que 
sa  femme  n'est  que  son  auxiliaire. 

Mais  la  question  de  la  direction  exclusivement  féminine  se  pose 
pour  les  maisons  centrales  où  il  n'y  a  que  des  femmes,  population 
qui  varie  suivant  les  maisons,  mais  qui  toujours  dépasse  300,  atteint 
quelquefois  400,  et  suivant  les  lieux  et  les  circonstances  peut  arriver 
à  500,  à  600  femmes.  C'est  donc  un  grand  établissement  péniten- 
tiaire, avec  tout  ce  que  comporte  d'annexés  l'établissement  péniten- 
tiaire. Et  la  question  posée  par  M™o  d'Abbadie  d'Arrast,  sur  laquelle 
vous  allez  avoir  à  vous  prononcer,  est  celle  de  savoir  si  le  maître  de 
celte  maison  peut  être  une  femme. 

Cette  question-là  n'a  pas  trouvé  dans  la  Section  une  unanimité 
dans  les  termes  où  l'avait  posée  M"»^  d'Abbadie  d'Arrast.  La  ques^ 
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tion  de  savoir  si,  à  la  tète  d'un  établissement  pénitentiaire  considé- 
rable une  femme  suffisait,  a  été  Tobjet  de  discussions  où  les  senti- 
ments les  plus  divers  se  sont  fait  jour.  Je  n'ai,  en  réservant  mon  opi« 
nion,  qu'à  vous  présenter  les  arguments  pour  et  contre. 

Voici  les  arguments  que  M™®  d'Abbadie  d'Arrast  met  en  valeur. 
Elle  dit  ceci  :  Il  n'y  a  pas  de  raison  pour  que,  en  principe,  la  femme 
ne  soit  pas  directrice  d'une  maison  de  femmes,  il  y  a  même  une  rai- 
son pour  que  le  choix  se  porte  sur  elle,  c'est  que,  femme,  elle  com- 
prendra mieux  la  femme,  et  que,  étant  données  les  idées  actuelles, 
idées  qui  ne  sauraient  être  trop  encouragées,  idées  qui  font  succéder 
à  la  vieille  pensée  de  la  correction  et  de  la  répression  celle  de  Tamen- 
dement  et  de  l'amélioration,  la  femme  aura  plus  d'action  sur  la 
femme  qu'un  homme,  elle  la  connaît  bien  mieux,  elle  l'aime  peut- 
être  davantage  de  la  vraie  façon  dont  il  faut  aimer  la  femme  quand 
elle  est  tombée,  et  elle  pourra  recevoir  ses  confidences  intimes  avec 
plus  de  sécurité  pour  la  femme.  La  femme  directrice  est  donc  quali- 
fiée pour  entrer  au  contact  d'âmes  féminines,  les  comprendre,  les 
relever. 

La  deuxième  idée  de  M"»®  d'Abbadie  d'Arrast  est  celle-ci  :  A 
côté  de  cette  œuvre  d'amélioration  et  de  redressement  que  la  femme 
fera  mieux  qu'un  homme,  ne  vous  attardez  pas  à  savoir  si  la  femme 
sera  mieux  versée  dans  les  questions  économiques,  si  elle  pourra 
prêter  à  la  maison  une  direction  plus  utile  ;  il  ne  manque  pas  de 
femmes  qui  conduisent  de  grandes  maisons  de  commerce,  qui  les 
conduisent  très  bien,  avec  beaucoup  d'intelligence,  d'esprit  d'écono- 
mie surtout,  et  vous  trouverez  chez  les  femmes  que  leur  éducation 
désignera  pour  une  telle  mission  autant  de  solidité  de  jugement,  de 
perspicacité  commerciale,  autant  d'esprit  de  gouvernement  et  de  dis- 
cipline que  chez  les  hommes. 

Enfin  la  troisième  idée  de  M™«  d'Abbadie  d'Arrast,  c'est  que 
dans  une  maison  où  il  n'y  a  que  des  femmes,  il  ne  faut  pas  que  la 
présence  d'un  homme,  avec  tout  ce  qui  s'attache  à  un  homme  dans 
un  milieu  où  on  est  privé  de  liberté  depuis  des  années,  il  ne  faut 
pas  que  ce  qui  s'attache  à  un  homme  même  dépourvu  de  tous  les 
charmes  physiques,  il  ne  faut  pas  que  ces  idées  puissent  pénétrer, 
et  elles  ne  pénétreront  pas  s'il  n'y  a  que  des  femmes. 

Ces  idées  n'ont  pas  été,  il  s'en  faut,  acceptées  par  tout  le  monde. 
On  a  opposé  à  celte  direction  féminine  souhaitée  par  M™«  d'Abbadie 
d'Arrast,  des  idées  générales  d'une  part,  des  idées  particulières  de 
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l'autre.  Les  idées  générales  sont  celles*ci  ;  c'est  que,  sans  mécon- 
naître la  valeur  intellectuelle  des  femmes,  sans  méconnaitre  leurs 
qualités  même  commerciales,  et  tout  en  reconnaissant  bien  entendu 
leurs  très  hautes  qualités  morales,  il  y  a  dans  Toffice  de  directeur 
tout  un  côté  que  la  femme  ne  peut  pas  remplir  sans  se  diminuer 
elle-même;  ce  côté,  c'est  le  côté  pénitentiaire  strict,  c'est-à-dire  oe 
côté  qui  fait  que  le  directeur  n'est  pas  seulement  chargé  du  souci 
des  âmes,  de  l'amélioration,  mais  qu'il  représente  comme  un  magis- 
trat l'exercice  de  l'autorité  publique,  la  sanction  pénale  personnifiée, 
le  côté  dur,  le  côté  nécessaire,  le  côté  pénible,  le  côté  qui  est  une 
sorte  de  conséquence  du  jugement  lui-même,  il  représente  Texécution 
des  ordres  de  la  justice.  Et  Ton  dit  ;  Il  ne  faut  pas  en  chaîner  la 
femme  qui  par  définition  doit  être  bonne,  qui  l'est,  qui  représente  la 
douceur,  la  tendresse,  la  miséricorde,  la  commisération,  il  ne  faut 
pas  la  charger  de  cet  office  qui  est  cependant  l'office  essentiel  du 
directeur,  il  ne  faut  pas  que  la  femme  se  partage  en  deux,  d'un  côté 
la  face  douce,  tendre,  de  lautre  la  face  autoritaire,  la  face  qui  est 
l'expression  des  sanctions  judiciaires.;  laissez  donc  à  un  homme  cet 
ofGce-là,  lui  seul  peut  le  remplir  avec  autorité,  solidement,  sans  se 
diminuer  lui-même;  il  ne  faut  pas  en  un  mot  que  la  femme  soit 
l'exécuteur  des  œuvres  de  la  justice. 

C'est  une  objection  qui  a  frappé  notre  Section. 

Deuxièmement,  si  nous  entrons  dans  des  détails  moins  importants, 
mais  qui  ont  leur  utilité,  il  n'est  pas  douteux  que  dans  les  maisons 
centrales  de  femmes  il  y  a  des  natures  tout  aussi  brutales  que  dans 
les  maisons  centrales  d'hommes,  il  y  a  des  femmes  d'une  nervosité 
qui  va  jusqu'à  la  maladie,  qui  refusent  lobéissance,  et  à  de  certains 
moments  il  faut  user  de  moyens  coercitifs  :  la  cellule  et  la  punition 
dans  ce  qu'elle  a  de  plus  dur.  On  ne  voit  pas  une  directrice,  une 
femme  qui  est  faite  de  patience,  de  larmes,  changer  de  visage,  et 
dire  aux  gardiens  :  Enlevez  cette  femme-là  ! 

Enfin  il  y  a  une  troisième  objection  qui  est  celle-ci  :  Comment 
recruterez- vous  vos  directrices  ? 

Messieurs,  la  question  n'est  pas  aussi  grosse  qu'on  pourrait  le 
cipoire  ;  au  moins  à  l'origine  des  choses  il  ne  manquerait  pas  de 
femmes,  et  je  suis  sûr  qu'il  ne  manquera  jamais  de  femmes  extrê- 
mement intelligentes,  de  grande  autorité,  qui  feront  des  directrices 
excellentes. 

Mais  M.  Le  Jeune  nous  parlant  avec  sa  très  longue  expérience 
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nous  a  dit  :  En  Belg^ique,  pour  mettre  à  la  tète  des  prisons  des  direc- 
trices femmes,  je  n'aurais  que  l'embarras  du  choix,  mais  quand  Je 
proposerais  à  ces  dames  de  venir  prendre  la  direction  d*une  maison 
centrale,  il  est  à  croire  que  ces  dames  seraient  beaucoup  moins  em* 
pressées  à  prendre  le  gouvernement  de  la  maison  que  j'aurais  été 
heureux  de  leur  offrir  ;  je  trouverais  probablement  chez  ces  dames 
des  refus  entourés  de  politesse  et  de  reconnaissance,  mais  des  refus 
formels. 

Je  ne  sais  pas,  Messieurs,  si  nous  sommes  aussi  Belges  que  le  sup- 
pose M.  le  Ministre  Le  Jeune,  et  je  crois  qu'en  France  nous  trouve- 
rions très  aisément  à  première  vue  des  dames  qui  mettraient  leur 
dévouement  avec  empressement  à  notre  disposition.  Malgré  tout,  l'ob- 
jection de  M.  Le  Jeune  reste  et  elle  conduit  à  Tidée  que  M.  Le  Jeune 
a  bien  voulu  nous  donner  et  que  je  reproduis  devant  vous. 

C'est  que  la  direction  d'une  grande  maison  comme  uhe  maison 
centrale  n'est  pas  seulement  une  direction  morale,  elle  englobe  à  côté 
du  devoir  moral  des  devoirs  d'ordre  moins  élevé,  moins  noble,  mais 
non  moins  utile,  à  savoir  tout  ce  que  comportent  la  discipline,  lali- 
mentation,  le  travail  d'une  réunion  de  400  femmes  venues  de  tous 
les  points  du  territoire  ;  il  faut  qu'il  y  ait  une  comptabilité  très  en 
règle, une  recherche  du  travail,  1  appréciation  du  travail,  remploi  de 
cette  production  qui  se  fait  dans  l'intérieur  de  la  maison,  mais  qui  en 
réalité  se  répand  dans  des  marchés  extérieurs. 

M.  Le  Jeune  nous  a  fait  remarquer  que,  autant  il  pouvait  être 
facile  de  trouver  chez  des  dames  d'esprit  très  cultivé,  de  cœur  excel- 
lent et  éleyé,  des  directrices  qui  se  chargeraient  de  ce  côté  moral, 
autant  il  serait  peut-être  difficile  de  trouver  cette  femme  complète 
qui  sera  à  la  fois  une  femme  vouée  à  l'apostolat  et  une  femme  qui  ne 
reculera  pas  devant  un  Grand  Livre. 

Nous  en  arrivons  à  ceci  :  c'est  que,  si  l'expérience  était  faite,  par 
la  force  des  choses,  par  la  nécessité  des  besoins  quotidiens  d'une 
maison  centrale,  nous  serions  obligés  d'aller  chercher  cette  noble 
femme  dans  la  hiérarchie,  c'est-à-dire  parmi  des  femmes  qui, 
comme  conséquence  de  cette  direction  exercée  au  sommet  de  l'éta- 
blissement, auraient  demandé  étant  jeunes  à  entrer  dans  la  hiérar- 
chie et  seraient  devenues  employées  des  diverses  catégories,  puis 
économes,  puis  inspectrices,  et  c'est  là  en  un  mot  que  nous  serions 
obligés  d'aller  chercher  nos  directrices. 

EU  bien,  je  connais  trop  la  lenteur  des  choses  administratives  pour 
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n*ètre  pas  certain  que  nous  aurions  des  directrices  d*un  certain  âge. 
Ce  n'est  pas  ce  qui  pourrait  m'effrayer,  car  on  peut  avoir  l'esprit  vif  à 
tout  âge,  mais  c'est  l'origine  qui  ne  répondrait  plus  à  la  mission.  Ou 
bien  nous  aurions  des  jeunes  filles  excellentes,  très  honnêtes,  cela 
va  de  soi,  mais  appartenant  à  une  classe  sociale  qui  ne  serait  pas 
extrêmement  élevée,  et  qui,  au  début,  ne  nous  présenteraient  pas 
cet  essaim  de  jeunes  filles  pouvant  devenir  un  jour  des  directrices, 
ou  bien  nous  nous  trouverions  en  présence  de  jeunes  filles  qui  se 
seraient  attardées  dans  l'administration  des  prisons,  qui  se  seraient 
mariées,  en  un  mot  qui  auraient  perdu  les  qualités  d'initiative  néces- 
saires pour  faire  des  directrices. 

Je  crois  donc  que  cette  objection  que  nous  a  opposée  M.  Le  Jeune 
et  qui  est  très  grave  peut  influer,  dans  la  pratique,  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  la  direction  des  maisons  centrales  peut  être  offerte 
à  des  femmes. 

Â  côté  de  ces  objections  se  pose  la  question  de  savoir  si  cependant 
nous  pourrions  donner  dans  les  maisons  centrales  des  ofGces  aux 
femmes.  Je  crois  qu'il  pourrait  y  avoir  accès  pour  les  femmes  à  des 
offices  très  importants,  et  j'arrive  à  un  point  qui  a  été  très  bien  traité 
par  MiBc  d'Abbauie  d'Arrast  et  sur  lequel  nous  nous  sommes  trouvés 
d'accord  avec  elle. 

Je  passe  très  rapidement  sur  cet  office  qui  consiste  à  mettre  en 
contact  des  femmes  comme  inspectrices  chargées  de  la  surveillance 
du  travail,  qui  pénétreraient  dans  les  ateliers  pour  vérifier  si  les  fem- 
mes font  leur  tâche  ;  nous  nous  sommes  demandé  si  cet  office  ne 
pouvait  pas  être  accordé  aux  femmes. 

Je  sais  très  bien  qu'il  y  a  une  objection  de  métier.  Les  ateliers 
sont  dirigés  par  des  employés  appartenant  aux  entrepreneurs  du  tra- 
vail, ces  employés  sont  responsables  vis-à-vis  de  l'entrepreneur  ou 
vis-à-vis  des  petits  chefs  d'ateliers.  Il  s'agit  de  savoir  si,  au-dessus 
de  ces  employés  qui  sont  responsables,  sous  l'autorité  générale  de 
l'Administration,  vis-à-vis  de  leurs  entrepreneurs,  nous  ne  pourrions 
pas  avoir  une  surveillante  générale  qui  apprécierait  les  réclamations 
des  femmes,  vérifierait  leur  tâche,  en  un  mot  serait  l'arbitre  entre 
l'employé  de  l'entrepreneur  et  la  direction. 

Dans  cet  ordre  d'idées  je  crois  et  la  Section  a  pensé  que  ce  rôle 
d'intermédiaire  pourrait  être  confié  à  des  femmes,  que  la  légitimité 
des  griefs  des  femmes  dans  leurs  réclamations,  leur  aptitude  géné- 
rale au  travail,  les  permissions  pourraient  être  infiniment  mieux 
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appréciées  par  une  femme  que  par  un  homme,  et  nous  avons  pensé 
que,  au-dessous  de  la  direction  pour  laquelle  il  y  avait  tant  de  contes- 
tations, il  pourrait  y  avoir  un  rôle  réservé  à  la  femme  dans  la  surveil- 
lance générale  du  travail. 

Un  troisième  office  a  été  réclamé  avec  insistance  pour  la  femme 
et  accueilli  avec  ^empressement  :  l'office  de  médecin.  Aujourd'hui, 
dans  toutes  nos  prisons  de  femmes,  il  y  a  un  docteur  médecin  homme  ; 
il  est  choisi  par  l'Administration  pénitentiaire  avec  toutes  les  garan- 
ties d'honorabilité,  de  savoir,  de  caractère,  de  dévouement  dont  nous 
pouvons  nous  féliciter  ;  il  ne  s'agit  donc  pas  ide  faire  le  procès  des 
médecins  en  particulier,  mais  devoir  si  l'office  d'un  médecin  femme 
serait  plus  utile,  plus  concordant  avec  l'œuvre  d'amélioration  que  nous 
recherchons  avant  tout.  Nous  sommes  tombés  d'accord  sur  ce  point 
pour  penser  qu'il  serait  de  plus  en  plus  désiiable  que  l'essai  tout  au 
moins  en  fût  fait  et  qu'il  y  eût  des  femmes  médecins  pour  ces  femmes 
qui  ont  souvent  des  confidences  pénibles  à  faire,  des  confidences 
d'ordre  tout  à  fait  intime. 

Pour  les  femmes  qui  arrivent  éperdues  dans  une  maison  centrale, 
qui  ne  connaissent  pas  les  habitudes  de  la  maison,  qui  sont  hypocrites 
par  dessus  le  marché,  hypocrites  nécessairement,  il  pourrait  y  avoir 
une  véritable  consolation  à  avoir  comme  confidente  une  femme 
médecin. 

Je  sais  que  ces  idées  ne  sont  pas  acceptées  par  tout  le  monde  et 
qu'on  dit  notamment  que  la  femme  médecin  serait  trop  bonne.  Je  ne 
«le  crois  pas^  je  crois  que  dans  nos  maisons  centrales  les  femmes 
médecins  ne  se  laisseraient  pas  tromper  comme  les  liommes  médecins. 
A  chaque  instant  les  femmes  des  maisons  centrales  opposent  des 
maladies  nerveuses,  des  vapeurs,  que  sais- je  ?  le  bon  médecin  est  là 
qui  se  laisse  aisément  tromper.  Or,  môme  au  point  de  vue  strictement 
médical,  je  crois  que  la  femme  médecin  serait  moins  tendre  pour  la 
femme  que  n'est  l'homme. 

D'ailleurs  il  y  a  dans  toutes  les  maisons  centrales  des  femmes 
perverties,  mais  il  y  en  a  qui  ont  occupé  dans  la  société  une  certaine 
situation,  qui  sont  victimes  d'un  entraînement  du  cœur,  d'un  moment 
de  passion,  et  qui  en  réalité  souffrent  dans  nos  maisons  de  certaines 
rudesses.  J'ajoute  qu'à  côté  de  nos  maisons  centrales  il  y  a  des  éta- 
blissements pénitentiaires  où  il  y  a  des  visites  féminines  sur  lesquelles 
je  n'ai  pas  besoin  de  m'étendre,  et  en  réalité  les  femmes  quelque- 
fois de  condition  plus  élevée  que  vous  ne  le  supposez  et  qui  sont  obli- 
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((ées  de  subir  ces  visites  seraient  bien  aises  de  voir  une  femme  qui 
deviendrait  la  confldente  devant  laquelle  on  ne  craindrait  pas  de  parler 
de  ses  tristesses,  plutôt  que  de  voir  un  médecin  professionnel  qui  va 
un  peu  vite  et  n'écoute  rien. 

Voilà  donc  les  trois  ordres  de  propositions  qui  découlent  du  rapport 
de  M»"  d'Abbadie-d'Arrast. 

Le  troisième  rapport,  celui  de  M.  Rôdel,  est  la  conclusion  en 
termes  très  nets  des  desiderata  du  premier  rapport  et  des  demandes 
précises  du  deuxième  ;  mais  M.  ROdel  se  sépare  sur  un  point  très 
précis  des  conclusions  de  M*»"  d'Abbadie-d'Arrast,  il  repousse 
absolument  la  direction  féminine,  il  déclare  que  c^tte  fonction  ne 
peut  pas  être  attribuée  à  une  femme  et  que  la  femme  n*a  pas  les 
qualités  ni  Tautorité  qu'il  est  nécessaire  d'avoir  pour  remplir  les  fonc- 
tions de  directrice.  Cependant  M.  ROdel  réserve  la  possibilité  de 
donner  des  fonctions  auxiliaires  aux  femmes  et  il  se  prononce  pour  le 
rôle,  à  titre  d'essai,  du  médecin  femme  substitué  au  médecin 
homme. 

Enfin  M.  ROdel  traite  —  et  je  lui  rends  hommage  à  cet  égard  — 
une  question  que  les  deux  rapporteurs  précédents  n*ont  pas  traitée  : 
celle  du  transfert  des  femmes.  Ceci  est  une  question  particulière  et 
sur  laquelle  je  prends  la  liberté  d'appeler  votre  attention. 

Lorsque  les  femmes  sont  transférées  d'un  point  à  un  autre,  lors- 
que, par  exemple,  elles  ont  été  condamnées  aux  travaux  forcés  à 
Nancy  et  qu'elles  sont  transférées  à  Clermont,  ce  qui  nécessite  un 
voyage  de  48  heures,  elles  sont  placées  dans  le  même  wagon  cellu- 
laire que  les  hommes,  dans  des  cellules  séparées  ;  mais  il  y  a  là  des 
appels  et  des  gestes  s'exprimaut  par  des  chocs  sur  les  séparations, 
il  y  a  là  en  un  mot  une  sorte  de  contact  à  petite  distance  qui  fait  que 
ces  voyages  sont  déplorables  au  point  de  vue  des  mœurs. 

M.  R(^DKL  demande  que  le  transfèrement  des  femmes  soit  fait  par 
des  surveillantes  femmes,  dans  des  wagons  exclusivement  affectés 
aux  femmes  ;  que  si  on  met  un  gardien  —  et  je  crois  qu'il  le  fau- 
drait —  il  demande  au  moins  que  ces  transferts  ne  soient  pas  mixtes, 
qu'il  n*y  ait  pas  hommes  et  femmes  mélangés,  et  que  le  transport 
ftMïîinin  soit  isolé  du  voisinage  masculin. 

Dans  cet  ordre  didées,  il  n'y  a  pas  eu  d'objection  dans  notre  Sec- 
tion. 

Kniln  la  demit^re  question  que  s'est  post»e  la  Section  a  été  traitée 
dans  les  trois  rapports»  celle  du  patronage,  c'est-à-dire  Fintervention 
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officieuse,  extérieure  à  la  prison,  de  dames  dévouées,  qui  yeulent  que 
la  prisonnière,  une  fois  qu*elle  est  rendue  à  la  liberté,  ne  soit  pas 
éperdue  dans  la  société^  qu'une  main  secourable  se  tende  vers  elle, 
qu'elle  soit  pendant  un  certain  temps  conservée  dans  de  petits  asiles, 
que  là  on  lui  procure  du  travail,  que  là  on  la  montre  aux  personnes 
compatissantes  qui  ne  reculeront  pas  devant  l'idée  de  prendre  chez 
elled  une  femme  qui  aura  peut-être  à  un  certain  moment  perdu  le 
sens  du  juste. 

Cette  question  de  patronage  ne  peut  véritablement  être  exercée 
que  par  une  femme,  et  sur  ce  point  nous  sommes  tous  tombés  d'ac- 
cord. 

Il  y  a  un  point  sur  lequel  nous  avons  élé  également  unanimes, 
c'est  que  si  ce  patronage  débute  dans  Tintérieur  de  la  prison,  il  faut 
qu'il  sache  s'accommoder  avec  les  nécessités  de  la  discipline,  que  les 
dames  patronnesses  n'entrent  pas  dans  une  prison  comme  on  entre 
chez  soi,  que  deslieures  bien  déterminées,  des  heures  qui  n'empê- 
cheront pas  le  travail  de  se  faire  dans  de  bonnes  conditions,  leur 
soient  assignées  et  qu'elles  s'y  soumettent.  Sur  ce  point  nous  sommes 
absolument  d'accord. 

Il  y  a  un  dernier  point  qui  n^a  été  traité  par  aucun  des  rapporteurs 
et  sur  lequel  je  me  permets  d'appeler  votre  attention  :  c'est  celui  du 
rôle  des  femmes  dans  nos  colonies  d'enfants.  Il  est  vrai  qu'il  y  a  une 
Section  particulière  du  Congrès  qui  s'occupe  des  enfants  et  dans  cette 
Section  assurément  on  a  dû  examiner  ce  rôle  des  femmes  dans  les 
colonies.  Malgré  tout  je  crois  de  mon  devoir  de  dire  que  nulle  part 
le  rôle  des  femmes  ne  peut  être  plus  utile,  meilleur  et  plus  facile  que 
dans  nos  colonies  correctionnelles.  Il  ne  faut  pas  entendre  le  mot 
facile  dans  le  sens  aisé  ;  je  dis  plus  facile  parce  qu'il  n'y  a  rien  à  trou- 
bler dans  l'intérieur  de  là  maison.  Je  crois  que  dans  nos  colonies  pé- 
nitentiaires il  pourrait  être  réservé  aux  femmes  un  rôle  très  précis, 
celui  d'institutrice.  J'appelle  simplement  votre  attention  sur  ce  point 
qui  a  déjà  été  traité. 

J'ai  fini  mon  exposé  et  je  vais  vous  donner  les  conclusions  sur 
lesquelles  vous  allez  avoir  à  vous  prononcer  : 

1.  —  1.  Dans  les  établissements  pénitentiaires  exclusivement  affec- 
tés auv  femmes  détenues^  il  est  désirable  que  les  femmes  ne  soient 
pas  systématiquement  exclues  de  la  direction  et  des  services  admi* 
nistratifs^  sous  la  réserve  des  traditions^  des  mœurs  et  de  la  législa- 
tion  de  chaque  État, 
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2.  Le  rôle  de  la  femme  doit  être  compris  aussi  largement^  aussi 
complètement  que  possible  pour  tout  ce  gui  concerne  la  garde  inté- 
rieure^ la  surveillance j  la  moralisation,  l'instruction  générale  ou  pro- 
fessionnelle des  femmes  détenues, 

3.  Les  services  médical  et  d'hygiène  peuvent  être  confiés^  dans  les 
prisons  de  femmes,  à  une  femme  docteur-médecin, 

4.  Le  service  des  transferts  des  femmes  ou  filles  détenues  doit  être 
assuré  par  un  personnel  exclusivement  féminin. 

II.  —  1.  Le  rôle  des  femmes  dans  les  établissements  pénitentiaires^ 
an  point  de  vue  du  patronage,  doit  être  admis  de  la  façon  la  plus 
complète  et  facilité  dans  la  plus  large  mesure  possible, 

2.  Le  patronage  doit  avoir  pour  but  :  1°  de  relever  le  moral  des 
détenues  et  de  les  moraliser;  2'  de  préparer  leur  sortie  de  prison  et 
leur  reclassement  dans  la  société. 

3.  Pour  que  le  patronage  puisse  produire  tous  ses  effets^  il  doit  y 
avoir  entente  complète  et  action  combinée  du  personnel  de  rétablis- 
sement pénitentiaire  et  du  personnel  volontaire  du  dehors. 

J'ai  le  regret  d'avoir  été  un  peu  long.  Si  j'ai  été  clair,  j'en  serai 
heureux.  (Applaudissements.) 

M.  LE  Président.  —  J'ai  le  devoir,  qui  m'est  particulièrement 
agréable  à  remplir,  d'exprimer  à  l'honorable  Rapporteur  les  remer- 
ciements et  les  félicitations  de  l'Assemblée.  Je  pense  que  nous  devons, 
en  laissant  de  côté  provisoirement  la  question  relative  au  service  des 
transferts,  ouvrir  la  discussion  sur  l'ensemble  des  conclusions  dont 
l'exposé  vient  de  nous  être  soumis.  Quelqu'un  demande-t-il  la  parole 
sur  la  partie  de  ces  conclusions  qui  concerne  le  service  médical? 

M.  JoLY.  —  Un  des  rapporteurs  de  la  réunion  de  ce  matin  me  prie 
de  faire  observer  que  le  Rapporteur  général  parait  avoir  oublié  une 
des  propositions  votées,  à  savoir  que  dans  les  maisons  mixtes  le 
statu  quo  subsisterait. 

M.  PuiBAHAUD.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  de  poser  une  pareille 
question,  cela  va  de  soi. 

M.  LE  Président.  —  Je  mets  aux  voix  les  différents  vœux  adop- 
tés par  la  Section  : 

I.  ->  1.  Dans  lai  établisiements  pénitentiairei  exclaBivement  affectas  anx 
femmei  détennei,  il  Mt  désirable  qae  les  femmes  ne  soient  pas  systémati- 
quement exolnes  de  la  direction  et  des  services  administratifs. 

[Adopté,) 
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SoQB  la  réserve  déi  traditionf ,  des  mœurs  et  de  la  législation  de  chaque 
pays. 

{Adopté,) 

2.  Le  rôle  de  la  femme  doit  être  compris  aussi  largement,  aussi  complè- 
tement qae  possible,  pour  tout  ce  qui  concerne  la  garde  intérieure,  la 
sniveillanoe,  la  moralisation,  rinstrnction  générale  on  professionnelle  des 
femmes  détenues. 

{Adopté.) 

3.  Les  serYices  médical  et  d'hygiène  peuvent  être  confiés  dans  les  pri- 
sons de  femmes  i  une  femme  docteur-médeoin. 

{Adopté,) 

4.  Le  service  des  transferts  des  femmes  ou  filles  détenues  doit  être  ss- 
sure  par  un  personnel  exolusiveâient  féminin. 

(Adopté,) 

II.  —  1.  Le  rôle  des  femmes  dans  les  établissements  pénitentiaires,  au 
point  de  vue  du  patronage,  doit  être  admis  de  la  façon  la  plus  complète  et 
facilité  dans  la  plus  large  mesure  possible. 

{Adopté.) 

2.  Le  patronage  doit  avoir  pour  but  :  l''  de  relever  le  moral  des  détenues 
et  de  les  moraliser  ;  2^  de  préparer  leur  sortie  de  prison  et  leur  reclasse- 
ment dans  la  société. 

{Adopté.) 

5.  Pour  que  le  patronage  produise  tous  ses  effets^  il  doit  y  avoir  entente 
complète  et  action  combinée  du  personnel  de  rétablissement  pénitentiaire* 
et  du  personnel  volontaire  du  dehors. 

{Adopté.) 

M"®  d'Abbadie  d'Arrast.  —  Je  voudrais  être  l'interprète  de  la 
gratitude  de  tous  les  membres  de  la  seconde  Section  vis-à-vis  de 
l'honorable  M.  Puibaraud,  qui,  grâce  à  la  lucidité  de  son  exposé, 
a  enlevé  l'unanimité  des  suffrages.  C'est  lui  qui  a  proposé  la  rédac- 
tion des  vœux  et  nous  nous  sommes  trouvés  d'accord  pour  nous  ral- 
lier à  un  texte  aussi  clair,  aussi  français,  aussi  net,  de  sorte  qu'à 
cette  heure  où  le  combat  cesse,  nous  nous  retirons  du  champ  de  ba- 
taille, sans  qu'il  y  ait  aucun  vaincu.  Tout  le  monde  est  victorieux, 
surtout  notre  aimable  Rapporteur  général  que  nous  remercions  cor- 
dialement. {Applaudissements,) 
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Rapatriement  des  Nationaux. 

M.  LE  Président.   —  M.  le  professeur  Gabçon  a  la  parole. 

M.  le  professeur  Garçon,  rapporteur  général.  — Je  dois  vous  ren- 
dre compte  des  délibérations  de  la  III**  Section  sur  la  question  qui  a 
été  ainsi  formulée  :  De  Venlente  à  établir  entre  les  Sociétés  de  pa- 
tronage des  divers  pays,  en  vue  de  répartir  équitablement  entre  elles 
les  frais  de  rapatriement  de  leurs  nationaux.  —  Du  rôle  que  pour- 
rait jouer  à  cet  égard  la  Commission  permanente  internationale  des 
Œuvres  de  patronage. 

Le  patronage  international  est  de  date  relativement  récente  et  on 
parait  s'en  être  occupé,  pour  la  première  fois,  au  Congrès  de  Saint- 
Pétersbourg  en  1890.  On  s*est  alors  demandé  tout  simplement  s'il 
était  bon  d'établir  ce  patronage,  c'est-à-dire  si  les  Sociétés  de  patro- 
nage d'un  pays  devaient  étendre  les  bienfaits  du  patronage,  non  pas 
seulement  à  leurs  nationaux^  mais  encore  aux  étrangers. 

Sur  ce  terrain^  il  ne  pouvait  pas  y  avoir  de  discussion;  tout  le  monde 
est  tombé. d'accord;  oui,  sans  aucun  doute,  il  le  fallait,  mais  quand 
on  a  voulu  passer  à  l'application  de  ce  principe,  on  devait  rencontrer 
et  on  a  rencontré,  en  effet,  de  réelles  difficultés. 

La  première  est  l'organisation  incomplète  du  patronage  dans  cer- 
tains pays.  Il  est  clair  que,  pour  organiser  pratiquement  les  relations 
internationales,  il  faut  que  chaque  pays  ait  de  aombreuses  Sociétés. 
Mais  le  principal  obstacle  n'est  peut-être  pas  là.  Le  patronage 
international  nécessite  certains  frais  et  on  s'est  heurté  à  la  ques- 
tion de  savoir  qui  devrait  supporter  ces  dépenses.  Quelques  esprits 
généreux  ont  bien  fait  remarquer  que  cette  difficulté  pécuniaire  était 
un  des  petits  aspects  de  la  question,  mais  ceux  qui  voient  les  choses 
par  le  côté  positif  ont  répondu  qu'il  était  cependant  important  et  c'est 
ainsi  que  le  Congrès  a  été  saisi.  Il  doit  dire,  comment,  à  son  avis, 
les  frais  peuvent  être  équitablement  répartis. 

Le  patronage  international  peut  s'exercer  de  plusieurs  façons  ;  mais 
la  meilleure  manière  de  le  réaliser,  sera,  dans  la  plupart  des  cas,  le 
rapatriement  du  libéré.  Lorsqu'un  individu  a  été  condamné  dans  un 
pays  étranger,  le  mieux  est  encore  de  le  ramener  daûs  sa  patrie  où 
il  pourra  plus  facilement  dissimuler  son  passé,  trouver  du  travail, 
des  secours,  où  il  pourra,  enfin,  le  plus  facilement  se  reclasser.  Mais 
ce  rapatriement  peut  susciter  des  frais  assez  considérables.  D'abord, 
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il  y  a  les  petites  dépenses  de  la  sortie  de  prison;  celles-là  ne  sont  pas 
en  général  bien  élevées  ;  pourtant  il  faut  souvent  fournir  un  habille- 
ment convenable  au  patronné.  La  grosse  dépense  est  le  prix  du  voyage  ; 
s*il  est  long,  cette  somme  peut  être  considérable  pour  le  modeste 
budget  d'une  Société.  Enfm  il  y  a  les  frais  de  patronage  proprement 
dit  :  j'entends  par  là  ceux  qu'il  faut  faire  loieque  l'individu  est  arrivé 
au  lieu  de  destination,  et  qu'il  s'agit  de  subvenir  à  ses  premiers 
besoins,  de  lui  venir  en  aide  jusqu'au  moment  où  on  a  pu  lui  trouver 
un  travail  rémunérateur. 

Ces  dernières  dépenses,  celles  de  placement  proprement  dit,  fout 
le  monde  reconnaît  qu'elles  doivent  être  supportées  par  le  patronage 
national;  mais  qui  est-ce  qui  doit  supporter  les  autres  frais?  Sur  ce 
point,  on  se  heurte  à  deux  opinions  ;  les  uns  veulent  que  les  frais  de 
sortie  de  prison  et  de  voyage  soient  supportés  par  le  pays  qui  renvoie 
le  libéré,  les  autres  que  ces  frais  soient  à  la  charge  du  patronage 
national.  Et  il  est  assez  difGcile  de  choisir  entre  ces  deux  solutions, 
parce  que,  comme  cela  arrive  souvent,  les  deux  solutions  ont  de 
bonnes  raisons  à  présenter. 

On  a  fait  observer,  d'abord,  que  le  pays  qui  renvoie  le  libéré  est 
celui  qui  recueille  le  principal  bénéfice  du  rapatriement,  puisqu'il  est 
débarrassé  d'un  malfaiteur.  En  second  lieu,  que  si  les  frais  sont  sup- 
portés par  le  patronage  national,  celui  qui  fonctionne  au  lieu  où  a 
été  subie  la  peine  se  montrera  peut-être  un  peu  trop  facile  pour 
accorder  des  secours  qui  ne  resteront  pas  défînitivement  à  sa  charge. 
Quand  on  doit  payer,  on  est  économe,  on  n'accorde  le  patronage 
qu'à  ceux  qui  paraissent  le  bien  mériter.  Ne  pourrait-on  pas  redouter 
qu'on  se  montre  beaucoup  moins  rigoureux  lorsqu'il  s'agit  de  la 
bourse  des  autres?  C'est  là  un  danger  que  je  ne  me  dissimule  pas. 

D'un  autre  côté,  ceux  qui  veulent  faire  supporter  les  frais  par  le 
patronage  national  ne  manquent  pas  de  bons  arguments.  Ce  système 
a  été  soutenu  par  unFrançais,  M.  Carpentier;  il  s'est  placé,  un  peu,  . 
au  point  de  vue  français,  et  nous  ne  saurions  le  lui  reprocher.  Nos 
nationaux,  dit-il^  n'émigrent  pas  beaucoup  et  c'est  un  fait,  qu'ils  sont 
peu  nombreux  dans  les  prisons  étrangères;  au  contraire,  l'expérience 
prouve  qu'il  y  a  beaucoup  d'étrangers  en  France,  qu'un  certain  nombre 
commettent  des  délits  et  que,  si  le  patronage  international  est  orga- 
nisé, nos  Sociétés  auront  à  faire  de  fréquents  rapatriements  ;  or  si 
c*est  toujours  le  pays  du  lieu  où  le  délit  a  été  commis  qui  doit  payer, 
il  n'y  a  plus  réciprocité  et  égalité  ;  sans  doute  l'Œuvre  du  patronage 
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suppose  une  idée  générale  de  charité^  mais  enfin  il  faut  bien  compter 
avec  les  réalités  pratiques^  d'autant  plus  que  les  patronages  français 
ne  sont  pas,  en  général,  trop  riches;  n'y  a-t-il  pas  à  craindre,  s'ils 
doivent  supporter  toutes  les  dépenses,  qu'ils  se  désintéressent  un  peu 
du  patronage  international  pour  concentrer  leurs  efforts  sur  le  patro- 
nage français? 

Entre  ces  deux  systèmes  lequel  choisir?  La  Section  a  pensé  qu'il 
ne  fallait  peut-être  pas  choisir  du  tout  et  que  tout  dépendait  des  cir- 
constances et  des  cas  particuliers. 

Prenons  une  première  hypothèse  :  C'est  une  Société  de  patronage 
qui,  par  hasard,  exceptionnellement,  se  trouve  avoir  à  patronner  un 
étranger;  que  doit-elle  faire?  Mon  Dieu!  elle  agira  du  mieux  possible. 
Elle  recherchera  TŒuvre  étrangère  à  laquelle.il  lui  semblera  qu'elle 
peut  s'adresser,  avec  le  plus  de  chances  de  succès;  elle  écrira  direc- 
tement par  exemple  à  un  patronage  belge  :  elle  lui  exposera  la  situa- 
tion du  libéré,  elle  demandera  des  secours,  elle  offrira  de  contribuer 
aux  frais  dans  la  mesure  de  ses  propres  ressources.  Gomme  l'un  et 
l'autre  patronage  sont  nécessairement  animés  des  meilleures  inten- 
tions de  charité,  ils  finiront  par  s'entendre.  Voilà  ce  qu'on  peut  faire, 
voilà  ce  qu'on  a  souvent  fait  déjà,  et  cela  suffit  souvent. 

Mais  on  peut  prévoir  une  seconde  hypothèse.  Certaines  Sociétés 
françaises  ont  à  s'occuper  de  patronage  international  non  plus  excep- 
tionnellement, mais  au  contraire  très  fréquemment  :  c'est  la  situa- 
tion pour  les  patronages  de  nos  départements  du  nord^  et  pour  les  patro- 
nages belges  ;  si  les  rapports  sont  ainsi  très  fréquents,  deux  patronages 
peuvent  d'avance  faire  certaines  conventions  qui  varieront  d'ailleurs 
selon  les  hypothèses  et  selon  les  cas.  Par  exemple  si  l'expérience 
démontre  que  le  nombre  moyen  des  patronnés  rapatriés  par  chacune 
des  deux  Sociétés  est  à  peu  près  le  même,  on  pourra  convenir,  sans 
difficulté,  que  les  frais  seront  supportés  par  le  pays  où  le  libéré  a  subi 
sa  peine.  Au  contraire  s'il  y  a  beaucoup  plus  de  patronnés  rapatriés 
d'un  côté  que  de  l'autre,  on  pourra  faire  un  autre  arrangement.  Mais 
ces  conventions  doivent  nécessairement  être  abandonnées  à  la  libre 
volonté  des  parties;  rien  n'empêche,  d'ailleurs,  que  de  pareils  arran- 
gement interviennent  soit  entre  des  Sociétés  particulières,  soit  entre 
des  groupes  de  Sociétés,  soit  même  entre  des  groupes  nationaux. 

Mais  pour  faciliter  l'œuvre  du  patronage  international,  nous  avons 
pensé  qu'il  y  avait  une  chose  utile  à  faire.  Nous  venons  de  dire  qu'une 
Société  qui  veut  faire  un  rapatriement  peut  s'adresser  à  un  patronage 
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étranger  ;  mais  au  moins  faut-il  qu'elle  le  connaisse?  Pour  faciliter 
cette  recherche,  nous  avons  demandé  que  la  Commission  permanente 
internationale  imprime  chaque  année  la  liste  complète  des  patronages 
qui  fonctionnent  en  Europe,  et  que  cette  liste  soit  communiquée  à 
chacun  d'eux.  Rien  que  celte  mesure,  d'une  exécution  facile,  pour- 
rait beaucoup  pour  rendre  pratique  Tœuvre  du  patronage  interna- 
tional. 

La  deuxième  partie  de  la  question  était  ainsi  formulée  :  Du  rôle 
que  pour?mt  jouer  d  cet  égard  la  Commission  permanente  interna^ 
tionale  des  œuvres  de  patronage. 

Gomme  rapporteur  de  la  Section,  j'avais  imaginé  un  Bureau  qui 
devait  fonctionner  sous  la  surveillance  de  la  Ck)mmission  permanente 
internationale,  auquel  je  constituais  une  caisse.  Cela  me  paraissait 
très  bien  inventé,  mais  j'ai  appris  que  je  n'avais  rien  inventé  du  tout 
et  qUe  cet  organe  existait.  J'étais,  je  l'avoue,  dans  mon  tort,  en  igno- 
rant son  existence  ;  mais  le  Bureau  me  permettra  de  lui  dire  qu'il  a, 
lui  aussi,  quelque  tort  de  ne  pas  se  faire  iQieux  connaître.  S'il  avait 
un  peu  plus  fait  parler  de  lui,  s'il  avait  fonctionné,  je  crois  que  je  ne 
me  serais  pas  aussi  lourdement  trompé.  Quoi  qu'il  en  soit,  ce  Bureau 
n'ayant  pu  s'organiser  utilement,  il  semble  qu'un  vœu,  même  émané 
de  ce  Congrès,  ne  suffirait  pas  pour  lui  donner  les  forces  qui  lui  man- 
quent; une  délibération  de  vous  n'ajouterait  rien  aux  délibérations 
antérieures  qui  n'ont  pu  avoir  aucune  suite  pratique. 

£n  somme,  dans  l'état  actuel  des  choses,  il  a  semblé  à  la  Section 
qu'on  ne  pouvait  guère  mieux  faire  qu'affirmer  le  principe  du  patro- 
nage international  et  reprendre  le  vœu  qui  avait  été  émis  au 
Congrès  d'Anvers  en  1894  : 

//  est  désirable  que  dans  chaque  pays  il  y  ait  un  organe  central 
des  œuvres  de  patronage  auquel  on  pourra  s'adresser. 

Espérons  que,  grâce  aux  efforts  communs  et  à  la  bonne  volonté 
générale,  le  patronage  international  pourra  s'organiser  et  devenir,  peu 
à  peu,  une  réalité. 

Une  dernière  question  a  été  introduite  dans  la  discussion  et  la  Sec- 
tion vous  propose  de  la  résoudre  par  un  vœu  auquel,  pour  ma  part, 
je  m'associe  de  toutes  mes  forces.  Celte  question  a  en  effet  une  impor- 
tance considérable.  Vous  savez  que  les  lois  d'un  grand  nombre  de 
pays  autorisent  les  gouvernements  à  expulser  les  étrangers  par  mesure 
de  police.  Or,  ceux  qu  on  expulse  sont  surtout  les  individus  qui  ont 
commis  des  délits  ou  des  crimes.   On  ne  saurait  ni  s'en  étonner  ni 
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s'en  plaindre.  Si  le  droit  d'expulsion  est  légitime,  c'est  à  coup  sûr 
lorsqu'un  étranger  vient  troubler  Tordre  public  dans  un  pays  qui 
n'est  pas  le  sien.  Un  État  peut,  en  bonne  justice,  refuser  l'hospita- 
lité à  celui  qui  est  un  élément  de  trouble  et  de  désorganisation  so- 
ciale. 

On  a  fait  remarquer  dans  la  discussion  de  la  Section,  que  cette 
expulsion  simplifiait  la  question  du  rapatriement.  Le  voyage,  en  effet, 
ne  coûte  plus  rien,  puisque  c'est  le  gouvernement  qui  se  charge  du 
transfèrement. 

D'abord,  il  ne  se  charge  du  transport  que  jusqu'à  la  frontière  ;  mais 
ce  qu'il  faut  remarquer  surtout,  c*est  qu'alors  le  patronage  devient 
au  contraire  plus  difficile.  Voici  en  effet  ce  qui  se  produit:  un  indi- 
vidu a  été  condamné  à  un  mois  de  prison  pour  un  délit  quelconque  ; 
la  condamnation  étant  prononcée  contre  un  étranger,  l'Administration 
française  est  avertie.  Le  bureau  compétent  consulte  ses  traditions  et 
sans  autre  examen,  sans  enquête,  on  prend  un  arrêté  d'expulsion  et 
on  en  avertit  l'Administration  pénitentiaire. 

Dès  lors,  lorsque  la  peine  est  finie,  l'étranger  n'est  pas  libéré.  S'il 
demande  à  partir,  on  lui  répond  :  Non!  non  !  il  y  a  contre  vous  un 
arrêté  d'expulsion  et  le  gouvernement  a  le  droit,  par  mesure  de  police 
(je  ne  sais  pas  bien  au  juste  où  il  a  pris  ce  droit,  mais  enfin  il  parait 
qu'il  ne  faut  pas  le  discuter)  de  vous  retenir  en  prison.  —  Combien 
de  temps?  —  Ah  !  nous  ne  savons  pas, cela  dépendra,  jusqu'au  jour 
où  on  vous  conduira  à  la  frontière.  —  Quel  jour?  Nous  ne  pouvons 
pas  vous  le  dire  ;  pour  des  raisons  de  police  il  faut  que  vous  arriviez 
à  la  frontière  sans  que  vous  soyez  atteqidu.  Et  ainsi  toutes  les  trois 
semaines,  tous  les  mois  passe  une  voiture  cellulaire;  tous  ceux  qui 
attendent  l'expulsion  sont  mis  dans  cette  voiture  et  transportés  à  la 
frontière.  A  la  première  station  on  donne  enfin  la  liberté  à  tous  ces 
malheureux. 

Gomment  voulez-vous  que,  dans  de  pareilles  conditions,  s'exerce 
l'action  du  patronage?  A  moins  que  les  membres  de  ces  Sociétés  ne 
montent  la  garde  le  long  de  la  frontière  pour  attendre  que  la  voiture 
cellulaire  veuille  bien  se  présenter,  personne  ne  sera  là  pour  tendre 
la  main  à  ces  malheureux,  lorsqu'ils  arriveront.  Pourtant,  ils  sont 
d'autant  plus  dignes  de  pitié,  Messieurs,  qu'ils  sont  ordinairement 
dépouillés  de  toute  espèce  de  ressources  et  qu'ils  arrivent  dans  un 
pays  que  souvent  ils  ne  connaissent  pas.  Cela  fait  souvent  des  vaga- 
bonds, des  mendiants,  et  cette  manière  d'expulsion  est  certainement 
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un  des  plus  grands  obstacles  que  rencontre  la  pratique  bienfaisante 
du  patronage  international. 

La  Section  a  émis  un  vœu  bien  modeste;  elle  demande  que  l'Ad- 
ministration ne  rende  pas  impossible  par  de  semblables  pratiques  le 
patronage. 

Je  n'ajouterai  plus  qu'un  mot  :  J'ai  dit  que,  avec  de  la  bonne  volonté 
réciproque,  on  pouvait  faire,  plus  facilement  qu'on  ne  le  pense,  du 
patronage  international.  J'en  veux  montrer  un  exemple  : 

J'étais  membre  de  la  Commission  administrative  de  surveillance  de 
la  prison  de  Lille,  à  une  époque  où  le  patronage  dans  cette  ville  n'était 
pas  encore  organisé.  Dans  une  de  mes  visites,  j'ai  trouvé  dans  cette 
prison  une  femme  avec  un  petit  enfant  de  deux  ans,  qui  me  dit  :  «  J'ai 
non  seulement  cet  enfant  mais  encore  deux  autres,  de  huit  et  de  dix 
ans,  qui  sont  actuellement  à  l'hospice  et  qu'on  va  me  rendre;  je  suis 
expulsée,  je  voudrais  que  vous  obteniez  pour  moi  de  l'Administration 
qu'on  ne  m'expulse  pas  par  la  voiture  cellulaire,  qu'elle  m'accorde 
un  certain  délai  pour  que  je  puisse  vendre  mes  meubles;  je  pourrais 
ainsi  ipe  procurer  quelque  argent  quand  je  vais  arriver  en  Belgique 
où  je  ne  connais  personne.  »  Son  mari  avait  été  aussi  condamné^ 
mais  à  une  peine  un  peu  plus  longue  et  il  ne  devait  être  libéré  que 
quelques  mois  plus  tard. 

J'ai  demandé  communication  du  dossier  de  raffaîre;  je  ne  vous 
dirai  pas  que  cette  femme  et  son  mari  avaient  commis  une  bonne 
action,  mais  enfm  ce  n'était  pas  un  délit  d'une  extrême  gravité  et 
rien  n'indiquait  une  récidive  probable.  Il  n'est  peut-être  pas  inutile 
d'ajouter  que,  dans  ce  dossier,  j'ai  trouvé  des  notes  de  police  excel- 
lentes; la  moralité  de  ce  ménage  était  donnée  comme  bonne.  J'ai 
été  touché  de  voir  cette  femme  qui  paraissait  éprouver  un  certain  re- 
pentir, qui  allait  arriver  en  Belgique  sans  argent,  avec  trois  enfants, 
vouée  à  la  mendicité  et  au  vagabondage,  mais  il  n'y  avait  pas  de 
patronage. 

J'ai  eu  alors  l'idée  d'écrire  à  M.  Jaspar,  notre  ami  de  Bruxelles  et 
de  lui  exposer  la  situation  de  ces  pauvres  gens. 

Eh  bien,  voici  ce  qu'a  fait  la  Commission  royale  belge,  et  c'est 
l'exemple  que  je  veux  citer  pour  l'édification  de  chacun  :  par  retour 
du  courrier,  j'ai  reçu  pour  cette  femme  une  somme  de  70  francs, 
afin  de  subvenir  à  ses  premières  dépenses  ;  de  plus,  on  me  demandait 
où  elle  voulait  établir  son  domicile  afin  que  le  patronage  local  put 
s'occuper  d'elle.  J'ai  pu  porter  à  cette  femme  cette  heureuse  nouvelle* 
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Elle  voulait  aller  à  Gourtray.  Le  jour  de  soa  arrivée,  cette  femme  a 
trouvé  à  la  gare  un  membre  du  patronage  belge  qui  lui  a  procuré  un 
domicile  et  s*est  occupé  de  la  placer. 

Elle  était  sauvée  1  Sans  Tinlervention  du  patronage,  elle  aurait  été 
grossir  l'armée  des  mendiants  et  des  vagabonds.  Grâce  à  lui,  elle  a 
pu  conserver  son  mobilier,  déménagé  par  les  soins  de  la  Gommission 
royale;  j'ai  obtenu  facilement  de  lui  faire  faire  le  voyage  par  le  che- 
min de  fer  (cela  n'a  pas  étédifûcile  du  nlom^t  que  j'avais  de  l'ar- 
gent] et  le  jour  où  elle  est  arrivée  à  Gourtray  elle  a  trouvé  des 
secours  et  un  guide,  en  sorte  que,  quand  le  mari  est  sorti  trois  mois 
après  de  la  prison,  à  son  tour  il  a  trouvé  son  foyer  réorganisé^  et 
ces  gens  sont  redevenus  de  bons  travailleurs. 

Ge  sera  la  moralité  de  cette  histoire.  Après  tout,  le  patronage 
international  n'est  pas  si  difficile,  il  ne  faut  que  de  la  bonne  volonté, 
de  la  charité  et  du  cœur.  {Applaudissements,) 

Les  résolutions  que  nous  vous  proposons  sont  ainsi  conçues  : 

I.  —  Dans  les  cas  les  plus  ordinaires,  les  Sociétés  de  patronage  doi- 
vent s' entendre  directement^  pour  chaque  cas  particulier,  sur  les  con- 
ditions de  rapatriement  d'un  étranger  libéré  nécessiteux. 

Elles  doivent  régler  d'un  commun  accord^  dans  un  esprit  de  con- 
corde et  de  charité,  la  part  des  frais  qui  peut  ou  doit  être  supportée 
par  chacune  d'elles, 

II.  —  Lorsque  deux  Sociétés  de  patronage  ou  deux  groupes  de 
Sociétés  ont  de  fréquents  rapports  à  raison  du  rapatriement  de  leurs 
nationaux  respectifs,  il  est  désirable  qu'une  convention  de  principe 
intervienne  entre  elles  pour  établir^  selon  l'état  de  leurs  ressources 
et  le  nombre  moyen  des  nationaux  à  rapatrier,  la  part  que  chacune 
d'elles  doit  supporter  dans  les  frais  du  patronage, 

III.  —  //  est  désirable  qu'une  liste  générale  de  toutes  les  Œuvres 
de  patronage  soit  dressée  annuellement  par  les  soins  de  la  Commis- 
sion  intefmationale  permanente  des  Œuvres  de  patronage  et  que 
celte  liste  soit  adressée  à  chacune  de  ces  Sociétés  ;  elle  devra  contenir 
les  renseignements  nécessaires  pour  leur  peimettre  de  correspondre 
facilement  en  vue  du  patronage  international, 

IV.  —  //  est  désirable  qu'en  chaque  pays  soit  créé  un  organisme 
central  pour  faciliter  le  rapatriement  des  étrangers  condamnés  par 
les  tribunaux  locaux  et  pour  recevoir  et  patronner  les  nationaux 
condamnés  à  l'étranger. 

Les  institutions  centrales  des  divers  pays  devront  entrer  en  rela- 
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lions  entre  elles  pour  régler  les  conditions  dans  lesquelles  s'opérera 
réchange  des  patronnés  et  favoriser  les  développements  ultérieurs 
dont  VŒuvre  du  patronage  international  paraîtra  susceptible. 

V.  —  Le  Congrès  émet  le  vœu  que  les  étrangers  soient  reconduits 
d  la  frontière  française  dans  des  conditions  de  régularité  et  d'huma- 
nité qui  puissent  rendre  possible  V intervention  du  patronage  à 
regard  de  ces  étrangers. 

M.  LE  Président.  —  J'ouvre  la  discussion. 

M.  Bérenger.  —  Je  ne  voudrais  pas  précisément  parler  sur  la 
question  qui  vous  est  soumise,  mais,  à  propos  de  celte  question,  je 
voudrais  faire  une  observation  générale.  Je  crains  qu'en  voyant  qu*un 
Congrès  international  s'est  occupé  de  celte  question  du  rapatriement 
et  en  voyant  le  nombre  de^  résolutions  qui  sont  proposées,  on  ne  se 
méprenne  un  peu  sur  l'importance  qu'occupe  le  rapatriement  dans 
le  patronage  des  libérés.  Pour  moi  cette  question  est  absolument 
secondaire  dans  le  patronage.  Je  vois  au  sourire  de  M.  le  Rapporteur 
général  qu'il  est  de  mon  avis,  et  du  reste  il  vient  de  l'établir  suffi- 
fisamment  par  les  dernières  observations  qu'il  a  faites  après  nous 
avoir  raconté  l'émouvante  histoire  de  la  femme  dont  il  nous  parlait. 

Oui,  je  crois  que  le  rapatriement  ne  doit  occuper  qu'une  place 
très  infime  dans  le  patronage.  Je  m'explique. 

On  me  dit  qu'ily  a  un  certain  nombre  de  Sociétés  de  patronage,  et 
il  s'agit  précisément  de  celles  qui  sont  voisines  des  frontières,  qui 
sont  en  posture  de  renvoyer  dans  leurs  pays  les  étrangers  dont  le 
patronage  leur  est  confié;  alors  il  faut  établir  avec  la  Société  de  pa- 
tronage qui  est  de  l'autre  côté  de  la  frontière  un  accord  pour  que 
celte  mesure  soit  rendue  possible.  Je  trouve  cela  très  bien  s'il  s'agit, 
d'un  individu  dont  la  situation  a  été  étudiée  et  pour  lequel  il  est  cer- 
tain qu'il  trouvera  dans  son  pays  plus  de  moyens  de  travail  qu'il  ne 
peut  en  trouver  en  France.  C'est  là  un  premier  cas. 

Il  en  est  un  autre,  celui  où  un  individu  est  réclamé  par  sa  famille 
de  l'autre  côté  de  la  frontière,  cela  est  encore  parfait. 

Voilà  le  rapatriement  qui  doit  être  fait  dans  l'intérêt  du  libéré,  il 
faut  assurément  le  rendre  facile  autant  que  possible. 

Mais  ces  cas  me  paraissent  rares.  Nous  avons  ici  des  présidents 
des  sociétés  de  patronage  de  nos  départements  frontières  et  je  leur 
serais  obligé  de  nous  dire  ce  que  leur  expérience  leur  a  suggéré  en 
pareille  matière.  Pour  moi  je  crois  que  le  plus  souvent  l'intérêt  du 
patronné  est  de  rester  dans  le  pays  qu'il  a  choisi.  Pourquoi  a-t-il 
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quitté  son  domicile  chez  lui  ?  Assurément  parce  qu*il  y  avait  quelques 
circonstances  qui  lui  rendaient  la  vie  difGcile,  quelquefois  même 
impossible;  il  est  certain  que  s'il  a  passé  la  frontière,  il  a  eu  quelque 
raison  de  cette  nature  et  qu'il  pensait  trouver  dans  le  pays  ou  il  se 
rendait  plus  de  facilités  pour  le  travail.  Eh  bien,  s'il  est  là,  s'il  y 
est  surtout  depuis  un  certain  temps,  s'il  connaît  les  mœurs  du  p^ys» 
le  genre  de  travail  qui  s'y  fait,  s'il  y  a  des  débouchés,  je  ne  vois  pas 
la  nécessité  de  lui  faire  quitter  ce  pays  pour  rentrer  dans  son  pays 
d'origine. 

D'autant  plus,  qu'il  faut  bien  dire  que  les  étrangers  dont  les  Socié- 
tés de  patronage  s'occupent  sont  généralement  des  patronnés  dechoii. 
Je  vais  vous  dire  pourquoi.  Lorsqu'un  étranger  a  des  antécédents 
judiciaires  en  dehors  de  celui  qui  moHve  le  patronage,  lorsqu'il  est 
connu  comme  étant  un  mauvais  sujet,  la  police  se  hâte  de  le  signa- 
ler au  Ministère  de  l'Intérieur,  il  est  expulsé  et  ne  peut  en  consé- 
quence arriver  aux  Sociétés  de  patronage,  la  mesure  étant  prise 
avant  qu'il  sorte  de  prison. 

Je  ne  m'arrête  pas  aux  difûcultés  d'expulsion^  aux  inconvénients 
que  M.  LE  Rapporteur  général  a  fait  connaître,  ils  sont  réels,  mais 
cela  ne  nous  regarde  pas,  c'est  TAdministration  qui  s'occupe  des  gens 
qui  n'ont  pas  pu  réclamer  le  patronage;  on  peut  se  plaindre  qu'elle 
n'y  mette  pas  des  soins  suffisants,  mais  enfin  cela  est  en  dehors  de 
l'action  du  patronage.  Je  dis  qu'en  général  le  patronné  étranger  est 
aussi  digne  et  quelquefois  plus  digne  de  confiance  que  le  patronné 
français,  attendu  que  c'est  un  patronné  que  la  police  a  jugé  digne  de 
rester  en  France.  Il  y  a  eu  de  la  part  du  Ministère  de  l'Intérieur  une 
décision  à  cet  égard. 

Nous  sommes  donc  en  présence  d'étrangers  que  la  police  n'a  pas 
cru  devoir  expulser.  Est-ce  que  nous  allons  les  exciter  à  réclamer  le 
rapatriement?  Je  trouve  que  ce  serait  une  très  mauvaise  mesure. 
Faire  ce  que  la  police  n'a  pas  fait,  se  montrer  plus  durs  qu'elle,  ne 
serait  pas  œuvre  de  patronage.  Mais  je  m'étends  trop  sur  ce  sujet 
et  je  reviens  à  ce  que  je  voulais  dire  d'abord. 

Il  n'y  a  qu'un  trè?  petit  nombre  de  cas  où  les  difficultés  dont  on 
nous  parlait  se  présenteront.  Permettez-moi  de  vous  dire  que  je  suis 
par  moi-môme  et  par  les  amis  qui  s'occupent  comme  moi  de  ces  choses 
du  patronage,  bien  au  courant  de  ce  qui  se  passe  à  Paris.  Je  vous 
dirai  que  le  plus  souvent  les  Sociétés  de  patronage  ont  un  rôle  tout  à. 
fdit  différent  de  celui  qu'on  paraît  croire;  au  lieu  de  pousser  au  râpa- 
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triement,  il  leur  arrive  plutôt  de  chercher  &  faire  lever  les  arrêtés 
d'expulsion  qui  ont  été  prononcés  par  le  Ministère  de  l'Intérieur  et 
c'est  de  toutejustice.^Quand  après  avoir  étudié  la  situation  d'un  indi- 
vidu on  est  renseigné  par  le  directeur  de  la  prison,  par  le  pasteur,  ou 
l'aumônier,  et  qu'on  a  la  certitude  que  c'est  mal  à  propos  que  l'arrêté 
d'expulsion  a  été  pris,  je  considère  qu'il  est  du  devoir  de  la  Société 
de  patronage,  au  lieu  de  renvoyer  cet  individu,  de  cherchera  le  faire 
rester  chez  nous.  C'est  son  intérêt  et  il  ne  peut  pas  y  avoir  d'intérêt 
contraire  au  point  de  vue  social. 

Alors,  que  fait-on?  Il  n'est  pas  toujours  facile  d'obtenir  de  la  police 
qu'elle  revienne  sur  un  arrêté  d*expulsion;  mais  on  y  arrive  par  une 
voie  qui  à  mon  sens  est  excellente;  c^est  une  sorte  d'application  de 
la  loi  de  sursis.  On  dit  au  Ministère  de  l'Intérieur  :  Vous  ne  pouvez 
pas  revenir  sur  une  mesure  que  vous  avez  prise  récemment,  mais 
faites  un  essai.  Et  on  peut  obtenir  la  levée  provisoire  de  la  mesure 
d'expulsion,  le  sursis  à  l'expulsion;  et  dans  bien  des  cas  j'ai  vu  des 
individus  soutenus  par  cette  pensée  que,  s'ils  ne  justifiaient  pas  par 
leur  conduite  la  mesure  de  bienveillance  dont  ils  avaient  été  l'objet, 
l'expulsion  aurait  lieu;  or,  moitié  par  bon  sentiment,  moitié  par  le 
sentiment  de  la  crainte,  ils  ont  été  maintenus  dans  la  bonne  tfOnduite. 

Voilà  à  quoi  je  voulais  borner  mes  observations.  Prenez-les  dans 
la  mesure  que  vous  jugerez  utile,  mais  qu'il  soit  bien  entendu  qu'il 
ne  s'agit  pas  de  pousser  les  Sociétés  de  patronage  à  rapatrier  les 
étrangers,  que  leur  devoir  au  contraire  est  de  s'occuper  d  eux  comme 
des  nationaux,  et  que  c'est  ainsi ,  je  crois,  qu'elles  rempliront  le  plus 
humainement  l'objet  du  patronage  qu'elles  ont  entrepris. 

M.  Garçon.  —  Toutes  les  observations  que  vient  de  présenter 
M.  Bérenger  sont  absolument  justes  et  j'ajoute  que  ce  malin,  en 
Section,  j'avais  fait  les  mêmes.  Il  est  très  vrai  qu'il  y  a  deux  sortes 
de  patronage  pour  un  étranger  :  le  patronage  qui  opère  le  rapatrie- 
ment, et  celui  qui  consiste  à  le  protéger  et  à  le  placer  comme  on  le 
ferait  pour  un  national.  Mais  on  m'a  fait  observer  que  j'avais  tort  d'en- 
visager cette  seconde  hypothèse  parce  que  la  question  qui  était  posée 
concernait  seulement  les  frais  de  rapatriement;  de  sorte  que  j'ai  été 
blâmé,  ce  matin,  pour  en  avoir  parlé  et  je  suis  blâmé,  cet  après- 
midi,  pour  n'en  avoir  pas  dit  un  mot!  {Rires.)  Il  est  bien  entendu 
que  les  observations  de  M.  Bérenger  sont  jusles,  et  que  le  plus  sou- 
vent il  est  préférable  de  procéder  pour  le  patronage  d'un  étranger 
comme  on  procède  pour  le  patronage  d'un  national. 


780  ASSEMBLÉES   GÉNÉRALES 

Il  y  a  un  point  cependant  sur  lequel  je  me  permets  de  soumettre 
quelques  objections  à  M.  Bérenger.  Il  semble  croire  que  lorsqu'un 
étranger  est  expulsé,  il  est  indigne  du  patronage  ;  mon  expérience 
personnelle  est  absolument  contraire.  Je  puis  lui  affirmer  que  cer- 
tains individus  ont  été  expulsés  qui  n'étaient  pas  bien  corrompus. 
En  réalité,  dans  les  départements  frontières,  du  moins  dans  le  dé- 
partement du  Nord,  tous  les  étrangers  qui  ont  encouru  une  condam- 
nation sont,  en  principe,  l'objet  d'un  arrêté  d'expulsion,  en  sorte  que 
tous  nos  patronnés  belges  sont  dans  cette  situation.  Que  M.  Béren- 
GER  veuille  croire  que  ce  patronage^  pour  des  individus  qui  réelle- 
ment en  sont  dignes,  devient  très  difficile  par  l'expulsion  telle  qu'on 
la  pratique  particulièrement  chez  nous.  Dans  la  dernière  partie  de 
notre  vœu,  nous  demandons  que  l'Administration  ne  rende  pas  im- 
possible par  ses  pratiques  le  patronage  et  j'insiste  pour  son  adoption. 

M.  Bérenger.  -^  Un  mot  seulement.  Je  n'ai  pas  dit  du  tout  que 
les  gens  qu'expulsait  la  police  étaient  indignes  du  patronage  ;  j'ai  dit 
que  le  patronage  n'avait  pas  à  s'en  occuper  puisqu'on  les  reprend  à 
la  prison  pour  les  envoyer  à  la  frontière. 

M.  Garçon.  —  Nous  voulons  qu'à  la  frontière  ils  trouvent  un  pa- 
tronage qui  les  aide. 

M.  Bérenger.  —  Comment  étes-vous  informés  ? 

M.  Garçon.  —  Nous  allons  dans  les  prisons  et  nous  interrogeons 
les  détenus  :  nous  demandons  que  l'Administration  veuille  bien 
prêter  la  main  à  l'œuvre  de  patronage  et  nous  permette  de  dire  aux 
Sociétés  belges  le  jour  et  l'heure  de  l'arrivée  du  libéré. 

M.  Bérenger.  —  Je  crois  qu'à  pet  égard  il  vous  sera  facile,  en 
entrant  directement  en  rapport  avec  l'Administration,  d'obtenir 
d'être  informé  du  jour  du  passage  de  la  voilure  cellulaire. 

M.  Garçon.  —  La  question  n'est  pas  nouvelle,  mais  nous  n'avons 
jamais  rien  obtenu. 

M.  le  Président.  —  Elle  ne  le  sait  même  pas  elle-même. 

M.  de  BoROwiTiNOFF.  —  Lorsque  l'État  dit  à  un  individu  :  «  Vous 
devez  quitter  le  pays,  choisissez  votre  chemin,  mais  si  on  vous  re- 
trouve dans  le  pays  on  vous  punira  »,  dans  ce  cas  le  secours  du  pa- 
tronage est  nécessaire,  parce  que  très  souvent  cet  individu  n'a  pas 
Jes  ressources  suffisantes  pour  quitter  le  pays  et,  s'il  y  reste,  il 
subira  sa  peine. 

M.  LE  Président.  —  Nous  pourrions  commencer  le  texte  de  la 
première  proposition  par  ces  mots  :   Lorsque  le  rapatriement  est 
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commandé  par  l'intérêt  du  patronné  ou  que  celui-ci  se  trouve  sous 
le  coup  d'une  mesure  d'expulsion. 
M.  Bérenger.  -^  Parfaitement,  cela  répondrait  à  ma  préoccupation. 
M.  BouiLLARD,  délégué  officiel  du  Ministre  de  Tlntérieur.  —  Dans 
une  partie  du  vœu,  il  est  dit  que  le  Congrès  demande  à  TAdmi- 
nistration  de  tie  pas  lui  rendre  impossible  par  ses  pratiques, 
Texécution  du  patronage  international.  Il  est  évident  que,  si  TAd- 
ministration  rendait  impossible  cette  œuvre  humanitaire,  elle  se- 
rait bien  ingrate  ;  mais  Thonorable  Rapporteur  général  a  oublié, 
s'il  Y  A  su,  que  non  seulement  l'Administration,  par  ses  pratiques, 
ne  s'oppose  pas  au  fonctionnement  du  patronage  international,  mais 
encore  qu'elle  le  facilite  en  se  faisant  pour  ainsi  dire  le  bureaucrate 
des  Sociétés  de  patronage.  Ainsi  à  Paris,  Messieurs,  une  grande  So- 
ciété de  patronage,  qui  s'occupe  avec  un  zèle  extrême  de  ses  patron- 
nés, reçoit  par  notre  intermédiaire  des  notices  très  détaillées  indi- 
quant l'origine  de  l'étranger,  la  date  de  sa  naissance,  le  pays  habité 
par  ses  parents,  etc.  Nous  donnons  immédiatement  à  cette  Société  de 
patronage  les  renseignements  qui  tombent  entre  nos  mains,  et  alors 
qu'arrive-t-il  ?  Ah  I  Messieurs,  c'est  très  beau  cette  légende  si  habi- 
lement et  si  spirituellement  présentée  des  voitures  cellulaires  s'en 
allant  d'un  pas  tranquille! 

Tenez,  h  Délie  et  à  Beaucourt,  en  Suisse^  l'action  des  Sociétés  de 
patronage  parisiennes  se  manifeste  à  l'heure  où  les  gendarmes  de 
Beaucourt  prennent  à  la  descente  du  train  les  expulsés;  les  gendar- 
mes prennent  ces  individus  à  la  maison  centrale  et  les  Sociétés  de 
patronage  helvétique  viennent  les  recueillir. 

S'agit-il  d'une  autre  nation  ?  L'Italie  procède  différemment,  mais 
là  encore  les  Société  de  patronage  peuvent  utilement  intervenir. 

Dans  ces  conditions,  est-il  juste  de  formuler  ce  vœu  enjoignant  à 
PAdministration  de  ne  pas  s'opposer  par  ses  pratiques  à  l'exécution 
du  patronage  international  ? 

M.  iGlARçoN.  —  Je  ne  peux  pas  dire  ce  que  l'Administration  fait  pour 
les  Sociétés  parisiennes  ;  ce  que  je  sais,  c'est  que  j'ai  essayé  de  faire 
du  patronage  à  Lille  et  que  je  n'ai  jamais  obtenu  de  communication 
semblable.  Si  le  vœu  que  je  propose  a  pour  effet  de  faire  généraliser 
les  excellentes  mesures  dont  on  nous  parle,  nous  aurons  atteint  notre 
but. 

M.  BouiLLARD.  —  A  Lille,  les  arrêtés  d'expulsion  sont  pris  par  le 
Préfet. 
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M.  Garçon.  —  Voulez-vous  me  permettre  de  vous  dire  que,  Admi- 
nistration préfectorale  ou  Administration  générale,  tout  cela  c'est  de 
l'Administration.  Je  sais  bien  que  c'est  le  Préfet  qui  prend  à  Lille  les 
arrêtés  d'expulsion,  mais  précisément  je  désirerais  qu'à  Lille,  où  les 
expulsions  sont  plus  fréquentes  qu'ailleurs,  on  prît  des  mesures  parti- 
culières pour  que  le  jour  où  les  expulsés  arrivent  à  la  frontière  les 
Sociétés  de  patronage  belges  ne  soient  pas  mises  dans  Fimpossibililé 
pratique  de  faire  leur  œuTrede  charité. 

M.  Pruouomme.  —  Je  crois  que,  dans  le  vœu  que  l'honorable 
M.  Garçon  vient  de  développer  devant  l'assemblée  générale  avec  le  ta- 
lent que  nous  lui  connaissons,  il  y  a  peut-être  un  point  qui  aurait  be- 
soin d'une  légère  modification.  On  parle  de  pratiques  administratives, 
et  peut-être  l'honorable  représentant  du  Ministère  de  l'Intérieur, 
M.  BouiLLARD,  dont  nous  connaissons  tous 

M.  LE  Président.  —  Ce  point  n'est  pas  en  discussion. 

M.  Garçon.  —  Voulez-vous  me  permettre  de  vous  lire  le  vœu  ? 
Vous  allez  voir  qu'il  ne  gène  personne  : 

Le  Congrès  émet  le  vœu  que  les  étrangers  expulsés  soient  recon- 
duits à  la  frontière  dans  des  conditions  de  régularité  et  d'humanité 
qui  puissent  rendre  possible  l'intervention  du  patronage  à  l'égard  de 
ces  étrangers  libérés. 

M.  Conte.  —  Au  lieu  de  mettre  rende  possible  il  vaut  mieux 
mettre  qui  facilite. 

M.  LE  Président.  —  Des  expulsions  ont  lieu  dans  des  conditions 
qui  rendent  radicalement  impossible  l'intervention  du  patronage. 
De  là  le  vœu  proposé. 

M.  Conte.  —  J'expliquerai,  pour  ceux  qui  Tignorent,  que  le  tableau 
a  été  un  peu  chargé  :  les  expulsions  ne  se  font  qu'après  enquête. 

M.  Garçon.  —  Cela  dépend  des  départements. 

M.  Conte.  —  L'expulsion  ne  peut  pas  avoir  lieu  sans  enquête. 

M.  LE  Président.  —  Peu  importe  !  11  s'agif  de  faits  contre  lesquels 
le  vœu  proposé  est  destiné  à  protester. 

M.  Conte.  —  J'accepterai  le  vœu  proposé,  si  vous  voulez  bien  en 
changer  légèrement  la  rédaction  et  demander  que  l'Administration 
nous  rende  plus  facile  le  patronage  international  au  lieu  de  dire 
rende  possible.  La  rédaction  proposée,  le  mot  possible,  comporte 
un  blâme  et  indique  que,  dans  l'état  actuel,  l'Administration  rend 
impossible  le  patronage  international.  Or  cela  est  absolument  inexact. 
Je  représente  une  ville  qui  compte  plus  de  100.000  étrangers;  nous 
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leur  accordons  notre  concours  toutes  les  fois  qu'ils  le  désirent,  et 
jamais  nous  n'avons  rencontré  les  procédés,  disons  les  abus,  qui 
nous  sont  signalés  avec  tant  d*esprit.  Et  d'abord  ce  serait  une  erreur 
de  croire  que  l'expulsion  peut  être  prononcée  sans  enquête  préalable. 
Toutes  les  fois  qu'un  étranger  a  été  condamné,  la  préfecture  fait  une 
enquête  et  ne  prononce  que  sur  les  renseignements  fournis  par  cette 
enquête.  Nous  y  avons  toujours  été  écoutés,  et  non  seulement  nous, 
mais  même  les  avocats  ou  les  autres  personnes  qui  se  sont  intéressés 
aux  condamnés.  Je  dois  rendre  cette  justice  aux  préfets  que  nous 
avons  eus,  qu'ils  ont  accueilli  nos  recommandations  plus  même  que 
nous  l'avions  espéré. 

Les  étrangers  se  plaignent  qu'on  expulse  trop  souvent.  Il  est  impos- 
sible de  discuter  sur  les  détails  de  faits  indirects.  Mais  nos  popula- 
tions «trouvent  au  contraire  que  Ton  n'expulse  pas  assez.  Dans  le 
ressort  de  la  Cour  d'Aix,  les  véritables  délits,  les  différentes  formes 
de  vol  ou  de  violence,  donnent  une  proportion  de  25  à  30  0/0  de  con- 
damnés étrangers,  et  cette  proportion  est  plus  forte  aux  assises.  Cela 
n'a  rien  d'étonnant  si  Ton  songe  qu'un  malfaiteur,  son  crime  commis, 
s'empresse  de  passer  la  frontière  soit  pour  cacher  le  produit  du  vol, 
soit  simplement  pour  se  cacher  lui  même.  Je  ne  crois  donc  pas  qu'on 
puisse  rien  reprocher  de  ce  chef  à  l'Administration,  chargée  de  proté- 
ger nos  nationaux. 

Il  y  a  un  autre  point  auquel  on  pourrait  apporter  une  améliora- 
tion. L'expulsion  prononcée,  il  faut  la  réaliser.  L'Administration  laisse  . 
partir  librement  ceux  qui  veulent  et  peuvent  partir.  Il  y  a  là  une 
belle  occasion  pour  les  Sociétés  des  villes  frontières  d'excercer  le 
patronage  en  rapatriant  les  indigents.  C'est  notre  rôle,  c'est  notre 
charge,  et  ce  que  nous  pouvons  faire  de  plus  utile. 

Pour  ceux  qui  ne  peuvent  se  rendre  personnellement  chez  eux, 
l'Administration  les  ramasse  dans  une  voiture  cellulaire  dont  la 
tournée  est  un  peu  longue.  Il  y  a  là  une  question  pratique,  des  diffi- 
cultés d'exécution  sur  lesquelles  nous  ne  pourrions  guère  nous  pro- 
noncer. Mais  je  crois  que,  avec  toute  discrétion,  nous  pouvons  signaler 
à  l'Administration  les  inconvénients  de  ces  retards,  aûn  qu'elle  puisse 
y  porter  remède  dans  la  mesure  du  possible. 

C'est  pour  cela,  parce  qu'on  peut  toujours  faire  mieux,  que  je  me 
rallierai  au  vœu  proposé  en  substituant  à  l'idée  de  blâme,  qui  n'est 
pas  fondée,  Vidée  d'amélioration  que  l'Administration   n'a  jamais 
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refusée,  ce  que  nous  exprimerons  en  remplaçant  le  moi  possible  par 
le  mot  facile. 

M.  LE  Président.  —  Nous  vous  avons  entendu,  Monsieur;  vous 
êtes  d'un  département  dont  le  Préfet  ne  mérite  pas  le  reproche  que 
le  vœu  proposé  implique.  C'est  très  bien  et  j'en  félicite  ce  Préfet  ;  mais 
laissez-nous  formuler  le  vœu  de  voir  cesser  les  abus  que  la  formule 
proposée  constate  et  caractérise. 

M.  Prudiiomme.  —  Je  voulais  terminer  en  faisant  une  réserve  sur 
cette  pratique  que  M.  Bouillard  nous  exposait  en  nous  disant  qu'elle^ 
avait  toutes  ses  préférences.  Au  moment  de  l'ouverture  du  Congrès 
de  1898  où  mon  honorable  contradicteur  a  pris  la  parole,  avec  un 
éclat  dont  noue  n'avons  point  perdu  le  souvenir,  il  y  avait  à  ses  côtés 
un  orateur  que  nous  retrouvons  aussi  ici  et  qui,  parlant  des  relations 
du  patronage  international,  nous  mettait  en  garde  contre  tout  ce  qui 
aurait  pour  résultat  de  mettre  entre  les  Sociétés  françaises,  par 
exemple,  et  les  Sociétés  étrangères,  qu'elles  soient  belges,  italiennes 
ou  suisses,  un  gendarme.  Or  en  ce  moment,  je  m'aperçois  qu'avec 
cette  pratique  vous  n'en  mettez  pas  un,  vous  en  mettez  deux,  un  gen- 
darme français  d'abord  et  ensuite  un  gendarme  suisse  ou  italien. 

M.  Garçon.  —  Et  la  prison  en  Italie? 

M.  Bouillard.  —  Ce  n'est  pas  l'Administration  française  qui  les 
met. 

M.  Pruohomme.  — C'est  pour  cela  que,  tout  en  faisant  des  réserves 
pour  mon  opinion  personnelle,  je  dis  qu'il  est  possible  que  tout  aille 
très  bien  ainsi  pour  cette  frontière-là,  mais  que  j'en  connais  d'autres 
où  ces  façons  d'opérer  seraient  repoussées  parce  que  l'on  y  entend  d'une 
autre  façon  et  le  patronage  et  la  liberté  individuelle. 

M.  le  Président.  —  Je  crois  qu'il  convient  de  passer  au  vote. 

M.  Garçon  donne  lecture  des  vœux  proposés  par  la  Section  : 

I.  —  Lorsque  le  rapatriement  parait  néoeBiité  par  rintérét  da  patronné 
ou  lorsque  celai-ciest  expulsé  et  dans  les  cas  les  plus  ordinaires,  les  Socié- 
tés de  patronage  doivent  s'entendre  direotement,  pour  obaque  cas  partion- 
lier,  sur  les  conditions  dn  rapatriement  d'un .  étranger  libéré  nécessiteux  ; 
elles  doivent  régler  d'un  commun  accord,  dans  un  esprit  de  concorde  et  de 
charité,  la  part  des  frais  qui  doit  on  peut  être  supportée  par  chacune 
d'elles. 

{Adopté.) 

II.  -»  Lorsque  deux  Sociétés  de  patronage  ou  deux  groupes  de  Sociétés  de 
patronage  ont  de  fréquents  rapporta,  à  raison  du  rapatriement  de  leurs  na- 
tionaux respectifs,  il  est  désirable  qu'une  convention  de  principe  intervienne 
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entre  elles  pour  établir,  selon  Tétatde  leurs  ressonroes  et  le  nombre  moyen 
des  nationaux  à  rapatrier,  la  part  que  chaonne  d'elles  doit  supporter  dans 
les  frais  dé  patronage. 

{Adopté.) 

III.  —  II  est  désirable  qu'une  liste  générale  de  toutes  les  Œuvres  de  patro- 
nage soit  dressée  annuellement,  par  lei  soins  de  la  Commission  permanente 
internationale  des  œuvres  de  patronage  et  qae  cette  liste  soit  adressée  à 
obaoune  de  ces  Sociétés.  Elle  devra  contenir  les  renseignements  nécessaires 
pour  leur  permettre  de  oorrespondre  facilement  en  vue  du  patronage  in- 
ternational. 

(Adopté.) 

Vœu  d'Anvers  repris  par  ce  Congrès  : 

IV.  —  Il  est  désirable  qu'en  chaque  pays  soit  créé  un  organisme  central 
pour  faciliter  le  rapatriement  des  étrangers  condamnés  par  les  tribunaux  lo- 
caux et  pour  recevoir  et  patronner  les  nationaux  condamnés  à  Tétranger. 

Les  institutions  centrales  des  divers  pays  devront  entrer  en  relations 
entre  elles  pour  régler  les  conditions  dans  lesquelles  s'opérera  l'éehange  des 
patronnés  et  favoriser  les  développements  ultérieurs  dont  l'Œuvre  du  pa- 
tronage international  paraîtra  susceptible. 

(Adopté,) 

V.  Le  Congrès  émet  le  vœu  que  les  étrangers  expulsés  soient  recon^ 
duits  à  la  frontière  dans  des  conditions  de  régulante  et  d'humanité 
qui  puissent  rendre  facile  l'intervention  du  patronage. 

M.  Bérenger.  —  Si  nous  nous  trouvions  en  présence  d'une  admi- 
nistration centrale  qui  partout  encourageât  ou  tolérât  les  procédés 
dont  on  se  plaint,  nous  serions  en  droit  de  nous  servir  de  Texpression 
qui  a  été  indiquée,  mais  nous  apprenons  par  les  observations  qui  ont 
été  données  tout  à  Theure  qu'il  y  a  des  pays  où  les  chosçs  se  passent 
aussi  bien  que  possible;  dans  ces  conditions,  je  recommande  Tex- 
pressionla  plus  modérée  :  €  rendre  facile  ». 

M,  ROdel.  —  Nous  sommes  un  Congrès  international  ;  il  n'y  a 
qu'à  retirer  «  humanité  ». 

M.  Albert  Rivière.  —  Je  ne  tiens  pas  du  tout  aux  deux  mots  régu- 
larité  et  humanité.  M.  Bouillard  nous  a  expliqué  que  l'expulsion  se 
pratiquait  avec  régularité  ;  la  voiture  passe,  elle  ne  passe  pas  sou- 
vent^ mais  elle  passe;  c'est  ce  qu'on  appelle  la  régularité  administra- 
tive. Par  conséquent,  vous  n'avez  pas  le  droit  de  dire  dans  votre 
vœu  que  cela  se  pratique  sans  régularité. 

De  même  pour  le  mot  humanité.  Il  peut  être  blessant  pour  TÂd- 
minislration. 

Mais,  par  contre,  je  tiens  à  un  troisième  qui  ne  se  trouvé  pas  dans 
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voire  rédaction  et  que  je  vous  demande  d'y  ajouter.  Depuis  six  ans, 
tous  les  Congrès  de  la  Société  des  Prisons  et  des  Sociétés  suisses  de 
patronage,  qui  se  réunissent  périodiquement  en  Suisse,  émettent  ré- 
gulièrement le  vœu  que  les  expulsions  de  France  soient  faites  dans 
des  conditions  absolument  différentes  de  celles  dans  lesquelles  elles 
sont  faites.  Ces  conditions,  elles  sont  encore  pires  que  celles  dé- 
crites tout  à  Iheure  par  M.  le  Rapporteur.  Il  ne  s*agit  pas  seule- 
ment de  lenteurs  indéûnies,  il  s'agit  de  translations  interminables 
de  malheureux  dont  la  peine  est  expirée  et  qui,  par  tous  les  temps 
(glace  ou  canicule),  sont  véhiculés  de  ville  en  ville,  à  travers  toute 
une  région,  pendant  des  semaines  et  des  mois,  jusqu  a  ce  que  la  voi- 
ture soit  pleine,  de  telle  façon  qu'il  est  absolument  impossible  pour 
les  Sociétés  étrangères  qui  les  attendent  (belges  ou  suisses)  dé  pré- 
voir même  approximativement  Tépoque  à  laquelle  ils  arriveront  à  la 
frontière  1  Le  Bureau  central  s'est  fait  l'interprète  des  doléances  ex- 
primées par  les  Sociétés  suisses  et  la  Commission  royale  des  patro- 
nages belges  ;  elles  ont  été  portées  dans  les  bureaux  de  TAdministra- 
tion  pénitentiaire  et  dans  les  rapports  de  la  Commission  du  budget. 
Rien  n'y  a  fait.  C'est  pour  cela  qu'il  importe  de  donner  à  l'indigna- 
tion générale  la  forme  d'un  y  œuiuiernaiiiondÀ,  (Applaudissements,) 

M.  Garçon.  —  Le  Congrès  émet  le  vœu  que  les  étrangers  expulsés 
Seront  reconduits  à  la  frontière  dans  des  conditions  de  célérité  qui 
puissent  rendre  facile  V intervention  du  patronage, 

M.  LE  Président.  —  D'après  les  observations  de  M.  Albert  Ri- 
vière, il  parait  que  la  législation  ou  du  moins  la  pratique  adminis- 
trative française  permet  de  retenir  un  homme  en  prison  alors  que  sa 
peine  est  expirée,  en  attendant  que  passe  la  voiture.  Ceci  est  une 
particularité  qui  ne  me  parait  pas  être  du  domaine  du  Congrès.  Nous 
n'avons  à  nous  préoccuper  que  des  facilités  que  demande  le  patronage 
pour  les  individus  expulsés. 
M.  Garçon  : 

Y.  —  Le  Congrès  émet  le  vœa  que  les  étrangère  expulsés  soient  reconduits 
à  la  frontière  dans. des  oondiftions  qai  rendent  faoile  Tintervention  du  pa- 
tronage à  regard  de  ces  étrangers. 

M.  Granier.  —  Je  demande  que  le  vœu  soit  plus  large,  et  qu'on 
se  conforme  aux  usages  de  l'Administration  française  si  sévèrement 
critiquée. 

M.  le  Président.  —  Cela  ne  nous  regarde  pas.  Nous  demandons 
un  vœu  qui  concerne  toutes  les  nationalités. 
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M.  Granier.  —  C'est  pour  cela  que  je  demande  que,  négli- 
geant TÂdministralion  française  si  sévèrement  critiquée,  on  émette 
un  vœu  plus  général  et  concernant  les  législations  des  pays  civilisés. 
Il  ne  s'agit  pas  pour  un  expulsé  de  le  faire  conduire  à  la  frontière: 
les  lois  de  l'expulsion  permettent  qu'il  y  aille  de  lui-même.  Dans  un 
pays  que  je  ne  nommerai  pas,  l'expulsé  peut  se  rendre  à  la  frontière 
sans  y  être  conduit  par  personne.  Voilà  ce  que  je  demande  ;  cela  ne 
concerne  pas  la  France,  cela  concerne  plus  particulièrement  la  Bel- 
gique, pays  de  M.  le  Président. 

M.  LE  Président.  —  Je  mais  aux  voix  le  vœu  dont  la  lecture  vient 
d'être  faite  par  M.  Garçon. 

[Adopté.) 

M.  LE  Secrétaire  Général  fait  part  de  l'aimable  invitation,  pour 
la  soirée  du  lendemain,  que  M.  le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de 
LA  Justice,  président  d'honneur  du  Congrès  et  M"^®  Monis  l'ont  prié 
de  transmettre  aux  membres  du  Congrès.  [Applaudissements») 

Il  rappelle  ensuite  qu'un  bateau  de  la  Compagnie  Parisiennç, 
spécialement  affrété,  attend  les  congressistes  au  ponton  du  pont  de 
l'Aima,  pour  les  conduire  àr  l'Hôtel  de  Ville  où  le  Conseil  Général  de 
la  Seine  doit  les  recevoir  officiellement  à  5  heures,  et  donne  à  cet 
égard  quelques  indications  d'ordre  matériel. 

La  séance  est  levée  à  4  h.  1/4. 


Séance  du  1 1  Juillet. 

Présidence  de  M.  le  conseiller  Petit. 

La  séance  est  ouverte  à  2  h.  15. 

M.  LE  Secrétaire  général  donne  lecture  d'une  lettre  de  M.  le 
général  Bailloud,  secrétaire  général  de  la  Présidence  de  la  Répu- 
blique, qui  lui  exprime  tous  ses  regrets  dti  malentendu  qui  a  em- 
pêché l'officier  de  la  Maison  militaire  chargé  de  représenter  M.  le 
Président  de  la  République  à  la  séance  solennelle  d'ouverture  du 
Congrès,  de  se  rendre  en  temps  utile  à  la  réunion. 
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M.  Louiciie*DesFONTAiNE3  transmet  en  outre  à  l'Assemblée  Tin- 
vitation  que  M.  le  Président  delà  République  et  M"»*  Loubet  veu- 
lent bien  faire  aux  membres  du  Congrès  l'honneur  de  leur  adresser 
pour  la  grande  réception  du  lendemain  et  dont  il  vient  d'être  avisé 
par  un  télégramme  de  M.  Poulet,  chef  du  secrétariat  particulier. 
(Applaudissements.) 

Instruction  scolaire  et  professionnelle. 

M.  le  Président.  —  La  parole  est  à  M.  Alengry,  rapporteur* 
général  de  la  deuxième  Section. 

M.  Alengry.  —  La  question  soumise  à  votre  examen  est  la  sui- 
vante :  D*après  quels  principes  doit  être  organisée  rinstruclion  sco- 
laire et  professionnelle  dans  les  établissements  pénitentiaires  ?  En 
termes  plus  simples  :  VKcole  dans  la  pnson.  M.  Granier  a  fait  ce 
matin  en  Section  Tanalyse  détaillée  des  cinq  rapports  présentés  sur 
cette  question  :  l'un  par  M.  Marcovitch,  le  deuxième  par  M.  Cam- 
PiONi,  le  troisième  par  M.  Démy,  enfin  le  quatrième  (et  un  cinquième 
non  encore  imprimé)  présentés  par  celui  qui  a,  en  ce  moment, 
Thonneur  périlleux  de  remplacer  M.  le  Rapporteur  général  retenu 
au  Ministère  par  ses  fonctions.  A  défaut  d'autres  mérites  pour  le 
remplacer,  je  vous  offre  ma  bonne  volonté  et  le  résultat  de  la  discus- 
sion de  la  question  en  Section. 

L'analyse  détaillée  des  rapports,  la  discussion  des  idées  qu'ils 
renferment  et  celle  des  vœux  qui  ont  été  formulés  nous  ont  permis 
de  discerner  quelques  idées  directrices  fondamentales  que  je  dois 
vous  faire  connaître  pour  éclairer  notre  route  et  préparer  la  discus- 
sion générale  s'il  y  a  lieu. 

Tous  les  rapporteurs  sont  d'accord  sur  un  principe  fondamental 
qui  revêt  deux  aspects  :  l'enseignement  dans  les  prisons  ne  doit  pas 
être  une  copie  maladroite  et  inutile  de  l'enseignement  ordinaire  ; 
l'enseignement  sera  rigoureusement  pratique  et  utilitaire  ;  on  lui 
donnera  ce  caractère  par  les  deux  moyens  suivants  :  1*  par  un 
enseignement  professionnel,  un  véritable  apprentissage  ;  2*  par  un 
enseignement  scolaire  tourné  exclusivement  vers  ce  but  :  l'apprentis- 
sage d'un  métier. 

Ces  idées  directrices  se  dégagent  simultanément  des  trois  rapports 
de  MM.  Marcovitch,  Campioni  et  Démy  qui  ont,  d'une  façon  très 
heureuse,  insisté  sur  le  caractère  professionnel  et  utilitaire  de  Tensei- 
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gaement  dans  la  prison,  et  dans  les  deux  rapports  que  j'ai  présentés 
moi-même,  car  si  j'ai  beaucoup  insisté  sur  les  programmes  et  les 
méthodes  d'enseignement,  j'ai  déclaré  nettement  que  l'enseignement 
est,  pour  notre  clientèle  spéciale^  un  moyen  en  vue  d'une  fin:  l'ap- 
prentissage d'un  métier,  le  relèvement  par  le  travail. 

M.  Granier  a  exprimé  ces  différentes  idées  ce  matin  avec  une  élé- 
gance faite  de  précision  et  d'exactitude  qui  a  mérité  les  éloges  du 
président  de  la  Section,  éloges  qui  ont  été  soulignés  par  d'unanimes 
et  mérités  applaudissements. 

Les  idées  directrices  contenues  dans  les  rapports  se  sont  mainte- 
tenues  dans  la  discussion  générale.  Elles  ont  été  précisées  et  l'una- 
nimité rencontrée,  pour  être  éclairée,  n'en  a  été  que  plus  forte. 

Nous  avons  tous  convenu,  en  effet,  que  l'enseignement  dans  la 
prison  devait  être  pratique,  utilitaire,  immédiatement  utilisable;  on 
devait  donc  faire  rentrer  dans  le  programme  les  connaissances  utiles 
aux  ouvriers  ou  à  de  futurs  ouvriers,  des  connaissances  se  rappor- 
tant à  un  métier,  savoir  :  la  lecture,  l'écriture,  le  calcul  et  surtout 
le  dessin,  soit  le  dessin  géométrique,  soit  le  dessin  industriel.  De 
plus,  des  difficultés  d'ordre  pratique  s'opposent  à  ce  que  l'enseigne- 
ment soit  exclusivement  individuel  ou  exclusivement  collectif;  il 
fallait  donc  songer  à  le  rendre  mixte  et  capable  de  s'adapter  à  toutes 
les  diversités  soit  locales,  soit  nationales  ;  en  fait  cet  enseignement 
devra  être  mixte. 

De  plus,  les  condamnés  ont  souvent  succombé  par  sottise,  igno- 
rance, par  absence  de  principes  directeurs  ;  on  devait  donc  essayer 
de  leur  donner  ces  principes  par  quelques  indications  générales, 
simples,  précises.  Je  ne  veux  pas  parler  des  leçons  de  morale  faites 
ex  professa  ;  non,  elles  seraient  parfaitement  inutiles.  Je  parle  sim- 
plement de  quelques  exemples  frappants  et  de  quelques  conseils  fa- 
miliers, incessants.  On  insisterait  sur  le  danger  des  plaisirs  et  des 
passions,  on  insisterait  surtout  sur  les  dangers  de  l'alcoolisme  qui 
fait  des  ravages  épouvantables  parmi  la  clientèle  habituelle  des 
prisons. 

Ces  différentes  observations  présentées  par  divers  membres  de  la 
Section  ont  été  résumées  dans  le  premier  vœu  dont  je  vous  donne 
lecture  et  sur  lequel  vous  voudrez  bien  dans  un  instant  faire  con- 
naître votre  avis  : 

I.  —  Vinsh^ction  scolaire^  dont  le  programme  devra  laisser  une 
place  marquée  à  V étude  du  dessin  pour  présenter  un  caractère  pro- 
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fessionnely  comprendra^  en  outre  des  connaissances  utiles  aux  ou- 
vriers et  se  rapportant  à  leur  métier^  des  notions  plus  générales  de 
nature  à  assurer  Vamendement  des  condamnés^  dont  voici  les  prin-» 
cipales  : 

1°  Universalité  et  nécessité  sociale  du  devoir  et  de  la  contrainte; 

^  Dondnation  de  la  raison  sur  le  plaisir  et  les,  passions,  surtout 
sur  l'alcoolisme  ; 

3«  Programme  primaire  réduit  aux  éléments  immédiatement  utili- 
sables :  lecture^  écriture ^  calcul  ; 

4*  Emploi  incessant  de  l'observation  et  du  jugement  ; 

5**  Renseignement  sera  tantôt  individuel^  tantôt  collectif  suivant 
les  cas  ; 

6^  Conférences  et  lectures  expliquées  en  commun  par  des  per- 
sonnes étrangères  à  l'Administration. 

Pour  mieux  assurer  rexécution  de  ces  indications  pratiques  et 
très  réalisables,  il  a  paru  bon  de  les  concentrer  en  quelques  règles 
simples  et  claires.  Aussi  la  Section  et  M.  le  Rapporteur  général  ont- 
ils  admis  un  vœu,  le  second^  que  j'ai  formulé  et  qui  a  été  rédigé  de 
la  façon  suivante  : 

II.  —  Dans  le  but  d'obtenir  le  concours  le  plus  efficace  du  per- 
sonnel pénitentiaire  {déjà  dévoué  à  ces  idées)^  pour  ia  moralisation 
des  détenus^  un  extrait  des  travaux  de  la  troisième  Sectiori  sur  cette 
question  devra  être  adressé  aux  chefs  de  ce  personnel  à  titre  d'ins- 
truction et  répandu  dans  le  personnel  surveillant  et  enseignant. 

Les  principes  de  l'enseignement  scolaire  étant  ainsi  précisés,  il 
fallut  s'occuper  de  l'enseignement  professionnel.  Cet  enseignement, 
suivant  Texcellente  idée  de  M.  Granier,  doit  être  un  véritable  ap- 
prentissage direct,  tourné  vers  un  but  exactement  déterminé.  On 
pourrait  même  délivrer  aux  libérés  un  certificat  d'apprentissage  té- 
moignant qu*ils  sont  propres  à  tel  métier  de  préférence  à  tel  autre. 
Toutefois  un  membre  de  la  Section,  M.  Rivière,  a  fait  justement 
remarquer  que  ce  certificat,  excellent  en  soi,  risquerait  de  dévoiler 
Torigine  et  le  passé  du  libéré  et  par  suite  rendrait  très  difûcile  son 
reclassement.  M.  l'Inspecteur  général  en  a  convenu,  mais  il  a  fait 
remarquer  que  ce  certificat  serait  remis  aux  Comités  de  Patronage 
sur  la  discrétion  desquels  on  peut  compter  et  ne  serait  pas  remis 
aux  patrons  directement.  L'accord  s'est  fait  très  facilement  sur  ce 
point. 

Mais  il  était  un  point  auquel  personne  n'avait  songé  :  que  penser 
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de  renseignement  professionnel  des  femmes?  M.  Granier  a  fait  à 
cette  occasion  une  remarque  du  plus  haut  intérêt.  S'il  est  utile  pour 
les  hommes  de  surveiller  le  choix  du  méfier  auquel  ils  devront 
s'adonner,  une  fois  libérés,  il  est  certainement  encore  plus  néces- 
saire de  surveiller  ce  choix  quand  il  s'agit  des  femmes.  On  a  une 
tendance  bien  naturelle  à  se  représenter  l'enseignement  professionnel 
des  femmes  sous  des  couleurs  quelque  peu  poétiques  où  la  galanterie 
a  peut-être  sa  part  :  un  fuseau,  de  la  dentelle,  des  aiguilles,  du  fil, 
de  la  toile.  Ce  serait  une  erreur,  nous  ferions  fausse  route.  L'accord 
a  été  unanime  sur  ce  point  ;  il  faudra  autant  que  possible  tourner  les 
femmes  condamnées  et  prévenues  du  côté  des  travaux  ruraux,  les 
travaux  de  la  ferme,  car  les  travaux  d'aiguille  pour  lesquels  on  a  une 
certaine  préférence  sont  une  prime  donnée  à  la  vie  facile  et  dange- 
reuse des  villes,  tandis  que  les  travaux  ruraux,  avec  leur  austérité, 
leur  quasi-isolement,  seraient  au  contraire  une  prime  donnée  à  la 
vie  moralisatrice  des  champs. 

De  ces  différentes  observations  est  sorti  le  troisième  vœu  sur  lequel 
vous  aurez  à  vous  prononcer  : 

111.  —  Les  travaux  auxquels  seront  affectés  les  condamnés  devront 
être  exclusivement  dirigés  vers  un  but  d'apprentissage  ou  de  perfec- 
.  tlonnement  dans  un  métier  déterminé. 

Ces  travaux  seront  choisis  d'après  Vorigine  urbaine  ou  rurale  et 
diaprés  les  aptitudes  de  chaque  détenu  plutôt  qu'en  raison  de  la 
profession  exeixée  avant  la  condamnation. 

Et  nous  avons  ajouté  cette  phrase  à  la  fin  du  vœu  : 
Ces  distinctions  et  ce  choix  seront  de  rigueur  pour  les  femmes 
condamnées. 

Enfin,  comme  le  vœu  dont  je  viens  de  donner  lecture  comporte 
implicitement  une  transformation  importante  dans  le  travail  des  pri- 
sons et  comme  il  convient  avant  tout  de  tenir  compte  des  traditions, 
de  la  diversité  des  prisons  et  des  contingences  locales,  il  fallait  bien 
éviter  de  passer  brusquement  du  passé  à  l'avenir.  Il  en  est  sorti  ce 
quatrième  vœu  présenté  par  M.  le  Rapporteur  général  : 

TV.  —  Dans  le  cas  où,  pour  des  motifs  d'ordre  financier  ou  de  ré- 
pression^  les  Administrations  pénitentiaires  ne  croiraient  pas  pouvoir 
renoncer  complètement  aux  travaux  dits  industriels^  un  certain 
temps  devra  être  journellement  consacré  à  l'enseignement  profes^ 
sionnel^  s'il  ne  peut  être  donné  dans  les  ateliers  pénitentiaires, 
La  discussion  générale  à  laquelle  de  nombreux  membres  de  la 
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Section  oot  pris  part  n  a  pas  été  à  fnî  dire  œ  malin  ne  disnnsion. 
Chacun  de  noos  apportiit  sonaris  el  <xt  aTÎs  trouTait  immédiatement 
nn  écho  sympithi-ipie.  Cet  aooord  asseï  rare  proafe  sans  doute  deox 
choses  :  d  abord  que  li  question  aTiit  été  consdenôeosement  étudiée 
par  les  rapporteurs  en  Section,  soit  é: rangers,  soit  Français  et  mûrie 
par  le  rapporteur  gt-néral.  M.  GaA>i£a  ;  et  que,  en  second  lieu,  très 
Traisemblablement,  nous  ne  nous  soxoaes  pas  tn^  éloignés  de  la 
Térité.  Je  suis  tenté  de  !e  croire,  car  des  résoltats  de  Tenqnète  à  la- 
quelle j'ai  procédé  auprès  de  tons  les  directeurs  des  drcooscriptions 
pénitoitiaires  de  France  et  d'un  grand  nombre  de  ces  directeurs  à 
rétranger,  il  me  semble  résulter  que  les  quatre  Tœux  qui  sont  sou- 
mis à  votre  examen  et  à  Tolre  approbation  n*ont  rien  d*utopique:  et 
il  faut  s'en  féliciter,  car  si  toutes  les  TCuvres  de  Psitronage  sont 
soeurs  et  se  prêtent  un  mutuel  secours  sans  qu'on  puisse  dire  quelle 
est  celle  qui  est  U  plus  importante,  on  peut  dire  que  la  question  de 
Y'^fiole  dans  la  pri^O't  est  pour  ainsi  dire  préalable  :  c*est  elle  qui 
ouvre  la  porte  à  toutes  les  Œuvres  de  Patronage,  elle  prépare  leur 
travail  et  nous  sommes  tous  ici  d'indispensables  collaborateurs  à  une 
Œuvre  aussi  morale  qu'humaine,  savoir  :  le  reclassement  des  unités 
déclassées,  Tutilisalion  de  cas  unités  et  le  sauvetage  de  quelques 
consciences,  qui  iront  grossir  l'armée  des  serviteuis  du  devoir. 

Nous  avons  fait  ainsi,  je  crois,  un  pas  de  plus  dans  la  voie  de  la 
sécurité  sociale,  de  la  justice,  de  la  bonté  et  de  Thumanité.  Àpplau- 
disiements. 

M.  LE  PiiÉsirrENT.  —  Vous  veuez  d'entendre  le  rapport  de  M.  Alex- 
GRT.  M.  Alengby  a  rencontré  un  assentiment  en  quelque  sorte  una- 
nime dans  la  Section  où  il  a  pns  la  parole;  le  même  assentiment  ne 
peut  lui  manquer  en  Assemblée  générale.  Les  questions  ont  été  exa- 
minées avec  beaucoup  de  soin  au  point  de  vue  international  et  le 
résumé  de  la  discussion  de  ce  matin  a  été  formulé  en  quatre  vœux 
que  je  vais  mettre  successivement  en  discussion  en  commençant  par 
le  premier.  Voici  le  premier  vœu  : 

tM.  le  Président  dunne  lecture  du  premier  vœu^  suprà.  p.  789.. 

M.  MouRRAL.  —  Je  suis  le  premier  à  reconnaître  Tutilité  de  l'ins- 
truction pratique  et  professionnelle.  Je  ferai  toutefois  remarquer 
qu'il  en  est  une  autre  infiniment  plus  importante  à  mon  avis  pour 
le  relèvement  des  détenus,  je  veux  parler  de  Tinstruclion  morsrle 
proprement  dite.  J'ai,  en  effet,  au  cours  de  raa  carrière  judiciaire  pu 
malheureusement  remarquer  que  ce  qui  manquait  le  plus  aux  indi- 
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vidus  comparaissant  devant  nous,  ce  n'était  ni  un  métier  ni  l'instruc- 
tion primaire,  mais  la  connaissance  même  des  principes  fondamen- 
taux delà  morale  la  plus  élémentaire.  J'ai  été  frappé,  chez  les  mineurs 
surtout,  de  leur  ignorance  de  la  distinction  du  bien  et  du  mal,  de 
leur  manque  absolu  du  respect  que  Ton  doit  à  ses  parents,  à  ses 
concitoyens,  à  l'autorité  et  à  d'autres  choses  infmiments  respectables. 
J'insiste  donc  pour  qu'au  nombre  des  vœux  qu'elle  doit  émettre  l'As- 
semblée en  ajoute  un  spécial  à  l'enseignement  moral.  J'irai  même 
plus  loin  et  dirai  religieux  ;  j'ajouterai  que  pour  que  cette  instruction 
puisse  porter  fruits,  il  ne  faut  négliger  aucune  bonne  volonté,  qu'il  faut 
également  ouvrir  toutes  larges  les  portes  des  prisons,  aux  membres 
des  Sociétés  de  Patronage,  aux  Ministres  des  différents  cultes  et  en 
général  à  tous  ceux  qui  veulent  bien  consacrer  leur  temps  à  donner 
à  ces  esprits  incultes  les  premières  notions  de  morale  qui  leur 
manquent. 

M.  LE  Président.  —  Vous  pourrez^  par  un  amendement,  formuler 
un  vœu. 

M.  SiNOiR.  —  J'éprouve  un  sentiment  de  crainte  très  grand  et  une 
timidité  très  vive  à  vous  présenter  les  quelques  observations  que  me 
suggère  la  discussion  que  je  viens  d'entendre  ou  plutôt  le  résultat  de 
la  lecture  du  rapport  qui  vous  a  été  présenté  d'une  façon  si  claire  par 
M.  le  Rapporteur  général.  Mais  au  moment  où  vont  s'engager  des 
discussions  particulières  sur  les  différents  vœux  relatifs  à  cette 
question  si  difûcile  de  l'école  dans  la  prison,  il  me  semble  qu'il  y  a 
une  certaine  opportunité  à  vous  présenter  quelques  observations  géné- 
rales. Ce  qui  m'inquiète  et  ce  qui  m'intimide  davantage,  c'est  la 
conscience  que  j'ai  d'être  en  opposition  d'idées  avec  l'immense  majo- 
rité des  Congressistes  bienveillants. 

L'idée  de  mettre  les  condamnés  à  l'école  et  de  leur  apprendre  à  la 
prison  des  principes  qui  leur  manquent  est  une  idée  assurément  géné- 
reuse et  qui  séduit  tout  de  suite  ;  je  crains  fort  que  ce  soit  une  idée 
vaine,  et  je  vous  demanderai  la  permission  d'établir  celte  opinion  sur 
deux  arguments  ;  l'un  sera  tiré  d'un  ordre  d'idées  particulier,  l'autre 
sera  tiré  d'un  ordre  d'idées  plus  général. 

D'abord,  il  me  semble  que  dans  tout  ceci  on  ne  considère  que  la 
prison  à  longues  peines,  on  admet  que  dans  les  maisons  centrales  où 
les  condamnés  entrent  pour  plus  d'une  année,  quelquefois  pour  des 
années,  il  sera  facile  de  leur  donner  une  mstruction  soit  morale, 
soit  professionnelle;  mais  je   vous   demanderai  la   permission  de 
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VOUS  faire  remarquer  que  ces  prisons  à  longues  peines,  ces  mai- 
sons centrales  ne  sont  que  la  minorité  dans  notre  pays;  Timmense 
majorité  des  prisons  sont  des  maisons  d*arrêt,  c'est-à-dire  des  es- 
pèces d'hôtelleries  pour  ainsi  dire,  où  TÉtat  est  obligé  de  recueillir 
ceux  qui,  pour  des  motifs  divers»  sont  incapables  de  continuer 
leur  pèlerinage  dans  le  monde.  De  sorte  que  je  vois  très  bien  ce  qui 
va  se  passer  si  Ton  adopte  des  conclusions  qui  ne  visent  pratique- 
ment que  des  maisons  centrales  :  on  va  étendre  à  toutes  les  prisons 
ce  vœu  généreux  et  nous  allons  continuer  de  faire  dans  nos  maisons 
d'arrêt  une .  expérience  lamentable,  celle  de  celte  quasi-école  pri- 
maire qui  est  faite  tous  les  jours  pendant  une  heure  aux  détenus  sans 
aucun  résultat  appréciable. 

Dans  la  petite  maison  d'arrêt  de  Laval,  dont  je  m'occupe  en  parti- 
culier, l'enseignement  primaire  est  donné  officiellement  ;  il  a  été 
donné  pendant  des  années  par  un  instituteur  délégué  qui  touchait 
pour  cela  300  francs  par  an  au  maximum  ;  on  a  reconnu  que  c'était 
un  service  illusoire,  inutile,  on  a  supprimé  la  subvention  et  mainte- 
nant l'enseignement  est  donné  par  le  plus  capable  des  gardiens. 
Quelle  que  soit  la  capacité  de  cet  homme,  je  ne  puis  pas  m'empècher 
de  demeurer  rêveur  sur  cette  école  faite  par  un  gardien  de  prison  I 
Je  me  demande  aussi  quels  peuvent  être  les  résultats  d'un  enseigne- 
ment donné  à  des  écoliers  de  provenance,  d'âge,  d'intelligence, 
d'instruction  et  de  condition  si  totalement  différents.  Il  y  a  donc  là 
une  satisfaction  donnée  à  un  sentiment  très  généreux,  à  une  idée  très 
humanitaire,  très  philanthropique,  il  y  a  là  l'application  d'une  thèse 
qui  peut  donner  de  bons  résultats  dans  des  maisons  de  coercition  à 
longs  termes,  mais  qui  n'est  qu'une  illusion  dans  nos  petites  maisons 
d'arrêt  qui  sont  la  grande  majorité  des  établissements  de  ce  genre 
en  France. 

Voilà  la  question  de  fait  sur  laquelle  je  me  permets  d'attirer  votre 
attention  pour  éviter  qu'un  vœu  formulé  d'une  manière  trop  géné- 
rale n'englobe  dans  un  ensemble  de  réformes,  destinées  au  dévelop- 
pement de  cette  école  dans  la  prison,  des  quantités  d'établissements 
qui  ne  peuvent  matériellement  pas  en  profiter. 

M.  LE  Président.  —  Nous  sommes  un  Congrès  international;  le 
vœu  est  formulé  dans  un  intérêt  général  ;  il  faudrait  donc,  au  lieu 
d'insister  sur  ce  qui  se  passe  à  Laval,  vous  placer  à  un  point  de  vue 
général  aussi,  en  faisant  une  différence  entre  les  maisons  d'arrêt  dans 
lesquelles  il  y  a  un  petit  nombre  de  détenus  et  les  grandes  prisons 
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OÙ,  la  durée  de  la  détenfion  étant  plus  longue,  renseignement  peul  être 
donnée  dans  d'autres  conditions. 

M.  SiNOiR.  —  Je  vous  remercie,  Monsieur  le  Président,  mais  votre 
observation  va  tout  simplement  étendre  davantage  les  termes  dont  je 
me  suis  servi,  car  précisément  ma  distinction  porte  sur  ces  deux 
sortes  de  maisons  de  répression,  les  maisons  à  longues  peines  et  les 
maisons  à  courtes  peines. 

Le  rapport  que  vous  venez  d'entendre  me  parait  reposer  sur  une 
pétition  de  principe  que  je  trouve  d'ailleurs  à  la  base  de  toutes  nos 
institutions  de  Patronage.  Pendant  longtemps,  quand  j'étais  tout  à 
fait  petit  commençant  dans  le  patronage,  j'ai  cru  qu*il  y  avait  en  effet 
cette  espèce  d'ascension  à  suivre  :  la  moralisât  ion  du  détenu,  son 
reclassement,  puis  sa  réhabilitation.  Eh  bien,  c'est  contre  cette  idée 
de  rectessement  qu'en  ce  moment-ci,  par  la  sincérité  même  des  con- 
victions que  je  me  suis  faites  en  la  matière,  je  me  vois  forcé  de  pro- 
tester d'une  manière  bien  ingrate  sans  doute,  mais  enfin  qui  a  peut- 
être  sa  place  ici.  S'il  m'est  permis  de  donner  mon  opinion,  je  ne  crois 
pas  au  reclassement  possible  dans  la  plupart  des  cas,  parce  que 
l'expérience  m'a  prouvé  que  sur  deux  ou  trois  cents  cas  j'avais 
affaire  à  des  infirmes,  à  des  boiteux,  à  des  bossus  de  la  volonté,  à  des 
incurables  de  la  volonté,  à  des  hommes  qu'il  est  aussi  impossible  de 
faire  vivre  de  la  vie  normale  qu'il  est  impossible  de  faire  voir  des 
deux  yeux  celui  qui  est  borgne  de  naissance. 

Plusieurs  voix.  —  Ah  î  ah  ! 

M.  SiNOiR.  —  C'est  une  opinion  toute  personnelle;  je  ne  me  repré- 
sente pas  la  déchéance  morale  des  hommes  qui  entrent  dans  nos 
prisons  autrement  que  par  une  espèce  d'infirmité  cérébrale,  par  une 
espèce  d'arrêt  irrémédiable  dans  le  développement  de  la  personne 
morale  contre  lequel  je  ne  vois  pas  ce  que  nous  pouvons  faire.  Si,  je 
vois  bien  ce  que  nous  pourrions  faire,  nous  pourrions  prendre  ces 
hommes  sous  les  deux  bras  et  les  soutenir  ainsi  indéfiniment  moyen- 
nant quoi  nous  serions  à  peu  près  sûrs  qu'ils  ne  chavireraient  pas. 

Je  suis  jeune  dans  le  Patronage,  il  peut  se  faire  que  je  me  trompe. 
On  prend  des  statistiques  —  c'est  si  simple  —  et  on  dit  :  Depuis  que 
nous  exerçons,  sur  1.500  cas  il  y  en  a  1.200  qui  ont  réussi.  Moi,  ce  que 
je  vois,  c'est  que,  sur  300  que  j'ai  patronnés,  il  y  en  a  peut-être  250 
qui  sont  retombés^  qui  continuent  à  végéter  misérablement  parce 
qu'ils  n'ont  pas  ce  sens  moral  qui  ne  se  donne  pas. 

J'abrège  et  j'arrive  à  mes  conclusions  sur  cette  matière.  L'idée  de 
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Técole  dans  la  prison  est  essentiellement  fondée  sur  Tidée  d'un 
reclassement  possible,  autrement  dit^  on  raisonne  sur  les  prisonniers 
comme  sur  des  êtres  normaux,  on  se  dit  que  Téducation,  on  la  don- 
nera à  ceux  qui  en  manqueront.  Erreur!  illusion!  pétition  de  prin- 
cipe !  Vous  prêtez  à  vos  malheureux  patronnés  une  nature  qu'ils 
n'ont  pas,  vous  êtes  des  hommes  sains  et  vous  croyez  avoir  affaire  à 
des  hommes  sains.  Eh  bien,  non,  vous  êtes  des  hommes  sains  qui 
avez  affaire  à  des  hommes  inQrmes,  incurables,  et  je  conclus  :  Au 
lieu  d'essayer  vainement  de  ramener  à  la  vie  sociale  ordinaire,  par 
la  voie  ordinaire  de  Téducation,  des  hommes  extraordinaires,  on 
ferait  bien  mieux  de  leur  présenter  à  la' prison  le  seul  argument 
auquel  ces  malheureux  me  semblent  accessibles  :  la  crainte  de  la 
prison.  Si  vous  avez  de  belles  espérances  à  leur  proposer,  si  vous 
pouvez  les  élever  au-dessus  des  misérables  contingences  de  ce  monde 
par  une  idée  surnaturelle  supérieure^  si  vous  pouvez  attirer  sur  eux 
les  bienfaits  de  la  grâce^  faites-le  et  espérons  que  la  grâce  fructifiera; 
mais  en  dehors  de  cette  action  surnaturelle  dont  nous  n'avons  point 
à  nous  occuper  ici,  je  dis  que  nous,  réduits  à  nos  moyens  humains, 
nous  n'avons  vis-à-vis  de  ces  malheureux  aucun  autre  moyen  que  la 
crainte  pour  les  pousser  dans  la  voie  droite.  Je  trouve  qu'on  a  beau- 
coup trop  adouci  le  régime  de  la  prison;  je  trouve  que  cette  école, 
que  ce  dessin,  que  ces  lectures,  que  ces  conférences,  que  ces  concerts 
sont  tout  à  fait  déplacés  dans  ces  maisons  qui  doivent  être  des  maisons 
de  répression  et  de  coercition. 

M.  JoLY.  —  Dans  ce  que  vient  de  dire  M.  SiNom,  il  y  a  deux  parties  ; 
je  crains  bien  que  la  seconde,  que  je  n'approuve  pas  du  tout,  ne 
fasse  tort  à  la  première.  Quand  je  l'entendais  parler  de  ses  prison- 
niers, je  me  suis  penché  vers  un  de  mes  voisins  et  je  lui  ai  demandé  : 
Quel  est  donc  le  genre  de  prison  qui  existe  à  Laval  ?  On  m'a  répondu  : 
C'est  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  abominable  dans  le  système  dont  nous 
poursuivons  l'abolition  depuis  trente  ans! 

Par  conséquent,  je  n'accepte  pas  une  expérience  comme  celle-là. 

Quanta  la  première  partie  des  observations  de  M.  Sinoir,  j'avoue 
que,  pour  moi,  elle  présente  une  très  grande  part  de  vérité.  Si  on 
croit  qu'on  réformera  les  prisonniers  par  des  leçons  de  morale  civique, 
on  s'expose  à  de  singuliers  désenchantements.  Les  prisonniers  aujour- 
d'hui ne  pèchent  pas  tous  par  ignorance,  particuhèrement  les  enfants. 
Un  jour,  pour  les  besoins  d'une  conférence  que  je  devais  faire  le 
lendemain,  j'ai  visité  à  la  Petite  Roquette  toute  une  série  de  cellules. 


INSTRUCTION   SCOLAIRE  ET  PROFESSIONNELLE  797 

Sur  23  enfants,  il  y  en  avait  9  qui  avaient  leur  certificat  d'étude,  et 
ceux  qui  ne  l'avaient  pas  étaient  au-dessus  de  la  moyenne  comme 
instruction.  Par  conséquent,  ce  n'est  pas  là  qu'il  faut  chercher  le 
remède  ;  fabriquer  des  intellectuels  en  prison  est  une  besogne  à 
laquelle  il  faut  renoncer.  Je  pense  là  comme  M.  Sinoir  contre 
M.  Alengry. 

Ce  n'est  pas  non  plus,  croyez-le  bien,  Tesprit  d'observation  et  la 
suite  dans  les  idées  qui  manquent  aux  détenus.  Ils  ont  Tun  et  l'au- 
tre à  un  haut  degré.  Seulement  à  quoi  voulez-vous  qu'ils  les  appli- 
quent, sinon  aux  conditions  de  la  vie  de  prison  ?  J'entends  par  là 
l'étude  du  caractère  de  chaque  gardien,  de  ses  exigences  et  de  ses 
faiblesses,  des  moyens  de  tourner  la  règle  et  tout  ce  qui  s'en  suit. 

On  dira  :  donnez-leur  des  livres  et  instruisez-les.  Des  livres,  ils 
en  ont,  ceux  qu'ils  aiment  sont  ceux  qui  leur  font  oublier  la  vie 
réelle.  Qui  pourra  s'en  étonner?  Si  vous  en  voyez  quelques-uns 
demander  des  livres  de  science,  défiez- vous,  il  y  a  tout  à  parier  qu'ils 
y  chercheront  des  moyens  de  perfectionner  leurs  procédés  dans  la 
fabrication  de  la  fausse-monnaie,  dans  la  contrefaçon,  et  autres 
industries  analogues. 

En  réalité,  ce  qui  manque  au  prisonnier,  c'est  le  courage,  et  natu- 
rellement le  courage  pour  le  bien.  Il  n'a  plus  confiance  en  lui-même 
ni  dans  les  autres,  parce  qu*il  se  sent  déshonoré  à  leurs  yeux.  Par 
conséquent,  la  véritable  réhabilitation  des  prisonniers  tient  surtout  à 
la  cordialité  des  hommes  qui,  sans  caractère  officiel,  sans  mesures 
commandées,  mais  librement  par  le  patronage,  viendront  leur 
montrer  qu'ils  ont  tort  de  désespérer,  qu'ils  ont  tort  de  croire  qu'on 
les  méprise  d'une  façon  définitive,  perpétuelle,  incurable;  avec  un  peu 
de  confiance  en  eux  et  dans  les  autres  ils  reprendront  le  courage  sain  ; 
c'est  ce  qu'il  y  a  de  plus  dificile  et  en  même  temps  de  plus  néces- 
saire à  leur  inspirer. 

M.  le  pasteur  Arboux.  —  Je  voudrais  dire  quelques  mots  sur  un 
point  qui  vient  d'être  traité  par  différents  orateurs  et  se  rapportant 
au  vœu  qui  vient  d'être  lu  par  M.  le  Président.  Je  crois  que  ce  vœu 
est  très  raisonnable  et  que  nous  pouvons  l'accepter  dans  les  termes  où 
il  a  été  lu.  Il  y  a  cependant  une  observation  à  faire  qui  paraît  être 
dans  l'esprit  de  toutes  les  personnes  qui  sont  ici  :  il  est  naturel  que 
ce  soit  un  aumônier  des  prisons  qui  la  fasse. 

Il  est  certain  qu'il  y  a  de  grandes  prisons  où,  avec  les  lois  nou- 
velles, on  ne  garde  les  détenus  que  deux  ou  trois  mois.  On  n'a  pas 
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le  temps  de  leur  apprendre  toutes  les  choses  qui  éont  contenues 
dans  ce  vœu  el.  si  Ton  préparait  pour  eux  un  programme  trop  chargé, 
un  tel  luxe,  au  point  de  vue  de  l'instruction,  ne  pourrait  pas  conve- 
nir. Malgré  cela  nous  pouvons  tous  nous  associer  à  ce  vœu  parce  que 
vérilableraent,  leur  situation  étant  donnée,  avec  Finstruction  géné- 
rale qu'on  donne  aujourd'hui,  ce  n'est  pas  trop  d'y  faire  entrer,  pour 
ceux  dont  le  séjour  en  prison  doit  être  long,  les  diverses  matières 
qu'il  contient.  J'y  joindrais  même  d'une  manière  expresse  l'ensei- 
gnement de  la  morale,  et  c'est  là  même  que  je  retrouve  une  obser- 
vation qui  a  été  faite  devant  moi  au  point  de  vue  religieux,  une 
juste  remarque  qu'il  y  a  lieu  de  rappeler. 

Ce  matin  j'ai  assisté  à  la  réunion  de  Tune  de  nos  Sections  et  je 
suis  heureux  de  me  rencontrer  encore  maintenant  avec  l'homme 
éminent  que  je  vois  au  bureau,  M.  Le  Jeune.  Il  disait:  Ce  qui  im- 
porte surtout,  c'est  l'enseignement  religieux  et  il  faut  s'en  tenir  là. 
J'ai  remarqué  dans  ses  paroles  un  mot  qui  m'a  beaucoup  frappé, 
car  avec  vingt-six  années  d'expérience  comme  aumônier  des  prisons, 
j'ai  eu  l'occasion  de  m'adresser  souvent  à  des  prisonniers  et  de  parler 
du  dogme  aussi  bien  que  de  la  morale.  Il  faut  donner  ce  double 
enseignement,  lorsqu'on  veut  obtenir  un  changement  de  vie.  Si  vous 
voulez  me  le  permettre,  je  dirai  même  que,  dans  un  enseignement 
chrétien  bien  compris,  il  faut  commencer  par  le  dogme  pour  que  la 
morale  ait  sa  vraie  signification. 

On  croit  que  Ton  enseigne  la  morale  à  un  jeune  homme,  par  exem- 
ple, en  plaçant  sous  ses  yeux  certains  manuels  scolaires.  Eh  bien, 
non,  on  n'apprend  pas  plus  à  l'aumônier  qu'à  rhoname  libre  la  morale 
de  cette  façon-là.  On  leur  donne  des  idées  qui  n'ont  pas  de  lien  entre 
elles,  et  surtout  qui  n'ont  pas  de  fondement.  L'idée  d'obligation  est 
absente  du  sentiment  du  devoir  qu'on  s'efforce  de  leur  inspirer. 

Envers  qui  serions-nous  obligés,  si  nous  étions  persuadés  qu'il 
n'y  a  pas  de  loi  morale  et  si  nous  doutions  de  la  légitimité  des  aver- 
tissements que  nous  donne  la  conscience?  Il  est  certain  qu'on  ne  peut 
pas  donner  avec  cela  un  enseignement  tout  à  fait  sérieux,  c'est-à-dire 
efficace,  ni  surtout  arriver  à  ce  que  quelqu'un  soit  régénéré,  converti 
dans  le  sens  que  l'Évangile  attache  à  ce  mot.  Mettons  donc  la  morale 
dans  le  programme  de  l'enseignement  que  nous  voulons  donner  au 
prisonnier  et  entendons  bien  que  l'aumônier  a  cette  tâche  capitale, 
cette  spéciale  mission,  de  lui  rappeler,  en  l'exposant  systématique- 
ment, lorsqu'il  le  faut,  l'enseignement  religieux.  A  la  condition  que 
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le  détenu  s'y  prête,  bien  entendu.  Quant  à  ceux  qui  ne  voudront  pas 
recevoir  cet  enseignement,  il  est  inutile  d'ajouter  qu'ils  sont  libres  et 
qu'on  n'insistera  pas  auprès  d'eux. 

Cela  peut  se  faire  en  peu  de  temps.  En  six  mois,  on  peut  donner 
un  enseignement,  incomplet,  sans  doute,  mais  suffisant  pour  laisser  à 
celui  qui  le  reçoit  une  idée  suffisante  de  ce  que  la  religion  prescrit. 
On  peut  présenter  à  son  esprit  l'idée  de  Dieu  et  quelques  autres 
idées  essentielles  sur  l'être  spirituel,  sur  l'immortalité,  en  joignant 
à  cela  une  notion  morale  qui  s'y  rattache  :  le  respect  du  bien  d'autrui, 
de  sa  vie  et  de  son  honneur.  Si  on  doit  obtenir  la  régénération,  on 
l'obtiendra  par  ce  moyen,  même  dans  les  prisons  à  courte  peine. 

M'.  LE  Président.  —  11  me  semble  qu'il  résulte  de  la  rédaction  du 
vœu  que  M.  le  Rapporteur  généra  a  en  vue  un  emprisonnement 
d'une  durée  assez  prolongée. 

M.  Alengry.  —  Avant  de  traiter  ce  point  particulier,  je  désirerais 
d'abord  examiner  les  observations  spirituelles  et  quelque  peu  para- 
doxales présentées  par  M.  Sinoir.  J'ai  trouvé  dans  ses  observations 
quatre  points  principaux.  En  premier  lieu,  il  est  quelque  peu  effrayé 
de  voir  l'enseignement  primaire  transporté  intégralement  dans  la 
prison  et  il  manifeste  quelque  scepticisme  à  l'égard  de  son  efficacité 
moralisatrice.  En  second  lieu,  il  craint  que  nous  ayons  oublié  de  con- 
sidérer la  diversité  des  prisons  et  la  diversité  de  leurs  pensionnaires^ 
et  M.  le  Président  d'attirer  tout  à  l'heure  mon  attention  sur  ce  second 
point.  En  troisième  lieu,  M.  Sinoir  déclare  que  le  condamné  est  un  in- 
curable, atteint  d'une  infirmité  foncière  et  native.  En  quatrième  lieu,  il 
prétend  qu'au  lieu  de  faire  des.  essais,  généreux  sans  doute,  mais  cer- 
tainement inefficaces,  il  vaudrait  mieux  faire  appel  au. sentiment  de 
la  crainte,  voire  même  à  la  grâce. 

En  premier  lieu,  avons-nous  eu  l'intention  de  transporter  dans  la 
prison  l'enseignement  primaire  tel  qu'il  est  organisé  dans  les  écoles 
ordinaires?  Je  me  hâte  de  vous  dire  que  ce  matin  nous  avons  traité 
longuement  cette  question  ;  tous  nous  avons  été  d'accord  pour  dire 
qu'il  fallait  faire  un  choix  très  scrupuleux  et  bannir  l'espérance 
chimérique  de  transformer  les  détenus,  ces  malheureux  égarés,  en 
«  intellectuels  des  prisons  »  ;  nous  avons  convenu  qu'il  fallait  au 
contraire  ne  prendre,  dans  le  programme  scolaire  ordinaire,  que  ce 
qui  était  immédiatement  utilisable.  Nous  avons  donc  à  l'avance  ré- 
pondu à  cette  objection  présentée  à  la  fois  par  M.  Joly  et  par  M.  Sinoir. 

En  second  lieu,  on  craint  que  nous  n'ayons  pas  examiné  avec  un 
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soin  suffisant  la  diversité  des  prisons  et  de  leurs  pensionnaires.  Je 
me  hâte  de  dire  que  nous  l'avons  examinée  ;  tous,  -nous  en  avons 
tenu  compte  dans  les  dillérents  rapports  présentés,  et  c'est  pour  cela 
que  nous  avons  proposé  un  programme  très  général,  souple  et  élasti- 
que, capable  de  s'adapter  à  toutes  les  diversités  locales.  Or  si,  par- 
tant de  ce  prinoipe  que  dans  certaines  prisons  il  y  a  des  détenus  qui 
"séjournent  un  temps  trop  court,  vous  poussez  ce  principe  jusqu'au 
bout,  vous  vous  croiserez  les  bras  et  vous  ne  ferez  rien.  Eh  bien,  il 
est  piquant  d'entendre  quelqu'un  qui  a  si  bien  réussi  dans  le  Patro- 
nage dire  qu'il  n'y  a  pas  de  succès  possible... 

M.  SiNOiR.  —  Je  n'ai  jamais  rien  fait  pour  l'école  dans  la  prison. 

M.  Alengry.  —  Vous  en  avez  fait  sans  le  savoir!  Qui  dit  «  écDle  » 
ne  dit  pas  nécessairement  :  lecture,  écriture,  dictée,  calcul...  11  s'agit 
simplement,  par  la  bienveillance  et  un  peu  d'attention,  de  faire  con- 
tracter quelques  habitudes  régulières  de  comparaison  et  de  jugement, 
et  d'acquérir  quelques  modestes  et  utiles  connaissances.  Laissez  là 
livres  et  cahiers,  si  vous  voulez,  jetez-les  par  la  fenêtre,  supprimez 
même  le  mot  école  I  Ce  qu'il  nous  faut,  dans  les  prisons,  ce  sont  non 
des  pédagogues  suivant  l'ancienne  formule,  mais  des  cœurs  et  des  dé- 
vouements. Et  nous  sommes  d'accord  avec. vous.  (Vifs  applaudisse- 
ments.) 

M.  LE  Président.  —  Seulement  M.  Sinoir  n'avait  pas  très  bien 
compris.  M.  Sinoir  parle  en  homme  de  Patronage,  il  vous  dit  :  Pour 
votre  école,  voilà  ce  qu'il  faut;  à  côté,  il  y  a  quelque  chose,  le  patro- 
nage, le  procédé  de  l'école  n'est  pas  le  procédé  du  patronage. 

M.  Sinoir.  — L'éloquence  de  M.  le  Rapporteur  l'entratne  certaine- 
ment^ car  il  transforme  la  question;  l  école  devient  sous  sa  parole 
prestigieuse  le  patronage  tout  entier.  Or,  pour  moi,  l'école  n'est  qu'un 
procédé  pénitentiaire  qu'on  a  voulu  appliquer,  procédé  dont  je  vois 
que  dans  l'immense  majorité  des  cas  il  n'y  a  aucun  résultat  à  attendre. 

J'ai  été  sollicité  depuis  de  longues  années  par  le  très  sympathique 
secrétaire  général  de  la  Société  des  Prisons  de  fournir  un  rapport  sur 
Técole  dans  la  prison  ;  après  avoir  étudié  la  question,  je  me  suis  ab- 
solument refusé  parce  que  je  n'ai  rien  vu  ;  on  m'a  montré  des  plans, 
des  programmes,  des  systèmes,  des  organisations,  je  n'ai  pas  vu  à 
quoi  cela  pouvait  aboutir. 

M.  Alengrv.  —  Considérez  pourtant  la  statistique  de  1895  publiée 
par  le  Ministère  de  l'Instruction  publique,  t.  VI,  p.  122:  l'école  a 
été  utile  à  68  0/0  et  inutile  à  31  0/0. 
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M.  LE  Président.  —  Dans  quelles  maisons?  Il  faut  distinguer. 

M.  Alengry.  —  Dans  toutes  les  prisons,  c'est  TAdministration  elle- 
même  qui  a  fourni  cei^  chiffres. 

M.  SiNOiR.  —  Je  les  récuse  (i)  ! 

M.  DuFLOS.  —  Il  y  a  un  très  grand  intérêt  à  distinguer,  comme  le 
faisaient  les  divers  orateurs  tout  à  l'heure^  les  catégories  d'établisse* 
ments.  Or,  M.  le  Rapporteur  général  nous  donne  en  ce  moment  le 
résultat  d'une  statistique  que  je  crois  très  exacte  a  prion,  mais  j'ima- 
gine que  si  l'on  faisait  la  ventilation  entre  les  maisons  de  courtes 
peines  et  les  maisons  de  longues  peines  on  trouverait  probablement 
que  presque  tout  ce  qu'il  y  a  devrai  dans  ces  résultats  s'applique  aux 
maisons  de  longues  peines. 

M.  Alengry.  —  J'ai  tenu  compte  de  cette  indispensable  distinction  : 
dans  les  prisons  de  longues  peines,  en  1892,  sur  5.000  détenus 
hommes,  4.442  ont  passé  par  l'école  et  il  a  été  reconnu  que  cet  ensei- 
gnement a  profité  à  3.667  et  a  été  inefficace  pour  785. 

Dans  les  prisons  à  courtes  peines,  l'école  a  été  également  très  utile. 
Sur  13.788  détenus  admis  à  l'école,  elle  a  profité  à  83  0/0  et  elle  a  été 
inutile  à  17  0/0. 

On  me  demande  ce  que  veut  dire  utile  et  inutile.  Par  ces  mots,  en 
effet  un  peu  concis,  je  résume  les  trois  catégories  de  résultats  qui 
suivent  :  V  détenus  qui,  entrant  en  prison,  ne  savaient  ni  lire  ni 
écrire;  2«>  qui  savaient  lire;  3®  qui,  sachant  lire  et  écrire,  ne  savaient 
pas  calculer.  Les  premiers  ont  appris  à  lire  et  à  écrire  ;  les  seconds  à 
écrire;  les  autres  :  à  calculer.  Et  tous,  grâce  aux  nouvelles  habitudes 
contractées,  ont  accepté  avec  empressement  les  ouvertures  des  So- 

(1)  En  revoyant  les  épreuves  du  compte-rendu  sténographique,  il  m'est 
venu  un  scrupule.  Je  demande  la  permission  de  m'en  débarrasser  ici.  U  n'en- 
trait aucunement  dans  ma  pensée  de  contester  l'exactitude  des  cbifTres  cités 
par  rhonorable  Rapporteur.  J'ai  voulu  seulement  donner  à  entendre  que  ces 
chiffres  ne  disent  peut-être  pas  tout  ce  que  l'on  semblait  croire.  *  L'école  a 
été  utile...  »  signifie,  si  je  suis  bien  renseigné,  qu'à  Técole  un  certain  nombre 
d'illettrés  ont  appris  à  lb:e  ou  à  écrire.  Mais  cela  n'est  pas  la  question.  11 
^'agit  de  savoir  si  ceux  qui  ont  ainsi  appris  k  lire  ou  à  écrire  ont  été  par  là 
corrigés,  amendés,  moralement  améliorés;  moralement  étant  distingué  de 
intellectuellement.  Ma  pensée  était  qu'il  ne  suffit  pas  d'instruire  pour  amender. 
La  statistique  prouverait  que  la  criminalité  et  la  récidive  ont  augmenté  suivant 
une  proportion  effrayante  dans  le  même  temps  où  l'instruction  primaire  était 
rendue  obligatoire,  et  se  répandait  plus  que  jamais.  C'est  pourquoi  je  récuse 
la  statistique  comme  un  témoin  trop  complaisant,  toujours  prêt  à  dire  tout  ce 
qu'on  veut  lui  faire  dire.  —  E.  S. 
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ciétésde  palrooage  qui  oat  trouvé,  en  eux,  un  ienain  tout  préparé. 
Il  y  a  donc  amendement  intellectuel  d'abord^  moral  ensuite  ou  en 
même  temps. 

Les  résultats  que  j'ai  reçus  de  l'étranger,  consignés  dans  mon  second 
rapport  et  résumés  ce  matin  en  Section,  sont  tout  aussi  favorables  et 
encourageants. 

M.  LE  Président.  —  Je  crois  que  même  pour  la  France  ces  ren- 
seignements prêtent  beaucoup  à  la  discussion.  Il  est  difficile  d'ad- 
mettre que  dans  une  prison  où  Ton  passe  huit  jours  on  arrive  à  ce 
résultat  miraculeux.  Nous  avons  envisagé  la  question  au  point  de  vue 
international,  laissons  nos  statistiques  françaises  de  côté  si  c'est  pos- 
sible; M.  DuFLOS  avait  raison  de  vous  dire  :  les  chiffres  que  vous  in- 
diquez s'appliquent  à  des  prisons  où  la  durée  de  la  peine  est  lon- 
gue. 

M.  DuFLOS.  —  Le  discours  de  M.  le  Rapporteur  général  m'a  beau- 
coup intéressé  et  je  serais  tout  prêt  pour  ma  part  à  m'associer  au 
vœu  qu'il  présente  au  Congrès,  avec  ce  correctif  que  cela  ne  peut 
s'appliquer  qu'aux  maisons  de  longues  peines.  Chercher  à  moraliser 
ou  àéduquer  des  détenus  qui  passent  huit  jours  ou  trois  mois  dans 
un  établissement,  c'est  la  même  chose,  c'est  faire  œuvre  méritoire, 
peut-être,  mais  vaine,  et  comme  il  y  là  en  définitive  quelque  chose 
qui  résulte  de  la  nature  même  des  maisons  et  du  temps  qu'on  y 
passe,  ce  doit  être  la  même  chose  à  l'étranger. 

En  France,  nous  avons  environ  380  maisons  de  courtes  peines;  il 
y  en  a  87  dans  les  chefs-lieux  des  départements  où  on  subit  des 
peines  inférieures  à  un  an,  mais  supérieures  à  trois  mois  ;  dans  les 
autres,  on  ne  séjourne  pas  plus  de  trois  mois.  Par  conséquent,  sur 
380  prisons,  il  y  en  a  à  peu  près  300  que  vous  pouvez  éliminer  en 
France  comme  ne  pouvant  donner  aucun  résultat  en  ce  qui  concerne 
cette  éducation  et  cette  moralisation  dont  il  a  été  parlé.  Restent  alors 
les  maisons  centrales,  et  ici  je  serai  de  l'avis  de  M.  le  Rapporteur  gé- 
néral. 

Je  le  répète,  ce  qui  se  passe  en  France  à  ce  point  de  vue-là  ne  peut 
pas  être  différent  de  ce  qui  se  passe  à  l'étranger. 

M.  le  Président.  —  Nous  n'avons  qu'à  remercier  M.  le  Directeur 
de  l'Administration  pénitentiaire,  du  renseignement  qu'il  vient  de 
nous  donner  avec  l'autorité  qui  s'attache  à  sa  parole  et  à  son  expé- 
rience personnelle.  Je  croîs,  donc  que  M.  le  Rapporteur  général  doit 
se  ranger  à  l'opinion  de  M.  Duflos  et  admettre  qu'il  y  a  entre  les 
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prisons  une  distinction  à  établir  suivant  la  nature  et  surtout  la  durée 
des  peines  qui  y  sont  subies. 

M.  ÀLENGRY.  —  Celte  distinction  s'impose  et  nous  ne  l'avons  pas 
négligée,  mais  l'autorité  de  M.  le  Directeur  lui  donne  une  nouvelle 
force.  En  troisième  lieu,  j'arrive  à  un  principe  général  présenté  par 
M.  SiNOiR,  savoir  que  le  reclassement  des  condamnés  et  même  des 
détenus  est  impossible.  Permettez-moi  de  vous  faire  remarquer 
qu'entre  le  normal  et  l'anormal  il  n'y  a  pas  une  différence  de 
nature,  mais  une  différence  de  degré  ;  il  a  été  établi  dans  la  vie 
physique  et  physiologique  que,  entre  l'état  de  santé  et  l'état  de 
maladie,  il  n'y  a  pas  une  différence  absolue.  Transportons  cette  loi 
dans  la  vie  morale  et  nous  dirons  que  le  condamné,  celui  qui  pré- 
sente une  tare  morale  quelconque,  n*est  pas  nécessairement  un  in- 
curable. On  peut  très  bien  employer  avec  lui  les  moyens  qu'on  em- 
ploie avec  les  individus  sains  et  normaux,  c'est-à-dire  :  l'appel  aux 
bons  sentiments,  à  la  cordialité  dans  les  rapports  que  désirait  avec 
tant  de  raison  M.  Joly  ;  cet  appel  peut  produire  d'excellents  résul- 
tats, et  je  ne  crois  pas,  p'our  ma  part,  qu'il  y  ait  des  malheureux  fon« 
ciërement  incurables. 

En  quatrième  lieu,  notre  honorable  collègue  M.  Sinoir  nous  a  dit 
qu'il  fallait  faire  appel  à  la  €  grâce  »  et  aux  sentiments  de  la  «  sa 
lu  taire  crainte  religieuse  ».  Pour  ce  qui  est  de  la  «  grâce  »,  je  de- 
mande à  ne  pas  m'engager  dans  le  labyrinthe  d'une  controverse  théo- 
logique, plusieurs  fois  séculaire,  et  qu'on  s'étonnerait,  sans  douie, 
de  voir  abordée,  à  la  fin  du  xix*  siècle,  dans  un  Congrès  internatio- 
nal. Mais  j'ai  admis,  dans  mon  second  rapport,  que  l'on  pouvait  faire 
appel  aux  aumôniers  des  différentes  confessions.  L'essentiel  est  de 
ne  pas  subordonner  les  instituteurs  aux  aumôniers.  D'un  côté  l'en- 
seignement scolaire  et  professionnel,  de  Tautre  l'enseignement  reli- 
gieux, sont  deux  choses  distinctes,  et,  pour  mettre  tout  le  monde 
d'accord  dans  un  Congrès  international,  il  suffira  de  placer  les  ins- 
tituteurs sur  le  même  pied  que  les  aumôniers  :  les  uns  distribue- 
ront l'enseignement  scolaire  y  compris  la  morale  comme  cela  se  pra- 
tique hors  des  prisons,  et  les  autres,  d  côté  des  premiers,  enseigne- 
ront la  morale  confessionnelle. 

Deux  de  nos  honorables  Congressistes  ont  également  remarqué 
que  ni  le  mot  religion  ni  le  mot  morale  ne  figuraient  dans  les  vœux 
élaborés  en  Section.  Ce  n'est  pas  un  oubli,  je  vous  prie  de  le  croire. 
Le  mot  religion  n'a  pas  été  introduit 'parce  que  la  question  a  déjà  été 
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spécialement  étudiée  au  Congrès  de  1895  et  que  nous  avons  à  traiter 
aujourd'hui  de  renseignement  scolaire  et  professionnel.  De  même,  le 
mot  morale  n'est  pas  inscrit,  mais  sur  six  principes  directeurs  énon- 
cés, il  en  est  quatre  qui  visent  la  morale.  Toutefois,  pour  donner  satis- 
faction à  des  scrupules  éminemment  respectables,  on  peut  introduire 
les  mots  de  religion  et  de  morale  en  disant  que  les  aumôniers  des  dif* 
férents  cultes  enseigneront  la  «  morale  religieuse  »  à  côté  de  l'insti- 
tuteur qui  donnera  l'enseignement  scolaire  et  moral  proprement  dit. 

M.  MouRRAL.  —  Comme  suite  des  observations  que  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  présenter  au  début  de  cette  séance^  je  prierai  M.  le  Président 
de  vouloir  bien  soumettre  à  l'Assemblée  la  proposition  suivante  que 
Ton  pourrait  ajouter  à  celles  qui  ont  été  formulées  par  M.  le  Rappor- 
teur général. 

Le  Congrès  émet  le  vœu  que  dans  l'enseignement  moral  une  large 
part  soit  faite  à  l'enseignement  religieux  qui  sera  donné  par  les  mi-- 
nistres  des  différents  cultes,  auxquels  toutes  facilités  seront  accordées 
à  cet  effet. 

M.  ÂLBNGRY.  —  Oui,  mais  renseignement  moral  sera  donné  par 
l'instituteur,  et  à  côté  de  lui^  les  diiférents  aumôniers  enseigneront 
la  morale  confessionnelle. 

M.  LE  Président.  —  Je  crois  que  la  pensée  de  l'Assemblée  est 
qu'il  faut  ua  enseignement  de  la  morale  et  par  dessus  tout  un  en- 
seignement de  la  religion  donné  par  les  ministres  des  différents 
cultes. 

M.  Ferdinand-Dreyfus.  —  Dans  les  prisons  françaises,  il  y  a  une 
école  dans  laquelle  un  instituteur  donne  l'enseignement  conformé- 
ment au  programme  de  l'enseignement  primaire,  c'est-à-dire  l'en- 
seignement moral  et  civique.  Puis,  en  dehors  de  l'école,  il  y  a  des 
aumôniers  des  différents  cultes  qui  donnent  l'enseignement  religieux 
à  ceux  des  détenus  qui  le  réclament.  £h  bien,  je  crois  répondre  à 
la  pensée  de  M.  le  Président  quand  il  disait  tout  à  Theure  que  c'est 
ce  système  qu'il  faut  recommander. 

M.  LE  Président.  —  Vous  avez  bien  entendu  quelle  est  la  portée 
du  vote  :  enseignement  moral  donné  par  l'instituteur  ;  à  côté  y  ensei- 
gnement religieux  donné  par  les  ministres  des  différents  cultes. 

M.  Alengry.  —  C'est  cela  même. 

M.  Marcillaud  deBussag.  —  En  enlevant  la  liberté  au  condamné, 
vous  ne  lui  enlevez  pas  la  liberté  religieuse,  il  peut  s'adresser  ou  ne 
pas  s'adresser  à  tel  culte  ou  à  tel  autre.  Par  conséquent,  je  veux  qu'il 
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soit  bien  entendu  (jue  cet  enseignement  religieux  ne  sera  donné  qu'à 
ceux  des  prisonniers  qui  le  demanderont. 

M.  LE  Président.  —  Toutes  les  observations  se  sont  produites, 
voici  la  rédaction  définitive  que  je  mets  aux  voix  : 

Le  OoDgrès  émet  le  vœu  qa*à  côté  de  l'enieignement  moral  une  place 
■oit  faite  i  renseignemenl  religieux,  qui  sera  donné  par  les  minietres  des 
différents  onltee  aasquele  toutes  facilitée  seront  accordées  à  oet  effet. 

M.  PiLENCO,  —  Je  demande  que  ce  soit  facultatif. 

M.  Tellier.  —  Cette  question  n'est  pas  à  Tordre  du  jour.  L'ensei- 
gnement religieux  est  au-dessus  de  renseignement  scolaire,  mais  il 
en  est  distinct. 

M.  Alengry.  —  J'appuie  la  judicieuse  et  indiscutable  remarque 
de  M.  Tellier  :  nous  avons  à  étudier  renseignement  scolaire  et 
professionnel  seulement. 

M.  le  Président.  —  Voilà  une  demi-heure  qu'on  discute  cette 
question.  Il  s'agit  de  l'enseignement  à  donner  aux  détenus  :  on  n'a 
pas  entendu  le  restreindre  à  l'enseignement  primaire  puisqu'on  a 
demandé  un  enseignement  professionnel  et  spécial.  Par  conséquent, 
à  moins  qu'il  y  ait  des  objections,  je  mets  aux  voix  la  proposition 
telle  qu'elle  a  été  formulée. 

{Adopté.) 

Voici  maintenant  l'amendement  : 

Il  est  bien  entendu  que  renseignement  7'eUgieux  sera  facultatif. 

Cet  amendement  a  pour  objet  de  limiter  les  bienfaits  de  renseigne- 
ment religieux  à  ceux  qui  voudront  le  réclamer.* 

M.  le  pasteur  Arboux.  —  Il  vaudrait  mieux  aire  qui  seront  libres  de 
le  recevoir.  Mettre  à  ceux  qui  le  demanderont  est  très  dangereux,  un 
fonctionnaire  peut  s'y  opposer  et  ce  sera  facile. 

M.  le  Président.  —  Un  Congressiste  demande  l'addition  des  mots 
que  je  viens  d'indiquer,  M.  le  pasteur  Arboux  les  trouve  complète- 
ment inutiles.  Je  mets  aux  voix  l'addition  proposée  ;  que  ceux  qui 
sont  d'avis  d'admettre  ces  mots  :  que  renseignement  religieux  ne  sera 
donné  qu^à  ceux  qui  le  demanderont  y  veuillent  bien  lever  la  main. 

[Repoussé.) 

Nous  passons  aux  notions  générales  qui  se  trouvent  résumées  à  la 
suite  du  premier  vœu  adopté  : 

Universalité  et  nécessité  sociale  du  devoir  et  de  la  contrainte, 

(Adopté,) 


/>-;^'>»/»'/ -.1  ^^  //;  ••'T'f /^  f^i*  /^  f^'i'f'T  ^*  .W  ^-*u.*  «ii-f.  «r^^nr  wr 

M,  LE  hA?'xOKTecm  GésvfHAL.  —  Oa  a  Toola  éviter  la  passîfité 
%u\f^\\f:fXnf'A\e  des  détesoi  d  des  condamnes  ;  od  a  foaI«  éviter  qs'îls 
^/ii^t  la  rjjuuœ  des  lûachinet  accepUnt  des  notions  tontes  Eûtes.  On 
f^ra  appel,  ?o't  'lans  d^  czuieri^^  scii  dans  des  leçons  indiridneHes, 
a  lefjr  «iprit  d'obsenratioo.  de  comparaison  et  de  jugement. 

M.  LR  pF.^..^ir>EN7.  —  C'est  an  pea  Tague.  Je  ne  toU  pas  Totiiité 
f\  hUfi  r^^cornrr.aridatîon  qui  ne  pourra  être  comprise  qu'avec  un  eom- 
HtfAi^'4\tfi,  Il  me  semble  que  vous  pourriez  supprimer  cette  formnie. 

M.  LE  P.APPORTfetR  GÉ-HtiuL.  —  Je  îa  retire. 

M,  LE  Pf;ùiir>F.?rr  : 

L'en»ei(fnement  $era  tantôt  indir:iduely  tantôt  roilectif,  suivant  les 
rat, 

{Adopté,  i 

Conférences  et  lectures  erfAîqu^es  en  commun  par  ttes personnes 
Mranrfère$  àtA  dm  in  is  ira  t.  io  n . 

(Adopté.) 

M,  LE  Pp.^.SfDENT.  — Je  mets  aax  voix  l'ensemble  du  premier  vœu 
dont  \(:H  différentes  parties  viennent  d'être  séparément  votées  : 

I.  —  L'inttmetiMi  seoUIrs,  dont  !•  programm*  devr*  laisser  ane  plsee 
marquée  i  rétiids  da  dessin  povr  présenter  «a  enraetèrs  profassionnely 
comprendrai  en  ootra  des  oonnaissances  ntiles  eux  onvriers  et  ee  rappor- 
tant à  lenr  métier,  des  notions  plus  géoéralce  de  natnre  i  assurer  l'amen- 
dement des  oondamnés,  dont  voici  les  prmcipalee  : 

V  Uni  versai  lié  et  nécessité  sociale  dn  devoir  et  de  la  contrainte; 

2«  Domination  de  la  ralaon  snr  le  plaisir  et  lee  passions,  snrtont  snr  l'ai* 
coolisme  ; 

3"  Programme  primaire  réduit  aux  éléiMnta  immédiatement  «tilisàbles  : 
lecture,  écriture,  calcul; 

4"  L'eoieignement  sera  tantôt  individuel,  tantôt  eolleetif,  suivant  les  cas  ; 

64  Conférences  et  lectures  expliquées  en  commun  par  des  personnes 
étrangirds  à  l'Administration. 

(Adopté.) 

II.  ~  Dans  le  bot  d'obtenir  le  concours  le  plue  efficace  du  personnel  pé- 
nitentiaire (déJA  dévoué  i  ces  idées),  pour  la  moraliaation  des  détenue,  un 


INSTRUCTION   SCOLAIRE   ET   PROFESSIONNELLE  807 

extrait  dts  travaux  da  la  III«  Saotion  sur  cette  qneition  devra  être  adreité 
aux  oheff  de  oe  pereonnel  à  titra  d'inetriiction  et  répanda  dane  le  person- 
nel earveillant  et  enseignant. 

{Adopté.) 

m.  —  Lee  travaux  auxquels  seront  affectés  les  condamnés  devront  être 
exclusivement  dirigés  vers  un  but  d'apprentissage  on  de  perfectionnement 
dans  un  métier  déterminé. 

Oes  travaux  seront  choisis  d'après  Torigine  urbaine  ou  rurale  et  d'après 
les  aptitudes  de  chaque  détenu  plutôt  qu'ep  raison  de  la  profession  exercée 
avant  la  condamnation. 

Oes  distinctions  et  ce  choix  seront  de  rigueur  pour  les  femmes  condam- 
nées. 

{Adopté.) 

IV.  —  Dans  le  cas  où,  pour  des  motifs  d'ordre  financier*  ou  de  répression, 
les  Administrations  péaitentiaires  ne  croiraient  pas- pouvoir  renoncer  com- 
plètement aux  travaux  dits  industriels,  un  certain  temps  devra  être  Jonr- 
nellement  consacré  à  renseignement  professionnel,  s'il  ne  peut  être  donné 
dans  les  ateliers  pénitentisirea. 

(Adopté.) 

M.  LE  Président.  —  La  proposition  de  M.  Mourral  que  vous  avez 
adoptée  prendra  alors  le  n"  V.  J'en  reproduis  les  termes  : 

V.  —  A  côté  de  renseignement  moral,  une  place  sera  faite  à  renseigne- 
ment religieux,  qui  sera  donné  par  les  ministres  des  différents  cultes, 
auxquels  toutes  facilités  seront  accordées  à  cet  effet. 

{Adopté.) 

M.  DuFLOS.  —  L'Assemblée  a  été  unanime  à  reconnaître  qu'il  y 
avait  une  distinction  à  faire  entre  les  établissements  de  longues 
pemes  et  ceux  de  courtes  peines  ;  je  crois  qu'il  serait  bon  qu'il  en  fût 
tenu  compte  dans  la  rédaction.  On  pourrait  mettre  au  commence- 
ment du  vœu  «  dans  les  maisons  de  longues  peines  »,  mais  à  la  fin 
il  y  a  quelque  chose  qu'il  est  très  intéressant  de  faire  ressortir,  c'est 
que  tout  cela  s'appliquerait  assez  mal  dans  les  maisons  où  le  régime 
est  cellulaire.  On  pourrait  dire  :  Autant  que  ce  régime  pourra  se  con- 
cilier avec  Tapplication  de  la  loi  sur  remprieonnement  individuel. 

{Adopté.) 

M.  Pruouomme.  —  Je  voudrais  proposer  un  amendement.  Il  est 
certain  que  lorsqu'on  se  trouve  en  présence  d'un  établissement 'de 
courtes  peines  il  y  a  à  faire  un  choix,  et  à  élaguer  beaucoup  dans  ce 
programme  qui  vient  d'être  adopté  par  le  Congrès.  Il  y  a  cependant 
à  en  retenir  certaines  choses.  Je  prends  par  exemple  une  femme  qui 
est  pendant  un  mois  en  prison  ;  elle  ne  sait  pas  raccommoder  une 
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chemise,  on  peut  essayer  de  le  lui  apprendre  et  c'est  là  de  l'ensei- 
gnement professionnel  au  premier  chef.  Ne  disons  donc  pas  d'une 
façon  absolue  que  dans  les  maisons  de  courtes  peines  on  écartera  ren- 
seignement professionnel  ;  ajoutons  :  Quant  à  l'enseignement  élé- 
mentaire ou  professionnel,  on  l'organisera  dans  la  mesure  du  pos- 
sible suivant  la  nature  de  l'établissement  dans  lequel  la  peine  sera 
subie,  mais  la  liberté  de  l'enseignement  religieux  par  les  ministres 
du  culte  sera  partout  entière. 

M.  LE  Président.—  Je  mets  aux  voix  dans  les  termes  suivants  la 
proposition  de  M.  Prudhomme,  dont  la  première  partie  me  paraît  bieo 
répondre  à  la  préoccupation  de  M.  le  Directeur  de  l'Administration 
pénitentiaire  : 

VI.  —  Dau  let  priions  de  oourtei  peines,  l'enteignement  profesiionnel 
sera  donné  dans  U  mesnre  qne  permettent  rorganisation  intérienre  de  chaqne 
établiuement  et  la  durée  du  s^onr  des  détenus,  renseignement  religieux 
donné  par  les  ministres  des  différents  cultes  devant  toujours  trouver  dans 
ces  prisons  les  mêmes  facilités  que  dans  les  antres  établissements  péni- 
tentiaires. 

[Adopté,) 

Mineurs  étrangers. 

M.  LE  Président.  —  L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de  la 
2*  question  de  la  P^  Section.  Je  donne  la  parole  à  M.  Passez,  rappor- 
teur général. 

M.  Passez.  —  Je  suis  chargé  par  la  1"  Section  de  vous  pré- 
senter un  compte  rendu  de  la  discus&ion  qui  a  eu  lieu  ce  matin  sur 
la  deuxième  question  du  programme  qui  est  la  suivante  :  Du  Pairo^ 
nage,  dans  les  différents  pays,  des  mineurs  étrangers  et  de  Vexécu^ 
tion  internationale  des  jugements  qui  les  concernent. 

Je  commence  par  faire  appel  à  votre  indulgence,  car  je  vais  être 
obligé  de  répéter  des  choses  que  vous  avez  entendues  hier.  Cette 
question  touche  en  effet  au  patronage  international  des  adultes  qui 
a  été  l'objet  d'une  discussion.  Aujourd'hui  j'ai  à  vous  parler  du  pa- 
tronage international  des  mineurs. 

La  question  sur  laquelle  j'ai  à  m'expliquer  peut  se  diviser  en  deux 
parties  :  d'abord  le  patronage  des  mineurs  étrangers  d'une  manière 
générale  ;  en  second  lieu,  l'exécution  des  jugements  qui  les  concer- 
nent. Trois  rapports  ont  été  déposés,  et  aussi  bien  dans  les  rapports 
que  dans  la  discussion  qui  a  eu  lieu  ce  matin  dans  la  l^o  Sec- 
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tion,  on  a  été  unanime  à  considérer  que  le  patronage  des  mineurs 
devait  s'appliquer  aux  étrangers  comme  aux  nationaux.  Il  y  a  là 
une  question  d'humanité  qui  ne  peut  pas  être  laissée  de  côté  par  un 
Congrès  international  et  les  mineurs,  à  quelque  nationalité  qu'ils 
appartiennent,  ont  nécessairement  droit  à  la  protection. 

Cette  opinion  a  été  émise  dans  un  rapport  qui  avait  été  présenté 
par  M.  Fi/CHS  ;  au  Congrès  de  Lille  en  1898,  à  celui  d'Anvers  en 
1894,  au  Congrès  international  de  la  protection  de  l'enfance  en  1893, 
on  a  émis  des  vœux  en  ce  sens  qu'il  y  avait  lieu  de  demander  une 
entente  entre  les  diverses  Sociétés  de  Patronage  dans  les  différents 
pays  afin  d'obtenir  que  le  mineur,  lorsqu'il  vient  à  quitter  son  pays, 
soit  encore  secouru  et  reste  sous  le  coup  des  mesures  de  protection 
qui  auront  été  ordonnées. 

Mais  il  faut  pour  cela  que  les  différents  pays  possèdent  des  Œuvres 
de  Patronage  ;  or,  il  y  a  beaucoup  de  lacunes  encore  dans  bien  des 
pays  d'Europe.  M.  Petit,  dans  son  magnifique  discours  d'ouverture, 
vous  a  fait  un  exposé  complet  de  ce  qui  existe  dans  les  différents  pays 
et  il  vous  a  signalé  ces  lacunes.  Mais,  précisément  en  émettant  le 
vœu  que  je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  soumettre,  nous  amènerons 
les  pays  dans  lesquels  le  Patronage  est  en  retard  ù  créer  de  nouvelles 
Sociétés^  de  manière  à  établir  cette  entente  internationale  qui  est 
l'objet  de  nos  désirs. 

Ainsi,  pour  prendre  un  exemple,  en  Espagne  il  n'y  a  encore  qu'une 
Société  de  Patronage  des  mineurs,  c'est  la  Société  de  Barcelone;  il 
est  vrai  qu'elle  est  admirablement  dirigée;  elle  a  pour  secrétaire 
M.  Albo  y  Marti  qui  a  fait  un  rapport  très  remarquable  et  qui  con- 
sacre la  plus  grande  partie  de  son  temps  au  patronage  des  mineurs 
libérés  à  Barcelone;  il  est  soutenu  par  la  générosité  du  conseil 
municipal  de  cette  ville,  et  je  suis  heureux  de  signaler  à  l'Assem- 
blée cette  particularité  d'une  municipalité  qui,  dans  un  pays  un  peu 
arriéré  au  point  de  vue  du  patronage  comme  l'Espagne,  donne  un 
élan  qui  sera  certainement  suivi. 

Dans  la  plupart  des  pays,  il  ne  s'agit  pas  de  patronage  proprement 
dit,  mais  de  mesures  judiciaires  à  prendre  en  vue  de  l'éducation 
morale  et  de  l'amendement  des  jeunes  délinquants.  On  a  élevé  contre 
ce  système  une  seule  critique;  il  n'est  pas  équitable,  a-t-on  dit,  de 
mettre  à  la  charge  du  budget  d'un  pays  les  frais  d'éducation  correc- 
tionnelle d'un  jeune  délinquant  étranger. 

La  réponse  est  facile.  L'injustice  qu'on  signale  quant  à  la  ques- 
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lion  pécuniaire  sera  tempérée  par  le  système  de  la  réciprocité.  Il  est 
certain  que  les  différents  pays  sont  appelés  à  secourir  les  mineurs 
délinquants,  qu'ils  appartiennent  à  une  nationalité  ou  à  une  autre  ; 
si  la  France  protège  des  mineurs  espagnols,  italiens  on  belges,  il  est 
clair  qu'il  y  a  dans  ces  pays  de  jeunes  délinquants  français  qui  sont 
patronnés  par  les  autorités  ;  il  s'établit  une  sorte  de  compensation  qui, 
dans  les  grandes  lignes,  doit  donner  satisfaction  aux  sentiments 
d'équité. 

Hier,  à  l'Assemblée  générale,  on  a  dit  quelque  mal  du  rapatrie- 
ment ;  voulez-vous  me  permettre  de  le  défendre  un  peu  ?  Je  crois 
d*abord  que  le  rapatriement  des  mineurs  étrangers  est  un  droit  qu*il 
faut  maintenir  aux  divers  gouvernements  ;  il  n*est  pas,  en  effet,  ad- 
missible qu'un  gouvernement  soit  obligé  de  conserver  sur  son  terri- 
toire des  étrangers,  même  mineurs,  qui  sont  un  danger  social  ; 
il  faut  qu'un  gouvernement  puisse  protéger  ses  nationaux  en  élimi- 
nant les  mineurs  étrangers  qui  lui  paraissent  être  dangereux. 

J'ajoute  qu'au  point  de  vue  du  patronage  du  mineur  étranger  le 
rapatriement  peut  être  une  mesure  utile.  D'abord  le  rapatriement 
rapproche  le  mineur  étranger  de  sa  famille  s'il  en  a  une  ;  il  est  utile 
que  ce  mineur,  au  lieu  de  resler  sur  un  territoire  qui  n'est  pas  le 
sien,  soit  reconduit  au-delà  de  la  frontière  et  soit  remis  à  une  famille 
honorable  à  laquelle  il  a  pu  échapper  et  qui  prendra  à  son  égard  les 
mesures  d'éducation  nécessaires  pour  le  ramener  dans  la  bonne  voie 
et  le  reclasser.  Par  conséquent,  à  ce  point  de  vue  le  rapatriement  me 
paraît  utile  au  mineur  délinquant. 

Mais  même  s'il  n'y  a  pas  de  délit,  le  rapatriement  est  encore,  au 
point  du  vue  du  patronage,  une  mesure  qui  est  utile  au  mineur 
étranger.  Le  mineur  étranger  qui  a  commis  un  délit  trouvera  diffi- 
cilement du  travail  sur  le  territoire  où  il  a  commis  ce  délit.  Nos  Socié- 
tés de  Patronage  ont  déjà  beaucoup  de  peine  à  placer  des  jeunes 
gens  qui  appartiennent  à  leur  nationalité  ;  s'il  s'agit  de  jeunes 
gens  qui  n'appartiennent  pas  à  la  nationalité  de  ces  Sociétés  de  Pa^ 
tronage,  cette  difficulté  deviendra  un  obstacle  presque  insurmon- 
table. Il  est  donc  certain  que  les  jeunes  mineurs  étrangers,  qui 
auront  commis  des  délits  sur  le  territoire  qui  n'est  pas  le  leur, 
trouveront  plus  difficilement  du  travail  dans  ce  pays  que  ddns  leur 
pays  d'origine,  et  à  ce  point  de  vue  encore  le  rapatriement  me  paraît 
utile. 

Mais,  Messieurs,  je  ne  fais  pas  du  rapatriement  une  panacée,  je 
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ne  dis  pas  que  le  rapatriement  soit  le  nec  plus  ultra  do  Patronage, 
et  je  pose  même  ce  principe  qu'il  est  de  l'essence  du  Patronage  qu'on 
ne  se  borne  pas  à  rejeter  matériellement  de  l'autre  côté  de  la  fron- 
tière un  enfant  sans  défense.  Si  on  veut  assurer  son  sauvetage  de 
l'autre  côté  de  la  frontière,  il  faut  lui  procurer  un  placement,  me- 
sure de  salut  qui  sera  prise  lorsqu'il  sera  ainsi  rapatrié. 
■  Il  y  a  deux  manières  de  procéder.  Je  suppose  que  ce  mineur  a  été 
recueilli  par  une  Société  de  Patronage  dans  le  pays  où  il  a  commis 
un  délit,  cette  Société  de  Patronage  et  le  gouvernement  estiment 
qu'il  est  de  l'intérêt  du  mineur  de  ne  pas  le  conserver  dans  l'endroit 
où  son  arrestation  a  eu  lieu,  comment  va-t-on  faire?  On  peut  d'abord 
faire  un  appel  direct  de  la  part  de  la  Société  de  Patronage  qui  a  re- 
cueilli le  jeune  délinquant  aux  Sociétés  dont  le  secours  est  réclamé  et 
dont  une  liste  générale  devra  être  formée  ;  il  faut  que  les  Sociétés  de 
Patronage  françaises  qui  veulent  renvoyer  le  mineur  de  l'autre  côté 
de  la  frontière  et  qui  ne  veulent  pas  le  laisser  abandonné  s'entendent 
avec  les  Société  du  pays  d'origine  du  mineur. 

Comment  arrivera- t-on  à  réaliser  ce  problème?  Ce  sera  au  moyen 
d'une  entente  entre  les  Sociétés  de  Patronage  et,  comme  on  l'a  déjà 
voté  hier,  le  moyen  de  faciliter  ainsi  le  Patronage  international  sera 
d'établir  une  liste  des  Sociétés  de  Patronage. 

Il  y  a  un  second  moyen.  C'est  la  constitution  dans  chaque  nation 
d'œuvres  ou  bureaux  centraux  auxquels  le  protégé  serait  recom- 
mandé. C'est  encore  ce  que  vous  avez  voté  hier  pour  les  adultes  sur 
la  proposition  de  M.  Garçon.  Je  demande  que  la  môme  chose  soit 
faite  pour  les  mineurs. 

Maintenant  il  y  a  une  question  dont  on  s'est  préoccupé,  celle  de 
savoir  à  quelle  Société  incombera  les  frais  occasionnés  par  le  rapa- 
triement. Elle  me  parait  accessoire  :  nous  avons  reconnu  que  ce 
point  peut  faire  l'objet  d'une  convention  internationale  entre  les 
Sociétés  de  Patronage  des  divers  pays,  et  il  n'y  a  pas  d'autre  impor- 
tance à  lui  donner. 

Je  propose  à  l'Assemblée  le  vœu  suivant  : 

I.  —  Le  Congrès  émet  le  vœu  que  les  Œuvres  de  Patronage  des 
différents  pays  s'entendent  pour  organiser  le  patronage  des  mineurs 
étrangers  condamnés  ou  en  danger  moral,  notamment  par  le  rapa- 
triement dans  leur  pays  d^ongine. 

Voilà  pour  la  première  partie  de  la  question.  Mais  il  y  a  une  se- 
conde partie  sur  laquelle  il  s'est  élevé  un  peu  plus  de  difficultés  que  sur 
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la  première:  Texécution  internationale  des  jugements  qui  concernent 
les  mineurs  étrangers.  D*abord,  sur  les  trois  rapports  dont  j'avais  à 
rendre  compte  à  la  Section,  il  y  en  a  deux  qui  sont  en  complète  dissi- 
dence avec  le  troisième.  M.  Albo  y  Marti  et  M.  Desgamps  estiment 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'émettre  un  vœu  tendant  à  ce  qu'une  disposi- 
tion législative  ou  des  traités  internationaux  permettent  Texécution 
dans  un  pays  de  décisions  judiciaires  rendues  dans  un  autre  pays, 
soit  en  matière  de  mise  à  la  disposition  du  gouvernement  des  mi- 
neurs délinquants,  soit  en  matière  de  décisions  prononçant  la  dé- 
chéance de  la  puissance  paternelle.  Ce  n'est  pas  l'avis  qui  a  prévalu 
dans  la  Section,  ce  n'est  pas  celui  que  j'avais  l'honneur  de  soutenir, 
et  ce  matin  la  Section  s'est  rangée  à  la  manière  de  voir  que  je  lui 
ai  proposée.  La  majorité  a  estimé  que  les  gouvernements  doivent 
assurer  l'exécution  des  jugements  concernant  la  protection  des  mi- 
neurs étrangers  dans  leur  pays  d'origine,  non  seulement  en  ce  qui 
concerne  la  déchéance  de  la  puissance  paternelle,  mais  pour  toutes 
les  mesures  de  protection  qui  sont  prises  dans  un  pays  à  l'égard  des 
mineurs  qui  ne  sont  pas  des  nationaux  de  ce  pays. 

Parmi  ces  questions,.il  y  en  a  une  sur  laquelle  il  ne  s'élève  pas 
beaucoup  de  difficultés^  c'est  celle  qui  touche  à  Tapplication  aux  pa- 
rents de  la  déchéance  de  la  puissance  paternelle.  J'ai  exposé  ce  matin 
dans  la  Section  que  la  jurisprudence  française  n'est  pas  encore  abso- 
lument fixée  sur  ce  point,  mais  que  la  plupart  des  décisions  judi- 
ciaires admettent  aujourd'hui  que  la  loi  de  1889  sur  la  déchéance 
de  laTpuissance  paternelle  est  applicable  aux  parents  étrangers.  Il  y 
en  a  une  raison  décisive,  c'est  que  la  loi  sur  la  protection  des  enfants 
maltraités  ou  moralement  abandonnés  a  pour  Sut  de  soustraire  ces 
enfants  à  l'autorilé  de  parents  indignes  qui  compromettent  leur 
santé,  leur  sécurité  et  leur  moralité  et  par  là  de  faire  disparaître  les 
causes  de  troubles  et  de  scandales  publics.  Elle  est  donc  au  premier 
chef  une  loi  de  police  et  de  sûreté  dans  le  sens  de  l'article  3  de- 
notre  code  civil  français.  La  Section  vous  propose  d'émettre  une  ré- 
solution qui  déclare  la  loi  sur  la  déchéance  de  la  puissance  pater* 
nelle  applicable  aux  parents  môme  étrangers  résidant  sur  le  terri- 
toire où  ces  lois  sont  en  vigueur. 

M.  Desgamps  a  objecté  que  c'est  là  une  question  de  droit  qui 
échappe  à  la  compétence  du  Congrès.  On  lui  a  répondu  que  nous  ne 
demandons  pas  l'application  d'une  loi  française  en  dehors  du  terri- 
toire français  à  des  étrangers,  que  nous  demandons  que  sur  le  ter- 
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ritoire  français  la  mesure  de  protection  qui  est  édictée  par  la  loi  du 
14  juillet  1889  s'applique  aux  étrangers  aussi  bien  qu'aux 'Français. 
La  raison  en  est  que  c'est  une  loi  de  police  et  de  sûreté  et  que, 
comme  telle,  elle  doit  être  applicable  à  tous  ceux  qui  habitent  le 
territoire. 

En  conséquence,  Mesdames  et  Messieurs,  sur  ce  point  nous  avons 
l'honneur  de  vous  présenter  le  vœu  suivant  : 

II.  —  Les  lois  qui  déclarent  déchus  de  la  puissance  paternelle  le 
père  ou  la  mèi^e  incapables  ou  indignes  d'élever  leurs  enfants  sont 
applicables  aux  mineurs^  même  étrangers^  dans  le  pays  où  ces  lois 
sont  en  vigueur. 

Mais  que  va-t-il  arriver  si  le  mineur  est  renvoyé  dans  son  pays 
d'origine  et  s'il  retrouve  ses  parents?  Le  jugement  qui  a  enlevé  la 
puissance  paternelle  pourra-t-il  être  exécuté  ?  Si  l'enfant  rendu  à 
son  pays  d'origine  est  remis  à  sa  famille,  il  est  certain  que  c'est  sa 
perte.  II  y  a  bien  un  moyen,  c'est  de  demander  l'exequatur  du  juge- 
ment qui  a  prononcé  la  déchéance  de  la  puissance  paternelle,  mais 
qui  pourra  demander  l'exequatur?  En  France,  ceux  qui  peuvent 
provoquer  la  déchéance  de  la  puissance  paternelle  à  l'égard  des 
parents  qui  se  montrent  indignes  d'élever  leur  enfant  sont  des  frères, 
des  sœurs  ou  des  cousins  germains,  puis  le  ministère  public  ; 
mais  il  est  évident  que  dans  un  pays  étranger  ces  personnes-là  ne 
seront  pas  admises  à  demander  l'exequatur  du  jugement,  on  leur 
dira  qu'elles  n'ont  pas  qualité  ;  ce  ne  sera  pas  davantage  la  Société 
de  patronage  qui  aura  recueilli  le  mineur  sur  le  territoire  français 
qui  pourra  poursuivre  à  l'étranger  Texéculion  du  jugement  qui  aura 
dépouillé  les  parents  sur  le  territoire  français  de  leur  puissance 
paternelle,  parce  que  la  Société  de  patronage  ne  sera  pas  non  plus 
admise  à  ester  devant  un  tribunal  étranger.  Nous  sommes  dans  une 
impasse  et  la  demande  d'exequatur  risque  fort  de  ne  pas  aboutir. 

Mais  M.  DE  BussAG  et  M.  Dassonville  ont  trouvé  un  moyen  de 
sortir  de  la  difficulté,  et  ce  moyen  a  séduit  la  première  Section.  Ils 
ont  proposé  d'émettre  un  vœu  pour  que  les  pays  étrangers  adoptent 
des  lois  similaires  à  la  loi  française  sur  la  déchéance  de  la  puissance 
paternelle.  Il  est  certain  que  si  toutes  les  législations  étaient  d'ac- 
cord sur  ce  point,  il  n'y  aurait  pas  de  difGculté  ;  lorsque  le  mineur 
étranger  aurait  repassé  la  frontière,  il  tomberait  sous  l'application 
d'une  loi  analogue  à  la  loi  française  et  par  conséquent  la  mesure  de 
protection  prise  par  le  jugement  en  France  pourrait  être  renouvelée 
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à  soD  égard  dans  son  pays  d'origine.  Aussi  la  majorité  de  la  pre- 
mière Section  a-t-elle  émis  le  vœu  suivant  : 

III.  —  Le  Congrès  émet  le  vœu,  dans  rinlérêl  des  mineurs,  que  les 
pays  étrangers  adoptent  des  lois  similaires  d  la  loi  française  sur  la 
déchéance  de  la  puissance  paternelle,  et,  en  attendant  le  vote  de  ces 
loiSf  qu'une  entente  intervienne  entre  les  autorités  administratives 
des  divers  pays  afin  qu'elles  soient  avisées  des  mesures  de  protec* 
tion  prises  en  faveur  des  mineurs  pendant  leur  séjour  sur  lew  ter- 
ritoire. 

Le  quatrième  vœu  porte  sur  des  traités  internationaux.  Mais  on  a 
objecté  ce  matin  dans  la  Section  que  ces  traités  internationaux  pour- 
raient se  faire  attendre  fort  longtemps  et  qu'il  y  avait  toute  une 
campagne  à  soutenir  pour  amener  les  gouvernements  étrangers  à 
entrer  dans  cette  voie,  qu*il  fallait  prendre  une  mesure  provisoire  et 
qu'il  fallait  songer  à  assurer  la  protection  des  mineurs  en  attendant 
la  conclusion  de  ces  accords.  Voilà  pourquoi  dans  la  seconde  partie 
du  vœu  dont  je  viens  de  vous  donner  lecture  on  a  introduit  ces 
mots  ;  et,  en  attendant  le  vote  de  ces  lois,  etc..  C'est-à-dire  que, 
lorsqu'un  mineur  serait  rapatrié,  le  gouvernement  qui  ferait  le  ra- 
patriement avertirait  des  mesures  de  protection  prises  en  vertu  du 
jugement  prononçant  la  déchéance  de  la  puissance  paternelle  rendu 
en  France,  afin  que  les  autorités  administratives  du  pays  d'origine 
du  mineur,  étant  ainsi  prévenues^  puissent  prendre  des  mesures 
analogues  à  Tégard  du  mineur  qui  leur  est  remis.  C'est  un  vœu  pro- 
visoire qui  vise  l'état  présent. 

Nous  avons  pensé  à  la  première  Section  qu'il  y  avait  lieu  de  voir 
plus  loin  et  qu'il  était  bon  d'émettre  un  vœu  d'avenir,  c'est-à-dire 
d'inciter  les  gouvernements  des  divers  États  à  s'entendre  entre  eux 
en  vue  s'assurer  une  protection  internationale.  On  a  encore  objecté 
que  le  Congrès  était  incompétent  pour  émettre  un  pareil  vœu.  La 
première  Section  estime  au  contraire  qu'il  appartient  aux  Congrès 
internationaux  de  patronage  de  prendre  l'initiative  de  solliciter  des 
gouvernements  une  pareille  réforme.  Il  ne  faut  pas  que  les  Congrès 
internationaux  soient  trop  timides,  nous  ne  demandons  pas  ici  des 
réformes  juridiques,  nou3  nous  plaçons  sur  le  terrain  du  patronage 
et  nous  demandons  que  la  protection  dm  patronage  soit  étendue 
autant  que  possible  par  les  gouvernements  qui  appartiennent  aux 
différents  pays  d'Europe,  nous  demandons  que  ces  gouvernements 
s  entendent  entre  eux  à  l'effet  d'assurer  l'exécution  du  jugement  qui 
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édicle  des  mesures  de  protection  et  qui  ne  prononce  pas  seulement 
la  déchéance  de  la  puissance  paternelle  à  l'égard  des  parents  indi- 
gnes, aûn  que  ces  mineurs,  lorsqu'ils  ont  franchi  la  frontière,  lors- 
qu'ils ne  sont  pas  conservés  sur  le  territoire  où  ils  ont  commis  un 
délit,  ne  soient  pas  abandonnés,  soient  au  contraire  l'objet  de  me- 
sures protectrices  qui  seront  prévues  par  les  traités  internationaux. 
C'est  en  engageant  des  campagnes,  c'est  en  faisant  naître  des  mou- 
vements, qu'on  arrive  à  obtenir  des  résultats. 

Voilà  pourquoi  en  terminant  j'ai  l'honneur  de  soumettre  à  l'as- 
semblée un  quatrième  vœu  qui  n'est  guère  du  reste  que  la  reproduc- 
tion d'un  vœu  qui  avait  été  proposé  en  1894  par  M.  le  professeur 
Georges  Vidal  au  Congrès  d'Anvers.  11  est  ainsi  conçu  : 

IV,  —  Le  Congrès  émet  le  vœu  qu'une  entente  s^ établisse  entre  les 
Etats  afin  que,  quand  une  mesure  de  protection  ou  de  tutelle  est  or- 
donnée en  vertu  de  la  législation  d'un  paysy  par  un  jugement j  en 
faveur  d'un  mineur^  telle  que  la  déchéance  de  la  puissance  pater^ 
nelle  prononcée  judiciairement  contre  des  parents  incapables  ou  in- 
dignes d'élever  leurs  enfants,  ces  décisiom  judiciaires  soient  trans- 
mises par  la  voie  diplomatique  au  gouvernement  du  pays  auquel 
appartient  le  mineur j  afin  que  ce  gouvernement  saisisse  l'autorité 
judiciaire  pour  assurer  la  force  exécutoire  de  la  chose  jugée,  sous 
réserve,  bien  entendu,  de  la  législation  particulière  du  pays  dans 
lequel  il  s'agit  d'appliquer  le  jugement  étranger, 

M.  LE  Président.  —  Je  dois  remercier  M.  Passez  du  rapport  qu'il 
vient  de  vous  faire  et  qu'il  était  particulièrement  autorisé  à  vous 
présenter,  ses  crnnaissances  de  jurisconsulte  lui  permettant  de  traiter 
des  sujets  aussi  délicats  avec  une  incontestable  supériorité.  Je  vais 
me  borner  à  vous  lire  les  vœux  qui  vous  sont  soumis  : 

I.  —  Le  OongrèB  émet  le  vœu  que  les  ŒaTrea  de  Patronage  dee  différents 
pays  s'entendent  pour  organiser  le  patronage  des  mineurs  étrangers  oon- 
damnés  ou  en  danger  moral>  notamment  par  le  rapatriement  dans  lenr 
pays  d'origine. 

{Adopté,} 

n.  —  Les  lois  qui  déclarent  déohus  de  la  puissance  paternelle  le  père  on 
la  mère  incapables  on  indignes,  d'élever  lenrs  enfants  sont  applicables  aux 
mineurs,  même  étrangers,  dans  le  pays  où  ces  lois  sont  en  vigueur. 

{Adopté,) 

m.  —  Le  Oongrès  émet  le  rœu,  dans  Fintérôt  des  mineurs,  que  les  pays 
étrangers  adoptent  des  lois  similaires  à  la  loi  firangaise  sur  la  déchéance 
de  la  puissance  paternelle,  et,  en  attendant  le  vote  de  ces  lois,  qu'jme  en- 
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tente  intervienne  entre  les  entorités  administretivet  dee  divers  pays  afin 
qu'elles  soient  avisées  des  mesures  de  proteotion  prises  en  faveur  des  mi- 
neurs pendant  leur  séjour  sur  Ipur  territoire. 

{Adopté.) 

IV.  —  Le  Congrès  émet  le  vœu  qu'une  entente  s'établisse  entre  les  États 
afin  que,  quand  une  mesure  de  proteotion  ou  de  tutelle  est  ordonnée  en 
vertu  de  la  législation  d'un  pays»  par  un  Jugement,  en  faveur  d'un  mineur, 
telle  que  la  déchéance  de  1*  puissance  paternelle  prononcée  judiciairement 
contre  des  parents  incapables  ou  indignes  d'élever  leurs  enfants,  ces  déci- 
sions judiciaires  soient  transmises  par  la  voie  diplomatique  au  gouverne - 
ment  du  pays  auquel  appartient  le  mineur,  afin  que  ce  gouvernement  sai- 
siise  Tautorité  judiciaire  pour  assurer  la  force  exécutoire  de  la  chose  Jugée, 
sons  réserve,  bien  entendu,  de  la  législation  particulière  du  pays  dans  le- 
quel il  s'agit  d'appliquer  le  jugement  étranger. 

{Adopté.) 

Service  militaire. 

M.  LE  Président.  — Maintenant  il  resterait  à  statuer  sur  la  propo- 
sition de  M.  Bérenger  qui  n'est  pas  là. 

M.  Marcillaud  de  Bussag.  —  M.  Bérenger  nous  a  fait  le  très 
grand  honneur  de  venir  à  la  I'*  Section.  Au  cours  de  la  discussion 
il  a  été  question  des  enfants  condamnés  et,  comme  nous  avions  l'hon- 
neur d'être  présidés  par  M.  le  conseiller  Félix  Voisin,  il  a  surtout  été 
question  des  enfants  condamnés  qui  voulaient  s'engager.  On  a  signalé 
les  difficultés  qu'ils  rencontraient  même  lorsqu'ils  n'avaient  été 
condamnés  qu'à  l'amende,  ce  qui  les  faisait  diriger  sur  les  bataillons 
d'Afrique,  et  M.  Bérenger,  sollicité,  nous  a  dit  que  l'Administration 
militaire  faisait  toujours  de  graves  objections.  Nous  avons  alors  résolu 
d'émettre  le  vœu  suivant  qui  tend  à  réhabiliter  un  enfant  condamné 
en  diminuant  le  délai  de  la  réhabilitation  : 

Le  Oongràs  international  émet  le  vœu  que,  dans  les  pays  étrangers  et  en 
France,  le  délai  exigé  pour  la  réhabilitation  soit  abrégé  le  plus  possible,  de 
façon  à  permettre  aux  jeunes  condamnés  d'effacer  la  trace  de  leur  faute 
avant  de  contracter  en  engagement  ou  d'être  appelés  au  service  militaire. 

M.  Bérenger  a  fait  observer  avec  raison  qu'il  se  passerait  encore 
longtemps  peut-être  avant  qu'une  pareille  décision  pût  être  prise  par 
le  Corps  Législatif  et  par  le  Sénat,  et  alors  il  nous  a  demandé  de 
faire  un  souhait  pour  que  les  Ministres  de  la  Guerre  de  chacune  des 
nations  pussent  autoriser,  après  enquête,  ces  jeunes  gens  à  s'engager 
dans  an  régiment  ordinaire.  C'est  un  simple  souhait. 
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Voici  comment  nous  avons  rédigé  la  seconde  partie  du  vœu  : 

St,  en  Attendant  Tadoption  d*nne  loi  de  cette  nature,  il  tonhaite  que,  dant 
tontes  lea  hypothètei,  dans  les  pays  étrsngers  et  en  France,  les  Ministres 
de  la  Gnerre  paissent,  après  enquAte  favorable,  antoriser  l'entrée  des  Jeunes 
condamnés  dans  les  corps  de  troapes  de  l'armée  nationale. 

[Ce  vœUf  mis  aux  voix,  est  adapté.) 

M.  LE  Secrétaire  général  rappelle  aux  membres  du  Congrès  qu'il 
n*y  aura  pas  de  séance  le  lendemain  jeudi,  la  journée  devant  être 
tout  entière  consacrée  à  l'excursion  de  Montesson  et  de  Nanterre. 

Il  donne  rendez- vous  à  ses  collègues  à  9  heures  précises  à  Tembar- 
cadère  du  Touriste^  entre  le  pont  Royal  et  le  pont  de  Solférino. 

La  séance  est  levée  à  5  heures. 


Séanoe  du  1  d  juillleA. 

Présidence  de  M.  le  Conseiller  Petit. 

La  séance  est  ouverte  à  2  h.  15. 

Autour  de  M.  le  conseil  1er  Petit,  prennent  place  au  bureau  :  M.  le 
ministre  d*État  Le  Jeune  (Belgique),  M.  le  conseiller  intime  supérieur 
FucHs  (Allemagne),  M.  le  député  Barrows  (États-Unis),  M.  le  séna- 
teur Bérenger,  m.  le  conseiller  Félix  Voisin,  M.  l'inspecteur  général 
Cqeysson,  m.  Louigre-Despontaines,  secrétaire  général  du  Congrès 
et  M.  Edouard  Rousselle,  trésorier. 

Reclassement  des  libérés. 

M.  LE  Président.  —  L'ordre  du  jour  appelle  la  fin  de  la  discussion 
de  la  1*^  question  de  la  I1I«  Section  :  Quels  sont  les  moyens  dont  doit 
user  le  patronage  avant  l'expiration  de  la  peine  pour  préparer  le 
placement  du  patronné  et  son  reclassement  dans  la  Société?  ^e  donne 
la  parole  à  M.  Louis  Rivière,  Rapporteur  général. 

M.  Louis  Rivière.  —  Mesdames  et  Messieurs^  peut-être  quelques^ 
uns  d'entre  vous  n'ont-ils  pas  encore  oublié  que,  lundi  dernier,  j'ai  eu 
l'honneur  de  vous  présenter  un  rapport  W  sur  les  moyens  d'user  du 
patronage,avant  l'expiration  de  la  peine,en  vue  de  préparer  le  placement 

(1)  V.  suprà,  p.  134. 
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du  patronné.  Comme  conclusion  de  ce  rapport,  j'avais  mission  devons 
soumettre,  au  nom  de  la  III<^  Section,  huit  propositions.  Vous  avez 
bien  voulu  en  admettre  cinq,  il  en  reste  donc  encore  trois  à  examiner 
aujourd'hui.  Je  ne  reviendrai  pas  sur  les  détails  que  j'ai  donnés  pré- 
cédemment, je  me  contenterai  de  vous  exposer  sommairement  les 
raisons  qui  ont  décidé  la  III*  Section  à  accepter  les  trois  propositions 
qui  vous  sont  soumises. 

Je  dois  vous  avouer,  tout  d'abord,  que  ces  trois  propositions  sont 
étrangères  au  programme;  en  effet,  le  libellé  officiel  de  la  question 
mentionne  uniquement  les  moyens  à  employer  avant  V expiration  de 
la  peine.  Mais,  par  un  singulier  hasard,  les  cinq  rapporteurs  sont  éga- 
lement sortis  du  programme  ainsi  tracé  et  ont  tous  examiné  les  modes 
de  patronage  subséquents  à  la  sortie  de  la  prison  ;  il  y  en  a  même  un 
dont  le  très  intéressant  travail  porte  tout  entier  sur  la  question  du 
placement,  en  sorte  que,  si  je  ne  l'avais  pas  suivi  sur  ce  terrain,  je 
n'aurais  pas  pu  vous  dire  un  seul  mot  de  son  rapport.  La  Section  a 
donc  pensé  qu'il  y  avait  lieu  de  traiter  la  question  du  placement  après 
la  sortie,  mais  elle  a  cru,  en  même  temps,  qu'il  y  avait  là  pour  elle 
un  motif  d'être  très  sobre  dans  ses  conclusions  et  de  ne  pas  entrer 
aussi  complètement  dans  les  détails  que  l'auraient  désiré  certains  des 
membres  qui  ont  pris  part  à  la  discussion. 

D'une  manière  générale,  la  Section  a  surtout  voulu  n'entraver  en 
rien  l'action  du  patronage  ;  il  faut  que  chaque  Société  conserve  sa 
liberté  pleine  et  entière  de  faire  le  bien  comme  elle  le  peut,  en  s'ins- 
pirant  de  ses  ressources  propres  et  des  conditions  locales  au  milieu 
desquelles  elle  se  trouve. 

Par  conséquent,  la  Section  a  entouré  la  formule  préparée  par  le 
Rapporteur  de  certaines  précautions  oratoires  qui  indiquent  bien  qu'il 
ne  s'agit  dans  les  vœux  émis  que  de  conseils  très  généraux,  qui  ne 
portent  atteinte  en  rien  à  l'autonomie  des  Sociétés  particulières, 
celles-ci  restant  libres  de  faire  le  patronage  comme  elles  l'entendent. 

On  peut  résumer  en  quelques  mots  ces  trofs  propositions. 

D'abord,  les  Sociétés  doivent  s'efforcer,  avant  la  sortie,  de  réunir 
tous  les  renseignements  de  nature  à  faciliter  aux  prisonniers  leur 
propre  placement.  En  second  lieu,  il  est  préférable,  autant  que  cela 
est  possible,  que  les  libérés  se  placent  eux-mêmes,  et  que  la  Société 
n'intervienne  que  pour  leur  fournir  les  renseignements  de  nature  à 
leur  faciliter  la  recherche  d'un  emploi.  Enfin,  en  troisième  lieu, 
comme,  à  défaut  du  placement  par  le  prisonnier  lui-même,  la  Société 
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peut  être  amenée  à  intervenir  directement,  il  est  à  désirer  qu'elle 
fasse  connaître  les  précédents  de  l'ouvrier  qu'elle  présente  et  qu'elle 
ne  le  place  qu'autant  qu'elle  a  bien  vérifié  sa  capacité  professionnelle 
et  ses  bonnes  dispositions,  de  manière  à  éviter  les  mécomptes  qui  se 
produisent  trop  souvent  en  pareille  matière. 

En  premier  lieu,  comment  s'y  prendront  les  Sociétés  pour  obtenir 
les  renseignements  qui  seront  utiles  aux  libérés  pour  se  placer  per- 
sonnellement ?  Elles  devront  se  mettre  en  rapport  avec  d*autres  So- 
ciétés de  patronage,  des  Œuvres  de  placement,  des  maîtres-ouvriers, 
et,  quand  c'est  possible,  avec  les  patrons  qui  cherchent  dés  bras.  On 
a  fait  observer,  dans  la  Section,  qu'il  ne  suffit  pas  de  se  mettre  en 
rapport  avec  les  patrons  eux-mêmes  ;  il  sera  bon  de  se  mettre  en  rap- 
port, non  seulement  avec  les  patrons,  mais  aussi  avec  les  contre- 
maîtres, souvent  chargés  du  recrutement  du  personnel. 

Enfin,  un  des  membres  les  plus  distingués  de  la  Section,  M.  le 
sénateur  Bérengeh,  a  fait  remarquer  que  la  grosse  difficulté  du  pla- 
cement provient  beaucoup  moins  du  patron  que  des  ouvriers  eux- 
mêmes  et  que,  par  conséquent,  il  y  avait  lieu  d'agir  sur  les  syndicats 
professionnels  pour  leur  faire  comprendre  le  devoir  moral  qu'il  y  a 
pour  eux  à  coopérer  à  cette  œuvre  de  placement. 

Un  membre  étranger,  M.  le  conseiller  supérieur  Fuchs,  a  insisté 
sur  l'intérêt  qu'il  y  aurait  à  se  mettre  en  relations  avec  les  bureaux 
de  placement,  et  l'orateur  était  particulièrement  qualifié  pour  cela, 
car  c'est  grâce  à  son  intervention  directe  que  le  placement  gratuit 
est  remarquablement  organisé  dans  le  Grand  Duché  de  Bade.  Dans 
ce  pays,  il  y  a  dans  chaque  ville  importante  un  bureau  déplacement 
gratuit  relié  à  un  bureau  cent  rai  placé  à  Carlsruhe  ;  tous  ces  bureaux 
sont  unis  entre  eux  par  le  téléphone,  de  sorte  que,  quand  on  a  un 
homme  à  placer,  on  n'a  qu'à  téléphoner  à  Carlsruhe  pour  savoir  immé- 
diatement dans  quelle  ville  on  a  besoin  d'employés  de  la  profession  à 
laquelle  appartient  le  patronné. 

Après  la  question  des  renseignements,  nous  avons  examiné  celle 
de  savoir  s'il  fallait  préconiser  le  placement  direct  par  le  libéré  lui- 
même  ou  le  placement  par  la  Société,  et  on  est  tombé  d'accord  pour 
reconnaître  qu'il  est  préférable  que  le  patronné  cherche  à  se  placer 
lui-même  au  moyen  des  informations  mises  à  sa  disposition.  Cepen- 
dant, il  est  possible  que  rintéressé  ne  puisse  pas  y  arriver  ;  il  serait 
peut-être  alors  du  devoir  de  la  Société  de  patronage  d'intervenir. 
Mais  on  a  fait  remarquer  que  la  Société  doit  toujours  le  faire  avec 
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une  grande  réserve,  elle  ne  doit  rien  dissimuler  du  passé  de  l'homme 
qu'elle  s'occupe  de  placer,  elle  doit  surtout  s'attacher  à  déterminer 
exactement  les  conditions  de  capacité  et  de  moralité  qu'on  peut  rele- 
ver chez  le  patronné. 

Un  des  meilleurs  moyens  pour  faire  cette  détermination  est  le 
séjour  dans  un  atelier  de  travail.  Nous  avons  à  Paris  plusieurs 
Sociétés  qui  ont  organisé  des  ateliers  de  travail  ;  Tune  d'entre  elles 
est  présidée  par  notre  honoré  Président,  M.  le  conseiller  Petft,  c'est 
celle  qui  s'occupe  des  jeunes  adultes  sortant  de  la  Petite  Roquette. 
Permettez-moi  de  vous  signaler  l'intéressante  expérience  qu'a  faite 
cette  Société. 

£n  1895,  lôrs  de  sa  création,  elle  plaçait  les  jeunes  gens  directe- 
ment en  sortant  de  prison.  Le  Conseil  d'administration  eut  alors  de 
très  graves  mécomptes.  Plusieurs  de  ces  jeunes  gens  se  démentirent, 
eurent  une  mauvaise  conduite,  quelques-uns  mêmes  volèrent  leur 
patron.  Celui-ci  arrivait  furieux  au  siège  de  TŒuvre  en  disant  : 
ec  Vous  m'avez  trompé,  jamais  je  ne  reprendrai  aucun  de  vos  proté- 
gés ». 

Après  des  incidents  répétés  plusieurs  fois  pendant  dix-huit  mois, 
le  Conseil  s'est  décidé  à  ouvrir  un  atelier  de  travail,  malgré  la  lourde 
charge  que  cette  création  lui  imposait.  Depuis  ce  moment,  nous  ne 
plaçons  aucun  enfant  sans  qu'il  ait  passé  deux  ou  trois  mois  dans 
l'atelier  de  travail. 

Toutes  les  fois  qu'un  jeune  homme  a  été  placé  dans  ces  conditions, 
les  résultats  ont  été  excellents  ;  toiisceux  qui  ne  sont  pas  susceptibles 
d'un  reclassement  s'éliminent  d'eux-mêmes  avant  l'expiration  du 
temps  d'épreuve.  La  récidive  parmi  ceux  qui  persévèrent  jus- 
qu'au bout  n'atteint  pas  2  0/0.  Du  reste,  en  agissant  ainsi,  la  Société 
des  jeunes  adultes  ne  faisait  que  suivre  l'exemple  qui  lui  était  donné 
par  une  de  ses  aînées,  la  Société  générale  de  patronage  des  libérés, 
dont  M.  Bérenger  est  le  président,  qui  a  créé  à  Paris  deux  asiles  ; 
on  y  pratique  diverses  industries,  la  confection  des  petits  fagots  pour 
les  hommes,  le  brochage  pour  les  femmes.  Sur  3.600  patronnés  qu'a 
accueillis  la  Société  l'an  dernier,  3.100  sont  placés  par  l'un  ou  l'autre 
de  ses  asiles  ;  c'est  donc  plus  des  5/6  qui  ont  subi  cette  épreuve 
d'un  travail  préliminaire. 

Mais  toutes  les  Sociétés  n'ont  pas  des  ressources  suffisantes  p«ur 
se  payer  le  luxe  assez  coûteux  d'un  atelier  de  travail  et  alors  on  s'est 
demandé  s'il  ne  serait  pas  possible  d'utiliser  les  ateliers  d'assistance 
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par  le  travail  qui  ont  été  créés  depuis  une  dizaine  d'années,  en  assez 
grand  nombre,  à  Paris  et  en  diverses  villes  de  province. 

Cette  question  a  été  examinée  avec  beaucoup  de  soin,  en  1898,  par 
le  Comité  central  des  œuvres  d'assistance  par  le  travail,  sur  le  rap- 
port de  M.  le  docteur  Bouloumié.  Le  Comité  a  approuvé  cette  union, 
et  cette  décision  a  été  confirmée  par  un  vote  du  Congrès  national  de 
patronage  réuni  à  Lille,  en  1898;  mais  nous  ne  pouvons  oublier  que 
le  Congrès  de  Lille  a  été  un  Congrès  national  et  nous  soumettons  la 
question  au  présent  Congrès  dans  Pespoir  que  votre  décision  lui  don- 
nera la  sanction  d'un  vote  international.  Je  crois  que  vous  pouvez 
d'autant  mieux  le  faire  que,  dans  les  principaux  pays  représentés, 
existent  des  institutions  qui  correspondent  à  nos  œuvres  d'assistance 
par  le  travail. 

Nous  vous  avons  parlé  plusieurs  fois  de  cet  énorme  réseau  de  colo- 
nies ouvrières  allemandes  qui  offrent  plus  de  15.000  places  aux  ou- 
vriers sans  travail  ;  en  Belgique,  nous  avons  visité  jadis  la  colonie  de 
Haeren  près  Bruxelles  où  le  travail  est  organisé  avec  les  mêmes 
ressources,  et  depuis  on  a  annoncé  la  création  de  colonies  analogues 
à  Anvers  et  à  Liège.  £n  Suisse  et  en  Autriche,  ont  été  ouvertes  des 
colonies  ouvrières  sur  le  modèle  des  colonies  allemandes.  En  Angle- 
terre, on  a  constitué  aussi  des  asiles  pour  les  ouvriers  sans  travail  et 
l'Armée  du  Salut  a  même  ouvert  à  Londres  un  atelier  spécial  aux 
condamnés  libérés. 

Je  ne  veux  pas  abuser  de  vos  instants,  je  borne  donc  là  mes  expli- 
cations, sauf  à  les  compléter  ultérieurement  si  quelqu'un  de  nos  col- 
lègues ne  les  trouvait  pas  suffisantes,  et  je  me  contente  comme  conclu- 
sion de  vous  donner  lecture  des  trois  dernières  résolutions  : 


YI.  —  Les  SooiétéB  doivent  se  tenir  011  rapporte  conetanta  avec  des  eatre- 
prenenn,  dee  oontremaitres,  des  SociétéB  oavridrM  et  agences  de  placement 
gratuit  pour  faciliter  le  placement  des  libérés  dès  leur  sortie  de  prison,  sni- 
▼ant  leurs  goûts  et  aptitades  signalés  par  le  yisitenr. 

Tontes  les  fois  que  oela  est  possible,  il  est  préférable  que  les  Sociétés 
de  patronage  se  bornent  à  fournir  les  renseignements  nécessaires,  en  lais- 
sant au  libéré  le  soin  de  chercber  Ini-môme  un  emploi. 

{Adopté.) 


VU.  —  Les  Sociétés  devront  être  en  tous  eas  très  prudentes  dans  le  place- 
ment direct  de  leurs  patronnés.  Un  séjour  suffisamment  prolongé  dans  un 
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asile  où  est  organisé  le  travail»  oonstitue  nn  eioellent  moyen  de  vérifier 
Taptilnde  et  la  bonne  volonté  des  libérée. 

(Adopté.) 

Vm.  — Â  défaut  d'an  asile  appartenant  en  propre  à  la  Société  de  patronage, 
oelle-ci  pourra  oonolnre  nn  accord  avec  une  Œuvre  d'assistance  par  le 
travail  en  vue  d'assurer  une  occupation  aux  libérés  sans  emploi. 

M.  Batardy.  —  Ce  n'est  pas  une  critique  que  je  veux  faire  et  je 
serai  extrêmement  couri  ;  je  voudrais  seulement  accentuer  la  remar- 
que que  vient  de  faire  M.  le  Rapporteur  général  Louis  Rivière  et 
voici  mon  observation  : 

Lorsqu'un  Congrès  international,  avec  l'autorité  qui  s'attache  aux 
personnalités  qui  composent  celui-ci,  émet  un  vœu,  à  l'étranger 
surtout,  ce  vœu  deviendrait  facilement  un  ordre.  Je  tiens  à  insister 
au  nom  du  Comité  belge  sur  toutes  les  réserves  que  M.  Louis  Ri- 
vière a  faites  dans  son  rapport.  Il  nous  a  donné  lecture  des  décisions 
de  la  Section  qui  sont  toutes  excellentes  comme  conseil,  qui  toutes 
contiennent  d'excellentes  choses  dans  certains  cas,  mais  il  a  pris  soin 
de  nous  dire  qu'aucune  de  ces  règles  n'était  absolue.  J'insiste,  parce 
que  pour  moi,  pour  tout  le  Comité  belge,  certainement  l'Œuvre  du 
patronage  est  une  œuvre  qui  doit  rester  individuelle,  c'est  l'œuvre 
du  patron  sur  le  patronné  qui  doit  s'inspirer  des  nécessités  spéciales 
dans  chaque  cas,  et  qu'il  est  possible  qu'un  vœU  de  Congrès  puisse 
être  pris  pour  un  ordre  ou  pour  une  instruction  obligatoire. 

Je  ne  prends  comme  exemple  que  Fasile.  L'asile  est  très  bon,  mais 
il  est  réservé  déjà  dans  le  rapport  de  M.  Louis  Rivière  à  ceux  qu'on 
ne  peut  pas  renvoyer  dans  leur  famille  immédiatement,  et  l'asile, 
pour  un  homme  actif,  intelligent,  sera  quelquefois  très  mauvais. 
Je  tiens  donc  absolument  à  ce  que  le  vœu  de  M.  Louis  Rivière,  que 
je  voterai  avec  le  plus  grand  plaisir,  ne  soit  émis  que  sous  cette 
réserve  absolue  : 

«  Le  patronage  est  une  œuvre  individuelle  et  il  n'est  possible 
qu'avec  des  visites  permanentes  du  patron  pendant  l'internement  et 
un  patronage  qui  persiste  après,  n^ 

Tous  les  vœux  de  M.  Louis  Rivière  sont  excellents,  mais  aucun 
ne  doit  être  un  ordre. 

M.  le  Président.  —  C'est  par  des  vœux  que  le  Congrès  mani- 
feste son  action.  Il  n'y  aura  pas  de  doutes  sur  la  portée  de  la  propo- 
sition avec  la  sténographie,  qui  reproduira  ce  qui  a  été  dit  par 
M.  Louis  Rivière,  les  explications  et  les  commentaires  qu'il  adonnés. 
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Dans  ces  conditions,  M.  Batardy  reconnaissant  que  la  proposition 
est  excellente,  je  vais  la  mettre  purement  et  simplement  aux  voix. 

M.  Louis  Rivière.  —  J'aurais  peut-être  dû  commencer  par  donner 
lecture  au  Congrès  des  vœux  qui  ont  été  émis  lundi  ;  si  je  ne  l'ai  pas 
fait,  c'est  pour  économiser  votre  temps,  mais  je  vous  rappellerai 
seulement  que  la  seconde  résolution  votée  lundi  était  ainsi  conçue  : 

Le  patronage  doit  préparer  le  détenu  au  placement  avant  sa  libé- 
ration en  lui  faisant  connaître  les  diverses  ressources  qu*il  aura  à  sa 
disposition  pour  trouver  un  emploi  :  placement  direct,  entrée  dans 
un  asile,  service  militaire ,  émigration. 

Par  conséquent,  vous  voyez  que  nous  avons  bien  posé  le  principe 
de  la  visite  préalable  dans  la  cellule. 

M.  Batardy.  —  Aussi  je  ne  fais  qu'accentuer  votre  rapport, 
vous  l'avez  trop  bien  fait  pour  que  je  me  permette  de  le  refaire. 

M.  LE  Président.  —  Votre  observation  trouvera  place  dans  le 
volume  de  nos  travaux.  Il  paraîtra,  je  Tespère,  sans  retard  et  chacun 
de  nous  pourra  s'y  reporter. 

Je  crois  qu'il  ne  me  reste  qu'à  mettre  aux  voix  la  dernière  partie 
des  propositions  de  la  Section. 

(Adopté,) 

Service   militaire. 

M.  le  Président.  —  La  parole  est  à  M.  le  sénateur  Bérenger. 

M.  Bérenger.  —  Mesdames  et  Messieurs,  votre  Président  veut 
bien  me  donner  la  parole,  mais  ce  que  j'ai  à  dire  consiste  simple- 
ment à  vous  expliquer  pourquoi  je  ne  la  prendrai  pas. 

Je  croyais  avoir  été  désigné  pour  faire  un  rapport  général  au  nom 
de  la  I»  Section  sur  une  question  relative  à  la  durée  d'épreuve 
exigée  pour  obtenir  la  réhabilitation  des  jeunes  libérés.  Vous  savez 
que  cette  question  a  une  sérieuse  importance  au  point  de  vue  du  ser- 
vice militaire. 

Si  le  jeune  homme  qui  a  subi  une  condamnation  antérieure  arrive 
à  l'âge  du  service  militaire  sans  avoir  été  réhabilité,  il  est  en  effet 
incorporé  dans  les  bataillons  d'infanterie  légère  d'Afrique.  Or,  on  sait 
que,  depuis  la  loi  de  1889,  ces  bataillons  qui  autrefois  comprenaient 
des  éléments  divers  ne  sont  plus  aujourd'hui  que  des  véritables 
dépôts  de  condamnés  et  le  service  dans  ces  conditions  peut  être 
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fatal  an  relèrement  de  ces  jeunes  gens.  Il  y  a  donc  intérêt  à  faciliter 
lear  réhabilitation. 

Une  autre  question  aiait  été  posée  à  la  Section.  11  y  a  à  la  régie 
que  je  viens  de  rappeler  un  correctif,  c'est  qu'an  bout  d'un  an,  si  les 
rapports  des  chefs  sont  favorables  et  s'ils  prennent  l'initiative  de 
cette  mesure  de  faveur,  le  Ministre  de  la  Guerre  peut  par  arrêté 
prononcer  l'envoi  dans  un  autre  corps. 

On  s'est  demandé  pourquoi  si  le  Ministre  de  la  Cruerre  peut  Êdre 
cela  après  un  an  d'épreuve  aux  bataillons,  il  ne  pourrait  le  faire  égale- 
ment lorsqu'au  moment  de  l'incorporation  le  jeune  homme  a  subi 
dans  la  vie  libre  un  temps  d'épreuve  souvent  plus  long,  surtout  sous 
la  surveillance  d'une  Société  de  patronage? 

Il  y  aurait  un  grand  avantage  à  cela,  c'est  que  la  marque  du  ser- 
vice dans  les  bataillons  d'Afrique  qui  existera  toujours  sur  le  livret, 
au  grand  détriment  du  jeune  soldat,  ne  se  rencontrerait  plus  et  il  y 
aurait  plus  de  chance  ainsi  d'assurer  son  salut.  Tel  était  l'objet  du 
second  vœu. 

Je  me  disposais  à  les  soutenir  l'un  et  l'autre  comme  rapporteur, 
avec  énergie,  mais  j'apprends  que,  par  l'effet  d'un  malentendu,  les 
questions  se  sont  présentées  à  une  séance  précédente  à  laquelle  je 
n'ai  pu  assister  et  qu'elles  ont  été  v(ftées  sur  les  explications  données 
par  le  vice-Président  de  la  Section. 

La  besogne  est  donc  faite,  je  n'ai  pas  à  m'imposer  à  votre  atten- 
tion, mais  puisque  j'ai  la  parole,  permettez-moi  de  vous  parler  d'un 
autre  objet  un  peu  étranger  à  la  vérité  à  Tordre  du  jour,  mais  qui  a, 
je  crois,  un  intérêt  et  qui  en  tous  les  cas  me  semble  exiger  de  notre 
part  un  acte  de  courtoisie  vis-à-vis  d'une  dame  qui  suit  avec  assi- 
duité nos  réunions  et  qui  partage  nos  sentiments  sur  le  patronage. 

Cette  dame  (je  crains  d'estropier  un  peu  son  nom  qui  n'est  pas 
très  bien  écrit  dans  sa  lettre),  c'est,  je  crois.  M»*  Cécile  Brustlein, 
habite  une  contrée  où  il  y  a  de  grandes  industries,  elle  s'occupe  avec 
un  soin  tout  particulier  et  un  zèle  absolument  méritoire  et  digne  des 
plus  grands  éloges  du  sort  des  femmes,  des  jeunes  filles  et  même 
des  ouvriers  hommes.  Elle  me  fait  part  de  cette  pensée  qu'il  ne  suffit 
pas  de  nous  occuper  des  gens  qui  ont  failli,  qu'il  faudrait  aussi  pen- 
ser à  ceux  qui  sont  en  danger  de  faillir  et  chercher  les  mesures 
propres  à  les  préserver  contre  la  chute  qui  les  menace. 

C'est  une  idée  très  juste,  il  n'y  en  a  pas  de  meilleure  ni  de  plus 
pratique.  Malheureusement  elle  dépasse  notre  cadre,  nous  ne  pou- 
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vous  la  traiter  ici,  mais  nous  devons  en  l'écartant  nous  y  montrer 
tout  à  fait  sympathiques;  nous  devons  surtout  faire  compliment  à  son 
auteur  ^des  efforts  faits  par  elle  pour  la  réaliser  et  Tencourager  à 
persévérer  dans  la  tâche  qu'elle  s'est  si  noblement  donnée.  {Assenti" 
ment.) 

Sursis. 

M.  LE  Président.  —  Je  donne  la  parole  à  M.  l'inspecteur  général 
Brunot  qui  est  chargé  par  la  l^  Section  de  présenter  le  rapport 
général  sur  la  3»  question  :  Du  sursis  à  appliquer  aux  punitions  dis- 
ciplinaires  dans  les  établissements  pénitentiaires  destinés  aux  en* 
fants. 

M.  Brunot,  rapporteur  général.  —  «  Mesdames,  Messieurs,  votre 
ordre  du  jour  est  très  chargé;  d'autre  part  la  recherche  orale  du 
terme  précis  est  souvent  décevante  pour  qui  n'a  pas  le  don  sacré  de 
l'éloquence. 

Veuillez  donc  me  permettre  de  donner  au  rapport  que  j'ai  l'honneur 
de  vous  apporter  au  nom  de  la  première  Section  la  forme  même  dans 
laquelle  l'exposé  de  la  troisième  question  a  été  présenté  à  cette  Sec- 
tion, ainsi  que  le  texte  des  conclif&ions  adoptées  par  elle  à  l'unani- 
mité. 

Vous  gagnerez  à  cette  procédure  le  temps  précieux  que  je  pourrais 
vous  faire  perdre  à  la  poursuite  de  termes  réfractaires,  et  peut-être 
éviterez-vous  ainsi  l'angoisse  fréquente  chez  les  auditoires  bienveil- 
lants en  présence  des  efforts  déplaisants  d'une  élocution  hésitante;  j'y 
gagnerai  moi-même  l'économie  d'un  labeur  ingrat,  et  l'acquisition  de 
cette  sereine  confiance  du  cerveau  qui  se  sent  à  l'abri  des  trahisons 
de  la  langue.  » 

M.  Brunot  reproduit  presque  dans  les  mêmes  termes  les  explica- 
tions qu'il  a  fournies  quelques  jours  auparavant  à  la  Section.  (V. 
suprà,  p.  476).  Il  expose  que  trois  rapports  ont  été  déposés  sur  la 
question  :  ceux  de  MM.  Lajos  Gruber,  Brun  et  Cluze. 

Les  trois  rapporteurs  sont  d'accord  pour  estimer  que  l'application 
du  sursis  n'est  pas  une  mesure  de  pure  indulgence,  mais  un  moyen 
pour  aboutir  à  l'amélioration  de  la  conduite.  Ils  estiment  également 
que,  pour  les  enfants,  dont  l'esprit  est  mobile,  le  délai  de  sursis  ne 
doit  pas  être  trop  long. 

«  M.  Brun^  ajoute-t-il,  nous  a  fait  connaître,  en  séance  de  Section, 
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que  la  statistique  relevée  dans  son  rapport  pouvait  être  complétée  par 
celle  des  six  mois  qui  se  sont  écoulés  depuis  son  envoi.  Sur  154  sur- 
sis appliqués  pendant  onze  mois,  26  seulement  ont  abouti  à  un  insuc- 
cès, 128  ont  réussi.  Mais  il  est  un  autre  point  très  intéressant  et  je 
regrette  que  Tabsence  de  M.  Brun  vous  prive  de  l'entendre  de  sa  bou- 
che même,  si  experte  à  bien  dire  ce  que  son  cœur  sait  si  bien  inspirer. 

Une  des  difQcultés  que  rencontre  l'application  pratique  du  sursis, 
vient  de  ce  que  sa  portée  morale  et  éducative  risque  de  n'être  pas 
toujours  bien  comprise  du  personnel  de  surveillance.  Alors  M.  Brun 
a  eu  une  idée  charmante  où  se  révèle  à  la  fois  la  spirituelle  bonhomie 
et  le  bon  sens  profondément  pratique  de  cet  éducateur  hors  pair. 
Pour  faire  mieux  comprendre  à  ses  surveillants  la  portée  du  sursis, 
il  le  leur  a  appliqué  à  eux-mêmes,  à  Toccasion  de  leurs  propres  pu- 
nitions réglementaires.  L'expérience  a  parfaitement  réussi.  »  (Ap- 
plaudissements.) 

M.  Brunot  pense  que  le  sursis  disciplinaire  présente  le  grand 
avantage  de  faire  planer  sur  les  tentations  de  Tenfant  une  menace 
directe  tangible  et  nettement  formulée,  qui  peut  être  évitée  par  ses 
efforts  personnels.  Un  autre  avantage  du  sursis,  c'est  qu'il  enlève  au 
châtiment  toute  apparence  vindicative.  Il  n'est  pas  à  craindre. que  le 
sursis  énerve  la  discipline  par  l'ajournement  de  la  punition,  car  la 
discipline  bien  comprise  n'est  pas  la  soumission  apparente  et  passa- 
gère,  mais  la  maîtrise  de  soi-même  par  la  volonté  d'éviter  le  mal. 
Nulle  mesure  ne  peut  davantage  favoriser  la  réalisation  de  cet  idéal 
que  l'application  du  sursis. 

M.  Brunot  propose  en  conséquence  le  vœu  suivant: 

Le  principe  du  BuraiB  doit  être  appliqué,  le  plas  souvent  possible,  ans 
punitions  disciplinaires  des  écoles  pénitentiaires. 

(Adopté.) 


Rapatriement  des  libérées  expulsées. 

M.  LE  Président.  —  Il  nous  reste,  Mesdames  et  Messieurs,  une 
dernière  question  à  trancher,  celle  du  Hapalriement  des  Libérées 
expulsées.  Je  donne  la  parole  à  M"»  Henry  Dêglin  qui  a  été  chargée 
par  la  II'  Section  de  vous  rendre  compte  de  ses  travaux  sur  ce  point. 

M"**'  DÉGLiN.  —  Mesdames,  Messieurs,  j'ai  l'honneur  de  vous  pré- 
senter un  rapport  sur  la  3"  question  proposée  à  la  W  Section.  Cette 
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question  est  ainsi  formulée  :  De  Ventente  d  établir  entre  les  pays 
frontières  en  vue  de  faciliter  le  rapatriement  des  libérées  expulsées 
et  la  protection  de  leurs  enfants  en  bas  âge. 

C'est  un  problème  de  patronage  international  qui  se  rattache  évi- 
demment à  des  questions  déjà  traitées  à  ce  Congrès  au  sujet  du  ra- 
patriement. Aussi  les  mêmes  conclusions  se  sont-elles  imposées  sur 
les  points  communs.  La  II*  Section  a  adopté  le  vœu  voté  à  l'Assem- 
blée générale  du  10  juillet  relativement  aux  mesures  demandées 
pour  reconduire  à  la  frontière  les  étrangers  expulsés,  dans  des  condi- 
tions qui  facilitent  le  patronage.  Elle  s'est  ralliée  également  au  vœu 
qui  conclut  à  la  création  dans  chaque  pays  de  bureaux  de  rensei- 
gnements dont  la  liste  devra  être  communiquée  à  chaque  Société  de 
patronage.  Je  cite  de  mémoire  ces  vœux,  n'en  ayant  pas  le  texte 
sous  les  yeux. 

Je  ne  pourrai  vous  exposer  que  d'une  façon  très  sommaire  les  dé- 
libérations de  notre  Section.  J'ai  tenu  à  prendre  part  aux  intéres- 
santes excursions  qui  ont  rempli  la  journée  d'hier  et  le  temps  m'a 
manqué  pour  rédiger  mon  rapport.  Je  réclame  donc  toute  votre  in- 
dulgence et  je  fais  appel  à  M.  Henri  Joly  qui  a  présidé  avec  tant  de 
compétence  toute  nos  réunions  pour  compléter  mon  compte  rendu. 

Combien  je  regrette  l'absence  de  M .  Prudhomme  rappelé  à  Lille 
par  ses  fonctions  I  II  a  été  le  seul  rapporteur  de  la  question  et  il 
aurait  bien  du  prendre  la  place  que  je  suis  si  étonnée  et  si  confuse 
d'occuper  ici.  Toute  la  discussion,  en  effet,  a  roulé  sur  son  rapport 
et  les  très  intéressants  développements  qu'il  a  donnés.  Mais  sur  une 
question  de  ce  genre  qui  est  éminemment  internationale,  il  importe 
au  plus  haut  point  de  connaître  l'opinion  des  différents  pays.  Pour 
s'entendre  sur  les  vœux  à  émettre,  ne  faut-il  pas  examiner  entre 
représentants  de  diverses  nationalités  comment  les  choses  se  passent 
des  deux  côtés  de  la  frontière?  Aussi  l'absence  des  rapporteurs 
étrangers  a-t-elle  été  très  vivement  regrettée. 

Abordons  maintenant  notre  sujet. 

Le  Patronage  des  libérées  étrangères  se  présente  sous  deux  aspects, 
selon  qu'elles  évitent  ou  qu'elles  subissent  l'expulsion. 

Dans  le  premier  cas,  il  n'y  a  qu'à  les  assimiler  aux  patronnées 
ordinaires  et  à  chercher  à  leur  procurer  promptement  un  placement 
dans  le  pays  môme  où  elles  se  trouvent.  Dans  le  second  cas,  il  s'agit 
de  s'assurer  au  delà  delà  frontière  le  concours  d'une  Société  de  patro- 
nage étrangère  qui  se  charge  de  les  recevoir  lors  de  leur  expulsion. 
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Il  est  évident  que  pour  les  libérées  étrangères  qui  n'ont  plus  ou 
presque  plus  de  relations  avec  leur  pays  d'origine,  tandis  qu*au  lieu 
même  de  leur  condamnation  elles  ont  toute  leur  famille  et  tous  leurs 
moyens  habituels  d'existence,  il  est  de  la  plus  grande  importance 
d'éviter  l'expulsion.  C'est  aux  Sociétés  de  patronage  de  faire  valoir 
ces  raisons  auprès  de  l'autorité  compétente  pour  prévenir  l'expul- 
sion ou  pour  obtenir  tout  au  moins  un  sursis,  mesure  excellente  qui 
sauvegarde  tous  les  intérêts. 

M.  Prudhomme  fait  remarquer  que  l'enquête  qui  précède  la  déci- 
sion administrative,  indépendante  de  l'information  judiciaire  faite 
sous  le  contrôle  de  la  défense,  est  parfois  incomplète.  Il  en  résulte 
que  dans  certains  cas  les  conclusions  sont  erronées  :  tels  individus 
signalés  comme  étrangers  appartiennent  à  la  nationalité  française. 
La  Société  de  patronage  ne  doit  pas  craindre  d'appeler  l'attention  de 
l'autorité  préfectorale  sur  les  circonstances  favorables  aux  condamnés 
qui  ont  pu  échapper  aux  investigations  de  la  police.  Pourvu  qu'on 
ait  soin  de  n'indiquer  comme  certains  que  les  faits  incontestables  et 
qu'on  se  borne  pour  les  autres  à  solliciter  un  nouvel  examen,  en 
exposant  les' raisons  sérieuses  qui  peuvent  le  rendre  nécessaire,  on 
peut  être  assuré  que  ces  requêtes,  à  en  juger  par  ce  qu'on  voit  se  pra- 
tiquer journellement  à  Lille,  seront  toujours  accueillies  avec  bienveil- 
lance et  même  avec  reconnaissance  ;  les  points  signalés  seront  vérifiés 
attentivement  et  assez  fréquemment  tel  individu  qui  allait  être  expulsé 
échappera  à  cette  mesure.  Pour  faciliter  aux  Sociétés  de  patronage 
cette  partie  de  leur  tâche,  M.  Prudhomme  propose  de  publier  un 
manuel  très-sommaire  dans  lequel  seront  résolues  les  difficultés  par- 
ticulières que  peut  soulever  l'application  des  lois  régissant  la  natio- 
nalité dans  chaque  pays. 

L'expulsion  des  libérés  étrangers  est,  pour  la  région  du  Nord  du 
moins,  comme  nous  l'apprennent  MM.  Garçon  et  Prudhomme,  une 
mesure  générale  qui  s'applique  presque  indistinctement  à  tous  dès  la 
première  condamnation. 

C'est  par  centaines  que  se  comptent  chaque  année  à  Lille  les  cas 
d'expulsion.  Aussi  n'y-a-t-il  pas  lieu  de  s'étonner  que  la  Société  de 
patronage  de  cette  ville  ait  à  s'occuper  fréquemment  du  rapatriement 
de  libérées  étrangères.  L'intervention  des  Sociétés  de  patronage  ne 
peut  avoir  qu'un  but  :  c'est  de  replacer  l'expulsée,  lorsqu'elle  aura 
franchi  la  frontière,  dans  les  conditions  les  moins  défavorables  et  de 
lui  permettre  de  retrouver,  au-delà  de  cette  frontière,  l'aide,  l'appui, 
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la  protection  dont  elle  a  besoin  et  qui  lui  font  trop  souvent  défaut. 

Les  démarches  à  faire  pour  procurer  à  une  expulsée,  à  Texpiration 
de  sa  peine,  un  placement  dans  son  pays  d'origine,  sont  longues  et 
complic[uées.  Il  faut  nécessairement  entrer  en  relations  avec  une 
Société  de  patronage  de  ce  pays  ou  tout  au  moins  avec  un  corres< 
pondant  local  que  Ton  peut  mettre  plus  ou  moins  de  temps  à  décou- 
vrir. Puis,  afin  que  le  concours  obtenu  puisse  s'exercer  utilement,  il 
importe  de  fournir  les  renseignements  les  plus  précis  et  les  plus 
complets  sur  l'expulsée,  de  faire  connaître  sa  véritable  situation  et 
de  s'assurer  dans  son  pays  môme  de  l'exactitude  de  telle  ou  telle  de 
ses  allégations.  Tout  cela  exige  des  délais  assez  longs.  Aussi  arrive- 
t-il  souvent  qu'au  jour  de  la  libération  aucune  tentative  n'ait  encore 
abouti. 

Nous  reconnaissons  volontiers  que  lorsqu'on  a  pu  réussira  assurer 
à  une  expulsée  une  protection  efficace  dans  son  pays  d'origine,  l'Ad- 
ministration, toujours  disposée  à  se  montrer  libérale  en  faveur  de 
condamnés  non  dangereux,  surtout  s'ils  sont  détenus  dans  une  pri- 
son située  à  proximité  de  la  frontière,  accordera  assez  facilement  à 
Texpulsée  de  se  rendre  librement  à  la  frontière.  Seulement,  il  ne 
s'agit  là  que  de  cas  particuliers,  peu  fréquents.  En  général  les  pla- 
cements à  Tétranger  ne  s'effectuent  guère  à  l'avance.  L'une  des  prin- 
cipales difficultés  que  l'on  rencontre  résulte  de  l'incertitude  dans 
laquelle  on  se  trouve  presque  toujours  de  la  date  précise  de  la  con- 
duite à  la  frontière.  On  ignore  le  moment  du  départ,  le  jour  et  le  lieu 
de  l'arrivée,  car  les  voitures  cellulaires  ont  souvent  un  long  parcours 
à  accomplir  avant  d'atteindre  l'endroit  de  leur  destination.  Il  est  im- 
possible dans  ces  conditions  de  prévenir  à  temps  la  Société  étrangère 
pour  qu'elle  puisse  recevoir  l'expulsée.  On  conçoit  que  cette  incer- 
titude entrave  singulièrement  l'action  du  patronage.  Il  semblerait 
facile  d'obtenir  une  amélioration  à  cet  état  de  choses  en  demandant 
simplement  à  l'Administration  qu'elle  voulût  bien  faire  connaître  aux 
Sociétés  de  patronage  et  même  aux  intéressés  les  décisions  qu'elle  a 
prises.  M.  Prudhomme  constate  que  nous  voyons  journellement  l'in^^ 
dustrie,  malgré  la  difficulté  de  la  fabrication  et  des  transports,  ame- 
ner aux  plus  grandes  distances  ses  produits  au  jour  fixé  par  des 
marchés  conclus  longtemps  à  l'avance.  Et  il  ajoute  :  Nous  n'aperce- 
vons pas  quels  obstacles  empêcheraient  les  bureaux  de  déterminer 
également  à  l'avance  le  jour  où  la  voiture  cellulaire  amènera  telle 
expulsée  sur  tel  point  de  la  frontière. 


830  ASSEMBLÉES  GÉNÉRALES 

Après  le  rapatriement,  la  libérée  se  trouve  désormais  placée  sous  la 
protection  des  autorités  et  des  Sociétés  de  son  propre  pays.  En  prin- 
cipe, rien  n'est  plus  simple  et  plus  juste;  mais  il  y  a  loin  de  la  théo- 
rie à  la  pratique.  Nul  doute  qu'il  existe  des  personnes  et  des  Œuvres 
prêtes  à  venir  en  aide  à  la  malheureuse  libérée  rentrant  dans  sdn  pays 
avec  des  enfants  mineurs,  sans  ressources  et  sans  appui.  Malheu- 
reusement les  Sociétés  de  patronage  s'ignorent  encore  les  unes  les 
autres,  surtout  si  elles  n'appartiennent  pas  à  un  même  pays.  Sou- 
vent les  correspondants  particuliers  auxquels  on  s'adresse  sont  insuf- 
fisamment renseignés  sur  les  ressources  charitables  de  TAssistance 
publique  ou  des  Œuvres  privées  dans  leur  r^on.  Il  importe  donc 
de  chercher  à  résoudre  à  l'avance  toutes  ces  questions  préliminaires 
du  domicile  de  secours  et  des  moyens  d'assistance  que  l'expulsée 
retrouvera  dans  son  propre  pays,  afin  de  la  diriger  vers  le  lieu  où  elle 
est  assurée  de  trouver  aide  et  protection. 

Pour  pouvoir  atteindre  facilement  ce  résultat,  une  entente  inter- 
nationale, entre  les  Sociétés  charitables  qui  poursuivent  le  même  but, 
s'impose.  Là  se  trouve  la  solution  pratique  de  la  question. 

On  avait  songé  à  proposer  d'établir  à  la  frontière  des  sortes  de 
lazarets  spéciaux  pour  recueillir  provisoirement  les  expulsées  et  leurs 
enfants.  Ce  serait  une  entreprise  très  coûteuse  qui  d'ailleurs  ne  ré- 
soudrait pas  la  difficulté.  Il  faudrait  toujours  en  venir  à  faire  les  re* 
cherches  nécessitées  par  chaque  cas  particulier.  Cela  ne  rendrait  pas 
moins  indispensable  l'organisation  que  nous  réclamons. 

Nous  voudrions  que  les  Sociétés  de  patronage  de  chaque  pays, 
réunies  en  une  véritable  confédération,  instituassent  suivant  les  be- 
soins de  chaque  région  des  bureaux  de  renseignements  et,  dans  les 
petites  localités,  des  correspondants  spécialement  chargés  d'étudier, 
sur  la  demande  des  Sociétés  de  patronage  étrangères,  pour  chaque 
cas  qui  se  présentera,  les  mesures  à  prendre  en  vue  d'assurer  dans 
le  pays  le  patronage  des  nationaux  et  particulièrement  des  femmes 
ou  des  filles  expulsées  d'un  pays  voisin  et  de  leurs  enfants  en  bas 
âge.  Nous  voudrions  que  le  Bureau  central  des  Sociétés  de  patronage 
dans  chaque  pays  dressât  une  liste  exacte  et  complète  des  bureaux 
de  renseignements  et  des  correspondants  locaux  et  la  fit  parvenir 
tous  les  ans  à  toutes  les  Sociétés  nationales  et  étrangères.  Ainsi  pour- 
raient s'établir  de  pays  à  pays  des  relations  directes  entre  les  Socié- 
tés de  patronage  et  les  bureaux  de  renseignements,  de  manière  à  as- 
surer pour  les  cas  ordinaires  une  solution  prompte  et  facile. 
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Il  n'y  a  pas  à  indiquer  comment  se  constitueront  dans  chaque  pays 
les  bureaux  de  renseignements.  Se  rattacheront-ils  à  des  œuvres 
déjà  existantes^  ou  recevront-ils  une  organisation  indépendante?  Il 
appartient  aux  Sociétés  de  patronage  des  différents  pays  de  le  décider 
en  tenant  compte  de  leur  situation  particulière.  Sans  doute,  on  n'ar- 
rivera pas  d'emblée  à  une  organisation  définitive,  mais  on  pourra  pro- 
fiter de  tout  ce  qui  a  été  déjà  fait  pour  inventorier  les  ressources  de 
la  charité,  en  s'adaptant  au  but  particulier  que  Ton  se  propose  d'at- 
teindre. C'est  ainsi  que  pour  la  France  se  trouve  réalisée  d'une  façon 
admirable  la  concentration  de  toutes  les  institutions  charitables  par 
l'Office  central  des  Œuvres  de  bienfaisance  dont  le  siège  est  à  Paris 
175,  boulevard  Saint- Germain. 

Cet  Office  fournit  gratuitement  tous  les  renseignements  utiles  à 
ceux  qui  lui  en  font  la  demande.  D'autres  Offices  centraux  organisés 
sur  le  modèle  de  celui  de  Paris  et  en  relations  étroites  avec  lui  se 
sont  fondés  à  Lyon,  à  Marseille^  à  Bordeaux,  à  Lille,  à  Tourcoing,  à 
Roubaix,  à  Clermont-Ferrand,  à  Nancy.  Ils  centralisent  à  leur  tour 
tout  ce  qui  concerne  l'organisation  charitable,  publique  et  privée  de 
'leur  région. 

Il  existe  également  à  l'étranger  des  fédérations  du  même  genre  qui 
peuvent  fournir  l'appoint  le  plus  utile  pour  les  bureaux  de  renseigne- 
ments. 

Enfin,  des  Unions  nationales  des  Sociétés  de  patronage  se  trouvent 
maintenant  dans  presque  tous  lés  pays  européens  et  aux  États-Unis. 
Nous  devons  saluer  la  présence  à  ce  Congrès  des  deux  éminents  re- 
présentants de  rUnion  des  Sociétés  de  patronage  de  l'Empire  d'Alle- 
magne et  de  la  Commission  royale  des  patronages  de  Belgique.  C'est 
bien  évidemment  par  ces  «  Unions  »  qui  relient  entre  elles  toutes 
les  Sociétés  d'un  même  pays  et  qui  sont  d'admirables  instruments 
d'information  et  de  propagande  que  se  constituent  les  liens  interna- 
tionaux. 

Il  a  été  question,  à  côté  des  bureaux  de  placements,  de  correspon- 
dants isolés  qui  seraient  capables  de  rendre  de  très  grands  services 
dans  les  localités  où  il  serait  impossible  de  former  un  Comité.  Le 
recrutement  de  ces  correspondants  et  de  ces  correspondantes  (puisque 
nous  avons  à  nous  occuper  de  femmes),  est  chose  difficile  et  délicate. 
Nous  nous  permettons  de  signaler  les  deux  Associations  internatio- 
nales ((  Les  Amies  de  la  jeune  fille  »  et  «  l'Œuvre  catholique  inter- 
nationale pour  la  pro\ection  de  la  jeune  fille  »  qui  ont  aujourd'hui 
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l'une  et  l'autre  des  ramîQcations  dans  tous  les  pays  et  qui  pourraient 
faire  découvrir  en  maints  endroits  d'utiles  auxiliaires.  I<e  programme 
que  nous  poursuivons  n*est  pas,  il  est  vrai,  celui  de  ces  Œuvres.  Mais 
qui  ne  sait  que  partout  ce  sont  toujours  les  mêmes  dévouements  qui 
se  retrouvent  à  la  base  de  toutes  les  Œuvres?  Il  est  d'ailleurs  difficile 
qu'après  s'être  occupé  de  préservation,  on  ne  soit  pas  amené,  tôt  ou 
tard,  à  travailler  au  relèvement. 

Pour  faciliter  la  tâche  de  ceux  qui  dirigeront  ces  bureaux  de  ren- 
seignements, ou  qui  agiront  à  titre  de  correspondants  accrédités,  et 
leur  permettre  de  résoudre  certaines  difficultés  d'assistance  officielle 
et  de  réunir  tous  les  renseignements  qu'il  devront  transmettre  à  la 
Société  étrangère,  le  Rapporteur  exprime  le  vœu  que  les  autorités  de 
leur  pays  leur  accordent  cette  consécration  quasi-officielle  que  cer- 
taines Sociétés  charitables,  comme  notamment  les  Sociétés  organisées 
en  vue  de  faciliter  le  mariage  des  indigents,  ont  déjà  presque  partout 
obtenue. 

11  reste  à  examiner  la  situation  qui  est  faite  aux  enfants  mineurs 
des  libérées  expulsées.  S'ils  sont  en  bas  âge  et  s'ils  ont  accompagné  . 
leur  mère  en  prison,  ils  sont  rapatriés  en  même  temps  qu'elle  et  sont 
également  l'objet  de  la  sollicitude  du  patronage.  Au-dessus  de  quatre 
ans,  ils  sont  séparés  d'elle  et  rentrent  ordinairement  dans  la  catégorie 
des  enfants  moralement  abandonnés.  Dès  lors  des  conventions  diplo- 
matiques conclues  entre  presque  tous  les  pays  réglementent  les  con- 
ditions de  leur  rapatriement.  Les  formalités  administratives  prévues 
par  ces  conventions  exigent  habituellement,  pour  être  remplies,  des 
délais  assez  longs.  Il  faut,  en  effet,  en  France,  que  d'abord  le  Ministère 
de  l'Intérieur  avise  le  Ministre  des  Affaires  Étrangères,  lequel  avise 
l'ambassadeur  de  France  dans  le  pays  d'origine  de  l'enfant  ;  puis, 
dans  ce  pays,  l'ambassadeur  de  France  avise  le  Ministère  des  Affaires 
Étrangères  lequel  avise  le  Ministère  de  l'Intérieur  ou  de  la  Justice 
pour  arriver  enfin  à  l'autorité  immédiatement  compétente.  La  réponse 
donnée  par  celle-ci  parvient  en  France  après  avoir  suivi  en  sens 
inverse  la  même  filière.  C'est  dans  l'intérêt  de  l'enfant  abandonné 
que  ces  démarches  sont  faites  par  l'État  qui  prononce  l'expulsion 
auprès  de  l'État  dont  ressortissent  l'expulsée  et  son  enfant.  Mais  le 
principe  de  la  souveraineté  des  États  les  rend  forcément  longues  et 
compliquées  de  sorte  que  souvent  les  mesures  de  protection  prises 
en  faveur  de  l'enfant  tournent  à  son  préjudice  en  empêchant  qu'il  soit 
rapatrié  en  même  temps  que  sa  mère.  Cependant  dans  la  pratique  on 
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tourne  souvent  la  difficulté,  en  laissant  les  Sociétés  de  patronage 
servir  d'intermédiaires  officieux  pour  le  transfèrement  des  enfants  à 
l'étranger.  Seulement  ce  n'est  qu'une  simple  tolérance,  il  peut  arriver, 
et  il  arrive  en  effet,  qu'après  avoir  laissé  agir  les  Sociétés  de  patro- 
nage en  toute  liberté  pendant  quelque  temps,  TAdministration  se 
ressaisisse  de  son  droit  et  ne  veuille  plus  permettre  qu'on  se  passe 
des  formalités  réglementaires. 

Si  même  cette  opposition  administrative  n'existe  pas,  il  est  un  autre 
obstacle  qui,  d'après  M"^^  Pauwels,  arrête  l'initiative  cbaritable  des 
Sociétés  de  patronage  :  c'est  la  difficulté  qu'elles  éprouvent  à  recouvrer 
les  frais  occasionnés  par  le  rapatriement  des  enfants,  quoique  ces  frais 
dussent  incomber  normalement  à  l'État. 

Pour  obvier  à  ces  inconvénients,  il  importerait  que  les  Sociétés  de 
patronage  qui  s'occupent  d'une  expulsée  pussent  être  considérées 
comme  les  mandataires  légales  d&  celle-ci  à  l'égard  de  ses  enfants 
mineurs,  cbaque  fois  qu'elles  le  demanderaient,  sans  qu'il  leur  fût 
imposé  de  ce  chef  des  charges  pécuniaires.  Elles  seraient  autorisées  à 
se  faire  remettre  les  enfants  par  les  institutions,  asiles  ou  hospices 
auxquels  on  les  a  confiés  provisoirement  et  elles  veilleraient  à  assurer 
leur  rapatriement  en  temps  utile. 

Telles  ont  été  dans  leurs  grandes  lignes  les  questions  examinées 
dans  la  II»  Section  qui  a  approuvé  les  conclusions  proposées  par 
M.  Prudhomme.  J'ajouterai  encore  quelques  observations  intéres- 
santes qui  ont  été  faites  au  cours  de  la  discussion. 

I^me  DupuY,  citant  les  statistiques  officielles,  fait  remarquer  la  dis- 
proportion qui  existe  entre  le  nombre  des  Français  renvoyés  dans 
leur  patrie  et  celui  des  étrangers  expulsés  de  France.  Il  en  résulte 
pour  notre  pays  un  surcroît  de  dépenses.  Elle  touche  à  un  point  déli- 
cat, la  situation  des  Alsaciens-Lorrains  qui  sont  soumis  à  un  régime 
d'exception. 

Nous  constatons  ensuite  que  les  efforts  tentés  dans  le  Midi  par  les 
Sociétés  de  patronage  en  faveur  des  libérées  étrangères  sont  peu 
fructueux  aux  frontières  d'Italie  et  d'Espagne.  Par  contre  les  rapa- 
triements se  font  assez  facilement  en  Suisse  et  en  Angleterre.  Ces 
renseignements  sont  fournis  par  M"»®  d'Abbadie  d'Arrast  qui  se 
plaint  de  ne  pas  connaître  de  correspondants  établis  à  la  frontière 
même  de  la  Belgique.  M"®  Pauwels  l'assure  qu'à  défaut  de  Socié- 
tés plus  rapprochées  de  la  frontière^  les  Comités  de  Tournai,  de 
Courtraiet  de  Bruges,  avisés  à  temps,  s'empresseront  d'accueillir,  dès 
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leur  arrivée  sur  le  territoire  belge,  tous  leurs  compttrioles  expul- 
sés. 

Voici  maintenant  les  voeux  formulés  par  M.  Prodhomme.  Ile  ûii- 
santrinterprète  de  la  !!«  Section,  j*ai  l'honneur  d'en  pix^^oser  Tadop- 
tîon  à  l'Assemblée  générale. 

Conclusions  et  vœux. 

I.  ~  Il  MTMt  désirable  qae  les  bnraftiix  oaotrMix  de  oliaque  paya  orgeni- 
Meseot  des  oorrespondAnte  locanx  en  tel  nonbire  que  lei  beeoiue  de  ohaqae 
région  lee  rendront  utiles,  epécialement  ohergée  de  donner,  ponr  chaque 
espèce,  à  la  Société  étrangère  dn  tien  où  Vexpulsée  est  aotnellemeiit  déte- 
nue, tontes  les  indications  néoess aires  ponr  qne,  à  eoa  arrivée  à  la  fron- 
tière, la  patronnée  et  ses  enfants,  à  défaat  de  reUtiona  de  famille,  pniasent 
tronver,  soit  anprès  des  Œuvres  privées,  soit  auprès  des  institutions  pu- 
bliques d'assistance,  Tappui  et  la  protection  dont  ils  ont  besoin  ; 

II.  —  Pour  que  ces  correspondants  puissent  utilement  remplir  cette  mis- 
sion, il  est  désirable  que  les  gouvernements  des  pays  dans  lesquels  ils  aont 
établis,  leur  accordent  investiture  qnasi-offioiéUe  que  certaines  Seoiétés 
ebaritables,  comme  notamment  les  Sociétés  organisées  en  vue  de  faciliter 
le  mariage  dee  indigents,  ont  d^à  presque  partout  obtenue; 

m.  —  Des  affiches  apposées  dans  les  différents  ét^bUssements  péniten- 
tiaires indiqueront  aux  détenus,  et  notamment  aux  femmes  et  filles  de  na- 
tionalité étrangère  susceptibles  d'être  expulsées  à  leur  libératien,  qu'elles 
peuvent  par  Vintermédiaire  de  la  Société  de  patronage  leeal,  et  à  son  dé- 
faut, dn  directeur  de  la  prison,  se  mettre  en  rapport  avec  le  service  de 
renseignements  sns-indiqué  en  vue  d'obtenir  dans  leur  pays  d'origine  la  pro- 
tection d'une  Société  de  patronage  ou  d'une  Œuvre  d^assistanoe  ; 

IV.  ^  Lorsqu'une  Société  de  patronage  est  intervenne  pour  procurer  le 
placement  d'une  libérée  expulsée  dans  son  pays  d'origine,  cette  Société 
pourra  demander  d'assurer  directement  le  rapatriement  des  enfants  en  bas 
âgo  que  oette  expulsée  avait  dans  le  paf  s  où  la  condamnation  a  été  pro- 


V.  —  Il  est  désirable  qu'un  accord  international  intervienne  au  besoin 
pour  lever  les  difficultés  résultant,  sur  ce  dernier  point,  des  oonvenAÂons 
diplomatiqnes  qui  déterminent  actuellement  Is  mode  de  rapatrieuéiU  dee  en- 
ftmts  étrangexa  moralement  abandonnés  ; 

VI.  ~  Les  Sociétés  de  patronage  pouvant  être  amenées  à  exposer  aux 
autorités  de  leur  pays  les  circonstances  particulières  que  les  condamnées 
seraient  fondées,  dans  certains  cas,  à  faire  valoir  pour  éviter  la  mesure 
d'expulsion  dont  elles  paraissent  menacées,  et  notamment  les  argaments 
que  les  condamnées  pourraient  invoquer  ponr  réclamer  la  natioaaUté  du 
pays  dans  lequel  la  condamnation  a  été  pronoaoée,  il  est  désirable  qu'un 
manuel  très  sommaire  soit  rédigé  dans  lequel  seront  résolues  les  difficultés 
particulières  que  peut  soulever  l'application  des  lois  régissant  la  nationa- 
lité dans  chaque  pays. 
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if.  LE  Paésioent..  —  Vo^«  vfiae^E  d'entendre  le  rapport  de 
M^  DéGLiN  doat  nous  savons  le  rôla  icopsjul^able  da^s  Jbes  Copgrès 
i/B  patronage.  Elle  s'occupe  avec  une  rare  compétence  des  questions 
que  nous  traitons.  Vous  avez  suivi  le  développement  qu'elle  a  donné 
aux  propositions  de  M.  PaunnoiiiiE;  je  vais  vou9  lire  le  texte  des 
divars  vœux  que  vous  êtes  appelés  k  émaiire. 

(M.  le  Président  donne  lecture  des  deuos  premiers  vœux,) 

M.  Larnag.  —  J'ai  entendu  le  rapport  qui  vient  d'être  lu  et  dans 
lequel  il  a  été  question  du  patronage  inter national.  On  vous  demande 
la  création  de  bureaux  centraux  ;  M-  Bouillarj),  cjief  4u  4*  bureau, 
et  M°^  DupuY  vous  ont  entretenus  il  y  a  deux  jours  du  patronage 
international.  Je  dois  vous  dire,  et  vous  le  savez'peut-ètre,  que  la  Société 
centrale  s'est  occupée  déjà  depuis  quelques  années  de  cette  question 
et  qu'elle  l'a  résolue  autant  qu'elle  peut  être  résolue. 

Au  milieu  de  beaucoup  de  difficultés,  elle  a  pu  accoipplir  le  patro- 
nage international  entre  la  France  et  plusieurs  pays. 

C'est  ainsi  par  exemple,  que  des  expulsés  suisses  sont  adressés  à 
If.  Labdy,  ambassadeur  de  Suisse  en  France;  c'est  ainsi  que  les 
expulsés  italiens  sont  adressés  aux  commissaires  spéciaux  de  police 
qui  sont  installés  à  la  frontière  ;  c'est  ainsi  également  que  les  expulsés 
belges  sont  adressés  à  M.  Henri  Jaspab,  i  Bruxelles.  M.  Batardy 
doit  certainement  avoir  connaissance  des  relations  qui  ont  lieu  entre 
la  Belgique  et  nous  et  j'ajoute  que  ces  relations  sont  incessantes. 

On  ne  peut  pas  procéder  partout  de  la  même  façon  ;  il  y  a  des  pays 
4>ù  le  Gouvernement  se  mêle  du  patronage  international  et  d'autres 
pays  où  il  ne  consent  pas  à  s'en  mêler  ;  en  Suisse,  par  exemple,  il 
ne  s'en  mêle  pas,  c'^st  l'initiative  individuelle  qui  fait  tout.  En  Italie 
cela  se  fait  d'une  manière  à  peu  près  administrative,  attendu  que  les 
commissaires  de  police  qui  sont  aux  frontières  envoient  une  notice 
au  Ministère  de  l'Intérieur  et  au  préfet,  lequel  s'adresse  aux  Sociétés 
de  patronage.  J'ajoute  que  tout  récemment  nous  avons  pu  obtenir, 
ce  qui  n'a  pas  été  commode,  le  patronage  international  entre  l'An- 
gleterre et  nous.  J'avais  écrit  bien  souvent  aux  Sociétés  anglaisesj 
nous  ne  nous  étions  pas  compris,  chaque  Société  de  jpatronaj^e  da,ns 
4ine  ville  d'Angleterre  s'occupant  exclusivement  d'une  certaine  prison  • 
les  Anglais  ne  semblaient  pa9  comprendre  ce  que  voulait  dire  : 
«  patronage  international  ». 

Je  suis  allé  i  Souligne  <et  jiu  iHlivre,  j'ai  écrit  au  directeur  de  la 
police  de  Londres  et  il  a  été  cwvQ^u  que  messieurs  les  détectives^ 
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c'est-à-dire  les  commissaires  de  police  anglais  du  Havre  et  de  Bou- 
logne, se  chargeraient  de  recevoir  les  expulsés  anglais  et  de  les  adresser 
aux  détectives  anglais  qui  les  adressent  ensuite  aux  Sociétés  de 
patronage. 

J'espère  que  bientôt  nous  ferons  la  même  chose  pour  TEspagne. 
M.  SiLVELAa  été  pressenti  depuis  quelques  années,  il  n'a  pas  répondu, 
mais  aujourd'hui  il  est  probable  que  nous  aurons  entre  Barcelone  et 
nous  des  relations  internationales  sur  ce  point. 

Il  y  a  40  prisonniers  espagnols  à  la  maison  centrale  de  Nîmes,  il 
y  en  a  davantage  à  la  prison  de  Marseille,  vous  voyez  que  dans  tout 
le  midi  de  la  France  il  y  a  beaucoup  d'Espagnols,  il  faut  s'en  débar- 
rasser en  les  transmettant  aux  Sociétés  de  patronage  de  leur  pays. 
J'espère  que  d'ici  à  peu  nous  pourrons  arriver  à  un  résultat. 

J'aurais  voulu  faire  quelque  chose  avec  Strasboui^,  j'avais  eu  un 
entretien  sérieux  avec  M.  Stadtler,  la  chose  n'a  pas  eu  de  suite, 
mais  j'espère  que  d'ici  à  peu  nous  pourrons  avoir  des  rapports  entre 
les  Allemands  et  nous  sur  ce  point. 

Ainsi  donc,  je  ne  m'oppose  pas  à  la  fondation  de  bureaux  cen- 
traux et  nous  avons  montré  le  mouvement  au  point  de  vue  interna- 
tional en  marchant. 

Maintenant,  je  dois  ajouter  que  si  nous  nous  occupons  des  expul- 
sés italiens,  anglais,  belges  et  de  toutes  les  nations,  je  ne  crois  pas 
que  l'on  s'occupe  beaucoup  des  Français  expulsés  des  autres  nations; 
cela  tient  ^  bien  des  causes.  D'abord,  en  Angleterre,  tout  individu 
qui  est  mis  hors  de  prison  n'est  pas  expulsé  et  je  me  souviens  du 
mot  qui  m'a  été  dit  par  le  détective  de  Boulogne-sur-Mer,  il  m'a 
dit  :  c  Chez  nous,  la  liberté,  c'est  la  liberté  >,  c'est-à-dire  qu'aussitôt 
qu'un  homme  est  hors  de  prison,  il  fait  ce  qu'il  veut. 

Mais  il  y  a  des  pays  cependant  d'où  on  expulse  les  libérés  français 
et  on  ne  nous  rend  pas  la  réciproque.  Nous  nous  rendons  service  un 
peu  à  nous-mêmes  puisque  nous  nous  débarrassons  de  ce  qu*il  y  a 
de  taré  dans  notre" pays  au  point  de  vue  étranger,  mais  on  ne  nous 
envoie  pas  les  Français  qui  sont  dans  les  autres  pays.  Mais  enfin  que 
Ton  fasse  le  bien  pour  soi  ou  pour  les  autres,  c'est  absolument  la 
même  chose,  car  le  bien  est  le  bien,  il  n'y  a  pas  de  nationalité  quand 
il  s'agit  de  relever  le  moral  des  individus  et  qu'il  faut  faire  de  la 
philantropie.  C'est  pourquoi  nous  sommes  heureux  de  pouvoir  cons- 
tater que  la  Société  centrale  au  point  de  vue  international  a  fait  jus- 
qu'ici tout  le  bien  qu'elle  pouvait  faire. 
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M.  Leredu.  —  Mesdames,  Messieurs,  en  l'absence  de  M.  Joly  et 
de  M.  Prudhomme,  je  me  permets  de  prendre  la  parole  pour  expli- 
quer un  peu  ce  que  nous  avons  voulu  faire  dans  notre  Section. 

Quand  la  question,  au  rapport  de  M"*  Déglin,  est  venue  devant 
nous,  nous  nous  trouvions  en  présence  du  vœu  qui  avait  été  voté  par 
l'Assemblée  générale  et  notre  première  déclaration  a  été  dans  la 
Section  de  dire  que  ce  vœu  qui  concluait  à  la  création  de  bureaux 
centraux  dans  cbaque  pays  avait  notre  entière  adhésion. 

Nous  n'apportions  à  la  proposition  qui  avait  été  faite  par  le  Congrès 
dans  son  Assemblée  générale  qu'un  post  scriptum^  post  scriptum 
particulièrement  intéressant  puisqu*il  s'agissait  de  femmes  et  parti* 
culièrement  de  mères  ;  les  unes  ayant  pu  amener,  à  cause  de  leur 
jeune  âge,  l'enfant  dans  la  prison,  les  autres  privées  de  leur  enfant 
remis  aux  pouvoirs  publics. 

Ces  étrangères,  à  l'expiration  de  leur  peine,  sont  expulsées  ; 
que  vont  devenir  les  enfants  ?  S'il  s'agit  d'enfants  en  bas  âge,  Texpul- 
sion  comprendra  Tenfant  en  même  temps  que  la  mère.  S'il  s'agit  au 
contraire  d'enfants  qui  ont  été  retenus  par  l'Assistance  publique  pen- 
dant que  la  mère  fait  son  temps  de  détention,  comment  va-t-on  pou- 
voir, au  moment  de  la  libération  de  cette  femme  et  au  moment  de 
son  expulsion,  faire  en  sorte  que  les  enfants  puissent  accompagner 
leur  mère  immédiatement  ?  Il  y  a  là  un  très  grave  problème. 

Ayant  écouté  les  différents  orateurs  dans  la  question,  j'ai  appris 
que  la  plupart  du  temps  les  femmes  mères  étaient  reconduites  à  la 
frontière  sans  leurs  enfants  ;  ou  aussi  qu'elles  s'empressaient  de  re- 
venir dans  le  pays  qui  les  a  condamnées  sous  ce  prétexte  bien  naturel 
de  retrouver  les  enfants. 

Ce  sont  ces  différentes  considérations  qui  ont  ému  plusieurs  ora- 
teurs et  c'est  de  là  que  sont  partis  tous  les  vœux  qui  sont  soumis  au 
Congrès. 

Nous  nous  sommes  occupés  particulièrement  de  la  question  des 
enfants  qui  sont  recueillis  par  l'Assistance  publique  jusqu'à  ce  que 
la  mère  ait  terminé  sa  peine  et  nous  avons  demandé  qu'il  soit  fait  un 
appel  aux  pouvoirs  publics  à  l'effet  de  voir  aplanir  toutes  les  difficul- 
tés que  présentent  les  obligations  diplomatiques  pour  le  rapatrie- 
ment de  ces  enfants  en  même  temps  que  les  mères. 

Dans  certaines  villes  frontières,  les  Sociétés  de  patronage  s'occu- 
pent du  rapatriement  de  ces  enfants  de  façon  à  ce  qu'ils  puissent 
quitter  avec  leur  mère  le  pays  d'où  celle-ci  est  expulsée,  mais  le  pays 
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d'origine  où  ils  sont  condiiits  né  ve^t  ^mis  lés  Côtiflaîtfe  pkfëë  que  le 
rapatriement  s'est  opéré  sâùs  suivre  Id  filière  dipfomaftfqtre. 

Nous  demandons  dofic  que  l'on  supprime  Icfs  ledtdùfs  aàthltihitin- 
tives  ou  tout  au  moins  que,  si  les  Sociétés  dé  patif'OUiage  pârviêftitiétit 
au  rapatriement  de  ces  enfants  sans  attendre  (Jde  les  btire^tlt  uiëtH 
terminé  leurs  interminables  paperstsseries,  lefs  enfaâts  ainsti  faêftfféCH 
sèment  rapatriés  ne  percfent  pas  les  bénéfices  et  avantagée  que  letff 
assurent  les  conventions  diplomatiques. 

tel  est  Tesprit  qui  nous  a  animés  dafts  la  rédaction  des  voetti  que 
la  Section  soumet  à  l'appréciation  de  l'Assemblée  générale. 

M.  Le  Jeune.  —  Les  difficultés  auxquelles  l*honorable  orateur  Qui 
vient  de  parler  â  fait  allusion  et  dans  lesquelles  une  femme  expùlflfée 
d'un  pays  voisin  peut  se  trouver  en  rentrant  dans  son  pays,  n'exisf eât 
pas  en  ce  qui  concerne  la  Belgique.  La  règle,  en  Belgique,  est  qtiê 
les  secours  de  la  charité  publique  sont  dus  par  la  commune  stir  le 
territoire  de  laquelle  ils  deviennent  nécessaires.  Il  n'est  pas  question 
de  domicile  de  secours,  en  Belgique,  dans  les  circonstatlces  Stip-- 
posées  par  l'honorable  orateur. 

M.  LE  Président.  —  Vous  avez  entendu  la  lecture  des  deux  jyre- 
mières  propositions  ;  s'il  n'y  a  pas  d'autres  observations,  je  Vais  lès 
mettre  aux  voix. 

{Adopté.) 

{M,  le  Président  donne  lecture  des  quatre  autres  propositions  qui 
sont  également  adoptées  sans  discussion  dans  les  termes  précités,) 


Le  Patroixage  au  Japon. 

M.  le  Président.  —  Je  donne  la  parole  à  M.  le  professeur  Katsù- 
MOTO,  procureur  général  près  la  Cour  d'appel  de  Tokio,  qui  veut  bien 
nous  faire  une  communication  sur  l'étal  du  Patronage  aU  Japoii. 

M.  le  professeur  Katsumoto.  —  s  Mesdames,  Messieurs,  bdiis 
avons  é(é  très  heureux  d'assister  à  votre  beau  Congrès  en  qualité  de 
membres  étrangers,  bien  qu'à  litre  privé,  et  cela  a  été  pour  nous  un 
grand  honneur  d'entendre  les  éminenls  représentants,  savants  et 
philanthropes,  de  la  France  et  des  autres  pays,  qui  nous  ont  entre- 
tenus de  l'organisation  et  de  l'administration  du  Patronage  des  libé- 
rés. Nous  tenons  donc  à  vous  témoigner  nos  profonds  remerciements» 

a:  Si  vous  voulez  bien  nous  permettre,  à  celte  heure  solennelle  de 
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la  clôture  da  CSangrës,  de  vous  communiquer,  très  brièvement,  ce 
que  le  Japon  a  déjà  accompli  et  ce  qu'il  se  propose  d'accomplir  en 
cet  ordre  de  choses,  nous  serons  heureux  d'en  dire  quelques  mots. 

<  Chez  nous,  comme  dans  tous  les  autres  pays,  on  s'est  occupé  des 
réformes  pénitentiaires.  Mais,  en  même  temps,  nous  nous  sommes 
efforcés  de  perfectionner  TŒuvre  du  patronage  des  libérés,  à  laquelle 
les  particuliers  ont  travaillé  avec  un  chaleureux  dévouement,  pendant 
que  le  Gouvernement,  de  son  côté^  favorisait  ses  progrès,  État  et  par- 
ticuliers s'unissant  dans  une  parfaite  harmonie.  C'est  ainsi  que, 
d'une  part,  les  personnes  qui>  s'occupent  des  Œuvres  de  patronage 
peuvent^  avec  une  permission  officielle,  visiter  librement  les  prisons 
et  s'y  entretenir  avec  les  prisonniers,  et  que,  d'autre  part>  l'État 
spontanément  invite  souvent  les  Sociétés  à  s'occuper  des  prisonniers 
qui  ont  plus  particulièrement  besoin  de  l'assistance  du  patronage.^ 

«  D'ailleurs,  c'est  l'initiative  privée,  riches  particuliers  ou  Socié- 
tés, qui  travaillent  à  cette  Œuvre  ;  le  Gouvernement  n'y  intervient 
pas,  sauf  dans  quelques  départements  où  la  préfecture,  avec  le  con- 
sentement du  Conseil  local,  leur  accorde  des  subventions  annuelles. 
«  Il  existe  aujourd'hui  au  Japon  63  Sociétés  de  patronage  des  li- 
bérés ;  chacun  des  40  départements  environ  que  renferme  l'Empire, 
en  compte  au  moins  une.  Dans  la  seule  ville  de  Tokio,  nous  avons 
des  Œuvres  spéciales  pour  les  adultes,  hommes  et  femmes,  pour  les 
enfants,  et  pour  les  condamnés,  soit  criminels,  soit  correctionnels  ;  il 
y  a  donc^  en  tout,  5  Œuvres  particulières. 

«  Bien  que  chacune  des  Sociétés  de  patronage  ait  son  budget  spé- 
cial, elles  sont  en  relations  intimes  pour  l'exécution  de  leur  Œuvre 
commune.  C'est  ainsi  que,  chaque  année,  toutes  les  Sociétés  envoient 
leur  représentant  à  Tokio,  pour  une  réunion  générale  où  l'on  cons- 
tate les  résultats  accomplis  et  où  l'on  discute  toutes  les  questions  im- 
portantes en  vue  de  l'avenir. 

c  A  ces  Congrès  généraux  se  relie  une  Commission  permanente, 
qui  a  son  siège  à  Tokio.  Cette  Commission  publie  les  rapports  des 
Congrès  dans  le  Bulletin  mensuel  de  la  Société  pénitentiaire  de  l'Em- 
pire. A  l'heure  actuelle,  cette  dernière  Société  compte  13.000  mem- 
bres, simples  particuliers  ou  fonctionnaires  publics.  C'est  d'ailleurs 
un  point  discuté  chez  nous  que  celui  de  savoir  s'il  conviendrait  d'ac- 
corder ou  non  une  subvention  d'État  à  cette  Œuvre  des  patronages. 
i  Nous  ne  voulons  pas  terminer  cette  petite  communication  sans 
Vous  avoir  exprimé  le  regret  que  nous  éprouvons  de  ne  pas  voir  un 
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délégué  ofGciel  du  Japon  dans  cette  assemblée.  Le  fait  provient  sans 
doute  de  Téloignement  qui  sépare  nos  deux  pays  et  qui  rend  souvent 
les  relations  si  difficiles  entre  des'  Sociétés  unies  pourtant  par  la  plus 
parfaite  communauté  de  vues.  Nous  espérons  bien,  qu'au  prochain 
Congrès,  des  délégués  de  notre  Gouvernement  auront  Thonneur  de 
vous  présenter  un  rapport  plus  détaillé  sur  ce  que  nous  avons  fait 
chez  nous  et  d'entendre  vos  savantes  opinions  sur  ce  que  vous  faites 
vous*mème  en  Occident. 

c  Permettez-nous,  en  terminant,  Mesdames  et  Messieurs,  d'expri- 
mer encore  une  fois  notre  vive  reconnaissance  au  Congrès,  à  .son  ho- 
norable président,  à  ses  éminents  collaborateurs,  enfin  et  surtout  aux 
membres  français  qui  ont  si  bien  représenté  pour  nous  l'hospitalité 
traditionnelle  de  leur  patrie.  »  (  Vifs  applaudissements,) 

Clôture  du  Congrès. 

Après  cette  communication,  M.  le  conseiller  Petit  se  lève  et  pro- 
nonce le  discours  suivant  : 

Mesdames,  Messieurs, 

Tout  a  été  examiné,  tout  a  été  apprécié,  il  ne  me  reste  plus  qu*à 
vous  adresser  quelques  paroles  d'adieux. 

Lorsque  ce  Congrès  a  été  ouvert,  nous  avions  conçu  un  grand  espoir 
fondé  sur  l'empressement  qu'on  a  mis  de  toutes  parts  à  y  assister. 
Nous  avions  remarqué  que  l'œuvre  à  laquelle  nous  entendions  consa- 
crer quelques  journées  de  discussions  était  unanimement  approuvée 
par  les  Gouvernements,  et  surtout  par  ceux  de  ces  Gouvernements  qui 
ont  bien  voulu  nous  témoigner  une  sympathie  spéciale  par  l'envoi  de 
délégués.  Et,  à  côté  de  la  bienveillance  dont  ils  nous  honoraient,  nous 
avions  constaté  le  généreux  élan  de  ce  que  j'appellerai  les  volontaires 
du  Patronage,  de  ces  volontaires  venus  en  si  grand  nombre  de  tous 
les  pays,  et  en  particulier  de  la  Belgique,  notre  voisine  et  notre  amie. 
[Applaudissements,) 

Parmi  ceux  accourus  de  loin,  il  en  est  dont  la  présence  aurait  dû 
attirer  notre  attention,  mais  qui  étaient  d'une  telle  modestie  que 
nous  n'avons  pu  soupçonner  leur  haute  situation  :  je  veux  parler  des 
membres  de  la  nation  qui,  à  l'heure  qu'il  est,  donne  un  exemple  pro- 
voquant partout  le  même  cri  d'admiration  :  du  Japon  qui  a  pris  si 
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noblement  en  main  la  cause  des  victimes  de  la  barbarie  et  a  demandé 
à  marcher  contre  cette  barbarie  en  tète  de  tous  les  États  du  monde 
civilisé  {applaudissements).  Je  tiens  à  vous  faire  connaître  les  noms 
de  ces  représentants  du  Japon.  Ce  sont  : 

M.  Katsumoto,  procureur  général  près  la  Cour  d'appel  de  Tokio, 
dont  vous  venez  d  applaudir  Tintéressante  communication. 

M.  Ogawa,  délégué  du  Gouvernement  japonais  au  Congrès  péni- 
tentiaire international  de  Bruxelles  ; 

M.  le  comte  Térachima  ; 

M.  OKUBOy  ancien  directeur  de  TAdministration  pénitentiaire  ; 

M.  YosHiKATA  Ikébé: 

M.  Matsudaira,  membre  de  la  Chambre  des  Pairs  ; 

M.  Kaméri,  président  de  la  première  Section  du  bureau  général  de 
législation. 

Vous  n'ignorez  pas  que  le  Japon,  au  point  de  vue  juridique,  est 
une  des  nations  les  plus  avancées  dans  la  voie  du  progrès;  il  a  des 
Codesqui  peuvent  être  cités  comme  des  modèles.  {Applaudissements,) 

Ainsi  que  vous  avez  pu  le  voir^  les  membres  du  Congrès  ont  été 
unanimement  animés  du  désir  de  juger  par  eux-mêmes  de  ce  qui  se 
fait  ailleurs  :  ils  ont  assisté  aux  réunions  des  Sections  et  aux  Assem- 
blées générales.  Ils  ont  tenu  aussi  à  prendre  part  aux  excursions, 
observant  jusque  dans  les  plus  petits  détails  ce  qu'on  leur  montrait. 
Hier  notamment  ils  ont  voulu  aller  à  Montesson,  se  transporter  en- 
suite à  Nanterre,  et  ils  sont  revenus  enchantés,  parce  qu'il  leur  a  été 
donné  d'admirer  le  double  et  magnifique  spectacle  offert  à  leurs 
yeux. 

A  tous  ces  collègues  qui  se  sont  si  courageusement  associés  à  nos 
travaux  et  qui^  hors  de  Paris,  ont  cherché  encore  à  s'instruire  avec 
nous,  vous  me  permettrez  d'exprimer  un  sentiment  de  profonde  gra- 
titude. {Applaudissements,) 

Les  représentants  des  divers  cultes,  dans  tous  les  pays,  nous  ont 
prêté  le  concours  le  plus  précieux  et  le  plus  encourageant.  Pour  ne 
parler  que  de  Paris,  le  cardinal  Richard,  absorbé  par  Texercice  de 
son  saint  et  accablant  Ministère  n'a  pu,  à  son  grand  regret,  se  rendre 
au  milieu  de  nous^  mais  il  s'est  empressé  de  s'inscrire  sur  la  liste  de 
nos  adhérents  et  de  nous  exprimer  ses  vœux  pour  le  succès  de  nos 
efforts.  Il  s'intéresse  vivement  à  nos  Œuvres  ;  celui  qui  a  l'honneur 
de  vous  parler  sait  mieux  que  personne  que  sa  main  charitable 
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8*ouvre  pofur  Tenir  en  aide  aux  inforf anés  que  nous  Youkms  tous 
sauver. 

M.  le  grand  rabbin  de  France  Zadog  Kahm  s'occupe  depuis  long- 
temps des  questions  pénitentiaires  et  des  Sociétés  de  Patronage  dea 
libérés.  li  ne  cesse  de  donner  à  ces  Sociétés  des  preuves  de  la  plus 
bienveillante  sollicitude. 

Enfin,  vous  avez  entendu  M.  le  pasteur  R<N9IN  et  M.  le  pasteur 
Arboux»  et  vous  avez  vu  qu'il  n'y  a  aucune  différence  entre  leur 
langage  et  celui  d'un  dominicain  tel  que  le  R.  P.  BotTLAMflfiR;  leurs 
idées  se  traduisent  de  la  même  manière  parce  qu'elles  s'inspirent 
d'un  même  sentiment  et  que  ce  sentiment  vient  du  cœur. 

Si  nous  sommes  parvenus  au  terme  de  nos  travaux  d*une  manière 
complètement  satisfaisante,  sans  avoir  rien  laissé  en  arrière^  à  quoi 
faut-il  l'attribuer  ?  à  la  préparation  même  du  Congrès.  Nous  avons 
reçu  des  rapports  très  remarquables  de  tous  les  pays.  On  les  a  qua- 
lifiés justement^  dans  les  Sections,  de  rapports  bors  ligne.  Ils  avaient 
en  effet  le  rare  mérite  d'émaner  de  personnes  au  courant  des  ques-* 
tions  posées,  qui  apportaient  à  la  solution  de  ces  questions  ce  que  leur 
avaient  appris  une  longue  expérience,  et  l'ingéniosité  des  procédés 
par  eux  employés. 

C'est  ainsi  que  le  Congrès  s'est  trouvé  préparé  par  ces  travaux 
préalables  qui  ont  été  résumés  ensuite  par  des  rapporteurs  généraux 
à  la  hauteur  de  tout  ce  qu'on  pouvait  espérer  d'eux.  Vous  avez  en- 
tendu M.  PuiBARAUo,  M.Ghanibr,  M.Brunot,  inspecteurs  généraux 
du  Ministère  de  l'Intérieur,  les  deux  éminents  professeurs  de  la  Fa- 
culté de  Droit  de  Paris,  MM.  Garçon  et  Bsrthélehy  et  M.  l'Inspecteur 
d'Académie  Alengry.  Vous  avez  entendu  aussi  M.  Ferdinand-Drey- 
fus, M.  Louis  Rivière,  M.  Ernest  Passez  et  M"'''  Henri  Déglin;  et 
vous  avez  applaudi,  chez  les  derniers,  commechez  les  premiers,  la  clarté 
des  exposés  et  le  charme  ou  la  puissance  de  la  parole  mise  au  service 
des  idées  générales  ou  pxrticulières  traduites,  pour  être  soumises  aux 
votes,  sous  la  forme  précise  de  propositions. 

Vous  avez  pu  constater  dans  nos  discussions  qu'il  y  a  des  femmes 
qui,  sous  le  rapport  de  l'éloquence,  ne  le  cèdent  en  rien  aux  gommes. 
Pour  ne  citer  que  l'une  d'elles,  M°>«  d'Abbadie  d'Arrast  a  montré 
à  la  deuxième  Section  et  à  nos  Assemblées  générales,  qu'elle  n'a  sous 
ce  rapport  à  redouter  aucune  comparaison.  Elle  a  su  vous  intéresser 
vivement  et  elle  a  eu  des  accents  qui  ont  trouvé  chez  vous  un  éoho 
sympathique.  Toutes  les  dames  qui  sont  ici  nous  ont,  comme  M**  d'Ab- 


Gl^ytUftB  t>U  GOI^âfïÈS  843 

âAtrtE  b'AAiiAtrt,  frrèté  le  (umtoutê  le  plus  utile,  parce  qii'elIeiEf  virent 
dans  )a  pratique  des  Œuvres,  qu'elles  voient  de  près  les  misères,  que 
leur  main  se  teûd  naturellement  aux  déshéritées,  et  qu'elles  sont 
peut-être  plus  ardentes  que  les  hommes  à  s'engager  dans  la  voie  du 
relèvement  des  prisonniers  où  nous  devons  marcher  ensemble  et  dans 
laquelle  nous  devotis  toud  également  réus^^ir.  {ApplaudissemenU.) 

Maintenant  vous  rappellerai-je  que,  pour  la  direction  de  nos  tra- 
vaux, nous  avons  eu  des  hommes  du  plus  haut  mérite?  Vous  redi* 
rai-je  les  remerciements,  les  félicitations  qui  ont  été  adressés  aux 
présidents  des  Sections  ?  Prononcer  les  noms  des  présidents,  n*est- 
ce  pas  provoquer  par  cela  même  les  applaudissements  ? 

Y  a-t-il  quelqu'un  en  matière  d'enfance  qui  ait,  en  France  et  au 
dehors^  l'éclatante  notoriété  de  M.  Félix  Voisin,  qui  puisse  être  ac- 
clamé plus  que  lui,  qui  ait  donné  davantage  son  temps,  ses  soins  et 
son  cœur  aux  enfants  devenus  les  siens^  car  il  semble  les  avoir  tous 
adoptés?  {Applaudissements.) 

La  seconde  Section  a  eu  pour  président  M.  Henri  Joly,  doyen 
honoraire  de  Faculté,  qui  connaît  à  merveille  les  questions  de  pa- 
tronage, et  qui,  comme  vous  avez  pu  le  voir,  réunit  le  brillant  talent 
de  Torateur  au  très  grand  talent  de  l'écrivain.  {Applaudissements.) 

Dans  la  troisième  Section,  M.  le  député  Cnuppiabien  voulu  accepter 
la  présidence  de  la  première  réunion  ;  son  mandat  de  député  ne  lui 
a  pas  permis  de  continuer  la  fonction  qu'il  a  si  brillamment  remplie  ; 
il  a  été  remplacé  par  M.  le  conseiller  Tellier  dont  tout  le  monde  a 
apprécié  le  tact  et  la  haute  compétence.  {Applaudissements,) 

Dans  nos  discussions  nous  avons  eu  le  bonheur  d'entendre,  trop 
rarement  malheureusement,  Mt  le  sénateur  Bérenger  {applaudis- 
sements).  Quand  on  sait  que  M.  le  sénateur  Bérenger  fait  partie  d'uU 
Congrès,  oH  est  impatient  de  l'écouter  parce  qu'on  est  sûr  que  chaque 
fois  qu'il  prendra  la  parole,  on  n'aUra  qu'à  l'applaudir.  {Nouveaux 
applaudissements.) 

A  côté  deë  représentants  si  considérables  de  Tétranger,  des  États- 
Unis,  de  l'Allemagne,  de  l'Atigleterre,  nous  avons  eu  une  grande 
personnalité  qui,  delle-là,  est  connue  de  nous  tous,  et  honorée  de  la 
même  manière  en  France  que  dans  son  propre  pays  :  le  grand  réfor- 
mateur de  la  législation  pénitentiaire,  de  la  législation  des  patro- 
nages en  Belgique,  M.  le  Mitiistre  d'État  Le  Jeune.  {Applaudisse- 
méMs.) 
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M.  le  Ministre  Le  Jeune,  qui  a  eu  le  rare  privilège  de  faire  passer 
dans  la  loi  ce  qui  était  dans  son  esprit,  a  bien  voulu  se  mêler  à  nos 
discussions  et  chaque  fois  il  nous  a  apporté  les  indications  les  plus 
précieuses. 

Il  ne  me  reste  qu'à  vous  remercier  de  Tempressement  avec  lequel 
vous  avez  bien  voulu  vous  associer  à  ce  qui  a  été  tenté  par  votre  bu- 
reau. M.  LouiCHE-DESFONTAiNESy  notre  distingué  secrétaire  général, 
comme  on  vous  Ta  déjà  dit  et  comme  je  tiens  à  le  répéter,  a  préparé  le 
Congrès  avec  un  soin,  une  patience,  une  sollicitude  qui  ne  sauraient 
être  assez  loués  ;  c'est  grâce  à  lui  que  tout  a  si  bien  marché  ;  il  n'a 
rien  perdu  de  vue,  il  a  songé  à  tout,  et,  qu'il  se  soit  agi  d'excursions 
au  dehors  ou  de  discussions  dans  l'enceinte  même  du  Palais  des 
Congrès,  il  a  été  présent  à  tout  et  son  esprit  a  su  tout  prévoir  {vifs 
applaudissements).  Je  crois  donc  qu'il  y  a  lieu  de  lui  adresser  au 
nom  de  tout  le  Congrès  les  remerciements  qui  lui  sont  dus,  que  déjà 
chacun  de  vous  en  particulier  n'a  pas  manqué  de  lui  offrir.  {Nou- 
veaux applaudissements.) 

Si  vous  voulez  maintenant  me  permettre  une  dernière  parole,  toute 
personnelle,  je  vous  dirai  que  j'ai  été  profondément  touché  de  votre 
bienveillance  et  de  votre  sympathie.  Appelé  par  votre  confiance  au 
grand  honneur  d'une  fonction  que  d'autres  auraient  remplie  mieux 
que  moi,  j'ai  été  heureux,  si  inférieur  que  j'aie  pu  être  à  l'exercer, 
de  constater  votre  indulgence  qui  m'a  tenu  largement  compte  de 
ma  bonne  volonté  et  surtout  de  la  communauté  de  sentiments  qui 
existait  entre  nous. 

Nous  avons  en  vue  le  même  but  ;  nous  subissons  les  uns  et  les 
autres  l'influence  d'un^  même  pensée  de  charité  et  d'intérêt  pour 
les  milliers  d'infortunés  de  tout  sexe  et  de  tout  âge  qui  seraient 
abandonnés  et  perdus  si  le  Patronage  n'était  là  pour  les  secourir.  Eh 
bien,  c'est  cette  communauté  de  sentiments  et  d'idées  qui  a  établi 
entre  les  membres  du  Congrès  et  le  Président  les  relations  qui  lui 
ont  été  si  douces  et  qui  lui  permettront  de  garder  de  ce  Congrès  un 
souvenir  à  jamais  inoubliable.  {Applaudissements  prolongés.) 

M.  Le  Jeune.  —  Mesdames  et  Messieurs, 
Vous  avez  entendu  de  très  beaux  discours  au  cours  des  délibéra- 
tions de  notre  Congrès  et  vous  les  avez  fréquemment  couverts  de  vos 


CLÔTURE  DU  CONGRÈS  845 

applaudissements.  Au  moment  où  notre  émineht  président  allait  pro- 
noncer la  clôture,  j'ai  demandé  la  parole  et  jeme  lève  pour  prononcer 
celui  de  tous  les  discours  de  notre  session  qui  sera  le  plus  applaudi 
et,  je  n'hésite  pas  à  le  dire,  en  même  temps  que  le  plus  court,  le  plus 
touchant  et  le  plus  émouvant,  car  il  tient,  tout  entier,  dans  une  seule 
phrase  rTexpression  de  nos  remerciements  pour  cette  admirable  per- 
sonnalité qui  a  dirigé  avec  une  si  légitime  autorité  les  délibérations 
du  Congrès,  l'autorité  que  donne  une  grande  et  belle  carrière  de  ma- 
gistrat et  à  laquelle  s'ajoute  la  séduction  d'une  charité  longuement, 
noblement  et  savamment  pratiquée,  dont  nous  avons  retrouvé  l'ac- 
cent dans  chacune  de  ses  paroles. 

Au  nom  de  tous  les  membres  du  Congrès  et  particulièrement  au 
nom  des  membres  étrangers  dont  je  me  crois  appelé  à  être  l'interprète 
indiscuté  en  l'absence  de  l'honorable  M.  Fughs... 

M.  FucHS.  —  Pardon  !  je  suis  là. 

M.  Le  Jeune.  —  Raison  de  plus,  car  je  revendique  le  privilège  de 
l'âge  et  l'honorable  M.  Fuchs  ne  va  pas  prétendre  qu'il  est  plus  vieux 
que  moi.  J^use  donc  d'un  privilège  qui  m'est  acquis  et  m'est  infini- 
ment précieux,  en  cette  circonstance,  en  vous  disant,  MonsieurPETiT, 
que,  tous,  nous  emportons  de  votre  présidence  un  souvenir  reconnais- 
sant qui  ne  s'effacera  jamais  !  [Vifs  applaudissements,) 

M.  Le  Président  déclare  clos  le  Congrès  International  du  Patro- 
nage des  Libérés. 

M.  LE  Secrétaire  général  rappelle  aux  Congressistes  que  le  })an- 
quet  du  Congrès  a  lieu  le  soir  à  7  h.  1/2,  au  Pavillon  chinois^  à 
l'entrée  du  Bois  de  Boulogne. 

Il  communique  en  outre  le  programme  de  l'excursion  projetée  pour 
le  lundi  suivant,  à  Rouen,  et  invite  les  retardataires  à  s'inscrire. 

La  séance  est  levée  à  4  h.  1/2. 
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I'^  Section.  —ENFANTS 


t'«  Qoestlon. 


Du  principe  et  des  modes  d^ exécution  de  la  correction  pater- 
nelle dans  les  différents  pays. 

I. — L'emprisonnemenl  par  voie  de  correction  paternelle 
doit  être  supprimé. 

IL  —Le  devoir  d'éducation  comprend,  pour  celui  des  parents 
qui  exerce  la  puissance  paternelle  et  qui  est  investi  du  droit 
de  garde^  le  droit  de  fixer  la  résidence  de  l'enfant  et  notam* 
ment  le  pouvoir  de  l'interner  dans  tel  établissement  qui  con- 
sentira à  le  recevoir. 

IIL  — L'autorité  judiciaire  doit  prêter  son  concours  àla  puis- 
sance paternelle  et,  sur  la  requête  des  parents,  après  enquête, 
procurer  l'exécution  des  mesures  disciplinaires  jugées  op- 
portunes. 

{Séance  du  9  juilleQ  Rapportanr  général  :  M.  BERTHÉLEMT. 
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S*  Q«esiioa. 

Du  patronage,  dans  les  différents  pays^  des  mineurs  étrangers 
et  de  r exécution  internationale  des  jugements  qui  les  con- 
cernent. 

I.  — Le  Congrësémetle  vœu  quelesŒuvres  de  patronage  des 
différenls  pays  s'enlendent  pour  organiser  le  patronage  des 
mineurs  étrangers  condamnés  ou  en  danger  moral,  notam- 
ment par  le  rapatriement  dans  leur  pays  d'origine. 

IL — Les  lois  qui  déclarent  déchus  de  la  puissance  paternelle 
le  père  ou  la  mère  incapables  ou  indignes  d^élever  leurs  enfants 
sont  applicables  aux  mineurs,  même  étrangers,  dans  le  pays 
où  ces  lois  sont  en  vigueur. 

IIL — Le  Congrësémetle  vœUydansTintérèt  des  mineurs,  que 
les  pays  étrangers  adoptent  des  lois  similaires  à  la  loi  française 
sur  la  déchéance  de  la  puissance  paternelle  et,  en  attendant 
le  vote  de  ces  lois,  qu'une  entente  intervienne  entre  les  auto- 
rités administratives  des  divers  pays,  afin  qu'elles  soient  avi- 
sées des  mesures  de  protection  prises  en  faveur  des  mineurs 
pendant  leur  séjour  sur  leur  territoire. 

IV. — Le  Congrès  émet  le  vœu  qu'une  en  tente  s'établisse  entre 
les  États  afin  que,  quand  une  mesure  de  protection  et  de  tu- 
telle est  ordonnée  en  vertu  de  la  législation  d'un  pays,  par  un 
jugement,  en  faveur  d'un  mineur,  telle  que  la  déchéance  de 
la  puissance  paternelle  prononcée  judiciairement  contre  des 
parents  incapables  ou  indignes  d'élever  leurs  enfants,  ces 
décisions  judiciaires  soient  transmises  par  la  voie  diploma- 
tique au  Gouvernement  du  pays  auquel  appartient  le  mineur, 
afin  que  ce  Gouvernement  saisisse  Tautori Lé  judiciaire  pour 
assurer  la  force  exécutoire  de  la  chose  jugée,  sous  réserve 
bien  entendu  de  la  législation  particulière  du  pays  dans  le- 
quel il  s'agit  d'appliquer  le  jugement  étranger. 

(Séance  du  11  Juillet.)  Rapporteur  général  :  M.  PASSEZ. 
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3«  Question. 

Du  sursis  à  appliquer  aux  punitions  disciplinaires  dans  les 
établissements  pénitentiaires  destinés  aux  enfants. 

Le  principe  du  sursis  doit  être  appliqué  le  plus  souvent 
possible  aux  punitions  disciplinaires  des  écoles  pénitentiaires. 
(Séance  du  13  juillet.)  Rapporteur  général  :  M.  BRUNOT. 

Vœu  supplémentaire 

Service  militaire. 

I.  —  Le  Congrès  émet  le  vœu  que,  dans  les  pays  étrangers 
et  en  France,  le  délai  exigé  pour  la  réhabilitation  des  jeunes 
libérés  soit  abrégé  le  plus  possible,  de  façon  à  leur  permettre 
d'eiïacer  la  trace  de  leur  faute  avant  de  contracter  un  enga- 
gement ou  d^ètre  appelés  au  service  militaire. 

II.  —  Et,  en  attendant  l'adoption  d'une  loi  de  cette  nature, 
il  souhaite  que,  dans  toutes  les  hypothèses,  dans  les  pays 
étrangers  et  en  France,  les  Ministres  de  la  guerre  puissent, 
après  enquête  favorable,  autoriser  Tenlrée  des  jeunes  con- 
damnés dans  les  corps  de  troupes  ordinaires  de  l'armée 
nationale. 

[Séance  du  i2juilUQ  Rapporteor  :  M.  MARGILLAUD  DE  BUSSAC. 


II-  Section.  —  FEMMES  ET  JEUNES  FILLES 

!'•  Qoestion. 

Quel  râle  peut  être  réservé  aux  femmes  dans  les  établissements 
pénitentiaires,  soit  au  point  de  vue  de  l'administration,  soit 
au  point  de  vue  du  patronage  ? 

l.  —  1.  Dans  les  établissements  pénitentiaires  exclusive- 
ment affectés  aux  femmes  détenues^  il  est  désirable  que  les 
femmes  ne  soient  pas  systématiquement  exclues  de  la  di^- 
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rection  et  des  services  administratifs,  sous  la  réserve  des 
mœurs  et  de  la  législation  de  chaque  pays; 

2.  Le  rôle  de  la  femme  doit  être  compris  aussi  largement, 
aussi  eompièiement  que  possible,  pour  tout  ce  qui  concerne 
la  garde  intérieure,  la  surveillance,  la  moralisation,  Tins- 
truction  générale  ou  professionnelle  des  femmes  détenues  ; 

3.  Les  services  médical  et  d'hygiène  peuvent  être  confiés 
dans  les  prisons  de  femmes  à  une  femme  docteur-médecin. 

4.  Le  service  des  transferts  des  femmes  ou  filles  détenues 
doit  élre  assuré  par  un  personnel  exclusivement  féminin. 

II.  —  1.  Le  rôle  des  femmes  dans  les  établissements  péni- 
tentiaires, au  point  de  vue  du  patronage,  doit  être  admis  de  la 
façon  la  plus  complète  et  facilité  dans  la  plus  large  mesure 
posisible; 

2.  Le  patronage  doit  avoir  pour  but  :  1**  de  relever  le  moral 
des  détenues  et  de  les  moraliser;  2"*  de  préparer  leur  sortie 
de  prison  et  leur  reclassement  dans  la  société  ; 

3.  Pour  que  le  patronage  produise  tous  ses  etfets,  il  doit 
y  avoir  entente  complète  et  action  combinée  du  personnel 
de  rétablissement  pénitentiaire  et  du  personnel  volontaire  du 
dehors. 

(Séance  du  10  Juillet.)  Rapporteur  généraH  M.  PUIBARAUD. 


9*  Qaeatlon. 

Dans  quelle  mesure  y  a-t-il  lieu  de  recourir  pour  les  femmes 
ou  jeunes  filles  libérées  à  de  petits  asiles  temporaires?  N'y 
aurait-il  pas  avantage,  dans  la  mesure  du  possible  y  à  pré' 
parer  leur  placement  avant  l'expiration  de  la  peine  et  à  les 
faire  entrer  directement  dans  leur  emploi? 

Le  Congrès  est  d^avis  que  : 

I.  —  Le  séjour  des  libérées  dans  un  petit  asile  tempo- 
raire est  dans  la  plupart  des  cas  indispensable  pour  donner 
aux  Sociétés  de  patronage  le  temps  de  faire  connaître  la  libérée 
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aux  personnes  devant  l'employer  ou  d'attendre  le  moment 
favorable  de  la  réconcilier  avec  sa  famille  ; 

II.  ^-  Alors  même  que  ce  séjour  n'est  pas  absolument  in- 
dispensable pour  le  reclassement  de  lalibérée^illui  est  encore 
essentiellement  profitable  au  moral  comme  au  physique,  et 
ne  peut  que  concourir  efficacement  à  son  relèvement  et  à  la 
diminution  des  récidives  ; 

III.  —  Il  est  indispensable  que  les  petits  asiles  soient  orga- 
nisés de  façon  à  établir  la  séparation  individuelle  pendant  la 
nuit. 

{Séance  du  9  juillet,)  Rapporteur  général  :  M.  FERDINAND-DRETFUS. 

3*  Question. 

De  l'entente  à  établir  entre  les  pays  frontières  en  vue  de  facili- 
ter le  rapatriement  des  libérées  expulsées  et  la  protection 
de  leurs  enfants  en  bas  dge. 

L  —  Il  serait  désirable  que  les  bureaux  centraux  de 
chaque  pays  (V.  infrà^  p.  838,  i"»  vœu)  organisassent  des 
correspondants  locaux  en  tel  nombre  que  les  besoins  de 
chaque  région  les  rendront  utiles,  spécialement  chargés  de 
donner,  pour  chaque  espèce,  à  la  Société  étrangère  du  lieu  où 
l'expulsée  est  actuellement  détenue,  toutes  les  indications 
nécessaires  pour  que,  à  son  arrivée  à  la  frontière,  la  pa- 
tronnée et  ses  enfants,  à  défaut  de  relations  de  famille, 
puissent  trouver  auprès  soit  des  Œuvres  privées,  soit  des 
Institutions  publiques  d'assistance^  l'appui  et  la  protection 
dont  ils  ont  besoin. 

II.  —  Pour  que  ces  correspondants  puissent  utilement 
remplir  leur  mission,  il  est  désirable  que  les  Gouvernements 
des  pays  dans  lesquels  ils  sont  établis,  leur  accordent  l'investi- 
ture quasi-officielle  que  certaines  Sociétés  charitables,  comme 
notamment  les  Sociétés  organisées  en  vue  de  faciliter  le  ma- 
riage des  indigents,  ont  déjà  presque  partout  obtenue. 
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III.  *—  Des  affiches  apposées  dans  led  différents  établisse* 
ments  pénitentiaires  indiqueront  aux  détenus,  et  notamment 
aux  femmes  et  filles  de  nationalité  étrangère  susceptibles  d'être 
expulsées  à  leur  libération,  qu'elles  peuvent^  par  Fintermé* 
diaire  de  la  Société  de  patronage  local,  et,  à  son  défaut,  du 
directeur  de  la  prison,  se  mettre  en  rapport  avec  le  service 
de  renseignements  sus-indiqué  en  vue  d'obtenir,  dans  leur 
pays  d'origine,  la  protection  d'une  Société  de  patronage  ou 
d'une  Œuvre  d'assistance. 

IV.  —  Lorsqu'une  Société  de  patronage  est  intervenue 
pour  procurer  le  placement  d'une  libérée  expulsée  dans  son 
pays  d'origine,  cette  Société  pourra  demander  d'assurer 
directement  le  rapatriement  des  enfants  en  bas  âge  que 
cette  expulsée  avait  dans  le  pays  où  la  condamnation  a  été 
prononcée. 

V.  •—  Il  est  désirable  qu'un  accord  international  inter- 
vienne au  besoin  pour  lever  les  difficultés  résultant,  sur  ce 
dernier  point,  des  conventions  diplomatiques  qui  déterminent 
actuellement  le  mode  de  rapatriement  des  enfants  étrangers 
moralement  abandonnés. 

VI.  —  Les  Sociétés  de  patronage  pouvant  être  amenées  à 
exposer  aux  autorités  de  leur  pays,  les  circonstances  particu- 
lières que  les  condamnées  seraient  fondées,  dans  certains  cas, 
à  faire  valoir  pour  éviter  la  mesure  d'expulsion  dont  elles  pa- 
raissent menacées,  et,  notamment,  les  arguments  que  les 
condamnées  pourraient  invoquer  pour  réclamer  la  nationa- 
lité du  pays* dans  lequel  la  condamnation  a  été  prononcée,  il 
est  désirable  qu'un  manuel  très  sommaire  soit  rédigé  dans 
lequel  seront  résolues  les  difficultés  particulières  que  peut 
soulever  l'application  des  lois  régissant  la  nationalité  dans 
chaque  pays. 

{Séance  du  iSjuiliet.)  hsipporienr  général  :  IfneDÉOLIN. 
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IIP  Section.  —  ADULTES 

^    t  '•  Question. 

Quel  sont  les  moyens  dont  doit  user  le  patronage^  avant  texpi- 
ration  de  la  peine ^  pour  préparer  le  placement  du  patronné 
et  son  reclassement  dans  la  société  ? 

I.  —  Le  Congrès  émet  le  vœu  : 

i^  Que  les  Sociétés  de  patronage  soient  admises  auprès  de 
tout  individu  en  état  de  détention  préventive,  sous  la  réserve 
de  l'autorisation  de  l'autorité  judioiaire  compétente; 

2*  Qu'une  notice  individuelle  soit  rédigée  sur  chaque  détenu, 
dès  Torigine  de  la  détention,  et  remise  au  Comité  de  patro«r 
nage,  en  vue  de  faciliter  son  action. 

IL  —  Le  Patronage  doit  préparer  le  détenu  au  placement 
avant  sa  libération^  en  lui  faisant  connaître  les  diverses  res- 
sources qu'il  aura  à  sa  disposition  pour  trouver  un  emploi  : 
placement  direct,  entrée  dans  un  asile^  service  militaire,  émi- 
gration. 

m.  —  Les  Sociétés  de  patronage  préparent,  avant  la  sor- 
tie, l'engagement  militaire,  dans  la  mesure  oili.  il  est  accepté 
par  la  nation  intéressée,  l'expatriation  ou  le  rapatriement  du 
libéré  et  réunissent  les  pièces  nécessaires. 

IV.  —  Il  est  recommandé  aux  Sociétés  de  patronage  d'en- 
voyer chercher  par  un  de  leurs  surveillants  les  libérés  à  leur 
sortie  de  prison  et  de  se  faire  remettre  le  montant  de  leur  pécule. 

Y.  —  Les  Sociétés  de  patronage  doivent,  dans  la  mesure 
du  possible,  préparer  la  réconciliation  des  détenus  avec  leur 
famille.  Usera  souvent  utile  de  conseiller  aux  patronnés  d'af- 
fecter une  partie  du  produit  de  leur  travail  au  soulagement  de 
leur  famille. 

VI.  —  Les  Sociétés  doivent  se  tenir  en  rapports  constants 
avec  des  entrepreneurs,  des  contre-maîtres,  des  Sociétés  ou- 
vrières et  agences  déplacement  gratuit  pour  faciliter  le  place- 
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ment  des  libérés  dès  lear  sortie  de  prison,  soivant  leurs  goûts 
et  aptitudes  signalés  par  le  yisitenr. 

Tontes  les  fois  qne  cela  est  possible,  il  est  préférable  que 
les  Sociétés  de  patronage  se  bornent  à  fournir  les  renseigne- 
ments nécessaires,  en  laissant  an  libéré  le  soin  de  chercher 
lui-même  un  emploi. 

VIL  — Les  Sociétés  devront  être  en  tons  cas  très  prudentes 
dans  le  placement  direct  de  lenrs  patronnés.  Un  séjour  suffi- 
samment prolongé  dans  un  asile  où  est  organisé  le  travail 
constitue  un  excellent  moyen  de  vérifier  Taptitude  et  la  bonne 
volonté  des  libérés. 

VIII.  —  A  défaut  d'un  asile  appartenant  en  propre  à  la  So- 
ciété de  patronage»  celle-ci  pourra  conclure  un  accord  avec 
une  Œuvre  d'assistance  par  le  travail  en  vue  d'assurer  une 
occupation  aux  libérés  sans  emploi. 

(Séances  des  9  et  iZ  JuilUL)  Rapporteur  général  :  M.  Loiiia  RIVIËRB. 

D'après  quels  principes  doit  être  organisée  t instruction  scolaire 
et  professionnelle  dans  les  établissements  pénitentiaires? 

I.  —  L'instruction  scolaire ,  dont  le  programme  devra  laisser 
une  place  marquée  à  Tétude  du  dessin  pour  présenter  un  ca- 
ractère professionnel,  comprendra»  en  outre  des  connaissances 
utiles  aux  ouvriers  et  se  rapportant  à  leur  métier,  des  notions 
plus  générales  de  nature  à  assurer  l'amendement  des  con- 
damnés, dont  voici  les  principales  : 

l""  Universalité  et  nécessité  sociale  du  devoir  et  de  la  con- 
trainte ; 

2""  Domination  de  la  raison  sur  le  plaisir  et  les  passions,  sur- 
tout sur  l'alcoolisme  ; 

3°  Programme  primaire  réduit  aux  éléments  immédiatement 
utilisables  :  lecture,  écriture,  calcul; 

4""  L'enseignement  sera  tantôt  individuel,  tantôt  collectif, 
suivant  les  cas; 
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8''  Conférences  et  lectures  expliquées  en  commun  par  des 
personnes  étrangères  à  l'Administration. 

II.  —  Dans  le  but  d'obtenir  le  concours  le  plus  efficace  du 
personnel  pénitentiaire,  déjà  dévoué  à  ces  idées,  pour  la  mo- 
ralisation  des  détenus,  un  extrait  des  travaux  de  la  troisième 
Section  sur  cette  question  devra  être  adressé  aux  chefs  de  ce 
personnel  à  titre  d'instruction  et  répandu  dans  le  personnel 
surveillant  et  enseignant. 

III.  —  Les  travaux  auxquels  seront  affectés  les  condamnés 
devront  être  exclusivement  dirigés  vers  un  but  d'apprentis- 
sage ou  de  perfectionnement  dans  un  métier  déterminé. 

Us  seront  choisis  d'après  Torigine  urbaine  ou  rurale  et 
d'après  les  aptitudes  de  chaque  détenu,  plutôt  qu'en  raison  de 
la  profession  exercée  avant  la  condamnation. 

Ces  distinctions  et  ce  choix  seront  de  rigueur  pour  les 
femmes  condamnées. 

IV.  —  Dans  le  cas  où,  pour  des  motifs  d'ordre  financier  ou 
de  répression^  les  Administrations  pénitentiaires  ne  croiraient 
pas  pouvoir  renoncer  complètement  aux  travaux  dits  indus- 
triels, un  certain  temps  devra  être  journellement  consacré  à 
l'enseignement  professionnel,  s'il  ne  peut  être  donné  dans  les 
ateliers  pénitentiaires,  autant  que  ce  régime  pourra  se  conci- 
lier avec  l'application  de  la  loi  sur  l'emprisonnement  indivi- 
duel. 

V.  —  A  côté  de  l'enseignement  moral,  une  place  sera  faite 
à  renseignement  religieux,  qui  sera  donné  par  les  ministres 
des  différents  cultes  auxquels  toutes  facilités  seront  accordées 
à  cet  effet. 

VI.  —  Dans  les  prisons  de  courtes  peines,  renseignement 
professionnel  sera  donné  dans  la  mesure  que  permettent  Inor- 
ganisation intérieure  de  chaque  établissement  et  la  durée  du 
séjour  des  détenus,  l'enseignement  religieux  donné  par  les 
ministres  des  différents  cultes  devant  toujours  trouver  dans 
ces  prisons  les  mêmes  facilités  que  dans  les  autres  établisse- 
ments pénitentiaires. 

,   {Séance  du  ii  Juillet,)  Rapporteur  général  :  M.  ALËNGRT. 
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n*  Qoestloa. 

De  r entente  à  établir  entre  les  Sociétés  de  Patronage  des  divers 
pays  en  vue  de  répartir  équitablement  entre  elles  les  frais 
de  rapatriement  de  leurs  nationaux;  du  râle  que  pourrait 
Jouer  à  cet  égard  la  Commission  permanente  internationale 
des  Œuvres  de  patronage, 

I.  —  Lorsque  le  rapatriement  parait  nécessité  par  l'intérêt 
du  patronné  ou  lorsque  celui-ci  est  expulsé  et  dans  les  cas  les 
plus  ordinaires,  les  Sociétés  de  patronage  doivent  s'entendre 
directement,  pour  chaque  cas  particulier,  sur  les  conditions 
de  rapatriement  d'un  étranger  libéré  nécessiteux;  elles  doi- 
vent régler  d'un  commun  accord,  dans  un  esprit  de  concorde 
et  de  charité,  la  part  des  frais  qui  doit  ou  peut  être  supportée 
par  chacune  d'elles. 

II.  —  Lorsque  deux  Sociétés  de  patronage  ou  deux  groupes 
de  Sociétés  de  patronage  ont  de  fréquents  rapports,  à  raison 
du  rapatriement  de  leurs  nationaux  respectifs,  il  est  désirable 
qu'une  convention  de  principe  intervienne  entre  elles  pour 
établir,  selon  l'état  de  leurs  ressources  et  le  nombre  moyen 
des  nationaux  à  rapatrier,  la  part  que  chacune  d'elles  doit 
supporter  dans  les  frais  de  patronage. 

III.  —  11  est  désirable  qu'une  liste  générale  de  toutes  les 
Œuvres  de  patronage  soit  dressée  annuellement,  par  les  soins 
de  la  Commission  permanente  internationale  des  Œuvres  de 
patronage,  et  que  cette  liste  soit  adressée  à  chacune  de  ces 
Sociétés.  Elle  devra  contenir  les  renseignements  nécessaires 
pour  leur  permettre  de  correspondre  facilement  en  vue  du 
patronage  international. 

IV.  —  Il  est  désirable  qu'en  chaque  pays  soit  créé  un  orga- 
nisme central  pour  faciliter  le  rapatriement  des  étrangers  con- 
damnés par  les  tribunaux  locaux  et  pour  recevoir  et  patronner 
les  nationaux  condamnés  à  l'étranger. 

Les  institutions  centrales  des  divers  pays  devront  entrer 


TABLBAU  d'ensemble  859 

en  relations  entre  elles  pour  régler  les  conditions  dans  les- 
quelles s'opérera  rechange  des  patronnés  et  favoriser  les  dé- 
veloppements ultérieurs  dont  TŒuvre  du  patronage  interna- 
tional paraîtra  susceptible. 

V.  — Le  Congrès  émet  le  vœu  que  les  étrangers  expulsés 
soient  reconduits  à  la  frontière  dans  des  conditions  qui  ren- 
dent facile  l'intervention  du  patronage  à  Tégard  de  ces  étran- 
gers. 

{Séance  du  10  juillet.)  Rapporteur  général  :  M.  GARÇON. 


FÊTES  ET  EXCURSIONS 


DIMANCHE  8  JUILLET 

Visite  de  TËxposition  du  Patronage. 

En  tête  de  Thoraire  du  Congrès  figurait  la  visite  de  TExpositictn  du 
Patronage. 

A  10  heures,  environ  200  Congressistes  étrangers  et  français  se  trou- 
vaient réunis  au  Palais  de  TAgricuIture,  dans  la  salle  de  la  classe  112 
spécialement  aflFectée  au  Patronage  des  Libérés. 

M.  Louiche-Desfontaines,  au  nom  du  Conseil  Central  de  V Union  ^ 
leur  a  adressé  ces  quelques  mots  : 

«  Mesdames,  Messieurs, 

a  En  l'absence  de  M.  le  Sénateur  Théophile  Roussel  et  de  M.  l'Ins- 
pecteur général  Cheysson,  président  et  vice-président  de  V  Union,  re- 
tenus à  leur  vif  regret  dans  une  autre  enceinte,  c'est  au  Secrétaire  gé- 
néral que  revient  l'honneur  de  vous  souhaiter  la  bienvenue  au  nom  du 
Conseil  Central, 

a  Cet  honneur,  je  l'apprécie,  veuillez  le  croire,  à  toute  sa  valeur. 

«  Le  moment  serait  mal  choisi  pour  vous  faire  un  discours  ;  les  dis- 
cours, vous  les  entendrez  dans  quelques  heures  à  notre  séance  solennelle 
d'ouverture  du  Congrès.  Ce  que  je  veux  simplement  ce  matin,  c'est 
vous  remercier  d'avoir  en  si  grand  nombre  répondu  à  notre  appel  ;  c'est 
vous  dire  en  toute  sincérité  combien  nous  sommes  heureux  de  vous 
accueillir;  c'est  vous  assurer  de  tous  les  efforts  que  nous  avons  déjà 
faits  et  que  nous  sommes  encore  disposés  à  faire  pour  que  vous  em- 
portiez de  cette  collaboration  qui  nous  est  précieuse,  de  ces  quelques 
jours  qui  vont  passer  trop  vite,  un  bon  et  durable  souvenir.  ÇFifs  ap~ 
plaudissemenfs.^ 
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«  Et  maintenant,  Mesdames  et  Messieurs,  je  laisse  la  parole  à  mon 
cher  et  très  distingué  collègue,  M.  Louis  Rivière,  qui  a  bien  voulu  se 
charger  de  vous  faire  les  honneurs  de  notre  Exposition  française  du 
Patronage  des  Libérés.  »  (Applaudissements.) 

M.  Louis  Rivière  commence  par  présenter  le  tableau  de  la  Société 
générale  des  Prisons  dont  il  fait  rapidement  Tintéressante  histoire; 
il  conduit  ensuite  son  auditoire  attentif  devant  l'exposition  de  V  Union 
dont  les  cartes,  les  tableaux  et  les  diagrammes  obtiennent  auprès  des 
Congressistes  le  plus  vif  succès  ;  il  passe  enfin  successivement  en  revue 
les  principales  Œuvres,  excellant  à  en  indiquer  en  quelques  mots  le 
caractère,  à  montrer  les  besoins  divers  auxquels  elles  répondent,  à  mettre 
en  lumière  les  services  par  elles  rendus. 

A  1 1  heures  cette  instructive  conférence  était  terminée. 

M.  Louiche-Desfontaines,  après  avoir  remercié  M.  Louis  Rivière, 
annonce  aux  Congressistes  qu'à  la  prière  du  Conseil  Central,  M.  le 
Ministre  de  l'Intérieur,  sur  l'aimable  proposition  de  M.  Duflos,  direc- 
teur de  l'Administration  pénitentiaire,  a  bien  voulu  décider  que,  pen- 
dant la  période  du  Congrès,  les  adhérents  seraient  autorisés  à  visiter, 
sans  limitation  de  jour  ni  d'heure,  les  prisons  du  département  de  la 
Seine,  à  l'exception  toutefois  de  celle  de  Saint-Lazare,  sur  la  simple 
présentation  de  leur  carte.  Il  en  sera  de  même  bien  entendu  pour  toutes 
les  Œuvres  de  patronage  de  Paris  et  de  la  région  dont  les  administra- 
teurs seront  heureux  et  reconnaissants  de  recevoir  la  visite  des  membres 
du  Congrès. 

Une  petite  plaquette  contenant  toutes  les  indications  utiles  pour  se 
rendre  à  ces  divers  établissements  et  quelques  renseignements  sur  les 
expositions  étrangères,  au  point  de  vue  spécial  du  patronage  des  libé- 
rés et  de  la  défense  des  enfants  traduits  en  justice,  est  en  même  temps 
distribuée  aux  Congressistes. 

M.  Louichb-Desfontaines  afoute  qu'à  sa  demande  MM.  les  Commis- 
saires généraux  d'Allemagne,  de  Hongrie  et  du  Japon  ont  bien  voulu 
rendre  libre,  pour  les  membres  du  Congrès,  l'accès  de  leurs  beaux  Pa-  • 
lais  respectifs,  habituellement  subordonné  à  certaines  formalités.  {Ap- 
plaudissements.) 

M.  le  Secrétaire  général  lève  la  réun'on  en  donnant  rendez- vous 
à  ses  collègues  au  Palais  de  l'Économie  sociale,  où  doit  se  tenir  à 
4  heures  la  séance  solennelle  d'ouverture. 


S02  rtTES  ET  KXCCISiOXS 


A  l'issae  de  cette  séance  «T.  suprà^  p.  315)  un  lunch  a  été  offiert 
aux  membres  du  Congres  par  la  Commission  d'organîsatioa  dans  la 
grande  salle  du  restaurant  des  Congrès. 

La  plus  charmante  cordialité  n'a  cessé  de  régner  an  cours  de  oene 
réunion  que  M.  le  Gakoe  des  Sceaux,  Mixistre  de  ia  Jcshce,  M.  le 
Ministre  des  Colonies  et  M.  le  Mikistke  d*£tat  Le  Jel~ke  ont  bien 
voulu  honorer  de  leur  présence. 


LUNDI  9  JUILLET 

La  journée  du  lundi  a  été  entièrement  consacrée  aux  travaux  des 
Sections  et  de  l'Assemblée  générale. 


MARDI  10  JUILLET 

Réception  oflieieUe  do  Congrès  à  l'Hètel  de  Ville  par  le 
Conseil  Général  de  U  Scîm. 

A  4  h.  1/2,  à  rissue  de  l'Assemblée  générale,  le  Congrès  $*est  em- 
barqué au  ponton  du  pont  de  TAlma,  à  bord  d*un  bateau  de  la  Com- 
pagnie Parisienne^  spécialement  afirété,  pour  se  rendre  â  l'Hôtel  de 
VUle. 

Il  a  été  reçu  dans  la  salle  des  Prévôts  par  M.  Adolphe  Chérioux, 
président  du  Conseil  général,  entouré  d*un  grand  nombre  de  ses  col- 
lègues du  Conseil  général  et  du  Conseil  municipal,  par  M.  Lépike, 
préfet  de  police  et  par  M.  Autran,  secréuire  général  de  la  Préfecture 
de  la  Seine,  délégué  par  M.  qe  Selves,  empêché. 

M.  Ch.  Petit,  président  du  Congrès,  a  pris  le  premier  la  parole  : 

«  Monsieur  le  Président,  le  Congrès  international  des  Sociétés  de  pa- 
tronage des  libérés  a  désiré  se  présenter  devant  le  Conseil  Général  de  la 
Seine,  qui,  à  l'heure  actuelle,  est,  à  ses  yeux,  l'âme  de  Paris  et  de  la 
France  entière.  Beaucoup  de  pays  comptent  dans  ses  rangs  d'illustres 
représentants  ;  quelques-uns  en  sont  les  délégués  officiels,  tels  que  M.  Le 
Jeune,  Ministre  d'État  de  Belgique,  M.  Fochs,  Conseiller  supérieur 
intime  d*AlIemagne  et  M.  Barrows,  ancien  député  des  Étau*Unii. 
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«  Les  nombreux  collègues  qui  m'entourent  savent  que,  si  l'Exposition 
internationale  émerveille  les  regards,  il  y  a  une  chose  qui,  sans  provo- 
quer l'admiration  publique  parce  qu'elle  n'attire  pas  l'attention,  est  de 
nature  à  réjouir  tous  les  amis  du  bien  public  :  c'est  l'intérêt  que  le  dé- 
partement de  la  Seine  et  la  Ville  de  Paris  portent  aux  malheureux,  aux 
abandonnés.  Grâce  à  leur  incessante  sollicitude,  les  malades  physiques 
reçoivent  les  soins  des  médecins  les  plus  distingués  ;  à  côté  de  ces  ma- 
lades, il  en  est  d'autres  dont  la  guérison  est  tentée  avec  le  même  dé- 
vouement et  la  même  générosité  :  ce  sont  les  malades  moraux,  qu'a 
touchés  la  main  de  la  justice  et  qui,  si  bas  qu'ils  soient  tombés,  peuvent 
encore  se  relever  quand  une  main  secourable  leui^  est  tendue  pour  les 
soutenir.  (Applaudissements.) 

«  Les  Œuvres  de  patronage  jouent  le  rôle  d'intermédiaire  entre  la  So- 
ciété qui  doit  reprendre  les  libérés  et  les  libérés  à  qui  il  faut  fournir 
le  moyen  de  vivre  désormais  honnêtement. 

«  Ce  rôle,  le  Conseil  Général  de  la  Seine  ne  cesse  de  l'encourager  par 
un  concours  pécuniaire.  Venir  en  aide  aux  Œuvres  de  patronage,  n'est- 
ce  pas  venir  en  aide  à  la  société  elle-même,  qui  est  intéressée  à  ce  que 
la  récidive  diminue,  et  à  ce  que,  sous  l'influence  salutaire  d'hommes 
de  bien,  les  condamnés  se  transforment  après  leur  sortie  de  prison,  re- 
noncent à  leurs  mauvaises  habitudes  pour  en  prendre  de  bonnes  et 
efiacent  la  flétrissure  que  leur  a  imprimée  la  justice  en  méritant  leur 
réhabilitation  par  une  vie  irréprochable  ? 

«  Le  Congrès  international,  dès  le  premier  jour  de  ses  travaux,  a  tenu, 
Monsieur  le  Président,  à  rendre  un  hommage  de  gratitude  au  Conseil 
Général  de  la  Seine.  Il  le  remercie  de  ce  qu'il  a  fait  jusqu'ici  et  il  le 
supplie  de  vouloir  bien  continuer  aux  Œuvres  de  patronage  ses  encou- 
ragements et  ses  subventions.  (Applaudissements.) 

M.  Adolphe  Chérioux,  président  du  Conseil  général,  lui  a  répondu 
en  ces  termes  : 

«  Je  vous  remercie,  monsieur  le  Président,  des  paroles  élogieuses 
que  vous  venez  de  prononcer  à  l'adresse  du  Conseil  général  de  la  Seine. 

«  Il  est  certain  que  mes  collègues  de  l'assemblée  départementale 
n'ont  jamais  ménagé  leurs  encouragements  pour  vous  aider  à  atteindre 
le  but  élevé  que  vous  poursuivez. 

<x  EniS^S,  nous  avons  été  heureux  de  vous  recevoir  et  nous  sommes 
de  nouveau  flattés  de  votre  visite  de  ce  jour. 
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«  Comptez,  Messieurs,  que  nous  persévérerons  dans  la  voie  que  nous 
nous  sommes  tracée  pour  le  bien  de  l'humanité .  {Applaudissements,) 

«  Permettez- moi,  maintenant,  de  porter  la  santé  des  peuples  repré- 
sentés au  Congrès  international  du  Patronage  des  libérés  et  de  saluer 
les  hommes  éminents  qui,  de  toutes  les  parties  du  monde  et  de  tous 
les  points  de  la  France,  sont  venus  associer  leurs  lumières  pour  le  plus 
grand  épanouissement  des  idées  de  justice  et  de  bonté.  {Applaudis- 
sements,} 

«  Votre  oeuvre,  Messieurs,  est  grande  entre  toutes,  car  vous  préser- 
vez reniant  déshérité  du  vice  qui  le  guette  et  vous  relevez  Thomme 
déchu. 

a  Honneur  à  vous  ! 

«  Je  vous  remercie,  Messieurs,  encore  une  fois,  au  nom  du  Conseil 
général  de  la  Seine,  d'avoir  accepté  notre  très  cordiale  invitation,  et 
j'espère  que  vous  remporterez  de  votre  séjour  parmi  nous  le  meilleur 
souvenir.»  [Applaudissements  répétés.') 

Au  nom  des  étrangers,  M.  le  Conseiller  Intime  Supérieur  Fuchs, 
président  de  Y  Union  des  Sociétés  de  patronage  de  V Empire  d^Allenu^ne, 
prononce  alors  Tallocution  suivante  : 

«  Monsieur  le  Président,  au  nom  des  étrangers, j'ai  l'honneur  de  vous 
remercier  des  belles  paroles  par  lesquelles  vous  nous  avez  souhaité 
la  bienvenue  et  de  la  complaisance  que  vous  avez  mise  à  nous  ofirir 
de  voir  les  merveilles  que  vous  nous  avez  annoncées. 

«  C'est  avec  une  grande  satisfaction  que  nous  visiterons  l'Œuvre  du 
patronage  de  Montesson,  œuvre  si  précieuse  et  si  nécessaire  pour  pou- 
voir favoriser  l'exécution  des  arrêts  de  la  justice  et  assurer  la  paix 
sociale.  Encore  une  fois,  recevez  nos  remerciements  très  sincères.  » 
{Applaudissements,) 

Enfin,  M.  le  Préfet  de  police,  après  avoir  salué  les  membres  du 
Congrès,  leur  renouvelle  son  invitation  à  visiter,  le  jeudi  12  juillet,  la 
Maison  départementale  de  Nanterre,  dont  il  croit  que  le  caractère  spé- 
cial les  intéressera  surtout. 

«  Puisque  l'on  vient  de  faire  allusion,  dit-il,  à  la  visite  que  vous 
devez  faire  à  notre  établissement  de  Nanterre  (je  parle  de  celui-là  sur- 
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tout  parce  que  c'est  lui  que  je  connais  le  mieux,  comme  étant  plus  di- 
rectement sous  ma  direction),  je  vous  demande  la  permission  de  vous 
y  recevoir  et  de  vous  y  montrer  nos  services. 

«  Vous  savez  que  depuis  le  jour  où  nous  l'avons  inauguré,  c'est-à- 
dire  depuis  une  quinzaine  d'années,  jour  où  nous  y  furent  amenés  les 
premiers  hôtes  qu'il  a  reçus  et  qui  venaient  de  cette  épouvantable  geôle 
qu'on  appelle  Saint-Denis,  cet  établissement  a  pris  une  importance 
considérable  qui  en  a  fait  le  plus  grand  asile  d'hospitalisation  du  monde 
entier.  C'est  un  dépôt  de  mendicité,  c'est  une  infirmerie,  c'est  un  hô- 
pital, il  a  tous  ces  caractères,  il  emprunte  toutes  les  formes  que  l'esprit 
philanthropique  a  su  donner  aux  institutions  d'assistance  qui  incombent 
à  la  société. 

«  Mais  ce  qui  vous  intéressera  davantage,  je  le  pense,  c'est  ce  qui 
se  rapproche  le  plus  près  dans  cette  institution  de  l'œuvre  que  vous 
poursuivez  vous-mêmes,  ce  sont  nos  quartiers  d'hospitalisation  qui  sont 
une  véritable  succursale,  une  véritable  œuvre  auxiliaire  de  la  vôtre. 

«  L'Administration  prêtant  la  main  comme  elle  le  doit  aux  Œuvres 
privées  d'assistance,  de  patronage,  à  l'introduction  de  jeunes  libérés 
dans  l'armée  nationale,  à  ces  bonnes  œuvres  que  vous  connaissez  si 
bien  puisque  vous  les  pratiquez  d'une  façon  si  humaine,  à  toutes  les 
formes  de  la  protection  à  donner  aux  libérés,  aux  misères  méritées 
et  même  imméritées,  tel  est  le  caractère  de  cet  établissement  qui  vous 
intéressera  particulièrement. 

a  Vous  savez,  Messieurs,  par  expérience,  pour  l'avoir  trop  souvent 
éprouvé,  combien  l'initiative  privée  a  de  peine  pour  faire,  à  grand 
renfort  d'argent,  de  travail,  de  dévouement  et  de  zèle,  un  peu  de  bien. 

a  Eh  bien,  Messieurs,  à  côté  de  beaucoup  de  misères  que  vous  allez 
contempler,  spectacle  qui  ne  vous  effraie  pas,  vous,  philanthropes,  qui 
avez  vu  la  misère  de  si  près,  à  côté  de  beaucoup  de  misères,  vous 
verrez  le  spectacle  et  les  résultats  des  quelques  efforts  que  nous  avons 
tentés  et  il  dépendra  de  vous  de  dire  si  oui  ou  non  nous  obtenons  des 
résultats. 

«  Messieurs,  je  vous  donne  rendez-vous  à  Nanterre,  et  je  vous 
montrerai  sur  place  ce  que  je  viens  de  vous  indiquer  d'une  façon  som- 
maire ».  (Vifs applaudissements,') 

Un  lunch  a  été  ensuite  servi  aux  invités  et  la  cérémonie  s'est  terminée 
par  une  visite  des  magnifiques  salons  de  l'Hôtel  de  Ville  dont  M.  Ché- 
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woux,  M.  Lépine  et  M.  Autran  ont  fait,  avec  une  bonite  grâce  par- 
faire, les  honneurs  aux  Congressistes. 


MERCREDI  1  1  JUILLET 
Réception  des  membres  du  Congrès  à  ]a  Chancellerie. 

Après  une  journée  consacrée  tout  entière  aux  travaux  des  Sections 
et  de  l'Assemblée  générale,  la  plupart  des  membres  du  Congrès  se 
sont  retrouvés  le  soir  à  la  Chancellerie,  désireux  de  répondre  à  l'ai- 
mable invitation  de  M.  le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  jus- 
tice et  de  M"«  Monis. 

Un  grand  nombre  de  sénateurs,  de  députés,  de  magistrats,  de  hauts 
fonctionnaires  et  de  notabilités  parisiennes  se  pressaient  dans  les 
salons  de  l'hôtel  de  la  place  Vendôme,  qui  étaient  fort  coquettement 
décorés  au  moyen  de  corbeilles  de  fleurs  et  de  massifs  dç  plantes 
vertes. 

Les  Congressistes  ont  pris  le  plus  vif  intérêt  à  la  représentation  ar- 
tistique qui  figurait  au  programme  de  la  soirée. 

M^^c  Marié  de  L'Isle  et  M.  Jacquet,  de  l'Opéra-Comique,  ont  in- 
terprété Marion  et  Frontin,  un  opéra-comique  en  un  acte,  de  MM.  Du- 
bois et  Albert  Grimault,  musique  de  T^ancis  Thomé. 

M™"  Marie  Laurent,  Félicia  Mallet  et  Jeanne  Granier  ont  ensuite 
joué  La  MèrCf  une  spirituelle  comédie  inédite  de  J.  Marni. 

Puis  M.  Berr,  de  la  Comédie-Française,  a  récité  des  monologues, 
et  M"**  Félicia  Mallet  s'est  fait  applaudir  dans  son  répertoire. 

La  soirée  s*est  terminée  par  des  danses  dans  lesquelles  ont  paru 
M"«  Chasles,  de  l'Opéra-Comique;  M"«  Beauvais,  de  l'Opéra  et 
M.  Viscusi,  de  TOpéra  de  Vienne. 


JÇUPI    12  JUILLET 
Excursion  à  Montesson  et  à  Nanterre. 

Après  quatre  jours  de  travail  ininterrompu,  environ  150  Congres- 
sistes, parmi  lesquels  un  grand  nombre  de  dames,  sous  la  conduite  de 
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MM.  Ch.  Petit  et  Louiche-Desfontaines,  s'embarquaient  à  9  heures 
sur  le  Touriste  pour  aller  visiter  VÊcole  Lepelleiier  de  Saint-Fargeau^  à 
Montesson,  et  la  Maison  départementale  de  Nanterre. 

Le  bateau,  paré  de  fleurs  et  de  drapeaux,  attendait  les  excursionnistes 
au  pont  de  Solférino;  M.  Louis  Trézel,  membre  du  Conseil  général 
de  k  Seine,  délégué  par  le  Conseil  général,  y  prend  passage  avec  eux. 

Après  une  traversée  rapide  de  TExposition,  dont  les  palais  fuient  à 
droite  et  à  gauche,  comme  s'ils  se  déroulaient  sur  la  double  toile  d'un 
stéréorama  —  le  plus  joli  de  tous  ceux  que  contenait  l'Exposition  \  — 
le  Touriste  descend  la  Seine  dont  les  coteaux  de  verdure,  fermés  par 
des  lointains  violets  ou  laiteux,  semblent  atténuer  un  peu  la  force  des 
rayons  du  soleil. 

A  plusieurs  reprises  le  bateau  stoppe  pour  recueillir  des  Congres- 
sistes qui  attendent  son  passage  dans  de  petites  barques  au  milieu  du 
fleuve,  les  uns  habitant  Sèvres,  Bellevue  ou  Nanterre,  les  autres,  retar- 
dataires, ayant  réussi,  après  avoir  manqué  le  départ,  à  rejoindre  leurs 
collègues  par  des  voies  plus  rapides. 

Le  temps  est  splendide  et,  autour  des  tables  fleuries»  on  s*égaye, 
on  déjeune,  on  prononce  des  discours.  M.  Ch.  Petit  remercie  les 
organisateurs  de  T  excursion  et  adresse  au  Conseil  général  l'expression 
de  ses  sympathies  ;  M.  Louis  Trézel  répond  avec  esprit  et  bonne 
humeur  ;  il  porte  la  santé  des  Congressistes. 

On  traverse  rapidemeat  ces  champs  que  M"»*  Deshoulïères  appe- 
lait des  <c  près  fleuris  »  et  que  l'épandage  moderne  a  quelque  peu  dé* 
poétisés  et  on  débarque,  entre  Saint-Germain  et  Maisons-Laffitte,  à 
VËcole  Lepelletier  de  Saint- Fargeau  où  Ton  trouve  MM.  Foursin,  con- 
seiller général.  Le  Roux,  directeur  des  Affisiires  départementales,  spé- 
cialement délégué  par  M.  le  Préfet  de  la  Seine,  et  Brément,  directeur 
de  rÉcole. 

Nos  lecteurs  connaissent  par  le  menu  la  disposition  et  le  fonction* 
nement  de  l'établissement  :  c'est  une  école-modèle,  qui  se  compose 
de  dix  pavillons,  contena&t  chacun  quarante  en£ants.  Il  n'y  a,  à  Moa- 
tesson,  ni  gacdiens,  ni  surveillacas  :  le  principe  de  l'autorité  n'est  re- 
présenté que  par  les  instituteurs  et  leurs  femmea  et  cela  suffit...  la  plu- 
part du  temps. 

Les  visiteurs  sont  entrés  dans  plusieurs   salles   d'étude  et  il  faut 
convenir  que,  malgré  tout  le  désir  qu'ils  en  pouvaient  avoir,  aucun 
des  enfants  n'a  bronché. 
Après  une  visite  aux  dortoirj,  où  les  boxes  sont  en  pitchpin  et  les 
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lavabos  en  marbre  blanc,  on  passe  dans  la  salle  d'honneur  où  un 
lunch  est  servi. 

M.  Ch.  Petit  remercie  le  Conseil  général  et  TAdministration  de 
leur  aimable  accueil.  M.  Foursin,  au  nom  du  Conseil  général,  M. 
Le  Rouxi  au  nom  du  Préfet  de  la  Seine,  lui  répondent.  M.  Petit,  au 
nom  des  dames,  sollicite  de  M.  Brément  une  faveur  pour  les  enfants 
de  rÉcole,  la  levée  générale  des  punitions  que  le  Directeur  s'empresse 
d'accorder. 

Les  enfants  garderont  donc  de  leurs  visiteurs  un  bon  souvenir 
comme  ceux-ci  en  ont  emporté  un  de  TÉcole. 

Après  la  visite  de  Monlesson,  où,  comme  nous  l'avons  constaté, 
tout  est  réglé  selon  les  méthodes  les  plus  nouvelles  de  l'éducation 
correctionnelle  et  selon  le  vœu  de  tous  ceux  qui  se  préoccupent  de 
l'enfance  coupable,  le  Touriste  vire  de  bord  et  remonte  le  fleuve  se 
dirigeant  vers  Nanterre. 

Au  pont  de  Bezons  où  vers  4  h.  1/2  a  lieu  l'accostage,  on  trouve  un 
certain  nombre  d'omnibus  et  de  voitures  gracieusement  envoyés  par 
M.  LE  Préfet  de  Police  pour  faciliter  aux  Congressistes  et  en  particu- 
lier aux  dames  l'accès  de  la  Maison  Départementale  située  à  environ 
1.500  mètres  de  la  Seine. 

A  l'arrivée  du  Congrès,  la  garde  prend  les  armes  et  rend  les  hon- 
neurs aux  Congressistes  que  M.  Lépine  reçoit  dans  la  grande  cour  de 
rétablissement,  entouré  du  directeur,  M.  Rodière  et  de  tout  son  per- 
sonnel. 

M.  le  Préfet  de  Police  impose  aimablement  à  ses  hôtes  quelques 
minutes  de  repos  sous  les  grands  arbres  du  jardin  central  où  un  lunch 
est  servi. 

Des  toasts  sont  échangés  entre  lui  et  M.  le  conseiller  Petit,  puis 
commence  la  visite  des  différents  quartiers. 

M.Lépine  et  M.RoDiÈREse  prodiguent  pour  donner  aux  Congressistes, 
plus  spécialement  aux  étrangers,  tous  les  renseignements  dont  ils  ont 
besoin,  pour  répondre  à  toutes  les  questions,  et  rendre  pleine  d'intérêt 
et  d'attrait  cette  promenade  à  travers  les  longues  galeries  de  l'immense 
cité  (i). 


(i)  V.  dans  la  Revm  Pénitentiaire,  1888,  p.  751,  un  article  très  documenté  de 
M.  A.  Rivière  sur  la  maison  de  Nanterre. 
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A  7  heures,  la  visite  était  terminée  et,  après  avoir  remercié  M. 
LE  Préfet  de  Police,  les  congressistes  rentraient  à  Paris,  les  uns  en 
bateau,  les  autres  en  chemin  de  fer. 


Réception  au  Palais  de  TÉlysée 

Malgré  la  fatigue  inévitable,  après  une  journée  si  bien  remplie,  la 
plupart  des  excursionnistes  se  rendaient  le  soir  à  la  réception  à  laquelle 
ils  avaient  été  conviés  par  M.  le  Président  de  la  République  et 
M"«  LouBET  et  retrouvaient  au  Palais  de  TÉlysée  un  certain  nombre  de 
leurs  collègues  qui,  pour  des  raisons  diverses,  n'avaient  pu  prendre  part 
à  l'excursion. 

Au  programme  de  cette  fête  à  laquelle  assistaient  un  grand  nombre 
de  membres  du  corps  diplomatique  et  de  commissaires  généraux  de 
l'Exposition,  ainsi  que  tous  les  officiers  généraux  et  supérieurs  de  l'ar- 
mée de  Paris,  figurait  une  intéressante  audition  des  BalalaikisUs  (man- 
dolinistes  russes). 

Les  Congressistes  se  retiraient  à  minuit  seulement,  très  touchés  de 
Taccueil  bienveillant  du  chef  de  l'État. 


VENDREDI  f  3  JUILLET 
Banquet  da  Gon^^s. 

(V.  infrà,  p.  873,  le  compte  rendu  de  cette  réunion.) 

LUNDI    16  JUILLET 
Excursion  à  Rouen. 

La  dernière  excursion  du  Congrès  avait  pour  but  l'intéressante  ville 
de  Rouen  et  en  particulier  le  Patronage  des  jeunes  filles  détenues  et  libé^ 
rées,  fondé  en  1848  dans  le  faubourg  de  Darnétal  et  dirigé  encore  ac- 
tuellement par  l'admirable  Sœur  Marie- Ernestine. 

Malgré  la  chaleur  extrême  des  trois  jours  précédents,  un  certain 
nombre  de  Congressistes  avaient  répondu  à  ce  dernier  appel  et  se  trou- 
vaient réunis  très  exactement  à  7  h.  3/4  à  la  gare  Saint-Lazare,  dans  la 
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salle  d'attente  des  lignes  de  Normandie)  autour  de  MM.  Petit  et 
Loc  icHE  -  Desfontaines. 

Citons  parmi  ces  intrépides  :  M.  le  D^  Muensterbekg^  conseiller 
municipal,  président  de  la  direction  générale  de  TAssistance  publique 
de  Berlin,  M"«  l'Inspectrice  générale  Dupuy,  M"«Oster,  M"«  Déguk, 
M"«  Stein,  m.  Leredu,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris,  M.  Albanel, 
juge  d'instruction  prés  le  Tribunal  de  î»"*  instance  de  la  Seine,  M.  VrrRY, 
directeur  de  la  26^  circonscription  pénitentiaire,  M.  le  consul  Adolphe 
Démy,  m.  Passez,  avocat  au  Conseil  d*État  et  à  la  Cour  de  cassation, 
M.  RoLLET,  directeur  du  Patronage  de  V Enfance  et  de  T Adolescence  et 
M«*  RoLLET,  M.  Pakneau,  membre  de  la  Société  de  Patronage  des  li- 
bérés, de  Laval,  M.  Wulfran  Jauffret,  secrétaire  général  du  Comité 
de  défense  des  Enfants  traduits  en  justice^  de  Marseille,  M.  Maurice  PErrr, 
collaborateur  du  Patronage  de  T  Enfance  et  de  F  Adolescence,  M.  Matter, 
agent  général  de  la  Société  de  ^Patronage  des  prisonniers  libérés  protestants  j 
etc.,  etc. 

Parles  soins  de  M.  le  Secrétaire  général,  plusieurs  wagons  avaient 
été  réservés  pour  les  excursionnistes  auxquels  a  paru  fort  court  le  tra- 
jet sans  arrêt  de  Paris  à  Rouen. 

Reçus  à  la  gare  par  le  Comité  rouennais  de  défense  et  de  protection 
des  Enfants  traduits  en  justice ,  les  Congressistes  ont  commencé  par  par- 
courir, sous  la  conduite  de  son  président,  M.  Sarrazik,  avocat  à  la 
Cour  d'appel,  ancien  bâtonnier,  les  principaux  monuments  de  la  vieille 
cité  normande,  s'arrêtant  de  préférenc  e  dans  les  cathédrales,  qui  avaient 
pour  eux,  ce  jour-là,  un  double  attrait,  celui  des  merveilles  de  l'art 
religieux  qu'elles  renferment  et  celui  d'une  température  un  peu  plus 
clémente  que  celle  du  dehors! 

Après  un  réconfortant  déjeuner  à  l'Hôtel  de  la  Poste,  suivi  de  la  vi- 
site du  Palais  de  Justice  et  de  l'Atelier  d'assistance  par  le  travail  dont 
M.  O.  Marais,  président  et  M.  Hie,  secrétaire,  leur  ont  fait  les  hon- 
neurs, ils  se  dirigeaient  en  tramway  vers  TAtelier-Refuge. 

Outre  la  Sœur  Marie  Ernestine  et  la  Supérieure  générale  de  son 
ordre,  ils  y  trouvaient,  venus  pour  les  attendre,  M.  le  Préfet  de  la 
Seine-Inférieure  et  M™*  Mastier,  M.  Desbuissoks,  bâtonnier  de  l'Ordre 
des  Avocats  à  la  Cour  d'appel,  M.  TAvocat  général  Guiral,  M.  Jacque- 
LiN,  substitut  du  Procureur  de  la  République  et  plusieurs  membres  de 
la  Société  de  Patronage  des  libérés. 

Personne  n'ignore  les  inappréciables  services  qu'a  rendus  dans  la 
région  ce  Patronage  des  jeunes  filles  libérées. 
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Comme  toutes  les  Œuvre»  d'initiâtivte  privée  hiués  par  le  sentiment 
religieux,  cette  institution  à  cottlmehcé  dalis  Ifei  côhdition's  les  plus 
modestes^  pour  devenir  peu  à  peu  le  magtiifiqùe  établlssemetit  qu'ad- 
miraient, il  y  a  quelques  mois,  les  membres  du  Congrès.  C*est 
avec  le  plus  vif  intérêt  qu'ils  en  ont  examiné  les  différentes  parties,  salles 
de  classe,  ateliers,  dortoirs,  réfectoires  et  chapelle,  présentées  par  les 
sœurs  préposées  à  la  direction  de  chacun  de  ces  services. 

Puis,  en  présence  de  toutes  les  pensionnaires  groupées  dans  la  cour, 
M.  le  conseiller  Petit,  dans  une  éloquente  allocution,  a  rendu  hom- 
mage à  Tadiiiirable  organisation  de  ce  Patronage  qui  contient  ac- 
tuellement 240  jeunes  filles,  et  surtout  au  dévouement  de  celle  qui 
en  est  Tàme,  la  Sœur  Marie-Ernestine.  Il  a  fait  Tèloge  de  cette 
œuvre  de  relèvement  et  de  moralisation,  basée  sur  l'éducation,  sur  le 
travail  et  surtout  sur  la  religion,  car,  a-t-il  dit,  sans  l'éducation  reli- 
gieuse, les  œuvres  de  moralisation  conduisent  souvent  aux  plus 
amères  déceptions. 

Après  lui,  M™«  Tlnspectrice  générale  Dupdy,  avec  l'autorité  par- 
ticulière qu'elle  tient  de  ses  fonctions,  a  su  trouver  dans  son  cœur 
quelques  paroles  émues  pour  célébrer  à  son  tour  le  dévouement,  les 
hautes  vertus  de  la  Sœur  Marie-Ernestine  et  inviter  ses  pupilles  à 
conserver  longtemps  le  souvenir  de  cette  solennité. 

Des  breaks  ont  ensuite  conduit  les  membres  du  Congrès  et  les  as- 
sistants à  la  ferme  de  la  Grande-Mare,  distante  d'environ  deux  kilo- 
mètres, où  les  sœurs  et  les  pensionnaires  de  la  Colonie  Agricole,  annexe 
de  l'Atelier  Refuge,  leur  avaient  réservé  l'accueil  le  plus  gracieux  et  le 
plus  empressé. 

Un  buffet,  auquel  tout  le  monde  a  fait  l'honneur  qu'il  méritait  à  tous 
points  de  vue,  avait  été  dressé  en  plein  champ,  à  Tombre  d'un  rideau 
de  peupliers.  Le  service  en  était  assuré  par  quelques-unes  des  plus 
anciennes  pupilles  du  Patronage,  mariées  ou  placées  dans  les  environs, 
qui  avaient  tenu,  par  une  délicate  attention,  à  venir  dans  cette  mé- 
morable circonstance  se  mettre  à  la  disposition  de  leur  bienfaitrice. 
Plusieurs  toasts,  dont  la  modestie  de  la  vénérable  Sœur  Marie-Ernestine 
a  eu  quelque  peu  à  souffrir,  ont  été  échangés  entre  M.  le  conseiller 
Petit,  M.  le  Préfet  de   la  Seine-Inférieure  et  M.  le  consul  Démy. 

A  7  heures,  les  Congressistes  regagnaient  Rouen.  Un  excellent  dî- 
ner les  attendait  à  l'hôtel  d'Angleterre,  au  bord  de  la  Seine.  Au  des- 
sert, deux  derniers  toasts  étaient  portés  par  M.  le  conseiller  Petit,  le  pre- 
mier, à  l'organisateur  de  l'excursion, M. le  Secrétaire  général  Louiche- 
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DESFONTAiNES,le  sccond,  aux  dames  qui  avaient  bravé  la  chaleur  pour 
remplir  jusqu'au  bout  leurs  devoirs  de  Congressistes,  et  à  9  h.  1/2, 
accompagnés  jusqu*à  la  gare  par  M.  Sarrazin,  un  peu  fatigués,  mais 
enchantés  de  leur  journée,  les  excursionnistes  montaient  dans  le  rapide 
de  Paris  qui  les  déposait  une  heure  et  demie  plus  tard  sur  le  quai 
de  la  gare  Saint-Lazare. 

Charles  Lambert. 


BANQUET  DU  CONGRÈS 


Le  vendredi  [\)  i 3  juillet^  d  7  h.  if 2^  un  banquet  de  cent  cou- 
verts réunissait  au  restaurant  du  Pavillon  Chinois,  à  Ventrée  du  Bois 
de  Boulogne^  les  principaux  membres  du  Congrès, 

M.  le  Conseiller  Petit  présidait,  ayant  en  face  de  lui  M.  Le  Jeune, 
Ministre  d'État,  délégué  officiel  de  Belgique. 

Un  orchestre  de  tziganes  a  joué  d  diverses  reprises  pendant  la  du- 
rée du  repas  un  certain  nombre  de  morceaux  heureusement  choisis, 
ainsi  que  les  hymnes  nationaux  des  différents  pays  représentés  au 
Congrès. 

Au  dessert,  M.  le  Conseiller  Petit,  président  du  Congrès,  s'est 
levé  et  a  pris  la  parole  en  ces  termes  : 

<  Mesdames,  Messieurs^ 

€  Mon  premier  toast  est  pour  M.  le  Président  de  la  République  et 
pour  les  chefs  des  États  qui  se  sont  fait  représenter  à  notre  Congrès. 
M.  le  Président  de  la  République  porte  un  vif  intérêt  à  Tœuvre  que 
nous  poursuivons  :  nos  Sociétés  de  patronage  pourraient  prendre  pour 
devise  ces  belles  paroles  qu*il  a  prononcées  et  que  nous  a  redites 
M.  le  Garde  des  Sceaux  :  «  Après  la  justice  doit  venir  comme  cou- 
ronnement suprême  la  bonté  » .  Ces  Sociétés  consacrent,  en  effet,  toutes 
les  ressources  de  leur  zèle  et  de  leur  dévouement  à  faciliter  et  à  as- 
surer le  retour  au  bien  des  condamnés,  à  les  aider,  après  qu'ils  ont 
subi  leur  peine,  à  effacer  la  trace  déshonorante  de  leur  passé  par  une 
conduite  sans  reproche,  suivie  de  leur  réhabilitation.  {Applaudisse^ 
ments.) 

(1)  A  raison  de  la  Fête  Nationale  du  14  Juillet,  Son  Em.  lb  Cardlnal-Ahchb- 
TÊQUB  Ds  Paris  avait  accordé  la  dispense  générale  du  maigre  pour  le  Ven- 
dredi 13. 
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4  La  France  est  profondément  reconnaissante  aux  étrangères,  accou- 
rus si  nombreux  de  divers  pays,  d'avoir  bien  voulu  faire,  cette  année, 
une  exception  à  la  règle  jusqu'ici  observée  qui  a  assigné  comme 
siège  des  Congrès  internationaux  du  patronage  la  ville  d^Anvers 
appelée  à  juste  titre  la  reine  de  la  Charité. 

<f  Tous  nos  collègues  ont  pu  voir^  à  l'empressement  qu'on  leur  a 
témoigné,  quel  haut  prix  a  été  attaché  à  leur  présence. 

«  Le  Conseil  général  de  la  Seine,  la  Ville  de  Paris,  M.  le  Préfet  de 
la  Seine,  M.  le  Préfet  de  police,  leur  ont  montré  combien  ils  tenaient 
à  leur  faire  honneur  et  à  devancer  leurs  désirs;  ils  leur  ont  ouvert 
toutes  grandes  les  portes  de  THôtel-de- Ville  de  Paris,  ainsi  que  celles 
des  maisons  de  Monlesson  et  de  Nanterre  si  remarquablement  con- 
çues et  organisées,  qui  méritent  d'être  visitées  même  après  les  su- 
perbes établissements  pénitentiaires  de  la  Belgique. 

«  M.  le  Garde  des  Sceaux,  qui  a  inauguré  avec  tant  d'éloquence  no* 
tre  Congrès,  leur  a  donné  dans  les  salons  de  la  Chancellerie  une  mar- 
que éclatante  de  sa  sympathie.  Enlln  M.  le  Président  delà  République 
es  a  invités  à  lune  de  ses  réceptions  et  ils  ont  été  profondément  tou- 
chés de  la  bienveillance  de  son  accueil.  (.4pp/aurfmewenfj.)  Il  me  reste, 
au  moment  où  nous  allons  nous  séparer,  à  exprimer  un  vœu  qui  ren- 
contrera certainement  votre  adhésion.  M.  Cheysson,  dans  son  ma- 
gnifique discours,  vous  a  exposé  ce  qui  a  été  fait  en  France  par  les 
Sociétés  de  patronage;  il  vous  a  appris  qu'on  y  est  parvenu  à  créer 
un  Bureau  central^  dans  lequel  se  concentre  leur  effort  commun  dans 
un  même  but.  Eh  bien,  je  crois  pouvoir  vous  dire,  en  donnant  seule- 
ment plus  d^extenslon  à  son  idée,  qu'il  ne  faut  pas  que  notre  Congrès 
reste  à  Tétat  d'une  série  de  belles  conférences  théoriques  ;  qu'on  doit 
en  dégager  un  résultat  pratique;  ce  résultat  pratique  est  une  entente 
parfaite  entre  nous  sans  frontières  qui  nous  séparent,  sans  vues  qui 
puissent  nous  diviser.  Puisque,  en  matière  de  patronage,  nous  parlons 
la  même  langue,  et  avons  le  même  cœur,  unissons-nous  dans  une 
pensée  commune  et  que  toutes  nos  mains  se  rencontrent  dans  une 
étreinte  cordiale.  [Applaudissements,) 

(n  II  importe  que  pendant  qu'en  France  on  travaille  à  faire  surgir  de 
nouvelles  Sociétés,  le  même  mouvement  soit  provoqué  à  Téf ranger  ; 
que  dans  les  pays  qui  n'ont  pas  encore  de  ces  Sociétés,  on  suive  l'exem- 
ple donné  d'abord  par  la  Belgique  et  par  la  Suisse.  Aujourd'hui 
plus  de  prétexte  pour  s'arrêter  1  Une  émulation  généreuse  doit  nous 
animer  tous  :  l'enseignement  que  nous  venons  de  recevoir  les  uns 
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des  autres,  nous  permettra  d*atteindre  plus  facilement  notre  but  :  il 
faut  que  nous  montions,  nous  montions  sans  cesse  et  que  nous  arri- 
vions ainsi  à  faire  de  notre  patronage  le  grand  auxiliaire  du  relève- 
ment des  condamnés,  car,  en  dehors  et  au  dessus  de  l'action  officielle 
des  Gouvernements,  il  y  a  quelque  chose  de  plus  puissant  :  Tefforide 
rinitiative  privée  qui  multiplie  les  miracles.  {Applaudissements.) 

€  Ces  miracles  s'accomplissent  de  tous  côtés  par  des  procédés  par- 
fois diflérenf s.  En  recourant  à  ceux  qui  montrent  le  plus  d'effîcacité, 
nous  obtiendrons  le  succès  envié  dans  une  mesure  de  plus  en  plus 
grande  et  nous  trouverons  dans  le  chiffre  toujours  croissant  des  libé- 
rés sauvés  par  notre  action  un  précieux  encouragement. 

<  Je  bois  donc  d  abord  à  M.  le  Président  de  la  République  et  aux 
chefs  des  États,  représentés  à  notre  Congrès.  Je  bois  ensuite  à  Tunion 
de  toutes  les  Sociétés  de  patronage  et  au  succès  de  plus  en  plus  mar- 
qué de  leurs  efforts.  »  {Vifs  applaudissements,) 

De  nombreux  toasts  ont  ensuite  été  portés.  Nous  sommes  heureux 
de  pouvoir  reproduire  notamment  ceux  de  : 

M.  le  Conseiller  Intime  Supérieur  FiîcHS,  président  de  V  Union  des 
Sociétés  de  Patronage  de  P Empire  d'Allemagne  : 

«  Mesdames,  Messieurs, 

c  La  clôture  officielle  du  Congrès  qui  a  eu  lieu  cet  après  midi  nous 
rappelle  Theure  de  la  séparation  ;  c'est  le  moment  où  le  cœur  hu- 
main ne  peut  s'opposer  aux  exigences  des  nécessités  de  la  vie.  Mal- 
gré que  Ton  ait  vécu  au  milieu  des  amis,  au  milieu  des  débats  les 
plus  intéressants,  il  faut  se  séparer,  il  faut  partir.  Dans  ce  moment 
deux  souhaits  me  dominent.  Tout  en  harmonie  avec  les  adhérents 
étrangers  du  Congrès,  je  désire  que  nos  amis  de  Paris  ne  doutent 
pas  de  nos  sentiments  d'admiration  la  plus  grande  et  de  nos  remercie- 
ments les  plus  profonds  pour  tous  ceux  qui  ont  organisé  le  Congrès, 
qui  ont  contribué  par  leurs  études,  par  leurs  rapports,  par  leurs 
discours,  à  nous  donner  de  précieux  encouragements. 

a  Nous  remercions  tous  ceux  qui  nous  ont  donné  Toccasion  de  voir 
comment  on  punit  les  coupables  en  France,  mais  aussi  comment  on 
protège  tous  ceux  qui  sont  menacés  du  crime  et  comment  on  tend 
une  main  pleine  de  bonté  et  de  bienveillance  à  tous  ceux  qui  implo- 
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rent  le  secours,  qui  se  repentent  et  qui  veulent  être  sauvés  et  rendus 
à  une  existence  honnête.  (Applaudissements.) 

«  Nous  adressons  aussi  nos  remerciements  à  tous  ceux  qui  nous 
ont  fait  un  accueil  si  chaleureux,  qui  nous  ont  entouré  de  leur  bien- 
veillance généreuse  et  hospitalière  et  qui  ne  nous  ont  pas  refusé  leur 
indulgence  quand  nous  en  avons  eu  besoin. 

«  Quant  au  second  souhait,  qui  est  tout  à  fait  personnel,  j*ose  dé- 
sirer que  les  relations  qui  existent  entre  l'Union  des  Sociétés  de  pa- 
tronage pour  les  libérés  de  France  et  la  corporation  allemande  dont 
je  suis  le  président,  deviennent  toujours  plus  étroites  et  plus  intimes, 
en  faveur  de  Tœuvre  de  chanté  que  nous  professons  et  qui  est  notre 
privilège  le  plus  précieux,  et  en  faveur  aussi  de  la  fraternité  interna- 
tionale qui  est  notre  but  commun.  [Applaudissements.) 

«  Mesdames  et  Messieurs,  je  lève  mon  verre  en  l'honneur  de  notre 
très  vénéré  président!  (Applaudissements.) 

«  Il  ne  m'en  voudra  pas  si  je  lui  dis  qu*il  porte  un  nom  qu'il  ne  mé- 
rite pas.  (Rires.)  Il  s'appelle  Petit,  mais  je  dis  :  ce  n'est  pas  un  petit, 
c'est  un  grand  1  (Applaudissements.) 

«  Grande  était  la  tâche  dont  il  a  chargé  ses  épaules,  en  convoquant 
et  organisant  notre  Congrès,  grands  ont  été  les  succès  qui  ont  cou- 
ronné son  travail  et  grande  est  la  reconnaissance  et  l'admiration  que 
nous  lui  devons  et  dont  je  me  fais  très  volontiers  l'interprète. 

«  Mesdames  et  Messieurs,  je  bois  à  la  santé  de  notre  éminent  Pré- 
sident nommé  Le  Grand.  »  (Rires  et  applaudissements.) 

M.  l'Inspecteur  Général  Cheysson,  vice-président  de  l'^^nion  des 

Sociétés  de  Patronage  de  France  : 

«  Mesdames,  Messieurs, 

«  Malgré  la  gaité,  la  fraîcheur  et  la  décoration  de  cette  salle,  mal- 
gré la  cordialité  joyeuse  qui  règne  entre  tous  les  convives,  l'heure 
des  toasts  à  la  fin  de  ce  banquet  est  empreinte  d'une  certaine  mélan- 
colie et  l'on  dirait  que  le  tintement  des  verres  qui  annonce  les  ora- 
teurs ressemble  à  la  voix  de  la  cloche  qui  sonne  l'heure  de  la  sépara- 
tion. 

«  Depuis  cinq  jours  nous  vivons  côte  à  côte,  resserrant  de  plus  en 
plus  notre  intimité;  prenant  la  douce  habitude  de  nous  rencontrer 
dans  nos  réunions  de  sections,  dans  nos  assemblées  générales  et  dans 
nos  excursions;  rapprochant  non  pas  seulement  nos  mains,  mais 
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encore  nos  cœurs;  vibrant  aux  mêmes  émotions  et  sentant  qu'en  dépit 
des  frontières,  des  nationalités  et  des  langues,  nous  poursuivons  en- 
semble le  même  idéal  et  sommes  pénétrés  de  la  même  passion  pour  le 
soulagement  des  malheureux  et  des  déshérités  :  et  voici  que  nous 
sommes  aujourd'hui  au  moment  de  nous  séparer  et  que  les  toasts  nous 
en  donnent  en  quelque  sorte  le  signal  I 

«  A  ce  moment  psychologique,  où  Torchestre  des  tsiganes  rouges 
devrait,  s'il  était  bien  inspiré,  nous  jouer  en  sourdine  la  valse  des 
adieux,  à  cette  heure,  dis-je,  on  sent  comme  le  besoin  de  dire  non 
pas  ce  qu'on  a  sur  le  cœur,  mais  ce  qu'on  a  dans  le  cœur  et  de  ré- 
sumer l'impression  qu'on  rapporte  de  ce  rapprochement  et  de  celte 
affectueuse  collaboration. 

<(  C'est  ainsi  qu'après  le  toast  éloquent  de  M.  le  Conseiller  Petit,  et 
le  toast  humoristique  de  M.  Fuchs,  qui  laissera  à  notre  éminent  et  vé- 
néré Président  un  nom  amplifié  si  c'est  encore  possible,  je  demande, 
quoi  qu'il  doive  advenir  de  ma  témérité,  à  prendre  à  partie  les  dames 
présentes  à  ce  banquet  et  à  leur  dire  très  courageusement  en  face 
les  sentiments  d'admiration  et  de  reconnaissance  qu'elles  inspirent  à 
tous  les  amis  du  patronage. 

€  J'ai  dit  admiration  et  reconnaissance  et  je  ne  m'en  dédis  pas. 

€  L'admiration  d'abord. 

«  Vous  savez  que  la  femme  est  à  la  fois  ce  qu'il  y  a  de  meilleur  et  de 
pire  et  qu'elle  ne  fait  rien  à  demi.  Quand  elle  descend  la  pente,  elle 
la  descend  de  chute  en  chute  jusque  dans  la  fange  où  elle  s'enlise: 
mais  quand  elle  monte,  elle  atteint  les  sommets  radieux  et  elle  plane, 
on  peut  dire,  en  plein  azur.  Or,  par  le  miracle  de  la  charité,  le  pa- 
tronage rapproche  ces  deux  types  extrêmes.  Vous  avez  été  tous  frap- 
pés, comme  moi,  du  contraste  de  ce  petit  enfant  qui  joue  avec  un 
énorme  terre-neuve  ou  de  cet  ouvrier  qui  tient  en  laisse  une  machine 
formidable,  dont  le  moindre  contact  pourrait  être  mortel.  Combien  plus 
impressionnant,  plus  saisissant  encore  est  le  contraste  entre  ce  qu'il 
y  a  de  meilleur,  de  plus  exquis,  de  plus  pur  dans  l'humanité,  et  la 
clientèle  de  nos  prisons,  entre  les  femmes  que  vous  êtes.  Mesdames, 
et  ces  pauvres  malheureuses  déchues,  que  vous  voulez  arracher  au 
mal,  pour  les  ramener  à  la  vie  morale  !  (Applaudissements.) 

Si  notre  admiration  est  justifiée,  combien  plus  encore  notre  recon- 
naissance !  On  ne  dira  jamais  assez  haut  les  services  que  vous  avez 
rendus  au  patronage  ;  vous  l'avez  attendri,  pénétré  de  bonté,  huma- 
nisé, ou  plutôt  féminisé. 
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Le  patronage  ayant  pour  essence  l'amour,  comment  aurait-il  pu  se 
passer  de  la  femme?  La  femme  Ini  a,  en  effkiy  apporté  une  chaleur, 
une  part  d'idéal,  d'abnégation  et  de  tendresse,  qui  sont  les  véritables 
leviers  du  patronage  et  qui  finissent  par  avoir  raison  des  natures  même 
les  plus  rebelles,  de  même  que  les  mines  les  plus  réfractaires  ne 
peuvent  résister  aux  températures  du  four  électrique. 

€  Je  tiens  donc  à  vous  remercier  pour  tout  ce  que  vous  avez  donné 
au  patronage,  dont  vous  n'êtes  pas  seulement  la  grâce,  mais  dont  vous 
êtes  aussi  la  vie  morale  et  la  chaleur. 

c  Sous  la  cornette  de  la  religieuse  comme  sous  la  robe  laïque,  vous 
aboutissez  toutes  aux  mêmes  sentiments  et  vous  méritez  au  même 
degré  le  titre  d'anges  du  patronage. 

c  Je  n'ai  certainement  pas,  Messieurs,  épuisé  le  dossier  de  nos  aima- 
bles collaboratrices,  mais  je  ne  veux  pas  aggraver  mon  cas  et  m'ex- 
poser  plus  longtemps  à  leurs  rigueurs.  Je  m'arrête  donc,  mais  aupa- 
ravant je  vous  demande  la  permission  de.  lever  mon  verre  en  leur 
honneur  et,  en  particulier,  de  boire  aux  dames  ici  présentes,  qui  sont 
la  gracieuse  et  charmante  incarnation  du  patronage  féminin  >. 

{Vifs  applaudissements.) 

M.  DUFLOS,  directeur  de  l'Administration  pénitentiaire. 

«  Mesdames,  Messieurs, 

M  Un  motif  impérieux,  bien  que  d'ordre  privé,  m'a  empêché 
d'assister  à  la  séance  d'ouverture  du  Congrès  international  de  patro- 
nage. Il  m'a  été  impossible  aussi  de  suivre  vos  travaux  avec  assidmté, 
comme  je  Taurai  désiré.  J'ai  du  moins  entendu  quelques-unes  de- 
vos  discussions  les  plus  intéressantes;  j'ai  pu  ainsi  apprécier  la 
somme  de  talent,  d'efforts  et  de  science  que  vous  avez  apportée,  cette 
fois  comme  toujours,  à  l'œuvre  admirable  dont  le  fonctionnement  et 
les  progrès  sollicitent  vos  esprits  éclairés  et  vos  cœurs  généreux. 
{Applaudissements.) 

«  C'est  pour  moi  un  grand  plaisir  et  un  grand  honneur  de  repré- 
senter ici  l'Administration  pénitentiaire,  de  vous  offrir  l'expression  de 
la  profonde  sympathie  du  Gouvernement  de  la  République  Française, 
de  vous  remercier  du  concours  si  dévoué,  si  cordial  et  si  fécond  que 
vous  nous  prêtez  quotidiennement  pour  le  relèvement  des  pervers 
et  des  coupables,  pour  le  sauvetage  des  vaincus  de  la  vie  sociale, 
de  tous  les  misérables  dont  la  conscience  trop  faible  a  succombé  sous 
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le  poids  de  devoirs  parfois  tro|>  lourds,  de  tous  ceux  qui  oui  mérité 
les  rigueurs  des  lois,  et  que  cependaut  nous  n'entendons  pas  aban- 
donner. (Applaudmements.) 

«  Personne  n*oserait  affirmer,  à  Theure  actuelle,  que  la  justice  hu- 
maine pourrait  rester  digne  d'elle-même  et  de  son  nom,  sans  la 
charité  qui  Télève  et  qui  la  complète.  Le  glaive  et  la  balance  ne  sau- 
raient être  désormais  pour  elle  des  emblèmes  suffisants.  La  main 
qui  frappe  obéit  à  une  nécessité  supérieure  et  sacrée;  il  ne  faut  pas 
qu'elle  tremble  ni  qu'elle  faiblisse;  mais,  quand  elle  a  accompli  sa 
mission  austère  et  terrible,  elle  doit  se  tendre,  ouverte  et  protectrice, 
vers  le  condamné  repentant,  pour  hii  rendre  l'espérance,  pour  le 
ramener  dans  le  chemin  du  bien,  qui  n'est  fermé  à  aucun  être  pen- 
sant, à  aucun  être  soutirant,  si  grandes  qu'aient  été  ses  fautes  1  Nos 
frères  indignes  ne  cessent  pas  d'être  des  frères;  c'est  là,  Messieurs, 
une  vérité  que  vous  avez  été  les  premiers  à  concevoir.  Telle  est  l'idée 
que  vous  avez  su  propager  avec  l'ardeur  d'une  foi  qui  ne  s  est  jamais 
démentie,  qui  a  déjà  renversé  bien  des  barrières,  qui  a  déjà  réduit 
bien  des  préjugés  et  qui  accomplira  de  plus  en  plus  de  véritables 
miracles  dans  un  siècle  où  la  pitié  tend  à  devenir  la  souveraine 
indiscutée  du  monde  civilisé.  La  sollicitude  pour  les  humbles,  pour 
les  faibles,  pour  les  pauvres  et  les  déshéritiés,  est  aujourd'hui  un 
sentiment  commun  à  tous.  Que  dire  de  la  charité  envers  les  cou- 
pables, envers  les  criminels?  C'est  celle-là  que  vous  pratiquez  si 
bien  ;  elle  procède  du  sentiment  le  plus  beau,  le  plus  élevé,  le  plus 
grand;  là  est  le  dernier  mot  de  la  solidarité  humaine  et  de  la  frater- 
nité. {Applaudissements.) 

a  Je  disais,  Mesdames  et  Messieurs,  que  votre  foi  était  toujours  restée 
immuable.  Vous  êtes,  en  eifet,  de  ceux  que  les  obstacles  ne  rebutent 
jamais,  que  l'insuccès,  inévitable  dans  certains  cas,  ne  peut  parve^ 
nir  à  décourager.  Cette  persévérance  constitue  votre  vertu  dominante; 
elle  fait  votre  puissance  et  votre  force  I  L'insuccès,  l'incurabilité 
d'un  grand  nombre  de  sujets,  telleâ  sont  les  objections  banales  qu'op- 
posent à  votre  généreuse  propagande  les  indilTéreats  et  les  sceptiques, 
j'allais  dire  «  vos  adversaires  »  ;  mais  personne  n'ose  plus  se  déclarer 
ouvertement  votre  adversaire.  Qu'importent  les  difficultés,  qu'impor- 
tent les  insuccès,  quand  il  s'agit  d'un  pareil  devoir  social,  quand  le 
but  poursuivi  est  si  noble,  quand  la  tâche  est  si  large  et  si  haute?  Vous 
Labourez,  vous  ensemencez  un  sol  très  ingrat,  ce  n'est  pas  douteux; 
vous  ne  mesurez  pas  vos  peines  d'après  les  probabilités  d'abondance 
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de  la  moisson.  Vous  savez  qu'il  n'est  pas  de  travail  inutile,  qu'il  n'est 
pas  d'effort  vain,  en  ce  monde,  quand  on  est  guidé  par  un  mobile  vrai- 
ment supérieur  !  D'autre  part,  nous,  qui  sommes  bien  placés  pour 
connaître  les  résultats  obtenus,  pour  suivre  dans  leur  carrière  les 
malheureux  dont  vous  soutenez  les  pas  chancelants  au  sortir  des  pri- 
sons, nous  constatons  que  vous  réalisez  parfois  des  cures  merveil- 
leuses et  des  guérisons  bien  inespérées.  {Applaudissements.) 

«  Vos  Sociétés  prospéreront  de  plus  en  plus,  parce  qu'elles  contien- 
nent, dans  leur  principe  même,  un  germe  indestructible  de  vie,  de 
force  et  de  progrès.  Le  Patronage,  considéré,  il  y  a  moins  d'un  demi- 
siècle,  comme  une  généreuse  utopie,  n'a  cessé  de  s'afûrmer,  démar- 
cher en  avant,  de  s'imposer  peu  à  peu  à  ceux  qui  autrefois  ne  lui 
épargnaient  ni  les  critiques,  ni  même  les  railleries  faciles. 

«  C'est  avec  confiance  que,  dans  la  joie  de  mon  âme,  je  lève  mon 
verre  au  triomphe  définitif  de  la  bonté,  à  la  victoire,  sur  le  crime  et 
sur  la  haine,  de  la  Justice  et  de  la  Charité  !  >  {Applaudissements 
prolongés.) 

M.  Louiche-Desfontaines,  Secrétaire  général  du  Congrès  : 

«  Mesdames,  Messieurs, 

€  J'ai  été,  je  suis  encore  profondément  touché  des  sentiments  qu'en 
votre  nom  à  tous  M.  le  Président  du  Congrès  a  bien  voulu  m'expri- 
mer  à  la  fin  de  notre  séance  d'aujourd'hui.  Je  l'en  remercie  et  je  lui 
demande  la  permission  de  reporter  une  partie  de  ses  éloges  sur  mes 
collaborateurs  de  la  première  heure  : 

«  M.  le  Trésorier  du  Congrès,  mon  cher  et  excellent  ami,  M.  Edouard 
RousbËLLE  qui,  avec  un  zèle  infatigable  et  aussi  avec  une  grande 
satisfaction,  a  recueilli  les  577  adhésions  que  nous  avons  pu  réunir 
{applaudissements)  ;  MM.  Guillaumin,  Contant  et  Lambert  qui  ont 
été  mes  fidèles  lieutenants  dans  la  campagne  entreprise.  {Applau- 
dissements.) 

c  Je  vous  demande,  Mesdames  et  Messieurs,  la  permission  de 
porter  un  second  toast  à  M.  le  Délégué  principal  des  Congrès,  à  M.  le 
professeur  Gariel  que  j'ai  le  plaisir  d'apercevoir  non  loin  de  moi. 
M.  le  professeur  Gariel  a  été  chargé  d'organiser  les  127  Congrès 
qui  forment  autour  de  l'Exposition  comme  une  sorte  de  magnifique 
auréole.  Bien  des  fois  j'ai  eu  besoin  de  recourir  à  M.  Gariel  et  j'ai  pu 
croire,  lorsqu'il  m'a  reçu  dans  son  cabinet,  qu'il  ne  s'occupait  que  d'un 
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seul  Cbngrës,  celui  du  Patronage  des  Libérés!  J'ai  constamment 
trouvé  près  de  lui  le  plus  bienveillant  accueil,  les  conseils  les  plus 
précieux,  et  je  saisis  avec  empressement  l'occasion  qui  m'est  offerte 
aujourd'hui  pour  l'en  remercier  publiquement  devant  vous.  (Vifs 
applaudissements,) 

c  Je  vous  demande  enfin,  Mesdames  et  Messieurs,  la  permission 
d'acquitter^  au  nom  de  V  Union  des  Sociétés  de  patronage  de  France 
et  en  votre  nom  à  tous,  une  dette  de  reconnaissance  en  levant  mon 
verre  en  l'honneur  de  la  Presse  ;  je  ne  parle  pas  seulement  de  la 
presse  judiciaire^  je  ne  parle  pas  seulement  de  la  presse  parisienne 
qui  accueillent  toujours  nos  communications  avec  la  plus  grande 
bienveillance,  je  parle  aussi  de  la  presse  départementale  qui  chaque 
semaine  consacre  des  colonnes  entières  aux  compte-rendus  de  nos 
assemblées  et  de  nos  conférences  et  qui  répand  dans  toute  la  France 
les  idées  qui  nous  sont  chères.  Sans  la  presse,  comme  le  disait  il  y  a 
quelques  années,  au  Congrès  de  Bordeaux  je  crois,  M.  le  conseiller 
Petit,  tous  nos  efforts  seraient  vains  ;  nous  avons  besoin  de  son 
concours  pour  triompher  des  préventions  hostiles  engendrées  par 
l'ignorance^  pour  mettre  en  pleine  lumière  le  caractère  social  et  pa- 
triotique de  l'œuvre  que  nous  poursuivons,  pour  proclamer  bien  haut 
enfin  que  les  détenus  et  les  libérés,  malgré  leur  déchéance,  n'en 
sont  pas  moins,  selon  l'heureuse  expression  qu'employait  il  y  a 
quelques  instants  M.  le  directeur  général  Duflos,  des  enfants  de  la 
France,  qu'ils  resteraient  pour  elle  une  force  perdue,  qu'ils  devien- 
.  draient  même  une  force  dangereuse  si  vous  ne  les  lui  rendiez  régé- 
nérés par  votre  action  bienfaisante.  {Vifs  applaudissements,) 

«  Je  lève  donc  mon  verre,  Mesdames  et  Messieurs,  en  l'honneur  de 
mes  collaborateurs,  en  l'honneur  de  M.  le  professeur  Gariel  (et 
je  m'en  voudrais  de  ne  pas  associer  à  son  nom  celui  de  son  dévoué 
secrétaire,  M.  Delaunay,  que  nous  avons  le  regret  de  ne  pas  avoir  au 
milieu  de  nous)  ;  en  Thonneur  enfin  de  la  Presse  en  général  et  de  la 
presse  judiciaire  en  particulier  si  dignement  représentée  aujourd'hui 
parmi  nous  par  mon  éminent  confrère,  M.  Bonneville  de  Marsangy, 
directeur  de  la  Gazette  des  Tribunaux^  dont  je  suis  heureux  de 
saluer  la  présence  à  ce  banquet.  [Applaudissements.) 

M.  Barrows,  délégué  ofQciel  des  États-Unis  : 

c  Mesdames,  Messieurs, 

c  La  France,  dans  sa  sagesse,  ne  perd  aucune  occasion  de  graver 
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dans  la  mémoire  du  monde  la  grande  devise  :  «  Liberté,  Égalité,  Fra- 
ternité. >  Ces  mots,  je  les  ai  même  trouvés  inscrits  au-dessus  de  la 
porte  d'une  prison,  où  ils  ne  me  semblent  pas  exprimer  l'esprit  du 
système  cellulaire.  Vous  pouvez  écrire  ces  mois  sur  la  tour  Eiffel  ; 
mais  je  regrette  qu'ils  n'aient  pu  être  écrits  sur  la  Tour  de  Babel. 
La  Tour  de  Babel  a  détruit  la  liberté  de  la  parole  et  mis  une  portière 
à  la  Fraternité.  Pour  ma  part,  je  me  plains  du  despotisme  de  la 
grammaire  française.  Mais  s'il  y  a  des  cboses  qui  nous  séparent,  il  y 
en  a  d'autres  qui  nous  rapprochent.  Vous  m'avez  montré  que  la  Fra- 
ternité ne  dépend  ni  de  la  langue,  ni  de  la  race. 

c  Ulysse  mangea  la  fleur  de  Lotus  et  oublia  sa  patrie.  La  fleur  de 
votre  hospitalité  est  belle  et  séduisante^  mais,  en  l'acceptant,  je  n'ou- 
blie pas  ma  patrie.  Je  sens  seulement  davantage  combien  TAmérique 
doit  à  la  France.  Ce  soir,  à  la  veille  de  votre  fête  Nationale,  je  sens 
plus  vivement  que  jamais  quel  rôle  la  France  a  joué  dans  la  fonda- 
tion de  notre  nationalité. 

«  Cette  année  même,  avec  fierté  et  avec  joie,  le  4  juillet,  anniversaire 
de  notre  déclaration  d'Indépendance  Nationale,  les  Américains  de 
Paris  ont  assisté  à  l'inauguration  du  monument  de  Lafayette^  mo- 
nument qui  exprime  la  gratitude  du  peuple  américain.  Mais  Télo* 
quence  de  cette  statue  et  des  discours  qui  ont  été  prononcés  en  cette 
occasion  ne  suffit  pas  à  exprimer  notre  reconnaissance.  Elle  brûle 
aussi  dans  nos  foyers  où  nous  avons  conservé  vivants  les  souvenirs 
précieux  de  cet  homme  bien  aimé.  Il  y  a  dans  notre  famille  une  tra- 
dition sans  doute  authentique.  Ma  mère  me  l'a  racontée  et  elle  la 
tenait  de  sa  grand'mëre.  Pendant  la  Révolution  américaine,  quand 
Lafayette  était  près  de  West- Point,  mon  arrière  grand'mëre,  alors 
jeune  fille,  se  trouva  une  fois  dans  une  situation  dangereuse  et  ef- 
frayante. En  rentrant  dans  sa  maison,  elle  aperçut  un  sauvage  caché 
derrière  la  porte,  animé  des  intentions  les  plus  mauvaises.  Heureu- 
sement le  marquis  entendit  ses  cris;  il  accourut,  tira  son  épée  et 
l'Indien  se  sauva  à  toutes  jambes.  Aussi  quand  j'ai  vu,  le  4  juillet, 
le  monument  dévoilé,  je  me  suis  dit  :  Honneur  et  reconnaissance, 
vénéré  marquis,  vous  avez  tiré  votre  épée,  non  seulement  pour  la 
liberté  d'une  nation,  mais  aussi  pour  la  protection  d'une  jeune  fille. 
Nous  avons  donc  raison,  n'est-ce  pas,  dans  notre  famille,  de  regarder 
Lafayette  sinon  comme  le  fondateur  d'une  Société  de  patronage 
pour  les  jeunes  filles,  du  moins  comme  un  membre  actif  et  vigilant 
de  la  fraternité  chevaleresque  qui  secourt  ceux  qui  sont  en  danger 
moral  et  physique. 


TOASTS   DE  M.  BARROWS  ET  DE  M.  FERDINAND-DREYFUS  883 

C'est  avec  la  même  noblesse  d'esprit,  avec  la  même  vigilance,  le 
même  courage,  la  même  promptitude,  et  le  même  dévouement,  mais 
pas  avec  la  même  arme,  que  nous  devons  remplir  notre  tâche.  Nous 
combattons  non  seulement  les  sauvages  du  dehors,  mais  aussi  ceux 
du  dedans,  ceux  qui  menacent  Tâme  humaine.  Nous  luttons  non 
seulement  pour  les  enfants  et  les  jeunes  filles,  mais  pour  les  victimes 
du  crime,  jeunes  ou  adultes,  qui  sont  libérées  de  la  prison,  mais 
qui  ne  sont  pas  libérées  de  leurs  passions  ou  des  tentations  de  la  vie. 
Si  nous  avons  besoin  de  l'arme  de  la  loi,  nous  avons  aussi  besoin 
du  manteau  de  la  charité,  ce  manteau  qui  couvre  une  multitude  de 
péchés. 

N'oublions  pas  danb  nos  œuvres  le  but  que  Lafayette  a  poursuivi  : 
sauver  l'individu,  sauver  la  nation.  De  même  nous,  en  élevant  la  vie 
de  rindividu,  nous  aidons  à  élever  la  vie  de  la  nation,  et  en  élevant 
la  vie  de  la  nation,  nous  élevons  et  nous  étendons  le  niveau  de  la 
civilisation  et  de  l'humanité. 

Voilà  pourquoi,  mesdames  et  messieurs,  au  nom  de  ma  famille, 
au  nom  de  ma  patrie^  au  nom  de  tous  ceux  qui  luttent  pour  sauver 
les  faibles,  les  malheureux  et  les  opprimés,  je  vous  propose  de  boire 
à  la  mémoire  de  Lafayette,  si  grand  dans  son  rôle  exemplaire  de 
chevalier  du  patronage.  (  Vifs  applaudissements.) 

M.  Ferdinand-Dreyfos,  membre  du  jury  des  récompenses  à 
l'Exposition  Universelle  : 

«  Mesdames,  Messieurs, 

«  Je  viens  remplir  un  devoir  en  vous  apportant,  au  nom  du  jury  des 
récompenses  de  l'Exposition  universelle  dont  j'ai  l'honneur  de  faire 
partie,  ses  félicitations  et  ses  espérances.  Vous  avez  voulu  au  début 
du  Ck)ngrès  inaugurer  vos  travaux  par  une  visite  à  la  Classe  de 
l'Exposition  Universelle  où  était  exposée  votre  œuvre  ;  il  est  bon  qu'à 
la  fin  de  ces  travaux  on  vienne  vous  dire  :  Vous  avez  bien  travaillé, 
vous  avez  bien  travaillé  en  France  et  dans  tous  les  pays  du  monde. 

€  Et  dans  cette  admirable  efûorescence  d'œuvres  d'assistance  et 
d' œuvres  de  charité  qui  embrassent  tout  le  cycle  de  la  misère  hu- 
maine depuis  l'enfant  jusqu'à  l'adulte  et  qui  ne  laissent  de  côté  au- 
cune des  formes  de  cette  souffrance  jusqu'aux  plus  tristes,  jusqu'aux 
plus  douloureuses,  jusqu'aux  plus  répugnantes,  on  peut  vous  dire  : 
Le  patronage  a  bien  tenu  sa  place  I 
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«  Mesdames  et  Messieurs,  j'aurais  voulu  qu'hier  (je  lève  là  le  coin 
d'un  voile  qui  sera  bientôt  levé  pour  tout  le  monde),  j'aurais  voulu 
qu'hier  vous  entendissiez  la  liste  des  récompenses  qui  ont  été  accor- 
dées aux  exposants  de  cette  Classe  d'assistance  publique  et  de  bien- 
faisance, privée.  Laissez-moi  vous  dire  seulement  trois  chiffres:  en 
1878,  cette  classe  comptait  20  exposants  ;  en  1889,  elle  en  comptait 
110;  aujourd'hui^  elle  en  compte  plus  de  850.  Et  dans  cette  liste 
nous  n'avons  eu  qu'un  regret,  c'est  de  ne  pas  pouvoir  accorder  à 
tous  ceux  qui  non  seulement  en  France,  non  seulement  en  Europe, 
mais  dans  le  monde  civilisé  tout  entier  se  consacrent  à  ces  questions, 
le  tribut  d'admiration  et  de  reconnaissance  que  chacun  d'eux  méritait. 

(n  Mais  pour  montrer  quel  était  l'esprit  qui  nous  animait,  laissez- 
moi  vous  dire  ceci  :  c'est  qu'en  tète  de  cette  liste  nous  avons  tenu  à 
mettre  au-dessus  des  gouvernements,  au-dessus  des  ministères,  au- 
dessus  des  œuvres  publiques,  un  nom  qui  symbolise  l'humanité  sous 
sa  forme  la  plus  haute,  un  nom  qui  montre  la  science  désintéressée 
au  service  de  la  souffrance  humaine,  qui  est  plus  qu'un  nom  français, 
qui  est  plus  qu'un  nom  européen,  qui  est  un  nom  universel,  le 
nom  de  Pasteur!  (Applaudissements.) 

c  Mesdames  et  Messieurs,  c'est  pour  cela  que  je  lève  avec  con- 
fiance mon  verre  au  succès  du  Patronage  à  TExposition  Universelle 
de  1900.  »  [Applaudissements.) 

M.  Cecconi,  avocat  à  Florence  : 

«  Mon  toast,  Mesdames  et  Messieurs,  sera  très  court.  Je  bois  au  beau 
pays  de  France,  à  Paris,  la  Ville-Lumière,  à  M.  le  Conseiller  Petit, 
et  à  M.  Louiche-Dësfontaines  qui  a  organisé  si  parfaitement  les 
services  du  Congrès  et  qui  a  rendu  si  instructif  et  si  agréable  notre 
court  séjour  à  Paris.  :»  {Applaudissements.) 

M.  Laurent,  Secrétaire  général  de  la  Préfecture  de  Police  : 

c  Monsieur  le  Président, 

c  Vous  avez  bien  voulu  honorer  tout  à  l'heure  d'un  souvenir  tout 
particulier  M.  le  Préfet  de  Police  qui  a  eu  le  grand  plaisir  de  faire 
hier,  avec  beaucoup  d'entre  vous,  le  voyage  de  Nanterre  et  de  vous 
présenter  les  services  delà  Maison  Départementale  où  vous  vous  êtes 
plu  à  constater  que  nous  nous  étions  inspirés  de  vos  encouragements 
et  de  vos  exemples.  M.  le  Préfet  de  Police  aurait  désiré  répondre  au- 
jourd'hui à  votre  invitation;  il  en  est  empêché  par  d'urgentes  occu- 
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pations,  il  m*a  chargé  tout  spécialement  de  vous  en  présenter  ses 
excuses. 

.  c  n  eût  aimé  vous  dire  qu'il  a  secondé  et  qu'il  continuera  à  seconder, 
dans  l'avenir,  de  toute  cette  énergie  que  vous  avez  constatée,  les 
efforts  de  vos  Sociétés. 

«  Je  ne  veux  ajouter  qu'un  mot  :  c'est  que  nous  sommes,  c'est  que 
nous  resterons  très  cordialement  avec  vous,  et  que  nous  voulons  vous 
féliciter  de  ce  que,  à  côté  de  tout  ce  qui  est  bon,  de  tout  ce  qui  est 
sain,  de  tout  ce  qui  groupe  les  bonnes  volontés,  de  tout  ce  qui  réunit 
dans  le  meilleur  accord  les  peuples  qui  sont  si  bien  représentés  au 
milieu  de  nous,  vous  avez  su  réaliser  la  devise  républicaine  en  don- 
nant à  tous  ceux  auxquels  s'étend  votre  aide  secourable,  à  toutes  les 
âmes  que  vous  savez  relever,  la  liberté,  avec  l'égalité,  par  la  frater- 
nité. [Applaudissements.) 

]yfine  DuPUY,  Inspectrice  générale  des  Services  administratifs  au  Mi- 
nistère de  rintérieur  : 

c  A  ma  grande  confusion,  je  cède  aux  instances  qui  me  sont  faites, 
de  dire  haut  ce  que  j'ai  dit  bas  autour  de  moi,  et  j'exprime  le  souhait 
—  même  après  les  paroles  éloquentes  de  M.  le  directeur  des  Services 
Pénitentiaires  —  paroles  qui  deviennent  des  faits  dans  son  adminis- 
tration, des  encouragements  aux  Patronages,  —  j'exprime  le  souhait 
que  le  nom  du  vénérable  abbé  Yillion  soit  particulièrement  rappelé 
à  cette  réunion  à  laquelle  son  grand  âge  et  la  cécité  presque  com- 
plète dont  il  est  frappé  l'ont  empêché  d'assister;  je  vous  demande 
en  même  temps  de  faire  nôtre  la  devise  qui  l'a  toujours  inspiré, 
soutenu  sans  défaillance  dans  son  œuvre  si  difficile. 

«  En  avant,  toujours  en  avant!  »  (  Vifs  applaudissements.) 

M.  DE  Ylassow,  attaché  au  Ministère  des  affaires  étrangères  de 
Russie  : 

<  Un  certain  nombre  de  dames  françaises  et  étrangères  ont  bien 
voulu  apporter  à  ce  dîner  si  amical  le  charme  de  leur  présence. 
Permettez-moi  de  clore  la  série  des  toasts,  en  levant  encore  une  fois 
mon  verre  en  leur  honneur  et  en  l'honneur  des  femmes  de  tous  les 
pays  que  nous  représentons.  »  [Applaudissements.) 

M.  le  comte  Térachima  (Japon)  : 

«  Monsieur  le  Président,  Mesdames,  Messieurs, 
«  A  l'heure  où  nous  sommes  réunis  pour  ce  banquet,  l'attention  du 
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iir>fi4(  €A«i«r  eft  nirigée  ven  l«s  terribles  f  ifiMfl'  qn  ^toicBl 
la  Cbioe.  Malf  à  c/jté  de  la  CfaïAe  ert  le  Japos  crâ  wws  vovoss  de 
ioQt  a^jtre!»  pbéiK»ii«éfies  de  la  rîe  nail-Miale  et  eeleaipïfejooeu  rôle 
trè«  înjportant  dan<  la  marche  de  !a  dvillalkn  cb  Extrème-Orie&t. 

€  Comcûe  Toos  le  afez,  notre  pays  est  en  train  de  coUabofer  avec 
le«  aitr»  pnissaoees  â  réprimer  FûisïUTecrîoB  ciiÎDOî»  et  à  éfabGr 
là'ku.  espéroDs-Dons,  ane  iiase  solide  de  paix  et  de  pro^érité. 

€  Vo'j^  n'ignorez  probablement  pas  m»  plus  que  aoas  boqs  oeca- 
pons  a^îvement  chez  nons  de  beaucoup  d'oBnrres  humanitaires, 
telles  qae  TŒurre  de  la  Croix  Ronge,  rCEane  dn  Patronage  des 
eoCauiU  abandonnés,  sans  parler  de  celle  da  Piironage  des  libérés 
qui  a  fait  Tobjet  de  vos  sarantes  discussions. 

€  Il  T  a.  Mesdames  et  Messieurs,  ^ulement  quarante  ans,  nous 
aussi  Japonais  qui  sommes  aujourd'hui  les  pionniers  du  Progrès 
oecidenfai  en  Extrême-Orient,  nous  refusions  aux  élnoigers  Tentiée 
de  notre  pays.  En  pnndpe  nous  touIîous  rester  à  l'état  d'isolement 
complet.  Mais  depuis  quarante  ans  Toyez  quels  changements,  quelles 
trdD.%fonrnâtioDS  se  sont  opérés  sur  notre  soi!  (Test  une  véritable 
évolution  qui  s'est  accomplie  au  Japon,  tant  an  point  de  vue  interna- 
tional qu'au  point  de  vue  national! 

«  Aujourd'hui  ce  que  nous  essayons  de  faire  en  Extrême-Orient, 
c'est  d'y  réaliser  les  conceptions  les  plus  nobles  de  la  civilisation 
moderne.  Pour  bien  remplir  nos  devoirs,  nous  accueillerons  avec  un 
intiment  de  reconnaissance,  la  sincère  coopération  de  tous  les  vrais 
amis  de  la  Paix  et  de  l'Humanité.  Notre  plus  douce  espérance  est  de 
voir  notre  empire  du  Soleil  Levant  atteindre  un  jour  cette  position  de 
haute  importance  que  la  destinée  lui  a  maïquée  dans  la  famille  des 
nations. 

t*  En  terminant,  Mesdames  et  Messieurs,  permettez-moi  d'expri- 
mer devant  vous  nos  profonds  remerciements  à  voire  vénérable 
président,  à  ses  collaborateurs  distingués  et  aussi  aux  membres  fran- 
çais qui  nous  ont  accueillis  avec  une  si  parfaite  cordialité  digne  du 
nom  de  votre  pays.  »  {Vifg  applaudissements.) 

Le  banquet  termina,  les  convives  passent  dans  les  salons  voisins 
où  se  renouent  les  connaissances  ébauchées  pendant  ces  huit  jours, 
f)e  nouveau  les  tziganes  se  font  entendre  et  vers  minuit  les  congres- 
sistes regagnent  Paris  à  travers  les  allées  du  Bois  particulièrement 
animi^es  ce  soir-ld. 
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